rrance. 
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K  T 

CONSTITUTIONS 

DES  COLONIES  FRANÇOISES 
DE  L'AMÉRIQUE  SOUS  LE  VENT^ 
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L   O   I  X 

E  T 

CONSTITUTIONS. 

DES  COLONIES  FRANÇOISES 

DE   L' AMÉRIQUE  SOUS  LE  VENTi 

s  U  I  T  I  E  s, 

i".  D'un  Tableau  raisonné  des  différentes  parues  de  l'Admimsiratioii 
acoicUe  de  ces  Colonies  :  2*.  d'Observations  générales  sur  le  Climat»  la 
Population ,  la  Cuitiure»  le  Caractère  et  les  Mœurs  des  Habitana  de  ht 
Pnrde  Frani^ise  de  Sttnt-Domingue  :  3*.  d'une  Description  Physi(|ue« 
Politique  et  Topographique  des  diflTérens  Quartiers  de  cette  mcme  partie; 
le  lom  terminé  par  rHlscuire  de  cette  Isle  et  de  ses  dépendances^  depui» 
leur  découverte  jusqu'à  nos  jours. 

Paa  m.  More  au  de  S  J  i  kt-  Me  r.  r  ,  Avoaa  au  Parlerrent ,  Ancien 
u4vocat  au  Conseil  Supérieur  du  Cap  François  ,  Secrétaire  Je  laChamhrt  if  ,4':^ri~ 
culture  et  Membre  du  Cercle  dti  Phiiadtiphei  de  La  même  FiUe ,  yue- F  résident  du 
Musk  de  Parùj  Smà^n  Pê^itud  dit  Uuêk mttorisi  par  U  Gouvernement, 
MUS  U  Pfoiteùan  de  MovmUK  êt  dê  Ma  DAUM  ,  tte»  uc, 

TOME  SECOND, 

Comprenant  Us  Loix  et  Constitutions  depuis   tjo^  Jusqu'en  tjxt 

îndusivtmem* 

Rien  ne  doit  erre  si  c!ic[  aux  Hommes  quelet       ^ttinéei  âle*  Mndio 
600s,  Sjges  et  Heureux. 

XfoxTssqutiv. 


^      A    P  A  K  I  s, 

rr Auteur ,  rue Plâtriere ,  N*.  1 2. 

AMoutard  ,  Imprimeur,  Libraire  de  la  Reime  ,  ruedes  Maihuxins. 
Chez  <  Mequignon  jeune ,  Libraire  nu  Palais,  àl'£cu  de  France. 
iLes  Frères  Labotilres  ,  à  Bordeaux. 
(^D'espillv  ,  Libraire,  à  Nantes. 

^P'JEC  APPQ»A710»  ET  PRIVILÈGE  DU  AOL 


/ 


-Ici' 


ÂAX  X  M  STMMS    MT    SsCRÉTAUtMS    3>*  Ê  T  A  T 

qyëot  U  Dipantmwt  êt  ia  Marmê. 

i^  Sept.  i6^^,  M  .  de  Phelippeaux,  Comte  de  Pontchaitraiii.  y oy.  le 
preœiec  Volume. 

Sept.  lyt/*  StaàUMtaunt  du  Conseil  de  Marine  patdaM  la  nmoriti 

du  Rn  Louis  Xf». 

$.  A.  S.  Monseigneur  le  Comte  de  Toulouse  t  Amiral  de 

France,  Clid  du  Conseil. 

M.  le  Aiaiéchai  d*£trée» ,  Vice-Amiral ,  Président. 
li  iroisume  Koiumtm 


M.  Charles-François  de  Machault,  etc.  f^oy,  le  pré-, 
mier  Volume. 
Mort  à  la  Martinique  le  7  Janv^r  170^. 

Janv.  l^OS'  ^*  Nicolas  de  Cabaret f  Chevalier  Jte  L'Ordre  Miliiairt 
Ittierim»       de  Satue^Loids ,  Lieutenant  au  Gouvernement  générai 
des  IsUs  Tranpeîses  et  Terre-Ferme  de  P  Amérique, 
Gouverneur  Particulier  de  ta  Martinique,  et  Commun^ 
dont  en  Chef  auxdites  Isies  >  xempti»  i^eiioi. 

l^.Janv.iyop.  M.  Rej^mond-Baltha^ard  Phelippeaux  ,  Grand  -  Croix 
éU  POrdre  Militaire  de  Saint'-Louis  ,  Lîeutenant'Cé" 
néral  des  ArmUs  du  Roi  ,  ConsdIUr  d'Etat  d'épée  , 

Nota.  On  a  mis  en  itahque  dans  eette  Làste,  comme  dans  Us  sid-t 
vantes  ,  ks  noms  et  les  qualités  des  Gouverneurs  -  Généraux  ,  Inten-*. 
danSf  etCm 


-Ici — -     ^-jv -.'b^le 


GOUrERNEl/RS'GÊNBRAaX  DES  JSIES. 

Gouverneur  H  tMueeaant-CéntnU  des  ItUi  François  fi 

Reçu  à  IsMvtimque  le  |  Janvier  1711. 
21  y  meurt  le  ix  O«iobr«  171 3.  ' 

f  I  Qct.  171 5«       Roiert  Cloche     La  Ma.lmaisoft ,  Chevalier  de  VOrdr% 
Jnterm*      MUitaire  de  Sàint-ilàQMÙ Gçitytrmur  de  ia  Guade* 
huye  f  CommandMû  en  Chef  aux  Isltt  de  C  Amérique  ^ 
ayant  un  ordre  de  Gxnrpandcineni  en  cas  d'absence 
ou  de  non  de  M»  de  Phelippeaux  >  prit  l'intérim* 

l*'JaiîV.I7I^»  M,     Marquis  Duquesne,  Chevalier  de  L'Ordre  Militaire 
de  Saint^Louis  ,  Chef  d'Esçadr$  des  Armées  Navùks 
du  Roi  f  Gouverneur  es  Lieutenant»Géttéral  des  IsUâ 
Fmnfolses'  àw  Vent  de  l^Amérîque* 
^eçu  à  1»  Mardni^e  le  a  Janvier  1 7  x 

Le  même  jour»  Janvier  17 14»  Saim-Domin» 
gue  fût  érigé  en  Gouvernement  général  des  Isles 
tous  le  yeat^ 


l»  T  M  N  P  AM  S^G  $  »  i  fL  AV  X  ISLE 


1".  Oct.  1702.  M.  rîe  Mithon,  ^ 
l^',  Sepu  170^.  M.  de  Vaucresson ,  >  Foy»  Je 
jus<jw'ew  171  d,  \ 


prtœiçr  Volume» 


GùUrMtLttMVMLê  PM    tA    PARTIE  FRAiffQttMt 

dé  Saiai-Domiâgtte. 

«".Mai  1703,  M  .  Auger.  f^oy,  le  premier  Volilttit. 

Mon  à  Léogane  le  13  Octobre  170X. 
95  Oct.  SfOX*  ht  mur  dt  Chante  y  CUvàlitr  de  VOrdre  MiÛiMrede 
ItUifiM»         Saint  -  Louis ,  Lieutenant  de  Roi  de  rjsle  de  la  Tortue 

et  du  Cap  y  Commandant  en  Chef  les  Colonies  TraU' 
foises  de  risle  de  la  Tortue  et  Côte  Haiiu-Domingue  ^ 
**       prend  l'inicrim. 

1^  Août  1706.  Mi  le  Comté  de  Ckoueul  Beaupré ,  Capitaine  de  Fait' 
teaux  y  Gouverneur  pour  le  Rni  de  l'Ijle  de  la  Tortue 

et  Cote  Saint-Domingue  ,  viccede  à  M.  Auger. 
Reçu  au  Conseil  du  Cap,  le  aS  Décembre  1707» 
Et  à  celui  de  Lcogaiie,  le  30  Janvier  1708. 

Or^^t^U  l'JlO,  M.  Laurent  de  Valernod ,  Chevalier  de  l'Ordre  Milt' 
taire  de  Saint- Loui *  ^  Ouuveintur pour  le  Rot  àt  l  isle 
de  la  Grmadk  f  Cotttuumdant  en  Chef  à  celle  de  la 
Tortue  ei  CSie  Seûnt'Dommgue ,  prend  rimerim  en 
venu  d*an  ordre  du  Roi  dudit  joar  Septembre 
1720,  an  départ.de  M.  le  G>intè  de Chotieul  pour 
France. 

Reçu  ^Conseil  du  Cap,  le  7  Février  171 1, 
Et  à  celui  du  Pcut-Goave,  le  y  Mai  suivant. 
Il  nieun  au  Pait-Goavc,  ic  2^  du  mcmc  mgis  de 

M». 

A4  Mai  1 7 1 1 .  Al.  Jean- Pierre  de  Charhe ,  Chevalier  de  VOrdre  Militairl 
Intérim»       de  Saint-Louis  ,  Gouverneur  àe  SaintcCroix ,  60m- 
mandant  en  Chef  de  Chle  de  la  Tortue  et  Côte  Sainte 
Dominguey  prend  ce  nouvel  intérim. 
.  li  fttt'nommé  Gouvemeiir  de  la  Martinique  le  pre* 

mier  Septembre  1711;  mais  il  reftiaa  cette  [ilace* 

M.  Jean-Joseph  de  Paty,  Commandant  de  la  partie  de 
rO»Aff ,  y  rendoit  deiOrdonnances  pendant  cet  inccn»}^ 
«oit  seul ,  «011  en  cominu  arec  M<  de  Mîtbon. 


V.»  *  ■ 

pUJ    gouverneurs  de  ZA  partie  FRANÇOISE. 

i'\  Sept.  1711.  M.  de  Gabiiet,  lieutenant  |iour  le  Roi  au  Gouronfr' 
ment  général,  des  Isles ,  fiic  nommé  Gouverneur  dé 

Saint-Domingue  pour  remplacer  M.  le  Comte  de 

Choiseul;  mais  il  moumt  à  la  Alariiulque,  le  25"  Juirf 
1712  ,  ec  ne  put  faire  aucun  usage  de  cette  nomi- 
nation. 

'Ap  Juin  171 2.  M,  le  Comte  d'Ar^uyan  ,  Chevalier  Je  T  Ordre  Militaire 
lateriau        de  Saint-Louis  ,  Capitaine  des  P^aisseaûx  du  Roi ,  Ca- 
*  phaïne  général  des  Cùces  de  Lu f on  en  Poitou,  Gou- 

verneur de  risie  de  Sainte-Croix  ;  (  il  avoit  été  nommé 
.  le  i**  Septembre  1 71 1  à  la  place  de- M.  de  Charité) , 
Coauiumdaaten  Ciiefà  uUe  de  U  Tenue  et  CSteSaittt' 
Domuigue.i  prend  l%iietim  à  son  «rivée. 
Reçu  au  Conseil  du  Qtp^  U     Août  1712. 

.1*  Qct.  Z7ia*  M*U  Comte  de  Blénac,  Crùttd  Sittichét  de  Saintonge  , 
Ueutenûttt  au  Gouvernement  général  des  Istes  freàt- 

çoises  et  Terrc-Fcrmc  V Amérique ,  Gouverneur  eU 
Chef  de  l  iste  de  ta  Tortue  et  Côte  SaintmDomingUe ^ 
nommé  à  la  place  de  M.  de  Gai  are  t. 

Reçu  au  Conseil  du  Cap  ,  le  1 5  Juin  171 5. 

£t  à  celui  de  Léogane,  le  7  Juillet  suivant. 

1**  Janv  lyi^*  Saint-Domingue  fut  érigé  en  Gouvernement  génçral> SOUS 

lo  cure  iV Isles  sous  le  J'^eni, 
g".,,'  1  ■     ,  =— ■==5=55=11  ■  =gg 

9  Vey*  le  premier  Volume. 

^8  Déci  I703t      jif^/"  Deslundçs  ,  Commissairer  Ordonnateur  de  la  Ma» 
fim  et  des  Colonies  ,  faisant  fonctiçns  d^Intendant  de 
Jttitie^t  PoUce  et  fîaaaçes  de  VUle  de  A»  Tortue  et 
CStf  Saint'Domnguem  * 
Reçu  au  Conseil  de  Léogane ,  le  13  Février  lyoj* 
Et  à  celui  du  Cap,  le  i  y  Mars  suivant. 
XI  meurt  à  X^éogane  >  le  27  Octobre  1707. 

I  Cet.  1707,  M.  Mercier ,  Inspecteur-Général  de  la  Compagnie  de 
Intfrm,     TAssieate»  désigné  par  M»  ]>csl«ides  à  sa  mort  pour 

rester 


nrrEHDANS  paeticvuers  de  s.  domingve.  u 

rtster  chargé  des  afl&îres  du  Roi ,  les  administre  en 
venu  d'une  Ordonnance  de  M.  de  Charité,  Comman- 
dant ai  Chef  par  intérim  >  dudic  jour  $  Novembre 
1707. 

l^Fcv.  1708.  M.  f^e  Vcrnimc  ,  Conseiller  au  Conseil  Supérieur  deLéo- 
IiUtrim,       gane ,  Eciivain  priricipalde  ia  Marine ,  ayant  un  ordre 
pour  faire  les  tonciioiis  de  Commissaire,  prend  celles 
d'Ordonnateur,  en  vertu  d'un  ordre  de  M.  le  Comte  de 
Ghoiseul ,  Gouverneur. 

ao  Juin  1708*  Ordre  du  Koi ,  qui  confirme  M.  Meicici  jusqu'à  l'arrivée 
de  M.  Mithon;  mais  cet  ordre  n'eut  aucun  effet. 

^  Juil«  1708*  ik^.  Jcan-Jacijues  Mhhon  j  Ecujyer ,  Ccns^'U'cr  du  Roi  «n 
ses  ConseiU  ,  Commitsaire  de  la  Manne ,  jaisant  jonc- 
tions d'Intendant  de  Justice  ^  Police  et  Finances 
risle  de  la  Tortue  et  Cote  Saint'Dontingue  ^  çsi  nommé 
pour  remjJacer  M.  Deslandet* 

Il  eft  nemmé  Yt^xsàiex  ConsdlUr  de»  Conseils  d« 
Saint-Duminp.ue  ,  le^  S«pt«jBabxe  X708. 

Reçu  dans  ]e$  deux  qualité  au  Conseil  du  Cap,  le  26 
Juin  170^. 

£t  à  celui  de  Leogane  ,  le  S  Juillet  suivant. 

Il  est  nommé  Intendant  des  {«les  sous  le  Vent  en 
I7î8. 


GoursMUf£vns  -  GÉainAux  dms  Islss  sotrs  zs  Vskt  « 
Jâpuii  U  frmutr  Jmidêr  t^tj^que  Saint'Domittgm  a  ùé  itakii  ca 
Gouvernement  général  desdità  hks  sous  le  Vent. 

tt*',  Janv*  171^  M.  le  Comte  de  Bléneic  ,  Grand  Sénéchal  de  Saintongc  , 
Gouverneur-Général  des  Isles  Françaises  et  Terre-Ferme 
sous  u  V mt  de  L'Amérique  ,  fut  le  premier  qui  eut 
€e  onre  qfSaA  Saint-Domingue  fut  rendu  indépendant 
du  Goayemement  g^ocfal  des  Isles ,  dont  le  chef  fieu 
'  avoit  été  à  la  Martinique  jusqu'à  ce  moment» 
Reçu  au  Conseil  de  Léogane,  le  • .  •  • 
fit  à  cdui  du  Cap,  le  f  Ji|an  iiii* 


X  GOUrERNSURS'GÊNÊRAUXDESISLESSOUSLSrSIfT. 

l*'4janv«X7l<f«  Af.  U  Marqtds  de  CiauaumùeattJ ,  Chef  d'Escadre  dtt 

Armées  Navales  de  Sa  Myesté,  Gouverneur  -  Générai 
four  le  Roi  des  Isles  de  la  Tortue ,  Côte  Saint-Domingue 
et  Terre-Ferme  de  V Amérique  AUridionaU^  remplace 
M.  le  Comte  de  Blénac.  " 

Reçu  au  Conseil  da  Cap ,  le  1 1  Janvier  1717. 

Et  à  celui  de  Léogane ,  le  1 3  Février  suivant. 

I.".  Sept.  1718.  M.  le  Marquis  de  Sorel,  Chevalier  de  l'Ordre  Militaire 
de  Savu-Louis  ,  Gouverneur  et  JJeutenaat-Général  des 
Isles  sous  U  Vtnt  de  V Amérique  ,  remplace  M.  le  Mac* 
qak  de  Chateawnorant. 
Reçu  au  Conseil  du  Cap,  le  10  Juillet  I7ip« 
£t  à  celui  de  Léo^pne,  le  13  Novembre  suivant^ 

yoy*  la  Suite  au  troiùemg  V fluae» 


Intend  ANS   dus   Islj£s   sous    le  Vent, 

Depuis  le  premier  Janvier  tjt^que  Saint-Domingue  a  été  érigé  en  Chef* 
lieu  du  Gouvernement  général  dcsditç*  IsUs  sous  le  y ent* 

f  Août  1718»  Af.  Jean-Jacques  Mithony  Consei/ler  du  Roi  en  ses  Conseils, 
Intendant  de  Justice  y  Police  et  Finances  des  Isles  sous  le 
Vent  de  V  Amérique ,  a  été  le  premier  Intendant  j  il  étoit 
Commissaire-G encrai  de  la  Marine. 
Reçu  au  Conseil  de  Léogane,  le  6  Mars  iji^» 
Et  à  celui  du  Cap ,  le  premier  Avril  suivant. 
U  fut  nommé  Inioidarât  à  Toulon  en  1730. 

£  Mai  1720.  M»  Jean-Baptiste  Duclos  ,  Conseiller  du  Roi  en  ses  Con^ 
laUrintm    sais.  Commissaire  dk  la  Atarine,  Or^hnaateur  de  Vlsle 
de  la  Tortue  et  Côte  Satut^Domit^pte ,  y  f casant  fonc" 
tiens  ^Intmda/u  de  Justice ^  Poûee  et  Finances»  prit 

nmerim. 

Reçu  au  Conseil  de  Léogane,  le  6  Mai  1720» 
£t  à  celui  du  Cap ,  le  1 8  du  même  mois. 

» 

M.  Dudos  remplit  cet  intérim  jusqu'à  la  réception  deM*de 
'  .      Moniholon,  qui  n'eut  lieu  qu'en  1722. 

Fojf^la  suiit.  m  troisième  F 9iume, 


SUITE  DE  LA  LISTE 

■ 

DE  MESSIEURS 

LES  SOUSCRIPTEURS, 


F'oyt^  «A  titt  du  fnaâtr  Vùlumt* 

A 

JVt- le  Comte  d'Agoult  «1^,  Commandeur,  Prévôt  ci  Mn'rrf-  Aris  Côtc-» 
monws  de  l'Ordre  de  Saint-L.auic  de  Jcrusaiem^  £ngadiei:  des  Armées 
du  Roi ,  Major  de  la  Cour  ,  etc. 

M.  Amalricy  Procuienr  au  Conseil  âe  h  Manimqae. 

M.  le  Duc  d'Aumont  ifi*  Pair  de  Fiance. 

B  . 

M.  Babille  de  Presnoy ,  Avocat  au  Parlement  de  Farit. 
M.  Bapst ,  Négociant  à  Bofdeauv» 

M.  Barbey  de  Marbois ,  Intendant  des  Isles  Fxançcnseï  de  PAmcrique 
sons  le  Vent. 

M.  Baresme ,  Négociant  à  la  Martinique* 

M.  de  BasteroT,  Conseiller  au  Parlemott  de  JBordeauz. 

M.  Baudry  ,  pere  ,  à  Paris.  *  .  . 

M.  le  Président  Baumez. 

M.  de  Eclair,  Conseiller  à  la  Cour  des  Aides,  à  Paris. 
M.  Bigot  de  Préamencu ,  Avocat  au  Parlement  de  Paris. 
M.  Blaiaot,  libnire  à  Versailles. 
M.  Blanc ,  Arocat  au  Consul  de  la  Martinique. 
H*  fikmdel.  Avocat  au  Parlenau  de  Piois, 


Jr/>*  LISTE 

71.  Bhueau  ,  Commis  He  la  Marine,  à  Versailles. 
h\.  Boisscl ,  ancien  Commandant  et  Habitant  à  Jean-Rabet. 
M.  fiose,  Procureur  aux  Successions  vacantes,  à  SaiuiC-Lucic» 
M.  de  Brucoun)  ConseiUer  au  Conseil  du  Cap, 

C 

M.  Calabre  de  Chassenay»  Proaueaf  <ltt  Roi  de  la  Sénédunisiëe  da  Fou 
Royal,  à  la  llantmqii& 

M.  Cann ,  Avocat  au  Cap. 
M.  Charpentier ,  Habitant  à  la  Petite- Anse. 
MM.  du  Club ,  dp  Lt  Place  Royale ,  à  Bordeaux* 
M*  Corneille  aiiic,  Ntgociaiitau  Cap. 

D 

M.  le  ChevaKer  David  Hf^,  Lieutenant-Colonel  d'Infanterie. 

M.  Deschamps ,  Avocat  et  Substitut  de  M.  le  Piocuxeui4îénéial  auCoascst 

dti  Cnp. 

M.  Dcspaulx;,  Avocat  aux  Conseils  du  Roi. 

M.  Duboîsmanin ,  Avocai  aitt  ConSj»ls  dn  Rot. 

M.Diibuc,  Major  pour  le  Rc»  à  la  Martiiiiqucw 

M.  Durand ,  Avocat  au  Parlement  de  Fins* 

M.  Dttval  Sanadon,  Officier  de  Dragons  i  et  Habitant  k  l'Arttbenite^ 

E 

♦  • 

M.  Elie  de  Beaumont ,  Avocat  au  Parlement  de  Paris. 
*M«£spilly,l4biaife  a  Nantes*  •  Pour  S txmplàrtt* 

F  - 

M.  Frexe  aîné  f  Habitant  à  Ouanaininfhe.  ^ 

G 

II.  Gin ,  ConseUler  an  Gnnd-Consetl. 

M.  le  Marquis  de  Gonfiier    ,  Mestrc-de-Camp  de  Cavalerie* 
M.  Guenuy  P/odUcnT  au  Conseil  de  la  Martinique. 


DE  MM.  LES  SOUSCRIPTEURS.  xiy 

« 

H 

M.  le  Pxàident  d*Uofnoy. 

j 

M.  Jauvin ,  Contrôlenr  de  la  Marine  au  Pon  au  Prince. 
M.  Joiy»  Avocat. 

L 

M.  de  Laborde,  Garde-Magasin  de  la  Marine  au  O^. 

M.  le  Chevalier  de  la  fionidonnaye,  ancien  Mous^etaiie  de  la  ptenûeie 

Compagnie. 

M.  de  Lahayc  jeime ,  Consul  Général  de  S.  M.  Impcriaic^  au  Havre. 
M.  le  Comte  de  la  Luzerne      Lieutcnani-Général des  Années  du  Roi» 

et  fon  Gouvemeur»  lieutenant-G^M  de»  Isles  Françoise*  de  l'A- 

mériqae  sous  le  Vent. 
M.  le  Comte  de  la  Touche  «  Capitaine  de  Vaisseau ,  Directeur  des  Porta 

et  Arsenaux  ,  à  la  Cour.  • 
M'  la  Vigae  de  fionnaire,  Prociureur-Gcoéral  au  Conseil  de  la  Mani* 

nique. 

M.  le  Camus ,  Notaire  à  la  Marùnique. 
M.  le  Gros ,  Procureur  au  Cap« 

M 

M.  Marrier  df  Chnnteloup,  Commissaire  de  la  Marine  y  Membre  du 

Cercle  des  Phiiadelphes  du  Cap  François, 

M.  Mns ,  Commissaire  de  la  Marine  «  à  la  Martinique* 

M.  Masson ,  Avocat  en  Parlement. 

M.  de  Mirbeck,  Avocat  aux  Conseils  du  Roi. 

M.  de  Monjuzion,  Agent  Général  de  la  Compare  Royale  du  SéncgaL 
M.  le  Marquis  de  Montcsquiou-Fezenzac  »#«,  Commandeur,  Chanceliet 
et  Garde-dcs-Sceaux  ,  et  Surintendant  des  Finances  de  l'Ordre  de 
Saint-Lazare  de  Jcrusalcm ,  Maréchal  des  Camps  et  Armées  du  Roi , 
Premier  Ecuyer  de  Monsieur  ,  etc. 

M.  Mozard ,  Rédacteur  des  Affiches  Américaines  à  Saint-DcMuingue  « 
Membre  du  Ccrde  des  Phiiadelphes  du  Cap ,  etc. 


xly      LISTB  DE  MM.  LES  SOUSCRIPTEX^RS. 

■ 

M.  le  Baron  de  Pecrier  4< ,  Colonel  d'In&merie. 

M* Petit  de  Vievigne»  CommissBire-Général  de  la  Marine,  Ordonnateur f 

faisant  fonction  d'Intendant  à  la  Martinique. 
M.  Pingréf  de  l'Académie  Royale  des  Sciences,  Bibliothécaire  de 

Sainte-Geneviève. 
M.  Potilin  de  Vieville ,  Censeur  Royal. 

M.  Prévost,  Avocat  au  Conseil ,  et  Scaàairc  perpétuel  du  Cercle  des 
Philadclphes ,  au  Cap  François. 

Ai.  de  Raime ,  Commissaire-Géncral  de  la  Marine ,  ancien  Ordonnateur 
à  la  Martinique. 

M*  Regnaudin,  Substitut  du  Procureur  du  Roi  de  la  Sénéchaussée  de 

■  Saint-Pierre ,  à  la  Martinique. 
M.  Rivière,  Négociant  an  Port  au  Prince. 
M*  Roignan ,  GtefSer  en-Ch«f  du  Consdl  de  la  Matttniqae. 

S 

M.  Sauteyron ,  Consâller  au  Conseil  du  Port  aa  Prince. . 
M«  de  $e«e ,  Avocat  au  Parlement  de  Paiis. 

T 

M*  Tascher  de  la  Pageiie  4» ,  lieutenant  ét,  yaisseaii ,  «t  Capitaine/dé 

Port,  au  Fort  Royal,  à  la  Mârtini({de. 
f^,  Tarot  de  Cbambmh ,  anden  Conseiller  an  Conseil doPort-aiifPrince, 

V 

^1.  le  Comte  de  Vaudreuil ,  Chevalier  des  Ordres  du  Hoi,  Grand  Fan»  ' 
coonier,  ect. 

Jtf.  le  Duc  de  ViOequier,  Chevalier  des  Ordres  du  Roi ,  Lieuien^t- 
Génital  de  ses  Années  ,  Premier  Gentilhomme  de  sa  Cbambtet  etc. 

tut  A  la  Lue*  de  MM.  Us  Souscriptturs^ 


FAUTES  ESSENTIELLES  A  CORRIGER. 
Ctite  marque  =  siffà^t  au  Ueu  de, 

T  o  M  B  I*. 

Page  228  ligne  3  I  =ss  166^  menez  ,  j6jo» 
22^  — 1 8  e=s  1 66^  mettez  ,  1670. 

241  à  lafinapfès  l'enregistrement,  ajoutez,  K.a»  Conseil  de  Léoganef 

U  xy  Nùvem^rt  tSS^f. 
383  ligne     M  5  Septembre  mettez,  15  Décembre. 
385— 23=35  mettez,  13. 

—Il  I    5"  =  cncrics ,  mettez ,  crimcs. 

— —  25*  après  CCS  mots  les  auront  proposes  ^  ajoutez,  et  en  cas 
que  leurs  Maîtres  n'aient  donné  aucun  ordre ,  et  ne  les  aient 
point  préposés. 

—  27  après  ces  mots  profit  dtf  Jllia/rrr^  ,aJouiea,  et  si  rien 

n'a  tourné  au  profit  de«  Maities.  . 
— >  '        3 «8» en  p4trtî« ,  in^e>  ,  ni  être  arbitres ,  experts. 

 /  nprrt  ces  mots,  en  matière  crhnendle^  ajoutez,  sauf  à 

,  leurs  Maîtres  d'agir,  et  les  défendre  en  matière  civile  et  de 
poursuivre. 
421  ligne  II  =  réglée f  lisez,  rcgalcc* 
42a  —  f  as  conditions ,  mettez  »  exceptions. 
734-  ■  m    Hs Septembre  3 ,  mettez, Décembre  13. 


T   o   M   £  II. 

Page    3 1  ligne  21  =  derniers  Régimens^  mettez,  dernières  en  Régîmens. 

32        '  14  après  ces  mots  Cul~de-Sac ,  ajoutez,  un  à  Léogane. 

82   7  =^  Mourtique y  lisez  Moustique. 

127  pénultième  a  qui ,  mettez ,  puisqu'il. 

I  aa— ■—  2aBmUsf  mettez ,  elles. 

140  •      31  :bs  ineerdii ,  mettez ,  destitue. 

1^8         2^,  mettez  :  Le  second  Arrêt  homologue  l'estinttioil^ 

'  faite  du  Sucre  par  les  arbitres  à  4  liv.  10  sols  Je  Cent* 

302  1 6  y  ajoutez,  du  Conseil  du  Cap. 

33^  — au  titre  «  i",  matea  ^  2. 


xv)  Fautes  eJfentîelUs  à  corriger* 

Page  27^  ligne  12  =  22,  mettez,  23. 

,  12  «sa  Août,  mettez,  AvrïL 

538"!  I     ij  =s  Arguyartf  lÎMZ,  Aiquyan* 

jyi  «■  1    1'^,  z=  touchant ,  mettez,  contenanU 
3  87  »    ■  ■   2  2  ==  disposée ,  lisez ,  déposée. 
M.   Il        26  ^=  se  ra  mpées ,  lise^ ,  étamp^S* 
—  —27  ===  1712 ,  mettez,  17x3. 

xa  ON     •  //•  mettez ,  Art.  XI. 

  1 8  «a      .  If^  mette» ,  Art*  XIV> 

•^a  ■  ■    aS  a<r  iSour^  mm» ,  lieux. 

;§84  à  l'endroit  effacé  dajis  le  titre,  mettez,  condamnés  ans  Galem. 

'j*I2  au  premier  titre,  ajoutez  ,  sur  i*Ociroi. 

J35  au  litre  =  de  préférence  y  mettez  ,  préséance. 

5*^1  ligne  22  sss  Pont  François  ^  lisez,  PortFrançoM. 

 17  lisez ,  marques  à  feu. 

770        sÀwmdit  ^  Aiût  >  mettez ,  du  mois  d'Août. 


L  O  I  X 

E  T 

CONSTITUTIONS 

DES  COLONIES  FRANÇOISËS 

DE    L'AMERIQUE    SOUS    LE    r  £  N  T. 

^RR  ÊT  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  ordonne  rexc^-uiion  du  Tarif  du  Conseil 
de  Léogane  ,  du  j  Octobre  i  SSS  j  et  que  /es  Minutes  des  Greffes  seront 
exhibées  aux  Juges  et  aux  Procureur^  du  Roi  des  Sièges  lorsqu'ils  le 
requerront» 

Du  II  Février  1704* 

pir  k  Cour  h  Reqo^e  présentée  par  M*  Héron ,  Juge  en  la 

Juridiction  ordinaire,  et  BnuK-t,  Procureur  du  Roi  en  icelle ,  contre 
M*^  Diiperricr  ,  Greffier  de  ladite  Juridiction,  tendnntc  ,  etc.;  conclusions 
dudit  Procurcur-Gc-néral  j  et  tout  considère,  la  Cou  a  faisaiu  droit  aiixdites 
Conclusions,  a  ordonne  et  ordonne  que  Je  Tarif  ci  Kcglcmetit  fait  par 
le  Conseil  Supérieur  de  Lcogane ,  du  7  Octobre  i6S(j  ,  sera  exccuié 
selon  sa  forme  et  teneur  par  les  Offiders  de  la  Juridiciton  de  ce  Heu  et 
ressort  du  Conseil ,  en  attendant  ^'il  y  soit  plus  amplement  pourvu ,  et 
gu^il  sera  dressé  un  Tableau  des  Dioits  mentipiinés  audit  Tarif,  pour  êtr« 
Tooit  II,  A 
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placé  en  la  Chambre  de  ladite  Jujidiciion  ;  et  défenses  auxdits  Officiers 
de  contrevenir  audit  Règlement ,  à  peine  de  concussion^  ordonne  que 
ledit  R^lemenc  sera  enr^^stré ,  tant  au  GrcHv  de  la  Jaridiction  qu'en 
celle  du  Pon-de-Paix;  le  tenu  à  la  ditigencê  dwfit  Procareur-Géncrat  ;  et 
au  surplus ,  la  Cour  faisant  drCMt  descfites  Conclusions ,  ordonne  aussi  que 
'  les  Minutes  du  Greffe  resteront  en  une  des  Chambres  dudit  GreflTe  pour 
être  exhibées  par  ledit  Dvipcrricr  audit  Juge  et  Procureur  du  Roi ,  lorsqu'il 
en  sera  par  eux  requis ,  en  observaut  ^&  formalités  requises  par  les 
Ordonnances. 


E  X  I  KAIT  de  la  Utcrc  du  M:nistre  à  M,  AuCER ,  conumont  les 
Capucins  établis  a  Saint-Domingue. 

Du  A7  Février  17041^ 

Le  Provincial  des  Cnpucins  (îe  Normandie  ne  pouvant  envoyer  à 
Saint-Domingue  le  nombre  de  Rcliuicux  nccessaiics  pour  desservir  les 
Cures  que  les  Religieux  ont  dans  ccuc  Islc ,  le  Roi  eu  a  reçu  son 
désistement,  et  a  résolu  d*en  charger  les  Pères  Jésuites,  en  se  déterminant 
en  même  temps  de  leur  donner  le  Quartier  du  Nord ,  qui  comprend  le 
Cap  et  le  Port-dc-Paix  ,  et  de  laisser  aux  Pères  Jacobins  celui  de  l'Ouest 
où  ils  sont  établis,  afin  d'éviter  les  incidens  qui  pourroieni  survenir  s'ils 
étoient  mêlés  ensemble;  je  vous  en  informe  de  la  part  du  Roi ,  pour  qirà 
mesure  qu'il  arrivera  des  Jésuites  à  Saint-Domingue,  vous  les  placiez 
dans  les  Cures  où  il  n'y  aura  point  de  Religieux  ,  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  toutes  remplies. 

Le  Provindal  des  Capucins  a  demandé  qu'il  lui  fôr  permis  de  retirer 
les  Effets  que  ces  Religieux  avoient  dans  Plsle  ;  comme  ils  ne  peuvent 
en  avoir  aucuns  en  propre ,  Sa  Majesté  a  jugé  qu'ils  ne  leur  appanenoient 
pas }  mais  aux  Eglises  qu'ils  desservent  ;  et  son  intention  est ,  q\\ç  de 
concert  avec  M.  Ûcsiandes,  vous  faisic-:  cmplo)er  ce  qui  proviendra  de 
ces  Effets  à  l'utilité  ou  à  rornciriCiit  de  chacune  de  ces  Eglises ,  ainsi 
que  vous  l'estimerez  tout  deux  plus  à  propos. 

Je  suis ,  etc. 

K.  au  Conseil  de  Léogane ,  h-  xi  Juin  lyo/f. 
Et  à  celui  du  Cap,  Un  Juillet  suivant. 


dit  tAmiriquû  sous  le  Vent, 


3 


j^RRÈT  du  CoaseU  du  Cap ,  portant  que  lu.  subsistance  de  VExécuteur 
des  Hautes'(Suvrts  f,9t  les  frais  des  ExéeutÏMs  seront  pris  sur  la  Caisse 
dles  jlfHendest 

Du  3  Mais  1704. 

S  u  R  la  Remontrance  faite  à  la  Cour  par  le  Procureur-Général ,  tendante 
à  ce  qu'il  plaise  à  ladite  Cour  ^  ordonner  qu'il  sera  pris  pour  la  subsistance 
de  l'Exécuteur  de  la  Haute -Justice,  et  antres  frais  des  Criminels  qui 
pourront  être  détenus  dans  les  prisons ,  et  pour  le  Mémoire  présente  pat 
M.  de  fionnefoi ,  ConsdUer  pour  les  avances  quHl  a  pu  faire ,  et  fiais  des 
éxecutions  qui  se  sont  faites  pendant  qu'il  excr(,oit  l'Office  de  Procureur 
du  Roi;  comme  aussi  poxir  IcMrmnire,  tnntdti  Grcllîer  de  la  Cour  que  de 
cehii  de  la  Juridic-iion  ordinaire  dcj  sonmies  par  eux  <kbourii''cs ,  de  leurs 
deniers;  sur  les  amendes,  tant  du  Conseil  que  de  ladite  Juridiction  pour 
y  saiisfîûre  ;  et  tout  considéré ,  U  Cour  a  ordonné  que  les  dénommés 
ci-desstts  s«Tom  payés  sur  lesdites  amendes ,  tant  du  fol  appel  qu'autres  , 
qui  n'auront  point  leurs  destinations  panicnlteres;  et  que  ïesdits  Greffiers 
eti  seront  valablemctit  décharges  «  en  rapportant  les  quittances  d'emploi 
dudit  Procureur-Général. 


Commission  de  Premier  Pilote  du  Cap  ,  avec  Tarif  des  Droits  À 

lui  dûs, 

■ 

Du  18  Mars  1704. 

N  ous  Gouverneur,  etc. 

Etant  informe  dcpuii  !a  dclivrnticc  de  la  Commission  accordée  au  sieur 
Biscûurt  que  M'  Jean  Duprc ,  dit  Duval ,  Pratique  de  cette  Isic ,  a  été 
d-devant  le  seul  charge  d'entrer  et  sordr  les  Vaisseaux  du  Roi>  et  les 
Marchands  du  Port  dudit  Cap ,  et  qu'il  est  le  plus  capable  de  tous  ceux 
qui  dans  les  occasions  y  sont  employés;  nous  en  venu  du  pouvoir  i  nous 
donné  par  Sa  Majesté ,  avons  établi  et  établissons  Dupré  Duval  pout 
le  Preii'ier  Pilote,  Pratique  du  Cap,  pour  en  f  iic  les  Tj. .étions, 
préféraMement  aiuiit  Biscuurt,  que  nous  tl.  cLirons  Pilote  en  second 
sous  ledit  Duprc  Duval  ^  sans  qu'il  puisse  prétendre  par  la  date  de  sa 

A  ij 
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Commission  pouvoir  aller  au  contraire  de  la  présente  qui  prévaudra  » 
toutes  antresCommîssions  antérieures,  le  bien  du  service  de  Sa  Majesté  te 
demandant  ainsi;  ledit  Dupré  Duval  jouira  de  la  paie  ordinaire  d-devant 
icglée  audit  Pilote,  Pratique;  savoir,  cinquante  livres  tournois  pour 

chaque  Navire  de  haut  bord  ,  trente-six  livres  pour  Flùtc  de  Roi  ,  et 
vinn^t-quatre  livres  pour  chaque  Vaisseau  Marchand  au-dc>sus  de  cent 
tonneaux,  et  dix-huit  livres  pour  ceux  qui  soin  au-dessous  j  et  ce  qui 
revient  desdits  Vaisseaux  du  Roi  lui  appartiendra  à  lui  seul,  et  partagera 
avec  les  autres  Pilotes  ce  qui  viendra  des  Vaisseaux  Marchands  sans  que 
personne  puisse  aller  au  contraire.  Fait  au  Cap ,  etc.  Signé  Augeb. 


'Arrêt  du  Coaseil  du  Cap^  qui  refoit  un  Grefier  en  la  Cour  pour  t» 

temps  de  la  malaMe  du  Titulaire, 

Du  1^  Mars  1704. 

Ls  ÇonseSl  ettraordinûrement  assemblé,  le  Procuzeur-Général  auroîc 
remontré  que  le  deurConegre  ,  Greffier  >  seroit  malade  au  lit  et  cnticrement 

hors  d'ctnt  d'exercer  sa  charge;  la  Cour  ayant  cgard  auxditcs  Remon- 
trances ,  a  nomme  et  nomme  le  sieur  Jean-Baptiste  Duperrier,  Greffier 
de  la  Juridiction  de  ce  lieu  pour  faire  les  fonctions  de  Greffier  dudit 
Conseil  ,  jusqu'à  la  convalcsceiicc  dudu  sieur  Conegre^  tout  après 
ledit  sieur  Duperrier  a  prêté  le  Serment  accoutumé  de  se  bien  acquitter 
dudit  Emploi.  DommA  en  la  Chambre  du  Conseil  >  en  présence  de 
Hf .  Auger ,  Gouverneur ,  etc. 


^jiHAÂT  du  Conseil  du  Cap  y  qui  interdit  un  Juge  pour  Dcni  de  Jiutiee^ 
et  ordoriM  que  la  procédure  sera  instruite  à  ses  dép&ns. 

Du  2<f  Mars  z  704. 

Vu  par  la  Cour  la  Reqiiùte  à  elle  présenicc  par  le  nomme  ic  Blond, 
Prisonnier,  dcieau  es  prisons  de  ce  lieu,  tendante  à  ce  qu'il  plut  a  ladite 
Coiu  liu  accorder  des  dommages  et  inicrcts  contre  M'  Héron,  Juge 
ordinaire  de  ce  lieu  »  faute  par  lui  de  n'avoir  pas  instruit  son  Procès» 
conformément  à  PArrét  de  la^te  Cour ,  en  date  du  trms  du  présent  mois; 
la  Requête  |»réseQtée  audit  Ju^e  par  Je  Aibstinit  du  Piocureui-Gàiérat 


de  r Amérique  sûus  le  Vent.  f 
pour  instruire  de  nouveau  le  Procès  fau  cxtraordiiiairemcnt  contre  ledit 
le  Bloiid  ;  ia  réponse  dudit  Juge  en  datte  dit  7  Mars  présent  mens ,  par 
laquelle  il  déclare  qu^l  fût  refus  de  travûller  de  nouveau  audit  Procèsj; 
ouï  sur  ce  le  Procureur-Général  en  ses  Conclusions  verbales;  le  tout  con- 
sidéré ,  la  Cour  a  interdit  ledit  M'  Héron ,  Juge  ordinaire  de  ce  lieu  « 
pendant  un  mois  des  fonctions  de  sa  Charge  pour  sa  dcsobcissance  anr 
Arrêts  de  ladite  Cour ,  lui  fait  dcTenses  de  récidiver  à  l'avenir  sous  les 
peines  portées  par  l'Ordonnance  audit  cas  j  et  faisaiu  droit  sur  la  Requête 
dudit  le^ Blond ,  a  condamné  ledit  Héron ,  Juge,  et  le  Procureur  du  Koi , 
à  trou  livres  toumob  par  jour  pour  les  dommages  et  tntérits  du  jour  de 
Pemprisonnemem  jusqu'au  jour  que  le  Commissaire ,  nommé  par  le 
présent  Arrêt,  commencera  à  instrmre  de  nouveau  ledit  Procès  inces- 
samment; et  pour  ladite  instruction  a  nomme  M.  Pierre  Roger,  Conscillcr- 
Coinmissaire  et  Rapporteur  en  cette  partie  ;  le  tout  aux  dtpcns  desdits 
Juge  et  Procureur  du  Roi;  et  le  tout  à  la  diligence  de  M.  le  Frocurcux- 
Gêncral  du  Roi.  Donné  en  la  Chambre  du  Conseil,  etc. 


Ordok  TJAnCBS  du  Gouverneur  i  touchant  la,  Vi<laratton  à  fairt 
lors  de  VtmbarqwmtiU  de  Vlitdigo  u  le  paiement  des  droits  sur  eeiiê 
Daine. 

Des  26  et  27  Mars  170^. 

N  ous  GouveroQur»  etc» 

Le  Roi  avai  t  résolu  par  l'Arrêt  de  son  Conseil  d*Etat ,  du  18  Juillet 
16^6  ,  registre  au  Conseil  Supérieur  de  Lcogane  ,  le  12  Dtcembrcen* 
stiivant,  que  les  Habitans  de  Saint-Domiîigne  contribuent  aux  dépenses 
qu'il  convient  de  f./irc  pour  la  sûrctc  et  conserv  ation  de  cette  Culuiiic  , 
a  ordonne  qu'il  sera  levé  et  per^u  deux  sols  pour  livre  pesant  sur  tout 
rindigo  qui  se  fabrique  et  transporte  hors  des  Dépendances  de  cette 
Colonie  ;  et  comme  nous  sommes  informés  qu'il  se  glisse  des  abus  dans 
les  embarqncincns  et  transports  qui  s*en  font  au  préjudice  dudit  Arrêc 
du  Conseil  d'Etat ,  pour  y  pourvoir  et  empêcher  à  l'avenir  qu'il  ne  se 
puisse  embarquer  ni  transporter  annm  Indigo  hors  des  Dcpcudances  de 
r  >trc(1;î  Gouvernement  ,  il  est  ordonne  à  tous  Capit  aines  de  Vaisseaux, 
Maîtres  cl  Patrons  de  Barques ,  Ciialoupes  et  auucs  Ijuicuix  ,  de  faire 
avant  leur  départ  leur  déclaration  par  écrit  entre  les  mains  des  Commb 
à  la  recette  desdits  Droits,  de  la  quantité  d'Indigo  qu'ils  ont  à  bord  pour 
leur  comptCi  ou  pour  celui  des  Particuliers  ;  afin  que  lesdits  Commis 
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puissent  vérifier  si  ledit  Droit  a  été  payé  en  entier ,  et  en  donneront 
décharge  auxdits  Capitaines ,  Maîtres  ou  Patrons ,  pour  leur  serv  ir  en 
cas  de  besoin  ;  et  seront  lesdits  Commis  tenus  de  garder  leursdites 
déclarations  ou  copies  d'icelles ,  afin  qu'elles  puissent  être  envoyées  en 
Fiance  »  suivant  nos  ordres ,  aux  Receveurs  des  Domaines  de  Sa  Majesté^ 
pour  ngir  vers  le  Propriétaire  ,  pour  la  coiifiscation  dudit  Iiidi;?o  tpii  se 
trouvera  ainsi  non  déclaré  ,  et  pour  le  paiement  de  l'amende  de  i  /oo  lir. 
portée  par  ledit  Arrêt,  et  méine  de  plus  grandes  peir.es  en  cas  de  réci- 
dive j  et  pour  l'exécution  du  présent  ordre,  il  sera  lu,  publié  et  ûllkhé  à 
l'issue  des  Messes  Partnssîales ,  par  trois  Dimanches  consécutifs,  atin  que 
persotuie  n'en  ignore.  Fait  au  Cap ,  ea.  SigiU  Aitgsb. 

JR.  4tt  Cohsfàl  in  Cap  y  U  mime  jour* 
Nous  Gouverneur  »  ect. 

Ayant  été  informe  depuis  l'enregisnwnem  de  la  présente  Ordon- 
nance qu'il  y  a  des  Particuliers  qui  enibarcpient  de  l'Indigo  sans 
payer  les  Droits  de  deux  sols  par  livre ,  soit  par  fraude  ou  pour  n'avoir 
pas  le  temps ,  à  cause  quelquefois  de  leur  embarquement  précipite ,  ou 
celui  de  leur  Indigo,  il  est  ordonné  auxdits  Particuliers  d'acquitter 
lesdits  Droits  de  ceux  qu'ils  voudront  embarquer  avant  de  les  porter  à 
bord ,  et  tireront  un  acquit  du  Receveur  desdtts  Droits  y  pour  le  faire 
voir  auxctits  Capitsûnes  où  ils  embarqueront  i'(ndîgo  desdits  Pardculiers» 
sur  lequel  acquit  lesdits  Indigos  seront  embarqués  sans  difficulté  ;  mais  au 
défaut  dudit  acquit  les  Capiuines  qui  embarqueront  l'Indigo  desdits 
Particuliers ,  seront  tenus  d'en  payer  lesdits  Droits  en  leur  propre  et 
prive  nom  ,  à  quoi  ils  seront  contraints  par  les  voies  de  la  rigueur,  sauf 
a  eux  ensuite  d'avoir  leur  recours  sur  leidits  Pardcuiicrsj  le  présent  Article 
augmente  à  l'Ordonnance  ct-dessus  sera  auvi  et  exécuté  y  tout  ainst  que 
ladite  Ordonnance ,  à  laquelle  fin  elle  sera  publiée  »  etc*  S^U  hsi<à%%* 

R,  au  ConsHldu  Cap  y  U  x-j  Mars  270^. 

OnDONStAii CE  du  Gouverneur ^  qui  interdit  les  Ckiens  aux  Hâtiers» 

Du  4  Avril  1704. 

Nous  Gouverneur ,  etc. 

L'application  que  nous  avons  eue  en  arrivant  dans  ce  Gouvernement 
pour  coonoitre  les  avantages  les  plus  convenables  au  bien  publie» 


àt  rAnUriqiu  Sous  le  Veni,  7 
partîctilitfeAeiit  sur  ce  qui  sert  à  la  subsistance,  comme  aussi  à  Jà 
conservation  et  augmentation  des  Hâtes  et  Corail»  qui  font  partie  de 
ladite  subsistance»  nous  avons  permis  aux  Propriétaires  desdites  Hàtea 
et  Coiails  d'entretenir  cliacun  deux  Chiens  pour  sen  ir  à  la  garde  de 
leurs  Parcs,  et  rassembler  les  troupeaux  qui  peuvent  s'cd  c  cnrter  ;  mais 
Icsdits  Chiens  qui  dévoient  ârc  uniqueaieni  pour  Icsdits  usages  .i\  ant  été 
changes  en  abus  ctaiu  cniploycs  à  la  chasse  en  conircvcnaui  a  l'Ordon- 
naucâ  qui  porte  défense  de  chasser  aux  Chiens  et  Eperlins ,  nous  oblige 
de  retirer  ladite  permission  accordée  d-devanc  aux  Hâtes  et  Corails,  et  i 
défendre  très^expressémem  aux  Maîtres  desdits  Etablissemens  de  bêtet 
à  come  et  de  cochons  privés  >  d'avoir  ni  souffrir  aucuns  Chiens,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  dans  leursdites  Hâtes,  sur  peine  de 
trois  cens  livres  tournois  d'amende  ,  applicables  le  tiers  pour  les  frais  qui 
surviennent  pour  des  Expris  et  Couricrs  cinployés  pour  le  service  de 
Sa  Majesté  j  Je  second  tiers  aux  Pauvers  honteux  iniirmes  j  et  le  dcrnicc 
liers  au  Dénonciateur. 

£n  outre,  étant  informé  que  des  Chasseurs  contreviennent  de  même 
à  la  susdite  Ordonnance ,  chassant  aux  Chiens ,  Trous  et  Eperlins ,  or- 

rîonnons  à  tous  ceux  qui  en  auront  conno'. ■isanrc  de  r.ous  donner  avis 
des  iîlancs  libres.  Engagés  ,  Nègres  libres  et  Escla\  es  qu'ils  rencon- 
treront chassant  auxdites  chasses  dtfciKiuci,  sur  peine  d'être  cux-mômcs 
privés  de  dxasscr  s'ils  manquent  à  donner  lcsdi:s  avis,  et  d'une  amende 
arbitraire  I  ets'ils  récidivem  à  manquer  à  nous  donner,  ou  au  Commandant 
du  Qtianier  où  ils  se  trouveront ,  lesdiu  avis  pareillement,  ib  y  seront 
contraints  sous  de  plus  grandes  peines  ;  et  au  contraire ,  exécutant  exac- 
tement le  prc*sent  Article ,  ils  seront  récompensés  du  tiers  de  l'amende  de 
trois  cens  livres  tournois  mentionnée  ci-dessus,  comme  DL-noncinteurs  ; 
et  comme  il  est  important  de  Ktlre  cnnicr.ir  absolument  tous  lc'>di*i: 
Ciiasseurs  de  cliasser  aux  ciiv  irons  des  Quai  tieii  liabitcs,  Icidiies  Haies  et 
Coiails  établis  dans  lesdits  lieux  écartés  servant  à  la  subsistaiye  des 
Peuples  des  Quartiers  dont  ils  sont  Toîsins  ;  ceux  desdits  Chasseurs  qui 
seront  trouvés  chassant  de  plus  pri  s  que  de  trois  lieues  desdits  Quartiers 
habités  ,  comme  aussi  desdites  Hâtes  et  Corails  paieront  les  susdites 
amendes  de  trois  cens  livres  tournois ,  applicable  par  tiers  comme  ci- 
dessus  pour  la  première  fois  ;  ci  en  cas  de  rccidive  ,  leurs  armes  seront 
confisquées,  et  la  chasse  interdite  pour  un  an  ,  et  sur  de  phis  grandes 
peines  pour  la  suite  si  les  premières  ne  suffisent  pas  pour  arrêter  de^ 
telles  désobéissances  ;  d'ailleun ,  ayant  égard  aux  besoins  que  peuvent 
avoir  plusieurs  personnes  qin  sonisaus  établissement  de  vivres  et  de  faire 
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des  Viandes  talées  pour  les  dâ>tter  aux  Familles  de  la  Colonie  qui 
ferment  les  Bourgs  qui  sont  établis  sur  les  bords  de  la  Mer;  il  est  permis 

auxdites  personnes  nomnu'cs  Chasseurs  de  faire  leur  chasse  au  fusil  sans 

Chiens  ,  Trous  ni  Eperlins  dans  les  Terres  qui  sont  au-delà  de  trois 
bonnes  lieues  des  Qiwnicrs  habites  ,  comme  nus^  des  Hâtes  et  Corails  , 
sur  les  peines  ponces  ci-dessus  s'ils  font  le  contraire;  leur  étant  défendu 
^ssi  de  lûer  dessus  les  Coches  plaines ,  ou  étant  sidvics  de  leurs  petits  , 
pour  évitçr  la  descnicdon  et  perte  considérable  qui  s'ensuivroit  s'il  leur 
étoit  permis  d*en  user  autrement;  et  pour  que  lesdits  Chasseurs  ne  soient 
point  sans  aveu,  comme  aussi  pour  la  sûreté  de  leur  personne  et  de  leurs 
chasses  éloignées ,  ils  prendront  à  l'avenir  un  Billet  de  permission  du 
Commandant  de  leur  Quartier ,  dans  lequel  il  sera  marqué  les  lieux  où 
ils  prétendent  chasser,  ci  le  temps  à  peu  près  qu'ils  peinent  rester,  aiin 
que  lesdiis  Commancbns  le  sachent  ^  et  puissent  les  laire  avertir  sûrement 
lorsqu'il  s'aura  d'occasion  pressante  pour  le  service  du  Roi  ;  la  présente 
Ordonnance  étant  aux  fins  d'établir  un  ordre  convenable  au  bien  comnuin 
de  la  Colonie,  sera  observée  ponctuellement,  après  av  oir  été  lue,  publiée 
et  affichée  par  tout  où  besoin  sera ,  et  registrce  au  Greffe  de  la  Juridiction 
ordinaire  du  Port-dc-Paix  ,  afin  que  personne  n'en  prétende  cause 
d'ignorance.  Donné  au  Port-de-Paix ,  etc.  Signé  Auger. 

K.  atk  Siège  Royal  dit  Fon-Ât-Paix  ^  le  y  du  mime  mois, 

ÇfLDAS  du  Commandant  du  Cap  ,  pour  indiquer  e/u'il  y  4  des  Nègres 
f.^tiv(S  au  Corjts-de'gardç  4e  la  mêm^  f^UlÇn 

Du    Avril  1704,  ^ 

On  f^it  ?i  sriYoîr  qti*îl  y  a  des  Nègres  Marons  au  Corps-dc-gardc  ati 
Capj  at  comme  ils  ne  sont  pas  étampcs  ,  et  qu'on  ne  sait  point  à  qui  ils 
appartiennent ,  ceux  qui  en  auront  s'y  trouveront  Mercredi  prochain , 
huitième  Avril ,  pour  les  reconnoître  et  les  redrer. 

Les  Hiâssiers  publieront  le  contenu  d-dessus  aux  portes  de  toutes  les 
iP^lifes  Dimanche  prochain,  DomnA  le,  etc. 

Signé  DE  Charitte. 
su  att  Siège  Royal  du  Caf^  à  h  recuite  d«  M  df  CharîiU^  <«  ty  dtt 

^  *  ^  #  r 


de  r Amérique  sous  le  V mu 


jijtJiâT  du  ConstU  du  Cap  totuAant  Vlnventaire  df  ses  Reg^ru  et 

de  ses  Minmes, 

Du  21  Avril  1704. 

par  la  Cour  la  Remontrance  fiûte  au  Conseil  par  le  Procureur- 
Général  du  Rot  ^  teiulante  à  ce  qiic  ce  Conseil  nommât  un  Commissaire 
pour  être  présent  à  rinvcntaire  des  Minutes  et  Régimes  du  Greffe  ci- 
de\'aTit  occupe  et  g«>rc  par  feu  M"  Bertrand  Conegrc  ,  GrcHier  dudit 
Conseil,  pour  lesditcs  Minutes  Otre  enrcgisirccs  et  remises  entre  les 
moins  de  M"  Jcan-Capiiste  Duperrier ,  à  présent  Greffier  par  intérim 
dudit  Conseil ,  pour  par  lui  en  être  charge  jusqu'à  ce  que  ledit  Cdnseil 
en  ait  autrement  ordonne  ;  et  le  tout  considéré ,  la  Coua  a  nommé  M*  de 
Cayrol ,  Conseiller ,  pour  Commissure»  et  être  présent  audit  InventatrCr 
et  que  par  lui  les  registres  et  Minutes  du  Greife  du  Conseil ,  seront  mia 
entre  les  mains  dudit  Jean- Baptiste  Duperrier  qui  en  esc  cliaigé  »  etc. 


^JiuMÈT  du  Coasàl  du  Cap  ,  qui  ordemie  q»*ua  Pfecureur  du  Roi 
€ontinuera  â  faire  Us  fonctiûtts  dit  Juge  pendons  VauerMeùoa  de  ee 
dernier  ,  malgré  fon  appel  au  Conseil  piivé  du  Roi  de  VArrit  qui 
rinterdit» 

Du  y  Mai  1704. 

Su»  la  Remontrance  fait  à  la  Cour  par  le  Procurenr-Général  du  Roi  , 
tendante  à  ce  qu'il  lui  plût  de  statuer  sur  un  Procès-verbal  en  date  du 
25)  Avril  dcrnici ,  idii  par  le  sieur  Bruncc,  son  Subsiiiui  en  la  Juridiction 
de  ce. lieu,  finsant  fonctions  de  Juge ,  par  l^ntnrdtcdon  du  sieur  Héron  « 
Juge  ordinaires  des  foncdon  de  sa  Charge  pour  un  mois ,  suivant  l'Arrêc 
rendu  par  ladite  Cour ,  auquel  ledit  Juge  s'est  porté  pour  Appellant  au 
Consôl  privé  du  Roi ,  et  relevé  ledit  appel  par  la  déclaration  que  ledit 
Juge  en  a  faite  au  Greffe  de  la  Juridiction  ledit  jour  ;  et  que  ledit  Juge 
s\  r.int  présenté  au  Greffe  de  ladite  Juridiction  pour  faire  les  fonctions  de 
sa  Ciiarge,  voulant  troubler  ledit  Substitut  d'en  faire  les  fonctions,  sans 
auparavant  avoir  dcmné  la  démission  dudit  appel,  ni  sa  Requête  à  ladite 
Cour  pour  être  rétabli,  et  étant  nécessaire  d'y  pourvoir  pour  le  service 
du  Public  ÂCES  CAcrsES,  et  le  tout  considéré}  laCous  taisant  droit  ans 
Terne  IL  B 


Remontrances  dudit  Procureur  -  General  du  Roi ,  a  ordonne  qwe  ledit 
sieur  Bninet ,  commis  par  ladite  Cour  p<Hir  exercer  la  fonaion  de  Juge 

pendant  l'interdiction  dtidit  Héron,  Jii^e  orditiîire  ,  conrinncra  tcsdites 
fonctions  de  Juge, Civil  et  Criniincl  de  ce  iicu  ,  jusq^u^à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné.  Donné,  eic. 


'AarÉt  de  RégUmau  du  Coascll  du  Cap  ,  touchant  Us  Dispositions 

pîmsts» 

Bu  6  Mai  1704. 

Sur  ce  qui  a  été  remontre  à  b  Cour  par  le  Procureur-Général  du  Roi» 
que  nonobstant  le  soin  qu'il  a  eu  jusqu'à  présent  de  savoir  des  Notaires 
et  autres  Personnes  publiques,  qui  reçoivent  des  Testamens  et  Actes  dons 
lesquels  il  est  fait  des  Legs,  Donations ,  ou  Fondations,  au  profit  des 

Hôpitaux  ,  Eglises  et  Communautés ,  et  de  lui  en  donner  connoissancc 
incontinent  après  que  Icsditcs  dispocùionç  niîront  lieu  ,  et  de  lui  dc- 
Jivrer  copie  en  luxine  forme  desclus  Actes  ,  afin  de  prendre  soin  dc 
faire  uieure  à  exécution  la  volonté  des  Tcitateurs  i  néanmoins  ils  ne 
prenncîit  soin  d'y  satisfaire,  et  par  cette  négligence  sont  cause  de  ce  que 
les  Hôpitaux,  Communautés  etPersonnes  qui  sont  dans  la  nécessité^  sont 
privées  de  l'utilité  qu'ils  recevraient  pour  leur  subvenir  dans  leurs  besoins 
desdites  dispositions  pieuses  ,  et  donner  l'occasion  aux  Exécuteurs  Testa-  . 
mentaires  dc  s'approprier  des  biens  ainsi  légués  aux  Pauvres  ;  à  quoi  il 
est  nécessaire  de  pourvoir ,  la  matière  mise  en  dcHbération  ,  la  Cour 
faisant  droit  sur  les  Conclusions  du  Procureur -Général  du  Roi ,  a  or^ 
donne  et  ordonne  i  tous  Notaires  et  antres  Personnes  publique*  qui- 
feoeviont  des  Testamens  et  autres  Actes  contenant  des  Legs ,  Aum&ies 
ou  I^pontiont  an  profit  des  Hôpitaux ,  Eglises  ,  Communautés ,  etc. 
d'en  donner  avis  audit  Procureur -Général  du  Roi,  incontinent  que 
lesdits  Testamens  ou  autres  Aacs  auront  lieu  ,  et  seront  venus  à  leur 
connoissancc  ,  et  de  lui  mettre  es  mains  des  extraits  en  bonne  forme 
desdits  Testamens  et  Dispusiaous  pour  en  faire  les  poursuites  nécessaires, 
à  peine  dc  repondre  en  leur  nom  des  dépens ,  dommages  et  intérêts  ; 
ordonne  ea  outre  que  les  Héritiers ,  Exécuteurs  Testamentaires ,  et  tous 
autres  qui  auront  connoissance  desdits  Testamens  ou  autres  Dispositions 
de  dernières  volontés ,  faites  sousseing  privées,  en  feront  dédaradon  dans 
hintaine  >  à  peine  d'êtie  condamnés  en  leur  nom  an  paiement  du 


Mêtjiménfuê     itrwi.  Il 

quadniple ,  et  être  procédé  conn'eux  pour  les  Recelés  selon  la  rigueur 
des  Ordonnances,  et  cotUfelesditsNotaireî  de  trois  cens  livres  d'amende» 
dont  sera  délivré  exécutoire,  en  vertu  duprcscju  Arrêt,  sans  qvfll  en  sott 
besoin  d'autre,  applicablL-  moiticau  profit  de  i'Uôpital  de  ce  Ueu»  et 
rauire  mix  Pauvres  priioniiicrs. 

Que  le  pxcsent  Arrêt  sera  signifie  aux  Notaires  de  ce  Quartier,  public 
aux  lieux  et  endroits  accoutumes ,  ecu  ;  les  Notaires  et  autres  Personnes 
qui  r«cevrom  des  Testaveos  où  il  y  anra,  des  Legs  pieux ,  tenus  d'en  - 
avertir  lesdiis  Sabstitinsdaiis  pareil  tems  sous  les  mêmes peinef.DoNNé,ect. 


Ab^mÀT  du  ConsiU  d*Em,  qui  ordonne  que  U  Bmu/saU  d'Irlaadê 
entrera  far  le  Pon  de  Sren,  jrour  les  Isles  françaises  de  V Amé- 
rique y  sera  ejutnpe  du  droit  de  cinq  livres  du  eent  pesant,  comme  celui 
erurasufor  Us  Foru  dénommés  en  VArrtt  du  7  Deumhre  i  S88, 

Du  20  Mai  1704. 


OUDONNAUCS  du  Gouverneur  y  portant  défenses  aux  Esclaves 

d'avoir  des  Chevaux* 

Du     Août  170^ 

N  ous  Gouverneur,  ea. 

Quelques  défenses  que  l'on  ait  pu  faire  aux  Habitans  de  notre  Gon- 
vernemcnt  de  permeiure  à  leurs  Esclaves  d'avoir  en  propre  des  Chevaux, 
de  s'en  servir  et  en  âîre  commerce  ;  il  nous  paroît  trop  visiblement 
au  prc}U(Uce  de  tout  le  Public  qu'ils  n*/  f<H)t  aucune  attention ,  ce  qui 
est  cause  que  les  toIs  de  Chevaux ,  les  déguisemens  et  les  transports 
d'iceux  d'un  Quartier  à  Pautre  sont  si  frc'qucns ,  qu'il  nous  en  vient 
de  toute  pan  des  plaintes  ,  même  des  vofs  de  brides  et  harnois;  r'cst 
pourquoi  nous  faisons  d'abondantes  défenses  à  toutes  pursoiuics  que  ce 
puisse  ctrc  de  permettre  a  Tavcnir  à  leurs  Esclaves  d  avuià  des  Chevaux 
et  hirnois  ,  soit  que  leursdits  Esclaves  disent  les  avoir  achetés ,  ou  qu'ils 
leur  aient  été  donnés  par  d'autres;  snr  peine  aiixdiis  Maîtres  de  500  liv» 
d'amende ,  et  de  confiscation  deidits  Chevaux  et  harnois ,  applicable  un 
tiers  au  Dénonciaifluri  et  la  «icHX  entres  tien  jn  bien  Public ,  ainsi  que 
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nous  le  jugerons  à  propos  ;  à  cet  effet  les  demandes  et  confiscations 
seront  consignées  entre  les  mains  des  Notaires  des  lieux  ;  défendons  aussi 
à  toutes  personnes  de  donner  aux  Esclaves  d'autrui  aucuns  Besdaux  sans 
la  parddpadon  de  leurs  Maîtres ,  à  peine  de  pareille  amende  ce  con^ 

fîscation;  et  comme  il  peut  mcme  nrriver  que  lesdits  Esclaves  aient  des 
Chevaux  et  liarnois  sans  la  panicipaîion  de  leurs  Ma  tc?  .  soit  qu'ils  les 
aient  achetés  ou  volés ,  Icsdits  Maîtres  tiendront  la  main  à  ce  que  cela 
n'arrive  plus,  sur  les  peines  susdites,  et  que  quelque  Esclave  que  ce 
soit  qui  sera  trouvé  monté  ou  avec  des  Chevaux  »  smt  dans  les  Bourgs  ou 
chemins  hors  de  la  compagnie  de  leurs  M2dr>-es  ,  ou  sans  billets  ou 
marques  évidentes  qu*ils  sont  pour  leur  service ,  lesdics  Chevaux  et 
harnois  seront  confisques  de  plein  droit ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autres 
preuves  ,  la  moitié  au  Dénonc  ateur  ,  et  l'autre  n-soitic  remise  auxdits 
Notaires  ,  pour  le  même  usage  que  dessus  ;  ci  pour  tenir  la  main  à 
l'éxecution  des  présentes,  nous  oidomions  à  toutes  persoiuies,  même  aux 
Soldats  des  Troupes,  de  prendre  et  arrêter  lesdîts  Esclaves  ûnsi  momés, 
ou  avec  Chevaux  ,  et  se  saisir  de  leur  monture  et  harticâs ,  s'ils  ne  sont 
en  compagnie  de  leurs  Maîtres ,  ou  s^l  n'apparoit  par  écrit  ou  preu* 
ves  évidentes  qu'ils  vont  pour  leur  service»  et  oonsignerom  lesdits 
Chevaux  et  harnois  chez  le  plus  proche  voisin  du  lieu  ;  et  le  tout,  nous 
étant  rapporté ,  nous  ordonnerons  ladite  cotificcation  et  amende  s'il 
y  a  lieu ,  et  plus  graiide  peine  s'il  y  échoit ,  sans  qu'il  soit  besoin  du 
Ministère  de  Jusdce  ;  requérant  MM.  du  Conseil  Supérieur  de  notre 
Gouvernement  de  faire  Tenregisti^cnt  des  présentes  ;  et  afin  que  per- 
sonne n'en  ignore,  elles  seront  lues ,  etc. 

Jl.  au  Conseil  de  Léûgatu  f  le  premier  Septembre  tjo^. 

fiUDON K AM CM  du  Gouverneur ^  qui  défend  les  Assemblées  et  Danses 

des  Nègres  Esclaves, 

Du  i**  Août  1704» 

N  o  u  s  Gouverneur  ,  etc. 

Sa  Majesté  ayant  fait  des  Rcglemens  et  Ordonnances  contre  les  Danses 
«t  Assemblées  des  Nègres  qui  se  font  de  nuit  les  Dimanches  et  Fêtes 
pendant  le  Service  Divin  y  à  quoi  nous  ttouvons  peu  d'exactitude  de  b 
^an  des  Habitai»  et  Maîtres  des  fisdaycs  |  Vest  poofqooi  il  est  du  service 
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idu  Roi  et  de  rutilitc  publique  de  renouvelier  la  publication  desdites 
Ordoiiniiicei  ;  à  l'effet  de  quoi  nous  défendons  exprcistmcnt  à  tous 
Habitans  de  ne  point  permettre  la  sortie  de  leurs  Esclaves  pour  aller  à 
de  pareilles  Assemblées ,  non  plus  que  de  soullVir  les  autres  venir  chez 
eux  ,  ni  qu'ils  battent  le  tambour  pendant  le  Service  Divin  ,  ni  après  le 
So'eil  couché  et  pendant  la  nuit  ,  à  peine  de  rcpondre  des  mauvais  cvc- 
nemens  ;  et  quand  les  Habitans  trouveront  des  Esclaves  sur  leurs  Habi- 
tations qui  y  sont  entres  sans  leur  permission  ou  de  leur  Commandeur,  pour 
quelque  sujet  que  ce  soit,  et  comme  ce  ne  peu;  être  qu'à  mauvais  dessein, 
ils  les  feront  châtier  de  quinze  à  vingt  coups  de  fouet  pour  la  première 
fois  ,  et  plus  pour  la  seconde ,  et  les  renverront  ;  et  si  lesdits  Maîtres  ou 
Economes  ou  Commandeurs  souffrent  ou  permettent  que  leursdits 
Enclaves  battent  le  tambour  pendant  le  Service  Divin,  ou  pendant  la 
nuit, .depuis  le  Soleil  couché  jusqu'au  levé  ,  ou  fassent  des  Assemblées 
tumultueuses  ,  ils  seront  condamnes  en  300  livres  d'amende  sur  la 
moindre  dénonciation  ,  sans  que  pour  quelque  raison  que  ce  puisse  être  , 
ils  en  puissent  être  déchargés  ,  ni  qu'il  soit  besoin  du  Ministère  de  la 
Justice  pour  la  faire  payer  ,  de  laquelle  amende  il  y  en  aura  un  tiers 
pour  le  Dénonciateur,  et  les  deux  autres  tiers  seront  consignes  entre  les 
mains  du  Notaire  des  lieux  pour  être  employés  aux  besoins  Publics  , 
ainsi  que  nous  le  jugerons  à  propos  ;  enjoignons  à  tous  Officiers  Majors 
et  Commnndans  dans  notre  Gouvernement ,  Oflîcicrs  des  Troupes  et 
Milices ,  Habitans  et  autres  personnes  que  ce  soii ,  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  du  présent  Ordre,  et  aux  Rondeurs  ,  Batteurs  d'Estrade 
et  Gens  de  Garde ,  de  faire,  sur  peine  de  désobéissance,  un  déta- 
chement pour  aller  pendant  b  nuit  aux  lieux  où  ils  entendront  battre 
le  tambour,  ou  Assemblées  lumu  tueuses  de  Nègres,  pour  ensuite  venir 
nous  en  faire  leur  rapport,  alin  de  faire  payer  dans  la  dernière  rigueur 
la  peine  due  aux  contrevenans  au  présent  Ordre  ,  dont  nous  rc:juérons 
MM.  des  Conseils  Supérieurs  de  notre  Gouvernement  de  faire  l'enre- 
gistrement ;  et  atiu  que  personnes  n'en  ignore,  il  sera  lu ,  etc. 

R,  au  Conseil  de  Léogane  ,  le  premier  Septembre  1 70^. 
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Arrêt  du  Conseil  du  Cap  f  qui  maintient  la  liberté  de  deux  Ncgres 
et  un  Mulâtre  ,  FrUoiuùers  de  Guerre  ,  et  anauUe  la  y  ente  faite 
d'ifettx. 

Pu  6  Août  1704* 

Vu  lur  Ib  0»scîl  k  déclaradon  faite  au  Grellè  d*  l'Amirauté  de  ce 
lieu»  le  27  Juin  dernterj  par  le  sieur  le  Roux,  Commandant  le  Navire 

la  Pucelle  de  Nantes,  au  sujet  de  deux  Noirs  ei  un  Mulâtre  par  \m  pris 
Esclaves  en  l*Is!e  de  Sel,  appartenante  auxPortxigais, Ennemis  de  i'Kiat  j 
les  dispositions  et  auditions  faites  par  partie  de  son  Equipuge^la  Requête 
(Ui  sieur  le  Roux  conclua:u  cjue  lesdtts  Portugais  soient  dtdarésdc  bonne 
Frise  et  Esclaves;  les  conclusion»  du  Substitue  du  Procureur-Général;  la 
Sentence  reidue  qui  adjuge  les  trois  Hommes  de  bonne  Prise,  et  qu'ils 
soic:.t  vendus,  sans  néanmoins  les  déclarer  JSsclaves;  publication  faite 
par  Veilhaut,  Huissier,  le  lendemain  Dimanche  aj}  pour  procéder  à  la 
Venrei  le  Procès-verbal  ,  rAdjudication  et  Venre  faite  en  fave\ir  du 
siair  la  Peyre  par  ledit  Juge  le  30  ;  la  signature  exposce  sur  une  feuille 
tic  papier  par  lesdits  deux  Noirs  et  Mulâtre ,  lesquels  se  voyant  veiulre, 
se  dédareiem  libres;  la  Requête  présentée  en  ce  Conseil  par  l'Adjudi- 
aaaire ,  où  il  expose  que  lesdits  Negrés  se  disent  libres ,  icelle  commu- 
niquée au  Procnreuf'Génécal;  les  oondosions  par  lui  prises  le  1 2  Juillet^ 
tendante  à  ce  qn»  la  procédure  fut  rapportée  au  Conseil  ;  PArrêt  inter- 
venu ledit  jour  ;  significarion  faite  d'îre'ni  audit  le  Roux  le  22  dndit 
mois  ,  pour  en  venir  au  premier  jour  de  Conseil  ;  autre  Arrêt  rendu  le 
jour  d'hier,  après  avoir  oui  les  Parties,  qui  ordonne  sur  la  réquisition  du 
Procureur-Général  que  lesdits  Ponugais  seront  interrogés  par  un  Com- 
missttre  nommé  pour  cet  effet  ;  les  audidoos  séparément  fijtes  d'ieeux 
par  M'C^yiol,  Conseiller  et  Comnrîsaaiiie  des  cinq  et  sis;  Icsdîtcs  audi^*. 
tions  signées  iur  le  fait  résultant  de  lenr  prise  ;  et  tu  les  condusiona  pat 
écait  du  Proaireur-Gcnéral  de  ce  jour ,  et  ouï  sur  ce  le  rapport  de 
IM'^  Cnyrol ,  Conseiller  audit  Conseil  et  Commissaire  en  cette  partie  ;  le 
tout  vu  et  considéré,  Le  Conseil  a  déclaré  nulle  la  Vcare  desdits  deux 
Noirs  et  du  Mulâtre,  Portugais  de  Nation  et  libres,  attendu  qu'ils  paroi ssent 
l'être,  suivant  leurs  interrogatoires  et  dgiianires;  et  ordmine  qu^  ledit 
Capitaine  le  Roux  tes  reprenne  «t  les  garde  à  son  bord  comme  Prisoi^ 
niers  de  Guerre»  et  défense  à  lui  de  les  exposer  en  vente  à  l'avenir , 
dépens  compensés.  D  o  N  N  i ,  etc. 
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Ordre  du  Roi  y  au  sujet  des  cinquante  Pas  du  bord  de  la  Mer» 

Du  6  Août  1 704.. 
De    Par    le  Roi. 

Sur  ce  qui  a  cic  représente  à  Sa  Majesté  par  le  nomme  Graissicr  , 
Habitant  cic  la  Guadeloupe  ,  que  les  sieurs  Comte  Desnois  et  Robert  , 
Gouverneur-Gcncral  et  Intendant  çjcs  Isles  ,  ont  fait  au  sieur  de  la 
Malmaison  concession  du  Terrein  des  cinquante  Pas  du  bord  de  la  Mer 
au-dessous  de  son  Habitation  le  2^  Juillet  1701  ,  ce  qui  la  lui  renîd 
inutile,  et  est  contraire  à  l'usage  dans  lequel  on  est  aux  Isles  de  ne  point 
concéder  les  cinquante  Pas  réservés  pour  le  scr\ice  de  Sa  Majesté,  ou 
d'en  laisser  la  jouissance  à  ceux  dont  les  Habitations  y  confinent  ;  et 
Sa  Majesté  voulant  y  pourvoir,  après  avoir  vu  ladite  concession,  et  celle 
qui  a  été  faite  à  André  Graissicr  pere  ,  par  le  sieur  de  Tracy  ,  le  28 
Jviillet  166^,  elle  a  cassé  ,  annullé  cl  révoqué  ladite  concession  du  25" 
J  iiiJIct  1701,  faisani  défenses  aa  sieur  de  la  Malmaison  de  s'en  aider  ni  de 
troubler,  sous  ce  prétexte  ledit  Graissicr  d^ms  la  possession  et  jouissance 
dudit  Terrein  ;  voulant  que  Icsdits  cinquante  Pas  du  bord  de  la  Mer 
demeurent  réservés  suivant  les  Réglemens  faits  à  ce  sujet  j  enjoint  Sa  Ma- 
jesté au  sieur  de  Machault, Gouverneur-Général  des  Isles  de  l'Amérique, 
et  au  sieur  Mithon  ,  Commissaire  -  Ordonnateur ,  etc.  Fait  à  Ver- 
sailles ,  etc. 

R.  au  Conseil  Souverain  de  la  Martinique  t  le  t  ^  Novembre  1 7  o^. 
Cet  Ordre  du  Roi  est  adopté  à  Saint-Domingue. 


Lettrjs  du  Roi  à  M.  Au  G  E R  f  pour  lui  ordonner  de  fournir  à 
M.  Du  C  AS  S  E  les  secours  qu  'il  lui  demandera» 

Du  27  Août  1704. 

M.  Augcr ,  les  ordres  que  je  donne  au  sieur  Ducasse  sur  le  ser\irc 
qu'il  aura  à  rendre  dans  l'Amérique  avec  l'Elscadre  de  mes  Vaisseaux  qxi'il. 
commande,  pouvant  l'obliger  à  lircr  des  se. ours  de  Troupes  ci  de  Milices 
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de  Saint-Domingue  pour  en  assurer  Pexcctition;  je  vous  écris  œttc  Lettre 
pour  vous  dire  que  mon  intention  est  que  vous  lui  fournissiez  tous  ceux 
qui  seront  praticables  >  sans  vous  exposer  à  aucun  pcril  évident  en  vous 
trop  dégarnissant,  et  que  vous  agissiez  au  surplus  de  concert  avec  lui 
sur  totn  re  qui  pourra  avoir  rapport  à  mon  service  ,  ou  à  celui  du  Roi 
d'Espagae  mon  Peùt-Fils,  et  laprcseaiic  n'étant  à  autre  iîn,  etc. 


Ordonnance  du  Gouverneur,  touchant  la  Chasse, 
Du  2%  Septembre  1704. 

N^ous  Gouverneur  >  etc. 

Le  service  dii  Roi  et  l'utilité  publique  demandant  qu'il  soit  fait  un 
Kcgicment  pour  la  Chasse,  pour  conserver  à  la  Colonie  l'abondance  des 
Bestiaux ,  qui  la  rend  reoommandable  par-dessus  les  autres  Isles ,  ce  qui 
fait  une  partie  de  sa  subsistance,  à  quoi  les  Habitans,  soit  par  eux-mêmes 
ou  par  leurs  Esclaves  ,  ont  néanmoins  si  peu  d'cgard,  que  la  destruciion 
journatiere  qui  s'en  fait  la  rendroit  bientôt  dépeuplc'e,  si  l'on  n'en  un  etoit 
le  cours;  c'est  pourquoi  nous  dcfcndon?  à  quelques  personnes  que  ce 
soit  de  chasser  aux  Cochons  avec  des  Chiens,  ni  aux  Trous  et  Epeilins; 
leur  permettons  seulement  de  chasser  à  l'aflut  sur  les  Codions  Marrons 
et  Bétes  à  cornes ,  et  point  du  tout  sur  les  Bestiaux  des  ILites  et  Corails^ 
ni  plus  près  desdites  Hâtes  et  Corail ,  et  des  plus  prochaines  Habitations 
des  Quartiers  que  de  trois  lieues;  à  laquelle  distance  nous  permettojis 
aussi  la  Chasse  de  la  Pintade  ,  et  non  plus  près  ,  non  plus  que  celle  des 
Perdrix  de  France;  à  peine  contre  les  contrcvenans  de  trois  cens  livres 
d'an^ciidc ,  applicable  moitié  au  Dénonciateur  ,  et  l'autre  moitié  aux 
besoins  Publics  ,  laquelle  dite  amende  et  auues  plus  grandes  peines  s'il 
y  échoit,  sera  payée  Sttis  remise  sur  simple  Dénonciation  ;  enjoignons  à 
toutes  personnes  dÇ  tenir  la  main ,  et  requerrons  MM.  des  Conseils 
SupérleUR  de  notre  Oouvemement  de  foire  Prâregistrement  délia  pré- 
sente ;  et  afin  que  personne  n'en  igmre  elle  sera  Ute>  etc.  «Fait  à 
liéogane,  etc.  ^gaé  Auger. 

ûu  Comfil  de  Léogme^  le  1  s  Nwemhn  170^, 


Jt  CAwlinque  sous  le  Vent. 


^ILRÛT  du  Conseil  d^Etat,  touchant  Us  Droits  du  Domain*  d'Occident 
sur  les  Marchandises  d'Amérique  prises  p4U-  Us  Ennemis  ^  et  reprises 
sur  eux. 

Du  x8  Oaobre  1704^ 

S  u  R  la  Re^iu&e  piésentée  au  Roi  en  son  Conseil ,  par  Louis  Guigne , 
FecimeivOénéral  dn  Dumaine  d'Occident ,  contenant  qu'aux  termes  du 

Bail  qui  lui  a  été  fait,  il  a  droit  de  pu  1  fre  quarante  sols  du  cent  pesant 
de  Sucre,  et  trois  pour  cent  sur  les  Sucres  et  autres  Marchandises  du 
cru  des  Isles  et  Tcrres-fcrmcs  de  l'Amérique  ,  qui  entrent  dans  le 
Royaume  ;  cependant  les  sieurs  P'criniers-Gcii<;r?<uxa\nrit  prâenHu  q\i.c  le 
Suppliant  ue  pouvait  lever  le  droit  de  quarante  sols  sur  les  Sucres,  qui 
ayant  été  pris  par  les  Ennemis ,  avoiem  été  repris  sur  eux  »  conduits  dâis 
un  Fon  de  France,  et  déclarés  de  bonne  prise,  parce  qu'ils  dévoient  ctr« 
regardés  comme  Sucres  Etrangers,  et  que  la  totalité  du  Droit  leur  appar« 
tcnoit;  cette  contestation  a  été  décidée  par  le  sieur  Chamillard ,  Con- 
seiller au  Conseil  Royal  ,  Conuôleur-Gcncral  des  Finances  ,  Alijiistre  et 
Secrétaire  d'Etat;  et  il  a  ctc  jugé  que  la  iiacurc  de  ces  S\icres  ii'ctoit 
point  véritablcuieiU  changées  ,  quoiqu'ils  eussent  été  déclarés  de  bonne 
prise ,  et  que  les  Droits     dévoient  ccre  partagés  entre  les  sieurs  Fer-^ 
nûers-Généraux  et  les  Intéressés  en  la  Ferme  du  Donudne  Accident  », 
suivant  les  Réglemens ,  comme  s'ils  étotent  arrivés  en  droitive  des  Isles  i 
les  sieurs  Fermiers-Généraux  se  sont  conformés  à  cette  dcc^ion  ,  et  ils 
ont  restitué  au  Suppliant  lei  quarante  sols  par  quintal,  faisant  partie  des 
trois  livres  o'^dfAnrv  cs  être  levées  sur  les  Sucres  provcnaiis  des  Prises, 
par  l'Arrêt  au  Conseil  du  21  Juin  1702,  quoique  ces  Sucres  cussciu 
été  pris  par  les  Enneinis ,  repris  sur  eux ,  conduis  dans  nos  Ports ,  et 
déclarés  de  bonne  prise  ;  cependant  le  Suppliant  ayant  voulu,  se  fiure 
payer  par  les  Propriétaires  des  Sucres,  et  autres  Marchandises  provenant 
du  crû  des  Isles  et  Terres-fermes  de  ^Amérique  ,  qui  avoient  été  pris 
par  les  Ennemis,  et  repris  sur  etix  ;ils  ont  refusé  de  le  f.iitc  ,  et  pracndu 
qu'ils  ne  doivent  point  le  Droit  de  trois  pour  cent ,  mais  seulement  Ici 
trois  livres  portées  par  l'Arrêt  du  25  Juin  1702  j  ce  qui  est  contraire  à 
l'Article  ccclxxix  du  Bail  de  Domergue ,  et  à  la  décision  faite  entre  les 
sieurs  Fennters^Généiaux  et  les  Intéressés  en  la  Ferme  du  Domain^ 
d'Occident  $  le  Roi  en'  ton  Conseil ,  ayant  égard  A  ladite  Requête,  m 
ordonné  et  ordonne  fpe  le  Jhmt  de  trois  pour  cent  de  la  valeur  des 
Tome  Ut  C 
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Marcbandiset  appattenant  à  la  Ferme  du  Domaine  d*Occi4ent ,  ser» 
payée  pour  les  Sucres ,  et  autres  Marchandises  venant  des  Is'cs  Fran- 
çoises  de  l'Amérique  sut  des  Vaisseaux  François ,  qui  ayant  ctc  pris  par 
des  Armateurs  Ennemis ,  et  repris  sur  eux ,  seront  anieiiis  dans  les  Ports 
du  Royaume  ,  quoique  lesdits  Vaisseaux  soient  dccl^rés  de  bonne  prise. 
Fait  au  Conseil  d'£iat ,  etc. 

LbttrsS'Pa  tentes  ^portant  EtahUssment  des  ReSgieux de  la 
Compagnie  de  Jésus  dans  Vlsle  Satnt-Demingue, 

Du  mots  d'Oaobre  ifO^^ 

Louis,  etc.:  Salut.  Par  nos  Lettres-patente*  dtt  mois  de  Juillet  ïtflf  y 
enregistrées  en  notre  Cour  de  Parlement ,  le  1 1  Avril  1 6;8  ,  nous  avons 
accordé  aux  Pcces  de  U  Compagnie  de  Jésus  la  permission  de  s  établir 
où  bon  leur  sembleroit  dans  les  Islc»  et  Terres-fermrs ,  de  l'une  et  de 
l'autre  Amérique  de  notre  obcissancc  ,  pour  y  exercer  les  fonaionsde 
leur  Institut  selon  leurs  Constitutions  ,  avec  la  faculté  d'y  posséder  des 
Terres,  des  Maisons  ,  pour  en  jouir  de  même  que  des  Droits,  Privilège» 
et  Exemptions  qui  y  sont  expliqués  j  et  par  noire  Edit  du  mois  de 
Décembre  1^74 ,  portant  Rcumon  xlcs  Isles  de  l'Amérique  a  notre 
Domaine,  nous  avons  confirmé  et  ratifié  les  Concessions  qui  ieurauroicnt 
été  feitcs  dans  tous  les  lieux  de  l'Amérique  Méridionale  par  la  Com- 
pagnie d'Occident,  par  ses  Dclibcrations  du  17  Jvù>let  1^75  ,  4  Août, 
28  Novembre  et  15  Décembre.  i<574,  en  présence  des  Commissaires- 
Généraux  par  nous  préposes  à  l'examen  des  Charges  et  Engagemens  de 
rette  Conipagnici  mais  d'autant  que  depuis  ces  Concessions  la  partie  de 
l'isle  de  Saint-Domingue,  qui  est  sottS  noiie  dominauon  ,  s  y  est  consi- 
dérablement augmentée  par  le  défrichement  des  Terre*  qui  n  avoient  pas 
encore  été  cultivées,  nous  avons  cru  ne  pouvoir  mieux  nous  assurer  que 
nos  Sujets  qui  les  habitent  aurom  tous  les  secours  Spirituels  qui  leur  sont 
nécessaires ,  qu'en  établissant  les  Pères  Jésuites  dans  les  Quartiers  du 
Nord  de  Sai.n-Domingue.  A  ces  causes  ,  nous  avons  permis permet- 
tonspar  ces  Présentes  ,  aux  Religieux  de  la  Compagnie  deJesus.  de s'ec^hï 
dans  la  partie  du  Nord  de  PIslc  deSaint-Domingue,appeltee  UC^pFran^ 
fois ,  U  Port-de-Paix ,  et  autres  Quarricrs  qui  en  dépendent ,  fonnes  ou  i 
fcrmer.pouryavoirseuls  le  soindetout  le  Spirit»el,et  y  dessers  r  les  Cures 
iwvamlcii»CoiiJtttuiioi»ctP»vacg«4  sam  ç»*auc«B  aiio«Pi«trc,  M» 
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«lonnaire ,  Séculier  OttRcgttbcr  puistes'ingérerdV  faire  annines  fonction*, 
sinon  que  du  consentement  desdits  Religieux;  et  pour  Iciirdom  ci  des  mar- 
<jues  de  notre  Protection  Rcn  aie  ,  et  aider  à  leur  subsistance ,  voulons  que 
pour  parue  de  la  Fondation  de  la  Maison  principale,  qu'ils  ttablirom  au 
Cap  tt  au  Pori-de-Paix ,  le  Fermier  de  notre  Domaine  d'Occident  paie 
«n  France  par  clucun  an  au  Procureur  de  ceue  Misson  la  somme  de 
^n>^"2<^       livres  ,  qac  nous  avons  fait  ét  faisons  employer  chacune 
année  dans  les  Etats  de  notre  DonMÛne  d'Occident  en  vertu  des  Pré- 
sentes ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autres  Lettres ,  Arrêts  ni  Dcclaraiioi^s  ; 
voulons  qu'au  Quartier  du  Cap  ,  il  soit  domu-  nuxdits  Religie'ix  un 
Terrein  commode,  et  non  concède,  pour  y  batir  leur  M.ison  principale 
proche  le  Presbytère  ,  s'il  se  peuti  et  un  autre  pour  ciaulir  utic  Habiu-» 
tion,  dans  laquelle  il  puisse  être  employé  jmqu%  cent  Noirs  ;  que  pour 
la  subsistance  de  chacun  de  ceux  (pii  seront  employés  à  laire  les  fono* 
dons  Curialcs  dai.s  lesdits  Quartiers  du  Nord ,  il  soit  payé  trou  cens 
piastres  par  le  Syndic  de  chaque  Paroisse  suivant  IHisage,  au  Supérieur 
tic  cette  Mission  ou  au  Procureur ,  cr  pnrrilîe  somme  de  trois  cens  piastres 
annuellemeiu  par  chacun  de  deux  Religieux  charges  de  l'Instruction 
<lcs  Nègres  ,  dont  l'un  scro^au  Cap,  et  rauiie  au  Port-dc  i  aix^  voulons 
que  les  Habitans  du  Quartier  du  Nord  soient  tenus  de  Touniir  aux  Pères 
qui  y  desserviront  les  Cures ,  une  Eglise  eri  chaque  Quartier ,  avec  un 
Logement  commode  et  en  état  d'y  pouvoir  contenir  au  moins  deux 
Religieux  ,  et  ntunnt  de  Domestiques  ,  d'entretenir  et  réparer  les  Eglises 
sans  que  lesdits  Religieux  soient  tenus  d'y  contribuer  en  quelque  manière 
que  ce  soit ,  sauf  à  eux,  après  qu'il  en  aura  ctc  fait  Procès-veibal  en  leur 
prcsence  cl  en  celle  des  Oiîicicrs  cl  des  Syndics ,  lors  de  la  prise  de 
possession ,  de  les  augmenter  si  bon  leur  semble  ;  peroiettons  ncanmoins 
de  se  charger  en  tom  ou  partie  du  soin  desdiis  Quartiers ,  en  lûssant  les 
Presbytères  au  même  état  qu^ls  les  auront  reçus,  aux  Habitans  qui  seront 
tenus  de  les  rembourser  des  augmentations  et  améliorations  qu'ils  y  auront 
faites  ;  auquel  cas  tout  ce  qui  sera  provenu  di",î^egs  et  Donations  fartes  par 
les  Habitans ,  restera  aux  Paroisses  des  Quarncrs ,  pour  servir  à  l'entre  iea 
Cl  subsistance  des  Curés  et  autres  Religieux  qui  les  remplaceront  j  vou- 
lons en  outre  ,  que  conformément  à  nos  Lettres -patentes  du  mois  de 
Juillet  K^jri  »  et  à  notre  Edit  du  mois  de  Décembre        ,  lèsdtts  Pères 
et  leurs  Successeurs  puissent  établir  des  Missions  dans  Pctendue  du 
QiiarUer  du  Nord  de  Saint-Domingue  ,  y  acquérir  des  Maisons  et  des' 
Terres,  pourvu  qu'elles  n'excèdent  point  celles  qui  sont  nécessaires" 
pour  l'emploi  de  cent  Nègres  ^  construire  de&  Moulins  et  auures  Engins 
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et  Machines  ih cessai res  pour  Tusage  du  Pays  ;  qu'ils  jouissent  de 
l'exemption  pour  leurs  Domestiques  ,  Engages  et  Negrc? ,  de  Guet  e: 
Garde,  et  des  Corvt'cs  ordinnires  et  cxtraordiiuares ,  a  l'excepiion  des 
occasions  urgemes  j  qu  ils  jouissent  de  rexemption  des  Droits  de  Poids 
pour  leurs  Marchai^es,  comme  aunfi  du  Droit  de  Chasse  et  de  Pêdie, 
wx  les  Terres  à  eux  appartenant  par  Acquisition ,  Concession ,  Donation 
et  toute  autre  voie  légitime ,  sans  qu'aucun  autre  puisse  chasser  dans  letic 
étendue,  détroits  et  Uoiites,  que  de  leur  consentement,  ni  prendre  les 
Herbages  et  toutes  autres  choses  qui  se  trouveront  suf  les  Ri\  es  de  ces 
Terres  par  l'ouverture  des  Eaux  et  des  Marées,  dont  en  tant  que  besoin 
seroit ,  nous  leur  avons  fait  don  >  à  l'exception  toutefois  des  Mines  que 
nous  nous  réservons.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux 
Conseillers  les  Gens  tenant  notre  Çour  de  Parlement  et  Chambre  des 
Comptes  à  Paris  >  Conseils  Supérieurs  établis  à  PAmérique ,  et  a  tous 
Gouverneurs,  tiosLicuteiians  établis  sur  les  lieux  i  et  à  tous  autres  nos 
Officiers  et  Sujets  ,  etc.  Donné  à  Fontainebleau  au  mois  d'Octcîbre,  l'an 
de  grâce,  mil  sept  cent  quatre,  et  de  notre  règne  le  soixante-deuxième» 
Higné  Louis.  Et  plus  ixu ,  Phelypeaux. 

JS.  au  Conseil  du  Ca/t^  le  i8  Mars  tyo5* 


fijLMFMT  de  Don  des  Buns  d'un  PrJcre  marié ,  en  faveur  de  la  Femme 

et  des  En/ans,  • 

Du  17  Décembre  170^.^^  • 

A  tf  J0UB1>*Hl7lt  17  Décembre  1704,  le  Roi  étant  à  Marly,  et 
voulant  gratifier  Joseph-Alexandre  et  Barbe  Lancclot ,  Sa  Majesté  leur 
a  fait  Don  de  la  moitié  des  Etîets  acquis  par  Jean-Etienne  de  Bonald , 
Prêtre  et  Religieux,  marié  avec  Barbe  de  Grachet,  pendant  qu'ils  ont  été 
ensemble  sous  le  nom  d' Alexandre-Etienne  Lancelot ,  qui  est  celui  qu'il 
avoit  pris  en  passant  à  Ssnm-Domingue  ;  Pautre  moitié  appartenant  a 
ladite  Giacbet ,  à  cause  de  la  Communauté  qui  étoit  eati'eux ,  pour  en 
fouir  par  lesdits  Joseph-Alexandre  et  Barbe  Lancelot ,  comme  de  choses 
à  eux  appartenantes»  et  ainsi  qu'ib  auroient  pu  faire,  si  te  Mariage  avoît 
été  légitime  ,  et  qu'ils  leur  fussent  avenus  par  la  mort  de  leur  Pere,  dé- 
clarant nuls  tons  Contrats  c!e  Vente  desdits  Eflets  qui  auroient  f  u  être 
£|iu  par  ledit  de  Boiuid  j  avant  son  départ  de  i'Isie  ^it-Douauigue 


de  r Amérique  sous  le  Vent.  ai 
le  to\n  en  vertu  du  présent  Eïcvec ,  que  Sa  MajCitc  vent  être  exécute  ce 
enregisLfc  au  Conseil  Supcricur  du  Cap  François  de  iadiic  Isie  ,  ci  lequel 
pour  marque  de  sa  volonté,  elle  a  voulu  signer  de  $a  niain ,  et  être  contre* 
signé  par  noui  Constiller  «m  cous  ses  Conseils,  Secrétaire  d'Etat  de  ses 
Compundemens  et  Finances.        Lovis.  Et  pius  has  >  Phelyfsaux* 

R,  au  Consàl  du  Cap ,  le  5  Novembre  tyo5. 

Le  faux  Lancelot  école  ReUgieux  Bcnédktln  de  la  Province  de  Nor- 
mandie f  et  avait  été  à  Saint-Domingue  successivement  Arpenteur  , 
Grever- No  taire  du  Cap ,  et  Procureur  du  Roi  du  m^me  Siège,  U 
pamt  leeritemeai  de  eette  Ville  sur  les  premiers  brtàts  de  son  douUe 
sacrilège  ;  mais  la  hotute  foi  de  la  Mere  porta  Sa  Majuté  à  user  de 
cUmsnce  envers  elle  et  envers  ses  Ea/ans* 


Akràt  du  Conseil  de  Léogane  ,  eoneemant  Us  Legs  pour  (Bttvres 

Pies. 

m 

Du  3  Février  1705". 

St/B  les  Remontrances  faites  an  Conseil  pnr  le  Procureur- Général  du 
Roi,  qn'i!  niiroii  eu  avis  qu'au  mépris  des  volontés  de  plusieurs  Décédés 
qui  ohL  *jriionné  par  leurs  Testainens  de  certaines  sommes  desiinéc:  à 
Qiuvres  Pies  ,  soit  pour  les  Eglises,  Hôpitaux  ,  et  les  Personnes  qui  se 
trouvent  dans  la  néce»ité  ;  les  Hériûers  on  Exêcutcms  Testamemairea 
ne  tenoiem  compte  d'y  satisfaire ,  sons  préiezie  de  s'approprier  lesdiies 
sommes  ;  et  par  cette  avarice  ou  négligence  sont  cause  <{ue  iescfiia 
Hôpitaux  ou  Pauvres  sont  privés  de  l'utilité  qu'ils  recevroieni  desditea 
Dispositions  pour  subvenir  dans  leurs  besoins  ;  que  pour  mettre  ordre 
il  CCS  sortes  d'abus ,  et  faire  mettre  à  exécution  les  vo!oii'«^5  desdits  Tes- 
tateurs ,  il  est  d'une  nécessite»  et  conforaiémcnt  à  ce  qui  se  pratique  dajis 
Je  Royaume,  d'obliger  les  Notaires  et  autres  Personnes  publiques ,  ect. 
Le  CofM SEtL  &sant  droit  à  ladite  Remontrance  dudit  Ptocureujp-Généxal 
du  Roi,  mdonne  aux  Notaires  et  autres  Fenomies  publiques  qiù  auroient 
des  Testamens  et  autres  Actes  contenans  des  I^egs  9  Aumônes  ou  Dis- 
posiions  au  profit  des  Eglises  ,  Hôpitaux  et  Personnes ,  d'en  donner  avis 
audit  Procureur-Général  et  de  lui  e:i  délivrer  des  Extraits  en  bonne 
forme,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  noms  ;  ordonne  en  outre,  que  les 
Héritiers ,  Exécuteurs  Tcstamcauues  et  tous  outres  qui  aiuontconnoissance 
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dc>(fi!5  Testamcns  et  Dispositions  faites  sou?  scit'gs  pri\'cs ,  en  feront 
dcclarauon  dans  huitaine,  a  peine  d'ctre  condamnes  au  quadniplc  envers 
les  Pauvres,  et  d*étre  procédé  contr'eux  pour  les  Recelés  selon  fa 
rigueur  des  Ordonnances ,  et  ledit  Notaire  à  telle  amende  «pie  le  Conseil 
avisera  ;  que  ledit  Arrêt  sera  lu ,  publié  et  affiché;  et  qu*à  cet  effet  il  en 
sera  délivre  expcditions  nécessaires  pour  être  envoyées  auxdits  Notaires  « 
poi:r  les  g:trder  en  Tnblcnii  dim  Iciir  Tabellion  ,  et  en  donner  avis  audi( 
Procureur-Gcncrol  pour  en  certilicr  le  Conseil. 

A  A&ÉT  du  Conseil  de  Leogane  ,  concernant  Us  Registres  de  Baptén$44 ^ 

Mariages  et  Sépultures» 

Pu  3  Février  1705'. 

Su  R  la  Remontrance  faite  au  Conseil  par  !e  Procureur-Général  du  Roi, 
qu'encore  que  par  Arrci  du  <^  Janvier  1 6^6,  il  ait  été  enjoint  aux  Curés 
et  Missionnaires  fdaant  lesdttes  fonaions  ^  conformément  aux  Aftides 
VIII,  IX,  X,  XI,  XII  et  xiit  du  Titre  XX  de  TOrdonnance  de  1667 ,  de 
tenir  tous  les  ans  deux  Registres ,  qui  leur  seront  ibumis  par  les  Marr 
gnilliers  arix  dépens  de  la  Fabrique  ,  pour  y  enregistrer  par  lesdits  Cures 
les  Baptêmes ,  Mariages  et  Sépultures  ,  le  tout  dans  les  formes  piesctites 
par  ladite  Ordonnance ,  et  selon  Tordre  des  jours ,  sans  laisser  aucim 
blanc  t  afin  d'en  délivrer  un  au  Greffe  du  Juge  qui  Paura  paraphe  ^  néan-? 
moins  ils  n*onctenu  compte  d'y.  satisfaire;  auconliaire,  ledit  Remontrant 
a  appris  que  lesdits  Cuiés  tenoient  trois  Registres  séparés ,  et  sans  que 
pour  ce  ils  se  soient  mis  en  état  d'en  remettre  une  Grosse  auxdîts  Greffes; 
et  étant  informé  d'où  poiivoii  procéder  une  pareille  nouveauté  ,  n'étant 
point  parvenu  jusqu'à  présent  au  Remontrant  que  Sa  Majesté  ait  révoqué 
cji  Articles,  on  l'a  assuré  que  c'éioit  par  ordre  de  M.  de  Galiffet,  pen- 
dant qu'il  éloit  Commandant  en  Chci^  ce  qui  met  ledit  Remontrant  hors 
d'état  de  se  pourvoir  pour  la  eontravention  à  rexéciuioii  da^  Arrêt  » 
espérant  d*«n  être  plus  amplement  infofmé  ;  et  comme  ces  ordres ,  s'ils 
ont  été  donnés  ,  n'ont  été  qu'à  dessein  d'avilir  l'autorité  du  Conseil  pai? 
l'inexécudon  de  ses  Arrêts,  quoiqu'ils  ne  soient  rendus  que  conformément 
aux  intentions  de  Sadite  Majesté  ;  il  est  de  l'intérêt  du  Roi  et  de  ses 
Sujets  ,  dans  cette  Colonie ,  de  renouvcllcr  l'exécution  dudit  Arrêt  ;  et 
en  expliquant  icelui ,  ordonner ,  etc.  Le  Conseil  faisant  droit  ù  ladite 
^çmontrance  1  ordonne  que  son  Arrêt  du     Jaixyier  i6<f6  ser^i  çxccma 
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n  sa  forme  et  teneur  ;  en  conséquence  la  Minute  dudit  Registre  sera 
appoftce  au  Grefle  avec  la  Grosse  pour  la  collaiionner  ;  laquelle  ensuite 
demeurera  au  Cure,  après  que  le  Greffier  aura  barre  en  l'une  et  en  Tautre 
les  blancs  et  feuillecs  «pii  resteront;  en  outre  ordonne  qu'aux  dépens  de 
Utdke  Fabrique  >  il  sera  fourni  iin  Registre  pour  y  inserrer  tous  les  Aaea 
qui  se  trouveront  dans  les  anciens,  lesquels  seront  certiiîcs  par  le  Curé 
qui  se  tronvera  remplir  la  Cure,  et  ensuite  collationnc ,  et  les  feuillets 
blancs  restans  barrés  , ladite  Grosse  resccra  au  Greffe  pour  y  avoir  recours 
en  cas  de  besoin  ;  enjoint  au  Substitut  du  Procureur-Gi  ru  ral  du  Roi  «ie 
tenir  la  main  à  l'^xccuLion  des  Prcsente^  ,  ci  d  cii  ccxulicr  le  Conseil  dans 
deux  mob. 


Aarât  du  Conseil  dt  Lioganê  ,  touchant  PEnoncé  des  Pramessa  cl 

SUlat^ 

Du  3  Février  ijos* 

S  u  a  la  Kemontcance  fate  «a  Conseil  par  le  ProcurcuT^éncral  du  Roi» 
que  certains  Brouillons  ponés  à  Ja  diicanne  pour  éluder  et  changer  la 

r.aturc  de  leurs  dettes,  ont  introduit  le  mot  effectif,  prétendant  par  ce 
ino;  q  ic  les  Actes  ou  Billets  payables  en  Argent,  ledoivciu  être  en  Mar- 
chaiulises  ,  à  moins  que  ce  prétendu  mot  n'y  soit  ;  ce  qui  est  contraire 
a  la  liberté  de  i'Honunc  et  contre  la  propre  signification  de  notre  Langue, 
qui  est  assea  fertile ,  sans  la  voulcur  ûder  par  un  mot  qui  ne  lait  qu'as- 
surer la  réalité  d'une  chose;  et  comme  par  le  mot  d'«^î«r(f,  on  veut  de 
jour  en  jour ,  de  plus  en  plus  Ibmenter  des  Procès  par  le  changement  de 
la  nature  des  Créances,  que  parce  que  les  Débiteurs  ,  par  un  esprit  d'in- 
gratitude, veulent  être  les  iMojtres  pour  choisir  la  Marchandise  qui  se 
trouve  avoir  inoins  de  dohit,  et  de  Vaisseaux  pour  l'embarquer  ;  ce  qui 
porte  une  grosse  perte  aux  Créai. lici^,  qui  se  voient  plus  souvent  obligés 
detraiter  avec  d'autres  ,ei  à  vil  prix ,  les  Marchandises  qu'ils  ont  re<^ues  ; 
Tequerrons  qu'il  soit  ordonné ,  etc.  Le  Conseil  faisant  droit  à  ladite 
Remontrance ,  ordonne  que  tous  les  Billets  et  Contrats  qui  se  feront  en 
Argent ,  seront  spédiiés  en  livres ,  Sols  et  Deniers  ;  que  ceux  qui  sont 
faits  en  Argent,  seront  payés  en  Argent ,  et  suivant  le  chant-oment  des 
Espèces;  et  que  ceux  qui  sont  portc^i  en  Argcm,  p<Mir  être  ensuite  trans- 
formes en  Marchandises,  seront  aussi  pa)és  tic  mcme,  et  suivant  la  teneur 
deidiu  Contrats  et  Billets  ^  ordonne  que  le  présent  Anct  sciii  lu,  cic« 
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Arrêt  du  Conseil  d'Etat ,  qui  juge  que  les  Parlemens  du  Royaume  ne 
peuvent  pas  connottre  des  Arrêts  des  Conseils  de  Saint-Domingue  ^  par 
la,  voie  de  la  Requête  Civile» 

Du  itf  Février  170/. 

IIntrk  les  Héritiers  Bénéficiaires  de  défunt  Jacques  Yvon,  sieur 
Deslandesj  Liaitenanc  de       ait  GouTemeoient  de  Saim-Domingue  , 
Demandeurs  d*iine  part  ;  et  Léger  Pellé ,  Bourgeois  de  Paru  >  au  nom  ec 
omnnie  Tuteur  de  ses  Enfans  ,  Défendeur  d' n  i  l  part.  Vu  copie  des 
Lettres-patentes  du  mois  d'Août  i68y  ,  par  lesquelles  Sa  Majesté  a  créé 
et  établi  un  Conseil  Souverain  et  quatre  Sièges  Royaux  dans  la  Côte  de 
risle  de  Saint-Domingue  ;  copie  coUationnce  d'une  Sentence  rendue 
par  le  Sénéchal  de  Léoganc  ,  le  premier  Août  16^^  i  copie  d'Arrêt  du 
Conseil  de  &intpDomingue ,  par  lequel  ladite  Sentence  a  été  confirmée 
avec  amende  etdépens ,  ledit  Arrêt  daté  du  f  Octobre  audit  an  1^99  i 
Lettres  de  Requête  Civile  obtenues  le  6  Septembre  170a  en  la  Chan«* 
cellerie  près  le  Parlement  de  Paris  ,  par  Léger  Pelle,  au  nom  et  comme 
Tuteur  de  Léger  et  Jacques  Pellé  ses  Eiifans  Mineurs  ,  contre  l'Arrêt  du 
Conseil  Souverain  de  Saint-Domingue  ,  établi  au  P«it-Goa\  e  du  y  Oc- 
tobre 1699  j  Requête  dudit  Pellé  audit  nom ,  audit  Parlement  de  Paris  , 
«fin  d'emérinemem  detcfiti  Lettres  de  Requête  Ovile  »  ensuite  de  laquellè 
est  l'Ordonnance  deviennent  du  $  Décembre  17023  Requête  présentée 
au  Parlement  de  Pîiris»  le  25  Février  1705  »  tendante  à  ce  que  la  Pro-i, 
cédr  u  V  Pelle ,  sur  la  Requête  Civile,  soit  déclarée  nulle,  et  en  tant 
quebesoin,qucButtct  et  Consorts  soient  reçus  Opposans  à  l'Ordonnance 
de  viennent  du  y  Décembre  ;  et  sans  les  approuver,  îcîPnrtîc^  renvoyées 
devant  le  Juge  Souverain  du  Conseil  de  Saint-Domingue  qui  en  doi< 
connoître,  ayant  rendu  ledit  Arrêt  suivant  l'Aniclexxvi  du  Titre  XXXY 
de  l'Ordonnance  de  Pan  166"]  ;  Arrêt  dudit  Parlement  de  Paris ,  du  4 
Juin  audit  an ,  par  défaut  contre  lesdits  Bunet  et  Consorts,  par  lequel  sans 
s'arrêter  à  la  Requête  et  Opposition  desdits  Buttet  e:  Consorts ,  dont  ils 
tontdéboutés  ;  sur  lesdites  Lettres  en  formede  Requête  Civile,  les  Panies 
sont  appointées  au  Conseil,  et  joint  la  Requête  de  Buttet  et  Conforts 
afin  d*opp(isition  audit  Arrêt.  Le  Roi  en  son  Conseil,  sai!s  s'aivéter  aux 
Lettres  ea  forme  de  Requête  Civile  du  6  Septembre  1702,  ni  à  tout  ce 
^  $*en  est  ensuivi  «  a  déchargé  ksdiu  Buttet  et  Consens  des  PtratsnitaB 

et 


de  CAméncfue  sous  le  Vent. 
et  Procédures  contr'cux  Luci  au  Parlement  de  Pavis  ,  au  sujet  desdites 
Lettres  en  forme  de  Requête  Civile;  et  fait  Sa  Majc&tc  défenses  audit 
Pellé  audit  nom,  de  les  oontimier,  sauf  et  sans  préjudice  à  Pellé  peie  et 

à  5t's  Ktifans ,  de  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit  contre  le  Jugement 
du  Conseii  Supérieur  de  Saint-Domingue ,  du  y  Octobre  1 ,  ainsi 
qu'ils  aviseront  hon  être  ,  condamne  ledit  PclU'  pcrc  :;udit  nom  aux 
dépem.  Fait  au  Conseil  d'£tat  prive  du  Koi,  tenu  u  Versailles,  etc. 

A  R  A  â  T  de  Rcglement  du  Conseil  de  Leogane  ,  qiit  ,  l°.  dcjaid  le  P orc 
d* Armes  et  les  AssembUes  aux  Esclaves  :  2*.  t tabla  ^6  Hommes  dans 
chacun  des  Quartiers  dcsignes  pour  chasser  les  Nègres  Marons  : 
In  nature  et  les  circonstances  de  cette  Chasse  :  4°.  ordonne  une  Levée 
puhrujue  pour  payer  lesdits  Hommes,  et  d'autres  objets  :  j".  regk  la 
Comptabilité  de  cette  Levée ^  et  Us  Droits  du  Receveur:  6",  et  etifia^ 
mnjoint  de  fournir  à  ce  dernier  tut  réeensment  fideU» 

Du  \6  Mars  170^* 

S  u  R  I.;  Requête  présentée  au  Conseil  par  le  Procureur-Général  du  Roi  « 
que  quelques  ordres  qu'il  ait  plu  à  Sa  Majesté  accorder  à  ses  Sujets  de 
PAméri<{ue ,  pour  eomenîr  les  Esdâv^  dans  leur  devoir ,  et  dans  l'obéis* 
sance;  néanmoins  parce  que  les  Terres  sont  d*une  grande  étendue,  lesdil» 
Negres'troavent  la  facilité  de  s'y  attrouper  dans  les  Bois ,  et  y  vivent 
exempts  du  service  de  leur  Maîtres ,  et  sarts  Chef  ^e  celui  d*entt*eiix 
qu'ils  élisent  ;  îeî  nutres,  à  la  f3\  cnr  lîcs  Cannes  qui  les  couvrent  le  jo  !r, 
attendent  îa  nuit  dans  les  farauds  chenitus  ceux  qui  passent  pour  !es  o!cr, 
et  vont  d'Habitations  en  Habiuuiotis  enlever  le  Bétail  qu'iis  peuvent 
lencontrer  pour  se  nourrir ,  ou  se  cachent  dans  la  demeure  de  leurs 
Camarades ,  qui  sont  poui  Pordinaire  participant  de  leurs  vols;  lesquels 
sachant  ce  qui  se  passe  chcs  leuis  Maîtres,  en  donnent  avis  autdits  Esclaves 
fugidfe ,  afin  qu'ils  prennent  leurs  mesures  pour  faire  lesdiu  vols  sans 
être  appcrçus  ;  dcsorte  que  le  libertinage  pourroit  augmenter  le  nombre 
dcs'iits  Esclaves ,  et  les  porter  à  des  excès ,  tam  par  la  douceur  qu"'ils- 
trouvent,  que  par  !a  trop  grande  négligence  de  leurs.Maines ,  a  observer 
rOrdonnance  de  Sa  Majesté  de  qui  defetid  aux  Nègres  Esclaves 

de  porter  aucune  arme  défensive,-  ni  de  gros  bâtons,  à  peine  de  fouet  « 
ans  avoir  de  Biilfit  de  leurs  Maîtres;  qui  leur  défend  pareillement  de. 
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sauroiipcr  le  jour  ou  la  nuit,  sous  quelque  pictcxtc  que  ce  soit,  même 
chez  leurs  Maîtres  ou  ailleurs,  ei  encore  moins  dans  les  grands  cheinim 
et  lieiix  écartés ,  à  peine  de  punition  corporelle ,  qui  ne  pourra  être* 
moindre  que  le  fouet  et  la  Fleur-de-Lys  ,  et  qui  rend  leurs  Afahres  res- 
ponsables des  dommages  causés  par  sembla!  Ic^  et  telles  Assemblées  ;  i 
Tcei  effet  qu'il  y  soit  pourvu  suivant  son  Mémoire  nu  bas  d'icelle;  LE 
Cos'SEiL  :iprcs  avoir  eu  la  lecture  de  la  Rcqviûc  ,  ensemble  d'un  Mc- 
iuoirc  i  et  après  avoir  pris  l'avis  des  jfrincijfaux  Habuans  de  ce  Quartier  ft 
a  ordonne  ce  qui  suit  : 

1*.  Fait  défenses  aux  Nègres  Esclaves  de  porter  aucunes  Armes  dèfcn-^ 
aîves  ni  gros  bâtons  sans  avoir  des  Billets ,  ou  marques  de  leur  Maître^ 
toi»  peine  de  fouet  et  marque  de  la  Fleur-de-Lys. 

2*.Défendpareillemencau]c Esclaves  de  diffcrens  Maîtres  de  ^attrouper 
jour  ou  nuit ,  sous  prétexte  de  noces  ou  autrement,  soit  chez  leur  Maitre" 
ou  ailleurs ,  encore  moins  dans  les  grands  chemins  et  lieux  écartés,,  souc 

tncmes  peines  qui  ci-dessus. 

5°.  Fait  défenses  aux  Maîtres  de  quelque  qtinîîtc  ou  condition  qu'ils 
soient  de  souBiir  de  telles  Assemblées  ,  à  peine  d'circ  responsables  des 
doiumages  causés  par  leurs  Nègres. 

'  ^.'.Et  comme  il  est  d*une  nécessite  urgente  de  faire  remettre  dans  l'obéis» 
lance  ceux  qui  sont  aciuellemeut  fugitifs  ,  et  coiuenir  les  autres  dans  le 
Aspect  et  Pobctïfance» ordonne  qvri  I  y  sera  tenu  la  main  ;  en  conséquence 
it  sera  entretenu  j5  Hommes'  par  chaque  Quartier  €hi  Fetit-^oave  > 
JLéogane  et  Cul'-de-Sac,  qui  seront  payés  à  raison  de  300  livres  chacun 
an,  laquelle  somme  sera  prise  du  fonds  qui  sera  pour  cet  cfTet  levé  et 
régie  par  chaque  tête  de  Nej^res  ,  depuis  l'âge  de  14  r.ns  jîisqu'a  (j O  j 
pour  Icsdits  Hommes,  ^re  ia  recherche  des  Nègres  figuifs  ,  soit  dans 
la  demeure  des  Esclaves ,  de  nuit  ou  de  jour  (  ordonne  pour  cci  cllet 
aux  Mairres  ou  Commandeurs  de  lenr  ouvBi  les  portes  et  leur  prêter 
main-fbne,  au  cas  qu'ils  le  (demandent,  sans  que  pour  quelque  prétexter 
qne  ee  soit,  ils  pdssent  c*éa' exempter)  ou  dans  les  Cacmes,  grand» 
Chemins  et  Bois. 

jr**  QiAl  sera  pareillement  payé  auxdits  Hommes  j  sans  diminution  de 
îeur  pension  ,  par  les  Propriétaires  des  Ncgres  qu'ils  prendront ,  soit  par 
eux-mêmes  ,  ou  par  l'asistaurc  des  Maîtres  on  Commandeurs ,  la  somme 
de  30  livres  par  chaque  Esclave  pris  ,  soit  dans  la  demeure  desdits 
Nègres  ou  dans  les  Cannes  et  grands  Chemins  j  celle  de  livres  pour 
ceux  qui  seront  pris  en^^  des  Montagnes  3  et  cdte  de  6q  li?ies  pour 
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CCU3C  qui  seront  pris  dans  les  Quartiers  plus  éloignes,  desqucllcî  sommes 
ils  seront  payés  comptant. 

6*.  Et  comme  lesdits  Nègres  fugitifs  pourroient  se  meure  en  devoir  de 
se  défendre,  permet  auxdits  Hommei  de  tirer  dessus  pour  les  arrêter; 
et  au  cas  qu'il  se  trouve  quelques  Esclaves  détruits  et  dcnonccs  par 
Icsdits  Aîaitres  ,  ordonne  qu'ils  seront  payés  sur  ie:>dits  fonds. 

7°.  Qu'il  sera  levé  pour  cet  effet  un  fonds  rie  i  y,ooo  liv.  qui  demeu- 
rera entre  les  mainsd'un  Habitant  solvable  ,tcl  qu'il  plaira  à  MM.  Auger, 
Gouverneur,  et  Deslandcs  ,  Commissairc-Ordonna'.eur  choisir,  pour  par 
lui  pa)  cr  tous  lesdits  Hommes  préposés ,  Negrei  supplicies  et  autres  frais 
qu'il  conviendra  sur  les  Ordonnances  dudit  sieur  Commissaire-Ordon- 
nateur. 

8".  Ordonne  qu'il  sera  paye  atî  sîëur Trésorier  ou  Syndic  le  dixième 
dudit  ^Ids,  pour  les  frais  de  la  Recette  qu'il  fera  ou  fera  faire  dans  les 
Quartiers  ci-devant  dus  ;  auquel  il  sera  donné  par  chaque  Habitant  uit 
dénotTîbrement  de  tous  les  Nègres  ,  depuis  IVigc  de  14  ans  jusqu'à  Go 
«gnc  ;  et  au  défaut  ledit  Syndic  ou  Commis  en  fera  foi  sur  son  Registre, 
qu'il  fera  parapher  par  le  Commissaire-Ordonnatctir» 

i>**.  Finalement  le  Conseil  orvlomie  à  tous  les  Habiians  de  donner  ua 
fidc  le  dénombrement  desdits  Negies  nom  par  nom,  tant  celui  de  Baptême 
que  du  Pays,  et  l'jge  d'icciix  ou  cJiviron,  ii  peine  au  contievenant  de 
perdre  les  Nègres  qui  se  irouvcroi.t  par  lui  recelés,  pour  lesdits  Nègres 
être  vendus ,  et  les  deniers  eu  provenant  être  piwiagés  moitié  au  Déiion-» 
dateur,  l'autre  audit  fonds;  et  duquel  fonds  ledit  Syndic  se  fera  décharger 
tous  les  ans  au  mois  de  Décembre  par  le  Conseil  ;  que  le  présent  Arrêt 
sera  enregistré  dans  les  Juridictions  en  ressortissantes  ,  et  ensuite  lu  , 
publié  et  afllché,  etc. 

Ce  RégUment  fut  approuvé  pet r  une  Lettre  du  Ministre  à  M,  Des/an  Jex, 
en  date  du  i^.  Avril  tjoC»  r        •  • 


A  R  R  à  T  du  Conseil  du  Cap  ,  (jui  nomme  un  Commissaire  pour  apposer 
Us  Scellés  sur  les  Effets  d'ua  autre  Conseiller  décédé  ,  et  en  faiie 
l'Inventaire. 

Du  20  Avril  1703*.  ^ 

S'\ 
u  R  la  Remontrance  verbale  du  Procureur-Général  du  Koi  au  sujet 

des  Biens  appartenans  a  feu  M'  Pierre  deLcstang,  vivant  Conseiller  au 

Conseil  Supérieui  du  Cap,  qui  requiert  qu'il  soit  domine  im  Couimissairc 
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ponr  apposer  les  Scelles ,  et  fhire  inventaire  dcsdifs  Biens  ,  le  tom  à  la 
diligence  dudit  Procureur- General  du  Roi  ,  ou  de  son  Subsiitui.  Lb 
Conseil  a  nomme  M'  Pierre  de  Silvecannc ,  Conseiller,  pour  Commis- 
saire pour  faire  ledit  jjivenuure  ,  ei  qu'il  éiablua  un  Piocuieur  pour  la 
sûreté  des  Biens ,  pour  le  tout  être  rapporté  an  Conseil»  DoKvî  en  la. 
Chambre  du  Cônseil  extraordinùrement  assemblé,  etc. 


Okooxjh Aires  du  Roi , pour  ri^nr  U  Rang  entre  tes  Obiers  daiUF 

Us  hks* 

Du  31  Avril  170/* 

3a  MaîE$t6  étant  informée  des  contestations  survenues  lev 
Officiers  Majors  des  Compagnies  qui  sont  employées  pour  son  service' 
dans  les  Isles  Françoises  de  l'Amérique  ,  pour  le  Rang  cntr'cux ,  et; 
voulant  leur  en  61er  tout  prétexte ,  afin  que  ces  sortes  de  disaissions  ne 

Ici  dctournent  pas  de  l'npplication  qu'ils  doivent  à  lenn  emplois ,  et  ne 
donnent  poiiu  lieu  à  des  procédés  toujours  contraires  au  bien  du  service;; 
elle  a  ordonné  et  ordonne  »  veut  et  entend  que  les  Gouverneurs  Parti- 
culiers d'une  Islc  qui  passent  dan»  une  autre  par  son  ordre,  commandent 
les  lâeuteitans  de  Roi ,  et  autres  Officiers  Majon  de  cette  Isle;  et  si  le 
Gouverneur  venoit  à  manquer,  par  absence  ou  autiemenc,  qu'il  com- 
mande en  Ch^'f  dans  l'Isle  sans  qu'il  y  ait  besoin  de  pouvoir  particulier. 

Dans  quelqu'endroit  que  les  Lieutennns  de  Roi  se  trouvent  ensemble 
par  ordre  on  occasion  imprévue  du  service,  le  plus  ancien  commandera. 

Les  Lieuiêiians  de  Roi  des  Isles  dégradées  qui  seront  employés,  aussi 
bien  que  les  Majora  qui  en  auront  l'ordre,  auront  Rang,  avec  ceux  de 
l'Isle  où  ils  se  trouveront ,  suivant  leur  ancienneté» 

Les  Capiuiînes  et  Offidecs  des  Compagnies  entretenues  aux  Isles , 
tîendroiit  Rang  cntr'cux  suiyant  ladate  de  leurs  Commissions  ,  ou  Breveta 
d?  leurs  emplois  dans  les  Troupes  sans  égard  aux  Brevets  des  Officiers 
de  Mirine,  dont  quc!qucs-uns  peuvent  être  pour\tis.  Manclc  Sa  Majesté 
au  sieur  de  Marhauk,  Gouverneur  et  Licutenant-Gt'i-.éral  desdites  Isles  » 
au  sieur  de  Vaucresson ,  luiendani  y  cl  aux  Gouverneurs  Particuliers. 
d'iceUes,  et  antres  Officiers  â  qui  il  appartiendra,  de  tenir  la  main  a 
feitécution  de  la  présente  Oidonnanoe.  Fait  à  Marly»  etc»  Sipié  Louv» 
Mi ^flus  ku  ,  Fhslybsaux*. 
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CojrrsiTTtOifS  faîtes  entre  NL  ds  la  MsRAJfPS  ,  Enseigne  des 
V aisseaux  du  Roi  ,  son  Ueutenant  de  la  Partie  du  Sud  de  Saint- 
Domingue  ,  Commandant  Vlsle  Samt"  Lotus  et  M,  Rochsts  ^ 
Directeur  de  la  Compagnie  Royale  de  SaitU'Dûmingue  ;  et  ksHakitans 
Colons  de  ladite  Compagnie ,  en  présence  de  M»  AuQMR  et  de 
M*1)mslawdss* 

•i 

i>u  sS  Aviâ  170/. 

DxaAVDlS    DIS  Habitaxs. 

1*.  O  les  Hnhîtans  de  la  Compagnie  peuvent  trafiquer  entr^eux  les 
Denrées  du  Pays  ,  et  même  avec  ceux  de  la  RanJc  du  Nord ^  s^il  sera 
permis  tmxdUs  Mabitaat  d  en /aire  venir  de  la.  Bandt  du  Nord  i 

Appert  lA  LettreS'Potenus  aeeordUs  à  la  Compagnie  par  Sa  Attesté* 

Rtjffonsesd^'HiM.  de ia'Miht/tdIfet  Raehete, 

l**.M.de  laMirnndeet  M.  Roc  h  et  c  accordent  que  le-,  Hahit.ms  puissent 
trafiquer  cntr'eux  des  Denrées  de  leur  crû,  et  numc  qu'ils  puissent  faire 
vci)ir  des  Quartiers  du  Nord  les  Dearées  du  crû  du  Pays  nécessaires  a  ia 
vie. 

a".  sera  permis  auxJîts  Habitons  d'acheter  des  Aîarthand'ses  pour 
leur  usage ^  de  celles  qu^'d  ny  aura  point  dans  les  Magasins  de  la  Cotn- 
pugnie ,  dans  lès  yaisseaux  Franfois  sts  Etrangers  qui  entreront  en  te 
Port ,  bien  entendu  payables  en  Argent  ou  f^yres  seulement? 

2\  Ne  le  pourront  faire  sans  Ui  permission  par  écrit  da  Directeur,  ^ui 
ne  pouna  la  leur  refuser. 

iSi  les  MarehaaMses  ou  f  ivres  de  France  ,  qui  se  vendent  éUuts  les 
Magasins  de  la  Compoffùe ,  nt  doivent  pas  (tre  sur  le  pied  de  ccUes  de  la, 

JBandesbiNiyrd  ;  duquel  Quartier  du  Nord  la  Compagnie  ou  son  Directeur 
retirera  un  Certificat  des  Prix  caurans  tous  les  mois ,  Ugalist  da  Juge 
dudit  lieu  du  Perii-Coave  ou  de  la  Perîre  Rivière }  lesquels  Prix  seront 
affichés  à  la  porte  de  CEglise  ou  autre  lieu  public  f 
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Appert  un  Mémoire  envoyé  à  dcjunt  AI.  dt  Bricourt  par  lu  Compagniey 
laquelle  Vordoine  ainsi.  , 

3°.  Le  contenu  en  cet  Article  a  cic  accorde  conformément  aux  orcires 
de  la  Compagnie  ;  le  Commissaire- Ordonnateur  aura  attention  de  faire 
exécuter  cet  Article. 

4".  Si  les  Marchandises  fabriquées  dans  ladite  Colonie  de  la  Compa-^ 
gnïe  seront  prises  sur  le  pied  de  celles  de  la  Bande  du  Nord  y  en  rappor- 
tant par  r Habitant  un  Certificat  du  Marchand  ^  légalisé  du  Juge  ou 
autre  Homme  public  ,  concernant  le  prix  courant  de  ladite  Marchandise  ; 
et  en  faisant  sommer  U  Directeur  ^  s'il  ne  sera  pas  dans  r  obligation  de 
prendre  celles  que  l'on  lui  offrira;  et  à  faute  de  ce  ,  si  le  Colon  pourra 
les  faire  transporter  à  la  Bande  du  Nord  ? 

Appert  le  Mémoire  cité  ci-dessus. 

4°.  Sera  permis  de  les  porter  à  la  Bande  du  Nord ,  si  le  Directeur  ne 
veut  pas  les  aclic;er  ou  refuse  d'en  donner  le  Piix  qu'elles  vaudront  à  la 
Bande  tlu  Nord  ;  ce  que  les  Habitans  ne  pourront  faire  cependant  sans 
la  permission  par  écrit  du  Directeur  ,  qu'il  ne  pourra  leur  refuser  ,  s'ils 
ne  s'accommodent  pas. 

5"°.  Si  les  Habita/u  m  pourront  point  embarquer  leurs  Marchandises  à 
fret  dans  les  V aisseaux  de  ladite  Compagnie  ,  en  leur  payant  sur  le  pied 
du  Prix  courant ,  bien  entendu  ceux  qui  ne  lui  devront  point? 

y".  Le  contenu  dans  ledit  Article  leur  est  accordé,  supposé  qu'il  y 
ait  place  dans  ici  Vaisseaux  de  la  Compagnie. 

6°.  S'il  ne  sera  pas  permis  auxdits  Habitans  de  faire  venir  de  France 
leurs  nécessités  dans  les  V aisseaux  de  la  Compagnie  en  payant  le  fret  ? 

6°.  Renvoyé  à  la  Compagnie  pour  en  agir  comme  elle  le  jugera  à 
propos. 

7*.  Si  les  Nègres  qui  sont  ou  pourront  (tre  sur  les  Habitations  de  la 
Compagnie ,  ne  seront  point  sujets  aux  Corvées  communes ,  Chemins  ou 
autres  Travaux  publics? 

7°.  Accordé  ledit  VII  Article  pour  y  être  sujets. 

8*.  Si  les  Habitations  de  la  Compagnie  sont  exemptes  de  la  répartition 
générale  pour  paiement  des  Nègres  justiciés  ,  Elévations  d'Eglise  ,  Cages 
et  Entretien  des  Curés  et  Bourreaux  ? 

Appert  les  Lettres-Patentes  citées  au  premier  Article  de  l'autre  part. 

8°.  Les  Habitations  de  la  Compagnie  conuibucroni  à  proportion  des 
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Kcgrcs  qui  seront  dessus  -,  et  les  Habitations  ne  couuneiiccront  à  payer 
le  Curé  que  du  premier  Janvier  dernier. 

Si  le  Magasin  qui  a  eu  a^hcic  yur  la  Compagnie  pour  en  faire  une 
Egiisi  ,  doit  être  pour  son  compte  y  sauf  aux  Habitons  às  le  faire  entre- 
tenir» • 

Appert  lesdites  Lettres  âtits  ct'dessus* 

5»**.  Renvoyé  à  la  Com|Migme  à  qui  on  représentera  le  pea  de  moyens 
qu'ont  les  Habitans  de  supporter  une  semblable  dépense* 

F^it  et  arrêté  sous  le  Scellé  de  ladite  Compagnie  n  Ilsle  et  Fore 

Saint-Lcmis  ,  ce  28  Avril  1705".  S'g-ics  Auger  ,  Deslandes,  de 
i-A  MiRANDE,  RocHETE  ,  DuMOND,  Deschiens  ,  Dr.s(  oriN-; ,  Caba- 
MEULx,  LE  Pays,  la  Rocaltdiere  ,  F£MI£R^  Gallajs  ,  HOSTEIN, 
Trichkt  ,  Lfgendre  et  de  Chatenay. 

Pour  copie  à  rOrlginal  étant  en  mes  mains  ,  qxic  je  promeLs  fait  e  enre- 
gistrer au  Grefle  pour  y  avoir  recours ,  toutefois  etquantes.  Fait  ù  Saint- 
Louis,  ce  28  Avril  170/.  J/^/ie  Rochete. 

R.  au  Greffe  de  la  Juridiction  du  Fond  de  VlsU  a  Fâche ,  U  Oc- 
tobre  tjoS. 


Ordox XAircs  du  Jloi,  touchant  U  Service  de*  Troupes  RigUes  et 
des  Milites,  et  la  Formation  de  ces  denùeriSBUpmens, 

Du  2p  Avril  170/. 

Sa  Majesté  ayant  résolu  de  faire  cesser  les  Contestations  survenues 
entre  les  Cornpngiiics  qui  servent  dans  les  Isles  Frant^oiscs  de  l'Anié- 
xique,  et  celles  des  Milices  qui  sont  formées  d'Habitans  destliies  Islcs , 
lorsqu'on  est  obligé  de  les  faire  assembler  pour  des  Exptxijtions  coinre 
les  Ennemis  de  l'Etat ,  ou  pour  résister  à  leur  attaque  ;  et  en  même  tcms 
établir  des  degrés  dans  les  Milioes  qui  puissent  servir  de  recompenses  et 
de  marques  de  satisfaction  à  ceux  qui  en  seront  pourvus ,  et  même  aux 
Capitaines  des  Troupes  entretenues  i  elle  y  a  pourvu  par  Je  présent 
Règlement. 

Art.  I".  Les  Compngnies  cr.'rctenucs  dnns  les  Isles  de  l'Amérique , 
auront  toujours  la  droite  ,  lorscju'elles  formeront  un  Corps  avec  celles  de 
la  Milice  ,  et  dans  toutes  les  Kjcpcdiiions  tlaiis  lesquelles  elles  scroii 
employé»  ensemblcr  ' 
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Art.  n.  Il  sera  à  l'avcmr  établi  ctci  Colonel >  Milice  qui  auront  t 
chacun  sous  Icui  coimnaiidcmeni ,  un  certain  iiuaibrc  de  Compagnies» 
tant  dlnfânterie  que  de  Cavalerie  ,  qui  sera  réglé  sur  Tavis  du  Couver^ 
neur  desdites  Isles ,  par  rapport  à  la  ctisposidon  des  Quartiers ,  par  un 
Etat  qui  sera  arrêté  par  Sa  Majesté,  afin  qii*il  ne  puisse  être  fût  aucun 
changement. 

Art.  III.  Les  Cobnels  seront  choisis  entre  les  Capiiaines  entre- 
tenus ,  ayant  des  Ha'  i  :  ions  dans  les  Jsles ,  et  qui  ont  le  plus  de  Service» 
et  les  Capiiaines  de  Milices  les  plus  aises,  et  qui  sont  les  plus  distingues. 
Il  en  sera  établi  quatre  à  la  Martinique,  pour  les  Quartiers  du  Vori^ 
Royal ,  du  Bourg  Saint-Pierre  ,  de  la  Trinltc  ,  et  du  Cul-de-Sac  Mann  ; 
deujt  à  Ja  Guadeloupcj  un  à  la  Grenade^  deux  à  Cayenne  ,  et  sept  à 
Sîdnt-Dominguc,  dont  deux  au  Cap,  nn  au  Port- de- Faix,  un -au 
Cul-de-Sac? un  au  Grand  et  Fedt-Goave,  et  un  dans  le  Quardec 
du  Sud.  Us  jouiront  des  Privilèges  des  Gentilshoinines  dans  les  Isles, 
et  roulermt ,  avec  les  Capitaines  entretenus  ,  sut%  ant  la  date  de  leurs 
Commissions,  à  la  réserve  de  ceux  qui  étoient Capitaines  entretenus ,  qui 
conserveront  leur  rang  du  jour  de  leurs  Commissions  de  Capitaines.  lis 
auront  aussi  entrée  dans  le*  Conseils  des  G^iu  raux. 

Art.  IV.  Les  CHpitaincs  de  Milices  auront  à  l'avenir  des  Brevets  de 
Sa  Majesté;  les  Lieuienauî  et  les  Enseignes,  des  Ordres  particuliers.  Les 
Capitaines  auront  rang  de  derniers  Capitaines  entretenus ,  et  oomman* 
deront  à  tous  les  Lieutenans  de  Milice  ;  les  Lieutenans  de  Milices  celui 
de  derniers  Lieutenans  entretenus ,  et  commanderont  à  tous  les  Enseignes; 
jet  les  Enseignes,  celui  de  derniers  Enseignes  entretenus. 

Art*  V.  Le  Lieutenant  de  Milice ,  que  le  Commandant  de  chaque 
Quartier  aura  choisi  pour  fâre  Irf  fonction  d'Aide-Major,  agira  en  subor- 
dination au  Major  de  risîe  ,  pour  l'exécution  des  Ordres  qui  seront 
donnes  par  le  Gouverneur  ;  et  lorsque  les  Compagnies  seront  assem- 
blées ,  il  fera  dans  les  détails  les  fonctions  de  la  Majorité. 

Art.  VI.  Les  Lieutenans  des  Compagnies  de  Milice,  seront  choisis 
par  préférciice  ,  pour  remplir  les  Places  de  Capitaines  qui  viendront  à 
vaquer,  lorsqu'ils  auront  servi  avec  assiduité j  et  il  en  sera  use  de  même  f 
pour  JeJ  Places  de  lieutenans  à  l'cgard  des  Enseignes. 

Art.  Vn.  Eln  l'absence  ou  dctaut  de  Lieutenans  de  Roi ,  ou  autres 
OlTincrs  A^ajors  ,  commandans  d^ns  un  Quartier ,  les  Capitaines  et'les. 
pâiciers  des  Troupes  me  comn»nriffrom  point  les  C^pitaiiies  -et  Officier^ 

dg 


deMUioe  >  et  ne  pfendrem  sociine  eonnobsance  de  IcurBSfdpUjie,  ni  de 
laPoJice  des  Habitans  ;  ils  semclcrontseulement  du  détail  des  Soldats;  et 

pareillemeni  les  Colonels,  Capitaines,  et  antres  Officiers  de  Milice  ,  ne 
commanderont  pas  les  Troupes  ,  ni  n'en  prendront  connoissance ,  si  ce 
n*cst  le  lems  d'une  occasion  de  Guerre ,  auquel  cas  le  comniaiîdement 
aura  lieu  eiitr'eux  ,  suivant  les  Articles  III  et  IV  du  présent  Rcgleioent ,  et 
leCapîtainedeMilîceexéciiteni  les  ordres  du  Oouremeur,Officîer-Major« 
oaGommandan^paur  œ  qui  regarde  la  Policedes  Habitans:  si  cependant 
ils  assistoiem  enseniblc  à  quelques  Ccrémonies  OU  Assemblées,  par  ordrs 
ou  autrement ,  pour  le  Service ,  le  Capitaine  entretenu  aura  le  pas  ;  à 
l'exception  des  Ccrémonies  de  l'Eglise ,  et  autres  publiques  ,  pureoiCQt 
de  Bourgeoisie ,  où  les  Oflîciers  des  Troupes  n'ont  point  de  rang. 

Art.  VIII.  En  l'absence  ou  dciaut  d'OHiciers-Majors ,  Commandant 
dans  un  Quartier ,  i'Aide-Major  ou  autre  Offiôer  de  Milice  «  lecevia  le 
mot  de  POfllder<Commandant  les  Troupes. 

Mande  Sa  Majesté,  etc. 


AkbJlt  du  Consàl  du  Cap^  ^  iti  dielan  nulle  un*  Assignation  sans  dat§« 

Du  f  Mai  170$, 

£  N  T  K  B  Marie-AnneDieu  le  Veut ,  Veuve  de  feu  M*de  Grafiè ,  Deman* 
deripse,  d'une  pan  ;  contre  M' Antoine  Robinean,  Procureur-Général  du 

Roi,  comparant  en  sa  personne,  Dcfeivienr,  d'autre  part  ;  ouï  les  Parties,  et 
attendu  que  l'Assignation  donncc  avi  Procureur-Général  par  Lcmaire  , 
Huissier,  n'est  point  datée.  Je  Conseil  a  renvoyé  le  Procureur-Général 
de  ladite  Assîgnanon,  et  condamne  l'Huissier  en  dix  linçs  d'amende | 
«pplicablcs  à  hRëpondon  duPïlais. 


^4  ^  CoM*  des  CohnUt  Françmsêi 


léMTTRSS  ^Erection  en  Comté  d*uae  éteiubu  de  Terre  dqnds  U  FosU 
de  Umottode  jusqu^à  la  Rivière  Marioit  en  haffteur^  et  depms  ia  ASâf 
Jusqu'à  Id  Montoffu  en  largeur^  en  faveur  de  M,  de  Gali^g  Gw^ 
veraeur  de  Stùnu^Croix  et  dn  Cmp  »  a»u  drtàu  de  Hauu  ,  AÊyrentu  ét 
Basse- Justice  f  de  Pmr^age  et  de  Commandeme^ 

Du  6  Mai  270/. 

(^tte  Erection  faite  à  la  charge  ^uae  seule  foi  et  hommage  ,  d'un 
PaviUon  pour  U  Mât  d*un  F'aisseau  à  choqua  Mutation  f  mais 
notamment  d'établir  cent  ffaèitasu  dans  cette  étendue  de  Terrain  dans 
V espace  de  lo  ans  ^  oi^ec  défenses  de  les  tirer  des  autres  Quartiers 
de  Vlsle  j  n"a  pas  eu  lieu,  U  n^existe  à  Saiat'DomittgUi  aucun  Fief 
ni  Propriété  Seigneuriak*  ^ 


OkhOV  VA2>!  C  E  du  Gouverneur  de  la  Vanïe  du  Sud  qui  dcjend  le 
Transport  des  Indigos  hors  de  la  Concession  de  la  Compagnie  de 
Saint-Domingue, 

Du  6  Juin  I70J-  « 

!No  u  s  Licuienoni  pour  ic  Roi  de  l'Isle  de  la  Tortue  ei  Côte  de  Saint- 
Domingue  y  Comnaïuianc  aiu  Fort  Saim-Louis  et  du»  toute  la  Panie 
dn  Sud* 

Sur  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  Divecteor  de  la  Compagnie 
Royale  de  Saint-Domingue  que  la  plupart  des  Habitans  doivent  depuis 

très- long-temps  des  sommes  considérables  à  ladite  Compagnie,  et  qxie 
bien  loin  de  payer  et  s'acquitter  envers  ladite  Comp .Lgiiie  ,  ils  détourncRt 
cttratiquent  toutes  les  Mardiandises  ci  Denrées  provcnautcs  de  la  culture 
des  Terres  qui  leiu:  ont  été  concédées  pour  éluder  et  éloigner  toujours 
le  pûemcntde  ce  qu'ils  doîvenCaa  grand  préjudice  de  lacfite Compagnie, 
qui  est  dans  de  grosses  avances,  tant  pouf  Nègres ,  et  autres  Marchan- 
dises qui  ont  été  données  auxdits  Habitans  ,  que  pour  autres  paîemens 
faits  pour  eux;  et  pour  remédiera  tous  les  abus  qui  se  peuvent  commettre 
dans  le  Coqamerce  desdits  Habitans»  nous  leui  avons       trcs^exf  resses 
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îiihibldom  et  dcTcnses  de  transporter  ni  trafiquer  en  aucune  mauiere 

rindigo  ,  et  a'.nrcs  DciirJcî  provcîniit  des  Terres  qui  leur  ont  été  con- 
cédées par  Jaditc  ConipnL;nie  ,  qu'ils  n'aient  au  préalable  oHert  Icsdits 
Indigos  ei  autres  Dcnicci  a  kiiiic  Compagnie  ,  et  tait  leur  déclaraiiou  de 
celles  qu'ils  ntgocieront  j  ordonnons  que  tous  les  Indigos  ,  ci  autres 
Denrées  ^  seroRt  trouvées  être  transportées  ,  tant  par  Mer  que  par 
Terre ,  sans  avoir  été  ofi^rces  et  déclarées  à  ladite  Compagnie ,  seront 
confisquées  à  son  profit ,  et  Ici  Contrcvenans  condamnes  à  cent  livres 
d'amende  pour  la  première  fois ,  et  à  plus  grande  peine  en  ca^  de  réc  - 
divej  ordonnons  que  U  présente  Ordonnance  sera  lue,  publice  et  afli- 
chce,  et  enregistrée  au  Grelfe  de  cette  fsie,  et  su  fond  de  l'Isle  à  Vache 
à  ce  que  personne  n'en  ignore.  Donné  a  Sauii -Louis,  le  sixicuic 
Juin  170;.  Signé  DfL  I.A  MrRANDS. 

R.  au  Greffe  di  VîsU  de  Saint-Louis ,  U  S  Juin.  ijoS. 


JiMMiÈT  de  RégUmnu  du  CoMMÔl  dé  Léogane,  qui  ordonnt  qutUsBaux 
à  Fwme  stiwu  réglés  diaprés  VEdie  du  moh  de  Mart  1 685* 

Du  8  Juin  170/. 

au  Conseil  une  Requête  présentée  par  M  «  Charles  de  Demien  4 
Chevalier,  Sdgneur  de  Rancogne,  expositive ,  qu*ctaiit  Cessionnaire  de 
M.  Je:.n  du  Quesnot,  Procureur-Général  audit  Conseil  du  Bail  à  Ferme 
des  Biens  des  Mineurs  de  feu  M.  et  Demoiselle  la  Place,  dont  il  est 
Adjudicataire,  il  auroit  remarqué  que  ledit  Bail  est  t'ait  contre  l'ordre  et 
la  forme  de  l'Edit  du  Roi  de  K^Sy  ,  en  ce  que  par  l'Adjudication  il 
charge  ledit  Fermier  des  Escla\ci  qui  décéderont  pendant  le  cours  dudit 
Bail,%  lui  donne  la  faculté  de  compter  parmis  les  fruits  qu'il  prclcvcra 
de  ladite  Habitation  les  Enfiuis  qui  naitront  desdits  Esclaves  ;  vu  ausâ 
ledit  Edit  de  KÎS^,  qui  ordonne  que  les  conclusions  de  M.  René  Dutlct, 
Conseiller,  faisant  les  fonctions  de  Procureur-Général  du  Roi,  conclusions 
d'icelui  j  et  le  tout  considéré  ,  r  Conseil  faisant  droit  à  la  Requête  , 
ordonne  que  le  Bnll  en  question  sera  réglé  suiv  un  l'Edit  de  i68y,  ci 
que  le  présciii  Arrêt  sera  lu  ,  public  et  afiiché  dans  !ci  Juridiciions  qui 
ressortissent  de  ce  Conseil,  pour  s'y  conformer  en  pareil  cas  ,  suivant 
l'Ordonnance  du  Roi. 

£  ij 
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Arrêt  élu  Consàldu  Cy,  fuicondamnt  mu  f^ann  à  faire  Jmfentcire 
à  ia  demande  du  Ministère  puUie  ,  et  pretestaden  du  Doyen  contra 

m 

aette  diànoa» 

Du  8  Juin  ^^oS• 

Entre  la  Dame  Veuve  de  Jean  Chabanon ,  Demanderesse ,  çompa- 
jaiiie  cji  sa  persomie,  et  par  Duval,  son  Procureur ,  d*une  pan. 

Contre  M.  le  Procureur  da  Roi  de  la  JttricficdOn  Royale  du  Cap,  Dé- 
fendeur, et  cjompacant  en  sa  personne,  d*autre  pan;  om  les  Parties, 
ènsemble  les  conclusions  verbales  du  Procureur-Gcnéral,  le  CoNSEit 
ordonne  que  l'Inventaire  de  la  Veuve  Chabanon  sera  fait  et  parfait  à  la 
Requcte  du  Procureur  du  Roi  ,  pour  la  conservation  des  Biens  des 
Enfuns  Mineurs ,  ainsi  que  pour  celni  des  absens  ,  et  des  Tutelles  ei  Cu- 
ratelles, dont  ia  Succession  est  chargée,  et  ladite  Succession  aux  dépens. 
Donné,  etc. 

Mon  sentiment  est  «|ue  l'on  ne  peut  pas  obliger  une  Feoune  de  laiie 
Inventaire  sans  que  personne  le  demande.  Au  Cap  le  8  Juin  tJOf» 

Signé  au  Registre,  Gabmiu»  Doyen. 


OM.J>0»MtAllCB  du  Roif  contre  Us  Nègres  litres  ,  ^ui  faciliient  amt' 
Seclayce  les  moyens  de  devenir  Marons,- 

Du  zo  Juin  170^. 

Dm   PAR    ZM   Rot,  # 

Sa  Majesté  étant  informée  que  la  peine  qu'elle  a  établie  par  le  Rè- 
glement du  mois  de  Mars  1685"  contre  les  Negrcî  libres  qui  facilitent 
aux  Esclaves  les  moyens  de  devenir  Marons  ou  de  commettre  des  vols  , 
ne  les  emptxhe  point  de  les  recevoir  chez  eux  et  de  leur  y  donner 
jetraite,  même  de  .receler  leurs  vols  et  les  partager  avec  eux»  n'étant 
que  pécuniaire,  ce  qui  cause  des  désordres  dans  la  Colonie,  et  un  piéju* 
dice  considérable  aux  Habitans;  a  quoi  estimant  nécessaire  de  pourvoir» 
Sa  Majesté  a  ordonné  et  ordonne,  veut  et  entend  qu*à  Pavenir  les  Nègres 
libres  qui  retiierom  cbea  eux  des  Nègres  Marons ,  ou  recèleront  les  vob 


êê  tAmirifUi  iùttf  U  Vent.  3y 
font  ou  les  panagerom  avec  eux ,  seront  déchus  de  leur  liberté ,  et 

vendus  avec  teur  Fnnâîîe  résidant  chez  eux,  à  son  profit, et  le  prix  pro- 
venu de  leur  vente  remis  au  Commis  Trésorier  de  la  Manne  pour  être 
employé  au  fifiit  de  sa  Charge ,  à  la  réser^'e  toutefois  du  tiers  ,  qui  sera 
donné  au  Dàiondateur,  lorsqu'il  y  en  aura;  veut  Sa  Majesté  que  la  pré' 
«enteOrdonnance  soit  lue,  publiée  et  enre^strée  aux  Greflès  desG>iueiIs 
Supérieurs  des  Isles,  et  affichée  par-tout  où  besoin  sera,  àcequej^piQnne 
n'en  ignore.  Mande  Sa  Majesté  au  sieur  de  Machaut^  Gouv^eut  et 
lieutenant-Général  desdites  Isles  ;  au  sieur  de  Vaucrcsion ,  Intendant  ; 
aux  Gouverneurs  Particuliers  d'iccUcs ,  et  autres  Oiïic  iers  q'ril  appar- 
tiendra de  tenir  la  maiu  à  l'exécution  de  la  pré^ciuc  Urdoiinaiice.  hinx 
à  Versailles ,  etc. 

R,  au  Conseil  du  Cap  ^  U  zz  Décembre  fjoS» 
Et  à  celui  de  Léogane,  U  J  Juin  tjoS, 


AjiHÀT  du   Conseil  du  Cap  ,  portant  défenses  à  un  Conseiller  de 
suspendre  à  L  avenir  L  txuutian  des  Arrîti  de  La.  Cour, 

.  ■  Du  22  Jinn  170/. 

Entre  la  Dame  Chabanon,  Opposante  à  l'exécution  de  rArrét  du 
Consôl  du  huit  du  présent  mois  y  suivant  la  Requête  repondue  par 
M.  Gamier^  Conseiller  audit  Conseil ,  d'une  part. 

Contre  le  Procureur  du  Roi  de  la  Juridiction  Royale  du  Cap ,  Défen« 

deur,  et  comparant  en  sa  personne  ,  d'autre  part  ;  vu>  etcottîsur  ce  les 

Conclusions  vcrl^ales  du  Procurenr-Gcncraî  du  Roi,i.E  CoN^riL  ordonne 
qu'il  sera  proccdc  a  l'appoiition  des  Sccics  qui  cm  ctc  icvcs  à  la  Requête 
de  la  Veuve  Chabanou  en  présence  du  Juge,  par-iom  où  le  Procureur  du 
Roi  le  trouvera  nécessaire ,  qui  tiendront  jusqu'à  ce  que  ladite  Veuve  ait 
pris  qualité  dans  les  délais  de  l'Ordonnance  \  et  qu*à  Pégard  de  l'Ordon* 
nance  de  M*  Garnier,  Conseiller  audit  Conseil  >  apposée  au'  bas  de  la 
Requête  à  lui  présentée  par  ladite  Veuve  Chabanon,  ladite  Ordonnance, 
en  date  du  p  Juin  présent  mois,  demeurera  nulle,  et  défenses  lui  sont 
faites  de  suspeudre  à  l'avenir  l'exécution  d'aucun  Arrêt.  DoNNÉ  en  la 
Chambre  du  Conseil  extraordinaircment  Assemblé,  etc. 

ha  conduite  de  M.  Ccmier  était  une  suite  de  4a  l*fOtestatha  contre 
VArrà  du  8,  du  même  mois  de  Juùu 
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Loix  a  Conti*  des  Colonies  Françaises 


OtLO  ON  NA  TTC  s  iu  Ueutouoit  du  Rot ,  Conunandant  au  Cap ,  touchant 
Us  Matdots  ,  et  attires  Personnes  qu'on  etniarque  sans  ptrmisson. 

Du  2(5  Juillet  17OJ. 

Sur  Vs  avis  qu'on  nous  8  donnes  qu*il  y  a  pllineurs  Particuliers  de  la 
Colonie  et  Matelots  déserteurs  qui  s'embarquent  sur  les  Vaisseaux  qui 
sont  dans  les  Ports  et  prêts  à  partir  ,  nous  défendons  à  Capitaines 
qui  les  commandent  d'en  recevoir  aucun  sans  i:otrcOidrc,  Congé  et 
Permission,  sous  peine  d'ccre  repris  suivant  les  Ordonrnmces  du  Roi; 
et  afin  qu'il  ne  puisse  se  coàuneitre  aiican  abus  dans  Pexécution  du 
présent  Ordre  >  enjoignons  auxdits  -Capitaines  de  nous  représenter  la 
Permistton  et  Congé  de  ceux  ijui  leur  dooDandcrom  passage*  Au  Cap , 
ie,  etci  &pti  os  Cbabxts* 

JR.  eat.^iege  Ri(yal  du  Cap  ,le8  jioât  tyoS, 


'AtinÂT  du  Consal  de  Lêogam$  tomhatu  la  Smeessien  d*un  Irlandois* 

r 

Du  7  Septembre  170 j", 

Cft  Arrêt  rendu  sur  les  conclusions  du  P rocurtur-Ctnéral ,  en  inflr" 
mont  la  Sentence  du  Juge  de  Léogafiw^  dselare  le  steur  Langlois , 
CJtirurgien,  déchu  de  sa  qualité  de  Légataire  Universel  du  sieur 
ComùUeOkelly  ylrlandoîs  Naturalisé ,  et  les  Biens  de  la  Succession 
aeqms  et  confisqués  au  profit  de  Sa  Majesté  par  droit  de  Deshé- 
rencc  et  faisant  droit  sur  Vinten'cntion  du  Supérieur  de  rHôpitaly 
des  Marguilliers  de  la  Paroisse  de  l'Ester  j  et  de  plusieurs  autres 
Particuliers  ,  ordonne  qu'ils  seront  pa^és y  au  destr  du  Testament , 
des  Ltgs^  contenus  ;  et  que  h  surplus  sera  remis  asix  ordres  de 
M»  Deslandes  j  Comnùssaire^Ordonnaeettr  ^  faisant  fonctions  d*In^ 
fendant,  pour  suivre  ceux  de  Sa  Majesté, 


dt  C^méri^uc  sous  le  yenu 


Ordonnance  dn  Roi ,  qui  fixe  la  quantité  de  P'^ivres  à  embarquer 
pour  Us  k^oyagts  AUX  IsUs  de  l'Amérifue  et  Cote  de  Saint-Damiai^ue, 

Du  28  Octobre  170J. 

J>  M    '»A  M     L  M    R  9 

Sa  Majesté  étant  informée  qu'il  périr  im  e;rand  nombre  de  Matelots 
dans  les  Vaisseaux  qui  vont  avix  Islcs  de  i'Aincnque  ,  parce  qu'on  n'cm- 
baïquc  pas  sur  les  Vaisseaux  la  quantité  de  Vivres  nécessaires  pour  de 
paceils  Voyages  ,  et  qu'il  anive  aucti  sourent  «jue  les  Cafoiaiiiet  la 
vendent  ;  î  quoi  estimant  néccMai»  de  pounroir  »  elle  a  ordonné  et  or- 
donne ,  veut  et  entend  qy^û  «oit  embarqué  tnr  k»  Vaisseau»  qui  leiDoc 
destinés  pour  Jet  Isles  Françoise*  de  l'Amérique  et  pour  la  Côte  de 
Saint-Domingue,  pour  huit  mois,  de  tontes  sortes  de  Vivres  nécessaires 
pour  la  subsistance  de  Icui  s  Equipages  ;  fait  Sa  jM  i^estc  dcfcuscs  aux 
Commissaires  <ie  la  Marine  d'^iccicc  Ic^  Kules  des  i:^uipâges  desdus 
Vûsteaux ,  et  aux  Offidexs  de  l'Amiiauté  de  leur  donner  leurs  expé* 
dttioas ,  qu'il  ne  leur  ait  paru  que  ces  Vivres  ont  été  effitctivcment  ei»> 
barques  ,  et  aux  Capîcnnes  desdits  Vaisseaux  de  vendie  lesifits  Vivier  « 
sons  quelque  prcieite  que  ce  soit ,  à  peine  de  punition  corporelle  et  de 
tons  dépens,  dommages  et  intérêts.  Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  a 
M.  le  Comte  de  Toulonîr  ,  Anùral  de  France  ,  de  lerm  la  maiji  à  !'exé- 
cuùon  de  la  prcsenie  Uidonnauce  ,  et  aux  Officiers  de  TAmirauic  de  ia 
làire  publier  dam  les  lieux  de  l'étendue  de  leur  Juridioîon,  a£a  que 
peisoraie  n'en  prétende  cause  d'i^oranoe.  Fait  à  Venaillcs  ,eto.  ^ 


Arrêt  du  Contai  du  Cap^  ecueirnoM  la  Nature  dès  fakmau* 

Du  3  Novembre  170^. 

S  u  R  la  Remontrance  faite  au  Conseil  par  le  Pnooorcur-Général ,  qne 
cert^ns  Brouillons ,  etc.  Vu ,  etc.  LA  Cour  ordonne  que  toiis  les 
Contrats  ou  Billets  qui  seront  faits  en  Ecos ,  Fiece*  de  Huit  ou  Livres 
toumois»  «eront payés  en  Afgent|  cooioniiâneBt  à  Ja tmtwr  des BiUeta 


lûix  et  Const.  dei  CétomM  FfWifoîii» 
ou  Contrats  j  et  que  les  autre»  Billets,  Obligations  ou  Contrats  expliquéf 
payables  en  Noirs  et  MarcHandises ,  seront  aussi  payés  conformément  à 
U.  teneur  desdits  Aacs;  et  sera  le  présent  Arrêt  lu ,  publié  et  afficbé,  etc. 

La  Remontrance  est  mot  à  mot  la  même  que  etUe  qui  préeede  VAnit 
du  Conseil  de  Leogane,  du  j  Février  même  armée. 


ArAÂt  du  CQtuél  d»  Léogane^  souchàae  Us  Baux  à  ferme. 
Du  9  Novembre 

Sur  la  Remontrance  faite  au  Conseil  par  le  Procureor-Gén^  Al 
Roi ,  qu'il  a  plu  au  Conseil  rendre  un  Arrêt  sur  la  Re<|uêie  pr^ntér 
par  Charles  de  Deverien ,  sieur  de  Rancongne,  Cessionnaîre  de  la  Ferme 
de  l'Habitation  appellce  Maramon  ;  lequel  Arrêt,  sans  avoir  égard  « 
PAdiudicaiion  Ëûte  par  le  Ji.ge  de  Léogane  ,  qui  rend  responsable  le 
FreheUT  de  la  perte  ou  mortalité  des  Esclaves,  où  il  n'y  a  point  de  sa 
famé;  moyennant  qnol  le.  Enfans  nés  pendant  le  Bail  lui  demcurem ,  et 
conformément  aux  Arucies  xlix,  l  et  liv  de  l'EjMt  de^  Maje«é  <» 
i68r  »  ledit  Arrêt  a  remis  ledit  ôit  m  termes  de  TOrdonnanec  ,  « 
ayan  été  rendu  sans  h  participation  du  Remontrant ,  ne  pouvant  y  assister  ; 
a  a  appris  tmelqué  temps  après  que  ledit  Conseil  desiro.t  qu  M  fur  rendu 
miblic -  te  flUî  obligea  ledit  Procureur-Général  d'en  envoyer  une  expe- 
SL^  à  son  Substitut  pour  le  Hure  public;  ce  qu'U  fn   lcd.t  "«nt 
présent;  néanmoins ,  quoique  ledit  Anét  fut  aflichc  a  ^^Vor^^^/J^ 
Sitoire  de  Léogane ,  cela  n'enipCcha  pas  que  ^^^^^'^^^ 
Criées  de  la  Ferme  des  Biens  appartenans  aux  Mineurs  de  feu  sieur  et 
dame  Cotraid,  conformément  aux  Banmes  faites  de  son  consentement , 
à rReiéte  de  M.  Charles  le  Maire  ,  Conseiller  audit  Conseil .  Tuteur 
desdits  En&ns  set  ^'e  PAdjudication  n'ait  ensuite  été  faite  conforme  mont 
aux  Bannies ,  sous  prétexte  que  ledit  Arrêt  ne  s'adrcssoit  pg^  aydit  Jv^e 
pour  s'y  conformer;  comme  s'il  fallou  un  Arrct  du  Conseil  pour  autt)^ 
îiser  l'Ordonnance,  elle  qm  est  la  règle,  etsur  laquelle  les  Jugemensdei 
Sièges  doivent  être  fondes;  requérantàcet  effet,etc.tB  Conseil  faisantdroit 
à  b  Reniiofltrapce.  sans  âvoir  cgardà  l'Adjudication  faite  d«  Biens  dudit 
ftuMeurPottard,  ordonne  qu'il  sera  remis,  aux  termes  de  'Ordonnance, 
nn*  oue  le  Preneur  soit  responsable  de  rendre  le  pr,x  des  Nègres  de 
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de  tAmitique  sùus  k  Veni,  4ti 
ta»  ion  fintftt  sans  qu'il  puisse  aussi  retenir»  comme  fruit  de  tes  profits  9 
les  Enfâns  nés  desdits  Esclaves  durant  son  Administration ,  a  ordonné 
qu'a  la  diligence  des  Subsdtuts  duProcurcnr-Gcnérai»  le  présent  Arrêt 
sera  lu,  publié,  l'Audience  tenante ,  enregutré ,  et  aux  sieurs  Juges  dû 
s'y  conformer.  Donné,  etc. 

■■,  I  ,        1        ■        I  I  s— SBBgBBBaBBBgl- 

Acte  de  Notoriété  du  Châtelet  de  Parts  ,  portant  que  les  Negrefi 
attachét  à  la  Culture  à  Saitit-Donùngue.  sont  McubUs» 

Bu  15  Novembre  .170/. 

Sur  la  Requête  faite  en  Jugement  par-devant  Nous  par  M*  Jean-Baptiste  , 
Fossier,  Procureur  de  Marin  Buttet,  Procureur  au  Mans;  ei  Magdeleine 
.Yvon  sa  Femme  ,  unt  pour  eux  que  pour  leurs  Co-hcriticrs  ,  Héritiers 
de  feu  Jacques  Yvon  »  sieur  Deslandes  »  Lieutenant  de  Roi  en  l'Isle  Saint- 
Domingue;  contenant  que  ledit  lêu  sieur  Deslandes  demeuroit  en  ladite 
Iste  Saint  Doiniiigtie  en  Amérique  ,  qu'il  étoit  Proprictûre  des  Habi- 
tations d  •  !  [  Grande  Rivière  et  de  la  Frclatic;  que  pour  roxploitation 
de  ce5  Habitations,  il  avoit  achète  yo  à  60  Esclaves  Nègres  qui  les  cul- 
tivoient  ;  qu'ensuite  îi  cpouij  MemoiseUc  Marie  Ciretj  qu'il  dcccdasans 
Enfans  et  avant  ladite  Ciret ,  qui  s'empara  de  tous  ses  Mens  dans  l'cspc- 
sance  que  les  Supplians  n'auraient  pas  oonnoissance  de  sa  mort;  que  1m 
Suppfians  >  ses  Idj^times  Héritiers»  ont  demandé  la  resdtndon  desdites 
deux  Habitations  avec  les  Nègres,  comme  f;ùsant  partie  desdites  Habi" 
tatio'K,  ranquam  aJjeci't  GU-ba: ,  destines  et  attachés  auxdites  Habitations  j 
et  qu'ils  prctendein  être  réputés  Immeubles  suivant  l'usage  He  l'Auicri- 
que,  la  Jurisprudence  À  \  Châtelet  et  la  Disposition  tacite  de  la  Coutume 
de  Paris ,  qui  est  suivie  dans  ladite  Isle  de  Saint-Domingue  ,  comme  la 
Coutume  de  la  Ville  Capitale  du  Royaume  ;  laquelle  Coutume  a  des 
dispositions  approchantes  •  comme  les  Pigeons  des  Colombiers  et  la 
Poissons  des  Etan|^,  qui  sont  réputés  Immeubles  suivant  l'Article  xci  9 
et  suivant  les  Coutumes  de  Bourgogne,  Nivernoîs  et  autres ,  dans  Reten- 
due desquels  les  Hommes  de  conditions  ser\'îles  font  partie  des  Duchés, 
Marquisats  ,  et  autres  Terres  régies  par  les  Coutumes ,  lesquck  sont 
icputcs  Immeubles;  ils  ne  peuvent  sortir  desdiies  Terres  pour  aller 
demeurer  ûlleurs  sans  le  consentement  des  Seigneurs  ;  cependant  les 
Hériders  de  |a  Demoiselle  Marie  Ciret  conviennent  d'abandonner  la 
^fopriété  desdites  Habitation»  mas  ils  prétendent  que  leidits  Ne^rei 
Tmm  il  C  ' 
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sont  Meublés;  et  ne  veulent  pas  les  rendre  aux  Supplîans  ;  nous  re(pier«% 

tant  vouloir  leur  donner  Acte  de  Notoriété  pour  leur  servir  dans  ladite 
Isle  Saint-Domingue  et  ailleurs,  pour  confirmer  que  lesdits  Esclaves. 
Nègres ,  servans  dans  lesdites  Habitations  j  sont  Immeubles  et  non 

Meubles. 

Apres  avoir  pris  l'avis  des  anciens  Avocats  et  Procureurs ,  commu- 
niqué aux  Gens  du  Rcû ,  et  conféré  avec  les  Juges  de  ce  Siège ,  nous 
disons  par  Acte  de  Notoriété,  que  suivant  l'usage  de  la  Gnitume  de 
YxU ,  les  Bestiaux  qui  sont  dans  les  Fermes  et  Métairies ,  ne  font  point  ^ 
parde  d'icelles )  mnis  se  vendent  scparcmciu  ,  et  dans  les  Successions f 
appartiennent  aux  Héritiers  des  Meubles ,  les  Créanciers  de  la  Suc- 
cession les  distribuent  entr'eux"  pnr  contribuiion  ,  au  So!  la  Livre  de  leur 
d<l  ;  et  comme  dans  l'Isle  de  Saint-Domingue  l'on  suit  la  Coutume  de 
Paris  ,  il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  que  les  Nigres  ne  font  pas  partie 
du  Ibnds.  Fait  et  donné  par  Messire  Jean  le  Camus ,  Chevalier ,  Con- 
seiller du  Roi  en  tous  ses  Consnls  ^  Maître  des  Requêtes  ordinaire  de 
son  Hôtel ,  Lieutenant  Civil  de  la  Ville ,  Prévôté  et  Vicomté  de  Paris  « 
le  13  Novembre  iToy.  Signé  le  Camus. 


Witit^S*  du  dmsâl  d'Etat ,  qui  rmd  à  la  Dame  BS  GKAfFS  et  à  sa 
FilU  les  Biens  du  feu  sieur  DM  Grafjps  ,  et  leur  Etat, 

Du  a  Décembre  lyo/. 

S  u  R  la  Requête  prcsenice  au  Roi  étant  en  son  Conseil ,  par  Marie- 
'Anne-Diéu-le-Veut ,  .Veuve  de  Laurent -Corneille  Ledran,  sieur  de 
GraflTe  f  Ecuyer ,  Anden  lieutenant  ^e  Roi  en  l'isie  de  Saint-Do* 
mingue  »  Cajutaine  de  Frégate  légère,  et  Chevalier  de  TOrdre  Militaire 
de  Saint«Lonts  j  Mcre  et  Tutrice  de  Marie-Catherine  de  G  rafle  leur 
'Fille  Minctire,  contenant,  que  le  28  Mai  i  5p5  ,  elle  a  épouse  solemncl- 
lement  ,  et  apns  toutes  les  formalités  requises,  le  sieur  de  Gralîc,  dans 
l'Eglise  de  leur  Paroisse  commune  au  Cap  François  de  Tlsle  de  SaiJii- 
Domingue  ;  que  de  ce  Mariage  il  est  issu  un  Fils  et  ime  Fille ,  que 
le  Fik  est  décédé ,  que  la  Fille  appellée  Marie  •'Catherine  est  encore 
vivante  >  âgée  d'onae  à  douze  ans  ;  que  les  sieur  et  dame  de  Graffe  ont 
Joui  paisil^Icment  de  leur  état  depuis  Tannée  i<îp5  jusqu'au  décès  dv 
liev  de  GraiFe^  acnvé  le  d^Mai  1704 1  que  la  Suppliante  ayant  été 


Jê  tAmilique  sout  U  Vent*  "4$* 
tMomnée  TVitrice  de  sa  Fille ,  elle  a  pris  PAdminisnadoii  dés  Biens  de 

la  Succession  du  sieur  de  Graffe,  sans  qu'alors  personne  s*y  soit  opposé; 
^e  ce  n*a  été  que  le  20  Avril  l^0$  qu'elle  >  a  été  troublée  par  nne 

•  Saisie  faite  à  la  Requête  du  Procureur- G  encrai  du  Conseil  Supérieur  de 

•  Saint-Domingue,  en  vertu  d'un  Arrct  de  ce  Conseil  rendu  le  même  jour 
sur  sa  réquisition  ;  que  pour  faire  cette  poursuite  on  à  supposé  que  son 
Mariage  avec  le  dcfum  sieur  de  Graffc  Ji'étoit  pas  valable,  parce  qu'eu 
Tannée  i  (^74 ,  il  avoit  épousé  au  Port  de  Saime-Croix  de  l*Isle  de  Ténc- 
rîffe  la  nommée  Franfmse  PétrontUe ,  et  que  cette  Femme  étoit  encore 
vivante,  qu'ainsi  la  Suppliante  n'avoit  pu  être  la  Femme  du  sieur  de 

•  GrafFe,  ni  leur  Enfans  naftre  en  légitime  Mariage  ;  d'où  le  Proaireur- 
Général  a  conclu  que  le  sieur  de  Graffc  étant  mort  sans  Héritiers ,  ses 
Biens  étoient  dévolus  à  Sa  Majesté  par  droit  de  Déshérence;  que  sur  cet 
exposé  le  Conseil  Supérieur  de  Saint-Domingue,  ordonne  que  les  Biens 
du  défimt  seroient  saisis  ,  et  que  pour  leur  cxMiservarîon  il  y  serait  établi 

-tsws  Gardiens ,  ce  qui  a  été  ex^nité  ;  qu'on  ne  peut  douteir  que  cette 
Saisie  ne  soit  nulle,  pfemieremâit  parce  qu'elle  a  été  faite  en  vertu  d'un 

•  Jugement ,  qui  n'a  pour  fondement  qu'un  fiût  qui  n'est  pas  véritable  ;  en 
second  lieu  ,  parce  qu'on  a  saisi  ,  non-sculcment  les  Biens  du  sieur  de 
Gra/Tc ,  mais  même  lei  Biens  propres  de  la  Suppliante  et  ceux  des  deux 
Ejifans  qu'elle  a  de  deux  premiers  iiis,  dont  les  Feres  sont  morts  au  service 
de  Sa  Majesté  ;  que  PéÂt  db  la  Suppliante  de  Veuve  du  sieur  de  Graffis 
et  celui  de  Marie -Catheilfie  de  <Sraffe  leur  FiUe  ,  ne  peuvent  être 
convertis  ,  par  deux  raisons  qui  sont  sans  réplique;  la  première  résulte 
de  la  bonne  foi  de  la  Suppliante,  dont  le  Mariage  avec  le  sieur  de  GrafTe 
a  été  célébré  publiquement  avec  toutes  les  solemnités  requises ,  et  qu'elle 

-  a  été  en  possession  paisible  de  son  état  pendant  dou/.c  années  entières  ; 

ainsi  il  n'apparienoit  pas  au  Procureur -Général  de  Saint-Domitigue  de 
trouUer  'idanit  'Oette  Possession  sur  de  tdies  présomptions  ;  qu'il  le 
ï$k^nroit  d'autant  moînt ,  que  lorsque  Sa  Majesté  a  permis  par  sa  Décla- 

iradon  du  mois  du  Jvàn  1 ,  i  ses  Procnreuis  et  même  aux  Promoteurs 
^pdcs  Officialités  ,  de  fetre  assigner  ceux  qui  auroient  contracté  Mariage 

hors  la  présence  du  propre  Curé  ,  pour  les  obliger  à  le  réhabiliter ,  elle 

leur  limite  l'exercice  de  cette  faculté  dans  la  première  année  du  Mariage, 
;  pour  montrer  qu'après  plusieurs  années  de  possession  il  ne  leur  scroit 
j^as  permis  d'y  apporter  de  trouble  ;  la  seconde  raison  se  tire  de  l'état 
jkttême  du  sieur  de  Giafie ,  qui  étoit  libre  lorsqu'il  a  épousé  la  Suppliante; 
^Ftevrai  qii'en  l'année  1^74  il  avoit  épousé  la  noiDinée  PùronUk  au 
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Port  de  Sainte-Croix  de  l'Isle  deTéiiérifFc;  mais  il  n'est  pas  wioîa* 
véritable  que  le  Mariage  a  cic  déclaré  nul  par  Semence  contradictoire  du 
Juge  Ecclésiastique  de  Téncriflc  ,  à  qui  il  appartenoit  d'en  connoître; 
laquelle  Seatencc  qui  a  cré  pronoiiCLC  aux  Parties  le  23  Mai  i68p,  leur 
penueide  disposer  librement  de  leur  personne^  sur  l'appel  qui  fut  inter- 
îetté  de  cette  Sentence»  elle  a  été  confiemée  per  antre  Sentence  da 
iVicaire^Général  de  r£vêcfaé  des  Canaries  du  xo  Fétnner  x5po;  ec 
cette  seconde  Sentence  a  encore  été  confirmée  par  une  troisième  que* 
le  Vicaire-Général  de  l'Archevêché  de  Séville  dans  lesditesisics  a  rendue 
le  23  Fci'ricr  j6(}î  ;  (iesorte  que  la  nulfitc  de  ce  premier  Mariage  est 
line  chose  jugée  par  trois  Sentences  conformes  des  Tribunaux  Ecclésisti- 
quci  de  degré  en  degré,  desquelles  Sentences  il  n'y  a  et  ne  peut  y  avoir 
d'appel  t  aussi  toutes  les  Parues  y  ont  acquiescé;  la  nommée  PétnuûlUg. 
qui  atiroit  été  la  seule  Partie  véritablement  intéressée  à  se  plaindre  dn 
Marii^e  du  sieur  de  Grafife  avec  la  Suppliante  ne  Pa  jamais  fait;,  au  con- 
traire ,  jouissant  de  sa  part  de  la  liberté  rendue  aux  Parties  par  ces  Sen- 
tences, elle  a  solcmncHcmcnt  épousé  dès  le  mois  de  Mai  i6()i  Jean- 
Philippe  Bus,  avec  lequel  elle  a  vécu  en  possession  publique  et  paisible 
de  son  état  jusqu'au  jour  de  son  dccèsj  le  sieur  de  GrafTe  de  son  côté, 
usant  de  la  même  liberté^  a,  le  28  Mai  16^3  ,  épousé  publiquement  la 
Suppliante;  ce  délai  de  deux  années  qui  s*est  écoulé  depuis  la  date  de 
la  dernière  de  ces  S»itences  jusqu'à  la  célébration  du  Mariage ,  marque 
même  qu'elles  n'ont  point  été  obtenues  dans  la  vue ,  par  le  sieur  de 
GrafTe,  de  contracter  précipitamment  un  autre  Màringe  ;  cominc  ses 
moyens  son'  sans  réplique ,  la  Suppliante  implore  la  Justice  de  SaMajesié, 
altn  qu'elle  lui  rende  rhunneur  de  son  état ,  et  celui  de  sa  Fille;  que  la 
Procédure  faite  en  exécution  dudit  Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Saint- 
Domingue  semble  leur  oter ,  et  qu'elle  la  rétablisse  et  ses  £nfans  dans 
la.  possession  de  leurs  Biens.>  de  laquelle  ils  ont'été  dépouillés;  vu  ladite 
Kcc[ucte  ensemble  les  Pièces  Jtistifileatives  d'icelle;  et  tout  conadéré» 
Sa  Majesté  étant  en  son  Conseil ,  ayant  égard  à  ladite  Requête ,  a  casse 
et  annniîc  l'Arrêt  rendu  au  Conseil  Supérieur  de  Saint  -  Don^ingue, 
le  20  Avril  170;"  ,  et  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi  ,  et  en  consé- 
quence a  tait  plemc  et  entière  itîain- levée  des  Saisies,  ci  éta- 
blissement de  Garnison ,  qui  ont  été  iaîies  en  exécution  dudit  Arrêt  ; 
voulant  que  ladite  Veuve  et  sa  Fille  soient  remises  en  possession  de 
leursdits  Biens  et  EITets  ;  et  que  si  aucuns  en  avoient  été  divertis ,  ils. 
leur  soient  rendus  ;.  Dut  défenses  au  Pcoauenr-Génécal  dudit  Ginseii  » 


■ 

éi  tAmiriqué  s&us  le  Veni*  ^jTi 
%t  \  tous  autres  de  les  troubler  à  l'avenir  dans  la  Possession  de  leur  état  ; 
et  à  cet  effet  ordonne  que  le  prcseiit  Airct  sci  a  în  ,  pnbli  '  et  registre 
audit  Conseil  Supérieur  de  Sairu-Domingue.  Faix  au  Coo&eil  d'£tat 
du  Roi  ,  Sa  Majesté  y  ttant ,  tenu  à  Versailles  ,  etc. 

i? ,  ait  Cnnre}l  Sa:':- rii  iir  Au  Cap  ,  /f  îi   Niwcmhre  iToff. 

■  ■  . 

SnquÀTS  faite  par  U  Juge  du  Cap  y  à  la  Requête  de  Af.  J>Jr 
CnARiTE  i  Commandant  en  Chef  à  Saint  -  Donwigue ,   pour  se 
justifier  de  l' Imputation  à  lui  faite  auprès  du  NUmstre^  d'avoir  taxé 
ic  Prix  du  Sucre* 

Ihi  s  Décembre  170/. 

Ai  M.  le  Juge  Ciril  ee  Criminel  du  Siège  Royal  du  Capr 

Vous  remontre  le  sîeut  de  Charité,  Chevalier  de  l'Ordre  Militaire  de 
Saitlt-I^uls  ,  Lieutenant  de  Rot,  Commandant  en  Chef  de  Plilc  '  h 
Tortue  et  Côte  Saint-Domiiigae;  Disant  qu'il  auroit  appris  que  M.  de 
Galiffet,  pour  lors  Gouverneur  de  Sainte -Croix  et  Commandant  en 
Chef  de  ce  Goviverncment  ,  auroit  intortnc  Monseigneur  le  Comte  de 
Fomchartraiii ,  Ministre  d'Etat  ^  le  24  Janvier  1703  ,  que  ledit  sieur  de 
Charité»  Commandant  dans  ce  Quartier  du  Cap  ,  y  auroit  taxé  les  Sucre» 
i  14  livres ,  ce  qui  n'est  pas  vraisemblable ,  doutant  qu'à  l'àrrivéé  du 
Navire  V Aimable  de  Nantes  ^  commande  par  te  sieur  Courtant ,  leur» 
Prix  étoicnt  à  i  6  livres  ;  et  qtie  ne  voubnt  pas  les  prcnthc  sur  ce  pied-li 
en  échange  de  ses  Maiclundisci,  soit  qu'il  allcgtûi  qu'ils  avoicnt  diminué 
de  valeur  en  France ,  ou  qu'il  voulut  se  picv  aloir  de  ce  qu'il  n'y  avoit 
pas  d'autres  Vaisseaux  dans  ce  Port ,  et  que  l'on  inanquoit  de  tout  à  la 
Côte;  plusieurs  Habitai»  des  plus  principaux  étant  assemblés  au  Bour^ 
du  Cap,  où  étoît  ledit  Courranc,  pour  convenir  avec  eux  du  Prix  desditsr 
Sucres,  après  plusienri  contestations  de  part  et  d'autre,  tant  ledit 
Courrant  que  tous  Ic:;  H  rbitans  assembles  ,  furent  rroiH'cr  ledit  sieur  de 
Charité  pour  le  prier  de  votdoir  régler  le  Prix  des  Sucres  ;  mais  n'en- 
avant  voulu  rien  fairL- ,  ils  convinreiit  d'un  commun  accord  de  Ici  doonet 
a  14.  l.  j  et  ledit  Courrant  les  ay.uit  acceptés  à  ce  prix-la  ,  il  ouvrit  soiv 
Commerce  publiquement  à  loas  les  Habitans  ;  il  est  vrai  que  ledit  sieur 
de  Charité  dit  audit  sieur  Courrant,  que  les  Sacres  du  Quartier  du  Cap 
étant  estimés  pour  Jes  plus  beaux,  non-seulement  de  ceux  de  la  Côte  ,  mais 
même  de  tous  ceux  des  Isles  de  l'Amérique,  les  Habitans  aimoicnt  mieu^ 
{KHU  ooiuenrer  leurréputationj  acheter  ioMarchandiw^  unpeuplus  chere^ 
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ce  donner  leurs  Sucres  à  un  meilleur  Prix  i  tout  cela  ne  devoit  pas  donncti 
lieu  de  dire  à  ceux  quiTavoiem  mandé  à  mondit  sieur  de  GalifTeti  quL 
3pom  Ion  écoit  à  Léogane ,  que  le  sieu;  de  Chante  les  avoient  taxés  à: 
14  livres  ;  et  d*autaiit  mieux  qu'après  le  départ  de  V Aimable  ,  les  sieurs 
de  Martin  et  le  Roux ,  Capitaines  sur  les  Navh  es  le  Saint  Paul  Je  la. 
Roc/telle  ec  la  Jossue  de  Nantes  ,  ont  rrnitc  siir  le  nicme  pied  qvic  ledit 
Courrant;  et  comme  il  importe  audit  sieur  de  Charité  de  faire  connoître 
à  Monseigneur  le  Comte  de  Pontchortrain  la  relation  ec  la  vcritc  de  ce 
qui  en  est  dessus»  et  que  ledit  sieur  Courrant  se  trouve  en  ce  lieu  pour 
^n  rendre  un  témoignagnc  authentique,  il  reqtuen  M.  le  Juge  qu'il 
soit  appellé  au  Kege  aussi  bien  que  les  Habitans  et  Marchands  notables  du 
Quarder  pour  jurer  et  affirmer  et  rendre  témoignage  s'il  est  \  rai  qu*U 
ait  jamais  taxe,  ni  voulu  le  faire  ,  les  fruits  des  Habitans,  ni  les  Effets 
qui  viennent  de  France  ,  et  ferez  justice.  Signé  de  Charité. 

Vu  la  présente  Requête  ,  nous  Ordonnons  que  ]\t.  de  Charité  fera 
Enquête  pour  la  justification  des  faits  conienus  en  icellej  et  pour  cet 
eflet ,  permis  à  lui  de  iàire  assigner ,  tous  ceux  qui  peuvent  en  avcni? 
connoissance ,  pour  lui  valoir  et  servir  ce  que  de  raison*  Fait  au  Capg 
le  4  Décembre  170/.  Signé  Brun  et. 

Enquête  iàite  par  nous  Jean  fininet ,  etc.  du  s  Décembre  1707. 

Cette  Enquitt  où  fut  vuendu  Notamment  le  Capkaine  Courront  ^  étatSe 
la  vérité  de  Vexposé  de  Ut  Requête  de  Af.  de  Charitu^  quitte  se  crut 
pas  au»desem  d*une  preuve  judiciaire  et  publique* 


\^RtLàT  du  Conseil  d'État ^  portant  confirmation  d*un  Jugement  da 
Cottseil  des  Priées  ^  qui  eonfisqw  ou  profit  de  V  Amiral  une  Priée  ^ 
fiutte  par  P Armateur  d*avoir  pris  sa  Commission  i  et  que  les  Ranfons 
qtd  teroae  faites  au-delà  de  la  Somme  portée  par  les  Ordomtaaees  ,  et 
les  Frises  faites  par  les  ArmMeurs  qui  aurons  tiré  le  coup  de  Semoneo 
êtt  d* Assurance  sous  Pavillon  ùranger^  seront  con^quéet  au  profit^ 
PAmiralM 

Du  25  Janvier  1705, 

Vu  par  le  Roi  étant  en  son  Conseil ,  les  Requêtes  respecdvement  pré- 
sentées, la  première  par  Bertrand  Gabarus,  Capitaine  du  Vaisseau  I4 
i^u^anat,  tendame  à  ce  qull  pUse  i  Sa  Majesté  k  xcccToir  Appeilan| 


'du  Jugement  rendu  le  12  Octobre  1702 ,  par  lequel  le  Vaisseau  Anglois 
h  Sueeés  de  Lime  et  les  Marchandises  de  son  chargement  on(  été  dé- 
clares de  bonne  prise  au  profit  de  Sa  Majesté;  faisant  droit  sur  son  appel, 
ordonner,  que  ce  Vaisseau  lui  dcincincia  en  proprictc  :  ladite  Requête 
contenant,  qu'étant  parti  de  Ja  Ville  de  Bayontie  pour  aller  à  Ca(iix  ,  il 
auroic  dans  son  retour  augmente  son  Equipage,  pour  se  mettre  en  état 
de  défense  contre  les  Ennemis  de  l'Etat,  et  qu'ayant  rencontré  sur  sa 
route  un  Bâtiment  Anglois,  il  s*en  est  rendu  le  maitre»  et  la  conduit 
dans  le  Port  de  la  Ville  de  Bayonnej  et  quoique  ladite  prise  Im  dût  ap- 
partenir ,  puisquMl  a  exposé  sa  yie  et  son  Vaisseau  pour  s'en  rendre  le 
maître,  cependant  M.  l'Amiral,  par  son  Jugement  du  12  Octobre  1702, 
l'a  adjugée  rai  Roi  ;  ce  qui  l'oblige  de  se  pourvoir  par  appel  dudit  Jugc- 
jnent  :  ia  seconde  Requête  présentée  par  le  Procureur  du  Roi  en  la  Com* 
mission  des  Prises,  tendante  à  ce  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  le  recevoir 
Appellant  du  Jugement  rendu  au  Conseil  de  Marine  le  8  Février  1705 , 
par  lequel  le  yaissc:iu  le  Succès  de  Lime  a  été  adjugé  au  sieur  Comte  de 
Toulouse ,  Amiral  de  France ,  faute  par  Gabarus ,  qui  s*en  est  rendu 
Je  maître,  d'avoir  obtenu  une  Commission  ;  faisant  droit  sur  son  appel, 
ordonner,  que  ledit  Vaisseau  demeurera  conlisquO  au  prolii  de  Sa  Ma- 
Jc:;té  :  ia  troisième  Kcqucte  présentée  pâi  le  sieur  Conuc  de  Toulouse  p 
Amiral  de  France»  tendante  à  ce  qu'il  plaise  au  Roi,  en  confirmant  le 
Jugement  du  8  Février  ,  qui  déclare  la  Frise  U  Succès  de  Lime 
«onâsqu^e  à  son  profit,  le  recevoir  Opposant  à  l'exécution  des  Rcgle- 
mens  des  2  Décembre  i  dp  3  et  17  Mars  i6ç)6  ^  ai  ce  qu'ils  adjugent  à 
Sa  Majesté  les  Prises  ou  parts  en  Prises  et  les  Rançons  confisquées  sur  les 
Armateurs  qui  y  contreviennent  :  vu  aussi  la  Prondurc  faite  en  l'Ami- 
rauté de  Bayonne  sur  ia  Prise  dudit  Vaisseau  Anglois  ie  Succès  de  Lime, 
et  le  Jugement  rendu  le  8  Février  1703  ,  ensemble  tout  ce  qui  a  été 
Mmis  respectivement  par  les  Parties  :  ouï  le  Rapport  du  sieur  Comte 
de  Pomchartrûnt  Secrétaire  d'Etat»  ayant  le  Dépanement  de  la  Marine^ 
£t  tout  considéré,  le  Roi  étant  en  son  Conseil ,  sans  avoir  égard  aux  Re- 
quêtes dudit  Gabanis  et  du  Procureur  de  Sa  Majesté  en  la  Gjtrîmission 
des  Prises,  a  ordonne  et  ordonne,  que  le  Jugen-.cnt  du  8  Février  1703, 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  et  faisant  droit  sur  la  Requête  du 
;Sicur  Comte  de  Toulouse,  Aiuiral  de  France,  l'a  ret^u  Opposant  aux 
-Réglemens  des  2  Décembre  1 5p 3  et  1 7  Mars  1 6^6,  en  ce  qu'ils  adjugent 
A  Sa  Majesté  les  Rançons  qui  excédent  la  somme  prescrite  par  les  Orr 
.donnances,  et  les  Prises  faîtes  par  les  Armateurs  qui  ont  tiré  le  coup  de 
semonce  ùa  d'assurance  sous  Pavillon  étianger^.  et  en  conséquence 
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'onioiine«  qu'à  l*avemr  seulement  et  sans  aucone  restitution  du  prix^ 
lesdîtes  Prises  et  Rançons  appartiendront  en  entier  a  l'Amiral  de  France  g 

à  Tcxception  seulement  des  portions  des  Equipages  des  Armateurs  qui 

ont  tire  !c  coup  de  semonce  sous  uf>  autre  Pavillon  que  cc'ui  de  FiaiiCé^ 
que  Sa  Majesté  leur  a  remis  par  son  Ordonnance  du  l8  Juin  lyo^* 
Fait  au  Coisscil  d'Etat,  etc. 

fn  !\4m'ninfé  du  Cap  ^  en  l'ric^^ 

Ordqmmauce  in  Rai  »  w  U  fait  des  PrUes  entre  AmMurs* 

Du       Janvier  i'jo6. 

Sa  jMa JBSTé  étant  informée  que  les  ficqucmes  contestations  qui  sur- 
viennent entre  ies  Armateurs  au  sujet  du  partage  des  Prises,  les  con-» 
somntent  en  frais ,  et  les  mettent  hors  d'état  de  continuer  leur  course  « 
et  d'en  entreprendre  de  nouvelles;  et  voulant  suppléer  tant  à  l'Ordon* 
rnnoe  de  xdèz ,  qui  n*a  prescrit  aucune  legle  sur  cette  matière,  qu'axée 
dispositions  des  anciennes  Ordoluiances,  qui  n'ont  prévenu  qu'une  partie 
des  difilculics  qu'elle  peut  produire  ,  Elle  a  ordonne  et  ordonne  r 

Art.  I".  Qu'aucun  ne  pourra  être  admis  au  partage  d'un  Vaisseau  pris 
sur  les  Ennemis  ,  s'il  n'a  contribue  à  rurrccer ,  ou  contracté  sodéic  avec 
odui  qui  s'en  est  roidu  maître. 

An.  II.  Celtû  qui  prétend  partager  un  Vaisseau,  ne  sera  pciitt  censé  avoif 
contribué  à  l'arrêter-,  s'il  n'a  combattu ,  ou  s'il  n'a  fait  cet  effort  qu'en 
intimidant  l'Ennemi  par  Kl  présence,  ou  en  lui  coupant  chemin ,  et  l'em-' 
péchant  de  s'échapper,  il  l'ait  obligé  de  se  rendre,  sans  qu*il  lui  suffise 
d'avoir  été  eu  vue ,  et  d'avoir  doimé  la  cliasse^  lorsqu'il  sera  prouvé  que 
cette  chasse  aura  ctc  inutile. 

Art.  III.  Les  Armateurs  qui  établiront  leur  demande  en  partage  sur  une 
convention  de  partager  les  Prises  fiûtes,  tant  en  présence  qu'en  absence» 
ne  pourront  justifier  cette  convention  que  par  un  Acte  qui  en  contiendit 
les  conditions  ,  et  qui  sera  ^gné  des  Capitûnes ,  ou  de  leurs  Ecrivains  , 
en  leur  présence ,  s*ils  ne  savent  pas  signer ,  dont  il  sera  fait  mendon 
dans  l'Acte  :  défendant  Sa  Majesté  d'avoir  aucun  c^ard  aujc  Sociétés  ver-» 
baies  ,  qu'Eile  déclare  milles,  et  de  nul  effet. 

Art.  IV.  Les  Armateurs  qui  domieront  chasse  au  Vaisseau  ennemi,  et  qui 
en  appercevrottt  plusieurs  autres r pourront  néanmoins^  en  se  séparant  pouie 
les  poursuivre  tous  en  même  tems ,  convenir  par  d«  signaux  de  l'ado 
,  mettre  réciproqucniait  a»  partage  des  diflàentes  Fiises.qu^  feiont'j 

«none 
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de  r Amériiiue  sens  le  Venu  49 
eosoite  que  celui  qui  se  séparera  en  faisaiu  un  sjgudl  de  PiYiUon  rouge, 
sera  «dmis  à  partager  la  prise  dont  il  aura  abandoimé  la  poursuite ,  et 
sera  aussi  obtigé  de  consenûr  au  partage  du  Vaisseau  qu'il  aura  pris  » 
si  les  autres  Armateurs  qui  continuent  leur  chasse  >  lui  répondent  par  un 
autre  signal  semblable;  et  en  cas  que  les  autres  Armateurs  fassent  un 
signal  de  Pavillon  blanc>  ce  signal  sera  une  marque  de  refus  »  et  cxclun 
la  Société. 

Art.V.  Lorsque  plusieurs  Corsaires,  sans  être  unis  par  aucune  Société, 
auront  donné  en  même  tems  dans  une  flotte,  ils  partageront  entr'eux 
k  proponion  du  calibre  de  leurs  canons  »  et  de  la  force  de  leur  Equi- 
page t  le  produit  de  tous  les  fiitimens  qui  auront  été  pris,  de  nàmm 
.que  s'ils  avoicnc  fait  Société»  ayant  tous  également  contribué  à  la  Prise* 

Art.  VI.  Les  Prisonniers  trouves  sur  les  Vaisseaux  ennemis,  seront  exac- 
tement interrogés  par  les  Officiers  des  Amirautés,  tant  sur  les  circonstances 
de  la  Prise  et  sur  le  nombre  des  Vaisseaux  qui  leur  ont  donné  chasse, 
ft  qui  uut  coxiuibuc  u  les  aricter,  que  sur  ics  signaux  qu'ils  auront 
appcrçus. 

Aet.  vil  Les  méaiesOfiîciers  interrogeront  atissi  les  Equipagei  des 

Armateurs ,  s'ils  en  sont  requis  ,  sur  la  vcritc  des  signaux. 

Alande  Sa  Majesté  à  M.  le  Comte  de  Toulouse,  Amiral  de  France» 
de  tenir  la  maiji  a  i'exccaiion  dn  présent  Rtglcmeni;  et  enjoint  aux  Offi* 
ders  de  l'Amirauté  tle  le  faire  enregistrer,  publier  ci  afficher  par-tout  011 
besoin  sera,  à  ce  que  nul  n'en  ignore.  Fait  à  Versailles  le  Jainiet 
mil  sept  cent  six.  Signé ,  Loui$. 

R.  en  r  Amirauté  du  Cap  d'Ordre  de  M.  Mit  Aon ,  Intendant  f  en  tjt^i 

Arrêt  en  R^ement  du  Conseil  Supénmr  de  Liogane,  t^kant  k 
Tarif  des  Droits  pour  VAdminîstratioa  de  la  Jttstàee, 

Du  xa  Avril  170^. 

S  u  R  ce  que  le  Procureur-Général  du  Roi  a  représenté  au  Cônseil  que, 
les  Réglemcns  qui  ont  été  faits  ci-devant  sur  les  Taxes  imposées  sur  l^i 
Vacations  et  Salaires  des  Officiers  des  Juridictions  et  autres  qui  y  sont, 
sujets  ,  n'a\ant  point  eniptchc  qu'il  ne  se  soit  glissé  une  quantiic  d'abus, 
parce  qu'il  ne  s'est  point  étendu  sur  la  manière  dont  ils  se  doivent  com-. 
poner  tant  dans  les  Offices  doni  ils  som  pourvus ,  que  dans  l'Admiois- 
içitiofi  de  la  Justice  et.perceptioa  dm  Dcoits  qui  leur  som  attribués  ;'les 
fcnulL      *    ...  ,t         .     .  .  ^   
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plaintes  quSm  chacun  lui  en  a  lait ,  l'ont  oblige  de  s'informer  par  lui- 
même  ,  ce  qui  lui  a  £iît  remarquer  que  les  Juges  se  sont  entièrement 
rclâch&  sur  l'exécudon  des  Ordonnances,  et  que  les  Matières  qu'elles 

dJcîarcnt sommaires  sont  appointées  indifïcrcinmcnt  en  Drci'  par  nn  soit 
communique  ou  autres  Ordonnances  à  mettre  ,  pour  a\  oir  jicu  d'en  ;ircr 
leurs  Epiccs  ou  Vacations  ,  ce  qui  entraîne  les  Parties  à  une  longueur 
de  Procédures  cl  des  Frais  immenses^ 

Que  ces  Sentences  èaast  sur  prétendus  Procès  par  écrit,  par  un  surcroit  ^ 
les  Subsntuts  ou  Procureurs  Fiscaux,  et  les  Greffiers  des  Sièges,  s'attribuent 
les  deux  tiers  desdites  Epiées,  que  le  Conseil  a  mis  à' l'aibitrage  desdits 
Toges  ;  que  les  Huissiers  exigent  des  Parties  des  sommes  excessives 
bien  an-dein  de^  Taxe?  qui  leur  sont  réglé» ,  sous  prétexte  d'une  expls» 
cation  dudit  Rtf;Iement  ; 

Qu'ainsi  les  accidens  arrivés  en  ce  Gouvernement ,  surtout  dans  les 
Familles  ,  foiit  ndtre  divers  Procès  qui ,  étant  1c  phis  souvent  finnentét 
par  desespiits  malins,  on  l'es  voit  atigmenter  par  une  quandté  de  Procê* 
dures  où  l'ambition  desdits  Officiers  les  conduit ,  de  sorte  que  le  souta- 
gcnttnt  que  le  Conseil  a  préloidu  donner  an  Public  est  demeure  sans 
fruit ,  potjr  n'avoir  pas  prcm  par  son  Règlement ,  qui  a  été  fnit  d:in&  le 
temps  de  sa  création ,  ce  qui  pourroic  causer  le  dcicgiement  par  1a 
«nite  ; 

Qu'il  seroii  par  conséquent  à  craindre  que  ce  relâchement  n'entraînât 
la  niine  de  plusieurs  Familles  s'il  n'y  étoit  pourvu  par  un  Réglemenit 
suivant  les  Articles  du  Mémoire  auquel  il  a  été  chargé  de  travailler  , 
persuadé  que  le  Conseil  y  fera  d'autant  plus  d^tteniion,  qu'il  a  été  fourni 
sur  ce  qui  a  été  si  prudemment  établi  ci-devant  par  la  première  Cour  du 
Royaume  ,  qui  est  îoiuce  ou  il  a  puisé  la  plupart  desdiu  Articles- 
qu'il  préseuie  audit  Conscd  afin  d'y  pourvoir. 

Le  CowsEiL  ,  après  avoir  fait  la  leaure  dudit  Mémoire ,  ouï  sur  ce 
M*.  Jean  ifiiôolas  et  René  Buttet,  ConseiUen- Rapporteurs  «  l'Affaire 
mise  en  Délibéradon,  a  ordonné  et  atdoane  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  L'usage  s'éuuit  introduit  de  tenir  les  Audiences  une  fois  la 
semaine  ,  les  Juges,  quant  à  présent ,  s'y  conformeront,  dans  lesquelles 
se  vuictcront  to\nes  les  Affaires  sommaires  entre  lesditcs  Parties,  sans 
auains  Frais,  Epiées  ni  Vacations  ,  à  peine  de  concussion. 
'  Art.  II.  Lesdiis  Juges  seront  obliges  de  se  trouver  deux  fois  la 
seiiiamc  aux  Bourgs  où  se  tiennent  les  Audiences ,  un  desquels  sera 
pour  y  juger  les  Procès  par  écrit ,  et  y  appointer  toutes  les  Requêtes  qui 
leoi  seront  présienféeï  pai  ks  Parties,  et  i'ïuue  pour  y  tciûr  leusi 
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xlesditci  Requêtes  »  comme  d-dcssus  esc  dit; 

AaT.  III.  Il  sera  permis  aux  lieucenans ,  si  lesdits  Juges  ne  s*y 
trouvent  point  à  neuf  heures  précises ,  d'appointer  lesdites  Requêtes  et 
d'y  tenir  l'Audience  ,  pour  y  rendre  des  Semences  au  dcfaut  des  Juges. 

Art.  IV.  Pour  prévenir  les  incidens  qui  pe  i\  en:  survenir  entre  les 
Officiers  au  sujet  de  leurs  Offices ,  ordonne  que  lorsque  le  Lieutenani 
se  trouvera  dans  des  fienx  âoignés  dndit  Siège ,  il  pourra  appointer  les- 
dites Requêtes  »  sans  fiire  néanmoins  aucuns  Actes  de  Juridiction  ;  que 
même  au  cas  de  lief  de  corps  mort  ou  autre  cas  qui  requiert  célérité 
hors  le  Bourg  ,  de  sorte  qu'il  y  ait  plus  de  facilité  d'y  appcller  ledit 
Lieutenant ,  il  pourra  s'y  transponer ,  dresser  son  Procès-verbal  de  i'éta^ 
où  se  trouve  la  personne  blessco ,  ou  faire  le  lief  du  corps  mort. 

Art.  V.  Que  lorsque  le  Juge  se  uouvera  à  l'Audience  pour  y  pré- 
sider ,  il  demandera  l'am  dndit  laentwnant }  et  au  cas  que  leun  avis 
aoâent  contraires  ,  odm  du  Sobsiimt  ou  ftocureor  Fiscal- ,  ^il  ne  se 
Uouve  pas  Parde  dans  la  cause  »  on  d'un  ancien  Pradden  si  le<fit  Subs- 
titut y  a  condu»  4fià  aeia  nommé  par  le  Jug9  au  cas  que  PAffinre  le 
inérite. 

Aht  VI.  Qu'il  en  sera  use  de  même  dans  les  Procès  par  écrit  § 
auquel  cas  les  deux  tiers  des  Epices  appartiendront  à  celui  qui  en  sera 
Kapportear ,  tuMm/BR  iei»  distiibué  aux  autres  qui  y  auront  assisté. 

Art.  vil  Que  lé  Rappoateilr  écrira  de  sa  main  le  Dictum  o«  le^ 
PispoMÔf  de  la  Sàtctiaè.»  et  la  date  du  jour  qu'elle  aura  été  rendue  t 
avant  que  de  la  renicttre  au  Greffier  ,  qui  s'en  chargera  ,  pour  la  mettre 
sur  le  Registre  «  qui  sera  signé  dudit  Rapponeur  et  de  celui  qui  aura 
préside. 

v^BT.  VIII.  Que  les  Juges  vuideront  dans  quinze  jours ,  à  compter 
||u  jour  de  la  publication  ducBi  Règlement ,  tous  les  ProCèa  qui  sont 
c«ntte  leurs  oiains ,  eti  ^mnir  dans  huit  jouis ,  à  compter  du  jour  que 
toutes  les  Pièces  leur  auront  été  remises  ;  finie  de  ce ,  les  Parties  pour^ 
^||ont^e  pourvoir  ocmuné  de  déni  de  Justice ,  et  lesdits  Juges  ccMidionncs 
'•  ©tî  tous  les  dépens ,  dommages  et  intérêts  des  Panier. 

Art.  IX.  Les  Juges  seront  tenus  de  faire  toutes  les  Expéditions  des 
Matières  souunaires  et  expliquées  par  les  Articles  III  ,  IV  et  V  du 
flpitrc  17  de  l'QxdoQnance  dans  ledit  Siège  et  en  PAudicnce  ,  sans 
JHàdMTfaicuns  Actes  de  Juridiction  dans  leurs  Maisons,  afaioit  daiis  let 
^■■s  siAvans  x^}  ■■  j«A 

flB|||UT>](b  PoBur  les\£leotioiit  des  Tmeaia  on  Ôiihiteurs  »  Avis  éè 

.GiJ 


y*  Loix  et  Const.  des  Colonies  Franchises 

Parons ,  Partages ,  Enquêtes,  Informations,  Intendi^atoire  en  Matière 
Civile  ,  si  le  cas  y  ccheoii  j  Compulsoiie  ,  Redditiojis  tle  Comptes  , 
Rapports  d'Experts  ,  Appréciations ,  Comparaison  des  Seings  et  Ecri- 
tures ,  Vérifications  d'iceUes,  Réception  de  Caution ,  Taxe  de  dépens  » 
et  Liqiiidadon  de  dommages  et  intérêts ,  pour  lesquels  Aaes  pardculiers 
lesdits  Juges  ne  prendront  que  les  taxes  ci-après  déclarées. 

Art.  XI.  Que  sur  les  Requêtes  qui  leur  seront  prcsentces  ,  sur 
lesquelles  ils  mcttroiu  leurs  Ordonnances  ,  soit  pour  faire  assigner  Partie 
ou  pour  ordonner  des  Défenses  provisoires ,  pour  saisir  conscrvaioi re- 
nient Ott  de  soit  commuiriqué  ,  au  Subsdtut  ou  Proaireur  Fiscal,  qitand 
la  madère  Je  requerra  ,  ils  ne  prendront  ancune  chose ,  de  quelque  qua- 
lité que  ce  soit  pour  lesdites  Requêtes  j  soit  en  iMUûereCivile  »  Criminelle  » 
et  soit  qu'il  y  ait  vu  des  Pièces  ou  non  ,  AfiSroiadons  ou  autres  Aaes  de 
simples  instructions  ,  et  gcnéralement  pour  tous  Jugemens  ,  Réglemens 
et  Expéditions  faites  à  l'Audience,  à  peine  de  concussion. 

Art.  Xil.  Il  ne  sera  point  dorme  Appointeinent  à  écrire  en  Matière 
sommaire  ;  mais  si  l'Afiaire  ne  peut  étire  jugée  à  ^Audience ,  il  sera 
ordonne  que  les  Faardet  mettront  leurs  Pièces  et  Mémoires  entre  les 
mains  du  Greffier  y  et  «uis  qu'il  sût  besoin  de  conclusion  après  PActe  de 
{produit  signifié  et  dans  Ja  huitaifiet  à'  compter  dudit  Appointemcnt  à 
mettre)  sera  donné  Sentence  sans  frais. 

Art.  XIII.  Seront  tenus  Icsdits  Substituts  ou  Procureurs  Fiscaux  ,  de 
se  rendre  à  l'Audience  pour  prendre  la  comuiunication  qui  leur  sera 
faite  des  Causes  qui  y  seront  portées  pour  y  conclure ,  sans  qu'ils  puissetit 
prendre  aucune  chose  des  Fardes,  à  peine  de  oonaission. 

Art.  XIV.  Ne  pourront  pareillement  prendre  ni  recevoir  aucune 
chose  des  Causes  où  le  Roi  et  le  Public  auront  intérêt  ,  bieo  que  Ict 
Psuties  intéressées  leur  en  fissent  offre  volontaire. 

Art.  XV.  Seront  tenus  tous  Juges,  Substituts,  Procureurs  Fiscaux  et 
autres  Officiers  de  Justice ,  d'écrire  au  pied  de  toutes  sortes  d'Actes  leurs 
£pices  i  Salaires  et  Vacatioqs,  à  peine  de  concussion. 

Aai;  XVL  Seront  pareillement  tenus  les  Greffiers  on  les  Commis  y 
de  mettre  sur  toutes  les  Expétfidons ,  tant  preimere  que  seconde ,  qu'au- 
tres qu'ils  délivreront  ,  les  Epices,  Taxes  sur  ioeUiss ,  et  par  qui  elles 
auront  été  payées ,  à  peine  de  deux  cens  livres  d'amende ,  dont  il  sera 
levé  Exécutoire  sur  ie>  vu  de  ladite  £xpcdiiion ,  sans  autre  forme  m 
£gure  de  Procès. 

Art.  XVII.  Les  Greffiers  ou  leurs  Couinus  mettront  aux  Setiieuccs 
«t  iiitra  AcMt  qjB^  «pédienint ,  vingt-deux  ligues  à  chaque  Page  ou 
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Kole  ,  et  douze" s>'llabes  à  la  ligne  si  c*est  du  grand  papier,  et  quatorze 
lignes  et  huit  syllabes  à  la  ligne  si-^^'est  du  petit  papier  ,  sans  pouvoif 
exiger  des  Parties  autre  Salaire  que  ce  qui  sera  taxé  d-après. 

Art.  XVIII.  Ne  prendront  lesdits  Juges  et  Substituts,  aucuns  Droits 
pour  Réception  des  Greffiers  ,  Notaires  ,  Huissiers,  ni  pour  la  publi* 
cation  des  £dits  ,  Déclarations  du  Roi  ,  Lettres-Fïktentes  ,  Arrétt  et 
Rc;;lcinen<; ,  et  tous  autres  Actes  d'Audience. 

Ar  j  .  XIX.  Ne  pourront  aussi  lesdits  Juges,  Substitus  et  Procureurs 
Fiscaux  ,  recevoir  les  Epiceà  par  leurs  mains  ,  ni  les  faire  consigner 
ivant  le  Jugement  du  Procès  ;  et  au  cas  qu'il  soit  besoin  de  décerner 
Exécntosie»  ils  ne  seront  ni  en  leurs  noms  ,  ni  de  leurs  Greffiers,  mais 
seront  délivrés  aux  Parties  intéressées  qui  les  auront  déboursées. 

Art*  XX.  Né  pourront  aussi  lesdits  Juges  faire  descentes  où  il 
aura  qu'un  simple  Rapport  d'Experts  ,  s'ils  n'en  sont  requis  pnr  écrit 
par  l'une  ou  l'autre  des  Parties ,  qui  seia  tenue  de  coiisigner  les  frais  ordi- 
^rcs. 

Art.  XXI.  Les  Juges  ne  pourront  apposer  aucuns  Scellés  lorsqu'il  j 
aura  Pere  ou  Mere  survivant ,  ou  quHl  se  trouvera  des  Mîneun  qui 
«uront  un  Tuteur  ou  Curateur  ,  si  lesdiu  Juges  n*en  sont  requis  ;  et 
■quand  il  n'y  aura  ni  l'un  ni  l'autre,  ou  que  les  présomptifs  Héritiers 

seront  absent  le?  Scelles  seront  apposés  par  lesdits  Juges  à  la  diligence 
et  sur  le  Réquisitoire  desdits  Substituts  Qib-Piticureur  Fiscal  ,  sur  les 
Biens  des  Mineurs ,  ci  à  la  diligence  du  Curateur  aux  Biens  vacans  pour 
les  Héritiers  absens ,  néanmoins  sans  qu'ils  puissent  assister  à  la  levée 
desdits  Scellés,  après  qu^ls  auront  été  reconnus,  ni  aux  Inventaires , 
sous  prétexte  de  minorité  ou  absence  de  l*une  des  Pardes  ;  et  sera  tenu 
ledit  Substitut,  s'il  ne  se  trouve  personne  pour  le  requérir,  de  iaire 
élire  un  Ttiîeur  et  Curateur  audit  Mineur,  pour,  par  icelui ,  se  trouver 
à  la  confeaion  de  l'Inventaire  ,  auquel  il  sera  procédé  par  un  Notaire 
qui  ne  pourra  prendre  que  ce  qui  sera  taxé  ci-après. 

Art.  XXII.  Ordonne  aux  Jugés  de  se  conformer  à  l'Article  241  de 
la  G>utunie  de  Paris,  pour  la  clôture  des  Inventaires,  depuu  la  créadon 
du  Gïnseîl. 

AxT.  XXIII.  Au  cas  que  le  survivant  des  Pere  ou  Mere  se  remarie  ^ 
et  qu'il  y  ait  dissolution  de  Communauté  avec  les  Mineurs  des  prtcédens 

Mariages,  les  Juges,  à  la  diligence  dn  Substitut  ou  Pronircnr  Fiscal  , 
s'il  ne  se  trouve  personne  pour  le  requérir,  feront  fonder  une  R.Mne  des 
Biens  desdits  Mineurs,  par  personne  de  probité,  en  présence  du  subrogé 
^Tuteur,  ayant  égard  i  la  quantité  ec  vnie  vadem  dlceux  ,  laquelle 
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Rente  sera  pa)  ce  toiis  les  ans  par  le  second  ou  subséquent  Mari ,  aa 
subrogé  Tuteur ,  »  loi  ou  le  surviv^som Tuteurs,  pour  être  enoplo>\!e 
en  augmentation  de  Fonds ,  Nègres  ou  iniérècs  pour  letdits  Mineurs  »  s\ 
mieux  n'aime  le  second  ou  subséquent  Mari  mettre  les  Biens  sans  les 
divisera  l'enchère,  pour  la  part  desdits  Mineurs  être  employée  comme 
ci-dessus  est  dit  »  par  le  Tuteur  ou  subrogé  Tut^r ,  à  peu^  d'e<i 
répondre. 

Art.  XXIV.  Qu'au  cas  que  lesdits  Mineurs  deviennent  Majeurs  par 
jLettres  de  Bcnclke  d'âge,  ils  ne  pourront  recevoir  aucun  compte,  ni 
faire  aucuns  partages  que  devant  le  Juge ,  supposé  que  le  survivant  da 
leur  Fers  ou  Mere  soit  inaric  ;  déclare  nuls  les  compta  qiu  seront 
rendus ,  ou  les  Partages  finis  par  t  devant  Arbitres  ,  s*lb  ne  sont 
noounés  d'Office  et  sans  la  présence  dudit  Juge  ;  ordonne  en  outre  qu'il 
y  sera  procédé  de  nouveau  à  la  diiigence  du  Substitut  ou  Frocuieus 
Fiscal. 

Art.  XXV.  Que -tous  Baux  judiciaires  ,  soit  qu'ils  soient  faits  en 
conséquence  de  Saisie  réelle  on  mitrcment,  seront  expédiés  après  trois 
remises  pu  publications  ,  et  si  par  quelque  raison  il  y  en  a  davantage  , 
ne  sera  énoncé  dans  lesdits  Baux  plus  grand  nombre  de  trois ,  dcsqucUet 
remises  ne  sera  expédié  aucunes  Sentences»  mab  seront  déclarées  par  Acte 
et  significations  qui  seront  ^tçs  i  )a  diligence  des  Parties  qui  poursui* 
vrontle  Bail  si  besoin  est.  ^ 

Art.  XXVr.  Enjoint  aux  GrcfTicrs  de  tenir  un  Registre  pO!U  y 
mettre  toutes  le^i  Prociucùons  des  Parties  sur  Procès  par  écrit,  sur  Icqiscl 
le  Juge  s'en  chargera  par  sa  signntni'j  à  côté  de  l'enrcpisiremcnt,  qui 
sera  rayé  lorsqu'il  le  remettra  au  Grciie  ,  dont  le  Circiiicr  eu  demeurer^ 
chargé  jusqu'à  la  remise. 

/IkTiXXVH.  Que  pour  éviter  les  abus  qui  se  pourront  commettrtt 
par  les  Greffiers  ou  leurs  Commis  en  Panti-date  des  Actes  d'&nnuation 
aux  Contrats  qui  y  sont  sujets ,  ordonne  que  les  Registres  des  Insinua- 
tions seront  tous  les  mois  ,  à  la  fin  de  chacun  d'iceux  y  et  à  la  fin  de 
chaque  pnge ,  paraphé  par  le  Juge  on  par  sou  Lieurçnant ,  qui  sera 
obligé  pour  cet  cilet  de  le  faire  gratis,  çt  ledit  Greffier  de  le  lui  apponer^ 

peine  de  trois  ceiis  livres  d'amende. 

Art.  XXVni.  A  IVgarddes  Procès  par  écrit  et  non  compris  dans 
les  cas  exprimés  ci-devant,  laisse  à  la  prudence  des  Juges  pour  le  régler 
suivant  l'importance  des  cas  ,  et  qu'en  conscience  il  croira  y  avoir  b|sil 
^avalllé,  $an^  coiisidérer  U  valeur  dfs  cbosçs  ni  la  ^uaUté  jlçs  Pame<« 
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n^ais  seulement  son  travail,  lesquelles  Jtlpices  seront  ornes  de  A  main  au 
bas  de  la  Sentence. 

Art.  XXIX.  Ordonne  qu'à  l'cgard  de  tous  ceux  qui  sont  sujets  aux 
Anic.  cxxv,  cxxvi  et  cxxvn  de  laCoarame,iUimeiueront  leurs  Acdons 
ou  arrécerônt  leurs^Iomptes  ;  savoir  ,  les  Chirurgiens  à  la  fin  de  l'annde 
de  leur  abonnement ,  et  des  remèdes  par  eux  fournis  pendant  ledit  an  | 
les  Marchands  ,  du  jour  de  la  délivrance  de  leurs  Marchandises  ,  et  le» 
Hôtelliers  tous  les  six  mois  ,  passe  quoi  ils  seront  déchus  de  leur 
demande. 

Aiu  .  XXX.  Ordonne  aux  Juges  de  travailler  incessamment  et  sanaf 
Sncermpdon  aux  Procès  Criminels  >  toutes  antres  aflàires  cessant ,  et  aii 
Greffier  d'enroyer  au  Greffe  du  Conseil  sitôt  la  Sentence  définid?e 
rendue,  la  Oront  desdîts  Procès,  pour  être  juges  déttnîtivemdnt. 

Art.  XXXI.  Parcillemeiu  lorsqu'il  y  aura  des  Prisons ,  renvoie  aus 
Juges  pour  régler  les  Droits  appartenans  aux  Geôliers,  pour  Vivres^ 
ÎJcnrées ,  Geôles  et  Gcolages. 

Art. XXXÎI.  Apres  le  Jugement  des  Procès  Criminels  ,  \c  GrefTier 
wc  pourra  déli\  rcr  aux  Parties  Ci\  jlcs  ,  m  à  l'Accuse  ,  aucunes  Pièces 
sccrettes  du  Procès  j  pourra  seulement  donner  ,  s'il  ai  est  requis  ,  un 
Extrait  des  Taxes  âite^^our  raison  des  InSotmmom  ,  RccoUemens  « 
Conrrontptîons  et  autres  Procédures  Criminelles ,  pour  lequel  Extrait  il 
n'aura  qu«  sa  Grosse  >  à  la  même  raison  que  des  autres  Grosses  des 
t'rocès. 

Art.  XXXIII.  Ne  pourront  lesdits  Juges  ,  Substituts  et  Greffiers  « 

lorsqu'ils  travailleront  ches  les  Parties  ,  y  prendre  aucuns  repas  ,  soit 
cheit  l'une  ou  cliOii  Tautre ,  même  sous  prétexte  de  diminution  de  leurs 

Taxes  ,  siiioii  d*ias  le  cas  ci-après  déclare. 

Art.  XXXIV.  Fait  dcfenses  aux  Notaires  de  laisser  les  Actes  qu'ils 
passeront ,  sans  être  signés  par  eux  et  par  les  Témoins ,  à  peine  de 
deux  cena  lÎTvei  d*amend«  >  ^  des  dépens  >  donmiages  et  inûîréts  de» 

Aht<  XXXV*  Ordonne  aux  Notaires  de  |e  coitforaier  i  l'Arrêt  du 

Conseil  du  3  Février  170/,  pour  les  Legs  pieux,  vîngtquatre  heures 
après  le  décès  du  Testateur  ,  à  peine  de  payer  le  Legs  porté  par  le  Tes* 
tament ,  dont  sera  délivré  Exécutoire  sur  la  dénonciation  qui  en  sera 
faire  au  Procureur -General  ou  ses  Substituts  ,  sans  autres  foruics  de 
Procès  ,  sans  que  pour  raison  de  ce ,  ceux  qui  sont  charges  desdits  Legs 
puissent  en  être  déchargés  que  par  le  poicmeut  d'iceuK. 
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'  Art.  XXXVI.  Que  dans  les  Sentences  de  Certifications  des  Criées , 

ne  seront  emploies  par  le  menu  les  Hcritrîges  et  choses  saisies  ,  ni  les 
tcnnns  cr  abomissans  d'iceux,  mais  contiendront  qu'en  vertu  du  Contrat  on 
auiic  pouvoir  qui  sera  date  à  la  requête  du  Créancier  qui  sera  iioinaïc  , 
faute  de  paiement  de  la  somme  désignée  dans  l'Exploit  de  Saisie  ,  les 
Fndts ,  Héritages  ou  choses  comprises  en  icelles  ont  été  saisis  réelle- 
ment ,  et  Commissaire  y  établi;  les  jours  <{ue  les  Criées  auront  été  fiâtes  ; 
les  noms  des  Huissiers  qui  les  auront  faites,  et  en  quelle  Paroisse  les 
Rapports  en  ont  été  faits ,  par  son  Lieutenant  ou  autres  en  son  absence  , 
qu'il  nommera  ,  et  en  présence  de  trois  Notables  do  la  Juridiction ,  qui 
seront  nommés  ,  et  que  par  leur  avis  les  Criées  étant  bien  faites  »  le 
Ju^c  les  a  certitiées,  sans  mettre  autres  Discours  dans  ladite  Sentence  \ 
ensuite  de  quoi  sera  par  le  Grefiier  de  la  Juiidistion  à  laquelle  le  Décrec 
se  poursuivra ,  délivré  Commission  pour  faire  appeller  le  Saisi  >  pour 
bailler  moyen  de  nallité ,  et  les  Opposans  pour  bailler  leur  cause  d*op* 
positions. 

Art.  XXXVII.  Comme  aussi  dans  les  Smî^nreç  decongé  d*adjuger, 
seront  seulement  insérées  les  qualités  des  Parties  et  la  dute  de  la  Sen- 
tence de  ceriiticatiou  de  la  Commission  ,  pour  assigner  ia  Parue  saisie  , 
pour  bailler  moyen  de  nullité  de  l'Appointtment  de  Ri^j^stre  de  pro- 
ducdon  et  contredit  des  Parties»  si  elles  ont  produit  et  contredit,  ou 
de  l'Aae  de  sommation  de  ce  Ikire  ;  et  si  elles  sont  par  défaut ,  fait 
rnendon  des  dates  du  défaut  et  de  la  demande  ,  sur  le  profit  d'iceux  » 
ensorte  que  la  Sentence  ne  pourra  excéder  trois  rôles» 

Art.  XXXVIII.  Dans  les  Semences  d'Adjudication  par  Décret 
seront  seulement  îTisérces  la  Saisie  réelle  à  la  requête  de  qui  et  sur  qui 
elle  a  été  faite;  les  dates  des  Procès-verbaux  des  Criées  j  les  Paroisses 
ou  elles  ont  été  faites  ;  les  Témoins  qui  y  auront  été  présens  ,  les  Oppoi 
sitions  »  si  aucunes  y  a  ;  la  Sentence  de  congé ,  soit  qu'elle  soit  pat 
défaut  on  contradictoire  ;^P£nchere  on  Placard  des  cbQMS  enchéries  et 
comprises  dans  la  Saisie  ,  qui  ne  seront  point  répétées ,  mab  seulement  * 
s'il  y  a  quelques  diminutions  ,  distractions  ou  changement ,  en  sera  fait 
mention  ,  et  des  Sentences  qui  les  auront  ordonnées  ;  ensemble  des 
Pablictitions  qui  auront  cté  faites  dudit  Placard  ou  Enciiere  ,  et  des 
jours  des  Criées,  mcaïc  ties  Enchères  qui  auront  été  lors  faites  d'icelles; 
Cl  s'il  survient  quelques  Comestattons  ^  Oppositions ,  Sçniences  ou 
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Arrêts  (jul  retardent  ou  confirment  le  Décret,  en  sera  amsi  fait  mention, 
comme  pareillement  des  Enchères  qui  auront  été  faites  lors  de  l'Adjudi» 
cation ,  le  tout  succinctement  j  et  dans  ledit  Décret  sera  fait  mention  de 
ce  qui  sera  adjugé  par  le  menu  ,  tenans  et  abousissans  ;  mais  s'il  y  a 
plusieurs  choses  adjugées  sous  différens  prix  à  phisicurs  Adjudicataires  , 
si  cliacun  désire  avoir  une  Expétiiiion  séparée  dutlit  Décret ,  ne  sera 
lait  mention  dans  le  Décret  délivré  a  chaque  Adjudicataire  ,  que  de* 
choses  qui  lui  auront  été  adjugées,  ïam  à  iVgarddu  titre  où  la  Saisie  sera 
référée  ,  que  de  l'Adjudication,  et  ne  peut  ledit  Grcllier  expédier  ledit 
Décret  par  chacun  Rôle  d'icelui ,  que  comme  pour  les  Sentences, 

An.  XXXIX.  Les  Greffiers  seront  tenus  de  publier  à  l'Audience  la 
première  Enchère,  appellce  Placard  y  des  choses  saisies,  qui  aura  été 
faite  par  les  Poursuivans,  et  mettre  au  bas  leur  Cerii.lcat  de  ladite  Publi- 
cation ,  et  ne  sera  par  eux  fait  aucune  Expédition  de  ladite  Enchère. 

Art.  XL.  A  l'égard  des  Expéditions  des  Décrets  volontaires  pour 
purger  les  Hypothèques,  il  en  sera  usé  de  la  même  majucrc  que  pour  les 
Décrets  forcés  ,  et  n'y  sera  le  Contrat  d'acquisition  mentionné  ,  mais 
seulement  daté  ,  et  quel  héritage  est  saisi  et  décrété  sur  la  partie  saisie  , 
comme  l'ayant  acquis  de  son  Vendeur ,  et  ne  prendra  ledit  Greffier  pour 
l'Expédition  desdits  Décrets  volontaires ,  plus  grande  somme  que  pour 
une  Sentence,  à  proportion  des  Rôles,  dont  il  mettra  son  requ. 

Art.  XLL  Dans  le  vu  des  Sentences  d'Ordre  et  distribution  du  Prix, 
seront  employés  les  noms  des  Poursuivans  et  Opposansj  la  date  des  Ré- 
glemcns  intervenus  en  l'instance;  les  causes  d'oppositions,  productions  et 
contredits  desPoursuivans  et  Opposansqui  en  auront  fournies,  ouïe*  Actes 
.  de  soumission  de  ce  faire,  sans  faire  mention  par  le  menu  des  Contrats  et 
Pièces  produites ,  moyens  contenus  par  les  inventaires ,  productions  et 
contredits,  et  ne  sera  donné  qu'une  Sentence  d'Ordre  déliniuve,  par 
laquelle  les  Créanciers  seront  colloqués  pour  leur  principal, dépens,  dom- 
mages et  intérêts,  et  laquelle,  en  cas  d'appel,  sera  exécutée,  nonobstaili 
oppositions  ou  appellations  quelconques,  et  sans  préjudice  d'icelles,  en 
baillant  par  le  Créancier  utilement  colloque ,  à  l'égard  ilesqucis  il  y  aura 
appel,  boime  et  suffisante  caution,  de  rapponer  ce  qu'il  aura  touche, 
en  cas  que,  par  l'événement  dudit  appel,  il  soit  ainsi  ordonné ,  et  ne 
prendront  lesdits  Greffiers  que  pour  une  Sentence ,  à  proponion  des 
Rôles ,  dont  ils  mettront  leur  rec^u. 

Art.  XLIL  Ne  pourront  lesdits  Juges  assister  aux  distributions  et 
numérations  des  deniers  provenans  des  biens  décrétés,  licités  ou  dépo- 
sés, q\ïi  seront  payes  par  les  Greffiers  qui  les  auront  en  leurs  Bureaux, 
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ni  pour  raison  de  ce  prétendre  aucune  taxe,  ni  recevoir  aucun  salaire^ 

encore  qu'ils  eussent  été  requis  par  les  Parties  d'y  assister. 

An.  XLin.  Les  Gidffiers  ne  pourront  prétendre  pour  droits  de  con- 
signation des  deniers  que  deux  pour  cent  de  ceux  qui  leur  seront  rerois 
par  l'Adjudicataire,  à  la  diligence  des  Créandns  utilement  colloques. 

An.  XLIV.  Les  Greffiers  ne  pourront  prétendre  que  les  deniers  pro- 
vcnans  des  ventes  des  Biens  décrétés ,  ou  des  Meubles  vendus  soîeiit 
déposes  CH  leurs  mains,  s'ils  ne  font  apparoir  de  leur  solvabilité,  ou 
qu'ils  aient  une  caution  soivable  d'un  Habitant,  quoique Oilîciers  pourvus 
de  la  Cour. 

ArtJ  XLV.  Que  les  Htûssiers ,  sitôt  ta  vente  des  Meubles  ou  autrarEfifett 
saisis  y  seront  obligés  d*en  avertir  le  Juge  qui  leur  donnera  ses  Ordon- 
nances, pour  remettre  pareillement  les  deniers  provenans  desdites  ventes 

entre  les  mains  d'un  Habitant,  comme  dit  est,  si  l'Huissier  ne  fait  appa- 
roir <ie  sa  solvabilité,  et  si  les  deniers  proviennent  de  la  vente  faiie  à 
la  re:iuctc  du  Curateur  aux  fiicns  vacaiis,  Icsdits  deniers  lui  seront 
xeiuis  pour  en  tenir  compte. 

Arpenuurs, 

Art.  XLVI.  Que  pour  éviter  aux  ab\is  qui  se  commettent  par  les 

Arpeineurs  sur  l'intcrprctation  de  l'Arrêt  du  Coiîseil  du  ,  qui 

fait  (Icfeases  auxdiis  Arpenteurs  de  prendre  plus  grande  taxe  que  celle 
de  douze  livres  par  jour  qui  leur  seront  payes  par  celui  qui  les  fera  tra- 
vailler» sans  comproidre  leur  dépense, et  celle  de  six  livres  à  son  Porte- 
Chaîne  ,  s'il  y  est. 

Ordonne  auxdits  Arpenteurs  de  mettre  tous  les  ans  au  Greffe  du 
Conseil ,  une  copie  des  Actes  d'arpentage  >  pour  y  avoir  recours ,  si 
besoin  est. 

Fait  pareillement  défenses  auxdits  Arpenteurs  de  se  servir  ,  pour 
borner  leur  arpeiuage ,  d'aucun  arbre  ayant  vie  et  racine  ;  leur  ordonne 
d'y  poser  une  pierre  avant  en  terre»  ou  à  son  défaut»  une  pièce  de  bois 
de  chêne  ou  autre  bois  incorruptible  »  d'un  pied  en  quarré ,  de  quatre 
pieds  en  terre,  et  six  pieds  hors  de  terre,  sur  lequel  il  y  aura  une 
plaqtîc  de  fer  blanc  ou  de  plomb  ,  qui  seront  fo  rniis  par  les  Proprié- 
taires par  moitié,  si  la  lisière  est  mitoyenne,  et  par  le  premier  Proprié- 
taire, si  c'est  par  Commission ,  sans  que  pour  ce  il  puisse  avoir  aucun 
recours  sur  celui  qui  se  mcura  à  son  cûiô;  fait  dcfcnsés  à  toutes  per- 
sonnes d'arracher  lesdites  bornes ,  à  moins  qu'il  n'en  soit  ordonné  par 
Justice,  à  peine  d'être  procédé  contre  eux  crijnincllemeiit» 
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Art.  XLVII.  Les  Curateurs  aux  Successions  vacantes,  ne  pourront 
prétendre  d'autres  salaires  pour  les  deuicrs  qui  se  trouveroin  aux  Suc- 
cessions dont  ils  seront  charges  j  que  cinq  pour  cent;  et  à  l'ég^d  de 
celles  où  il  faudra  parvenir  à  la  vente,  soit  des  Effets  ou  autres  Biens 
d^celles,  dix  pour  cent ,  qui  seront  pris  par  ledit  Curateur  pour  ladite 
^  erne  et  recettes  dcsditt  Biens  et  Effets,  desqueb  il  demeurera  respon- 
sable ou  la  caution. 

Taxe  p^ur  Jet  Juges, 

Art.  XLVlll.  Pour  les  Actes  de  Tutelles ,  Curatelles  et  Avîs  de 
Paretis,  par  vacation.    •    .    •  • 

Pour  les  Appositions  de  Scellés ,  Partages ,  Redditions  de  compte  ou 
autres  Actes  expédiés  en  leurs  Maisons  au  Bourg,  seront  réglés  pour 
chaninc  matinée  ou  aprés-dineTf  â  raisoo  de  sut  livres  tournois  pour 
vacations  de  trois  heures. 

Pour  les  Rcccpiiuns  tle  Rapports, de  Visiiations,  Aprcciaiions ,  Ex- 
traits, Collations,  Réceptions  de  caution,  ne  prendront  Icsdits  Juges  plu» 
grande  Taxe  ^e  celle  de  trois  livres* 

Néanmoins  dans  les  comparaisons  de  Signatures  et  Ecritures»  Récep- 
tions et  Nominationsd'Experts  ou  autres  Actes  <|ni  rcquerreront  uo  plus 
long- temps,  pourront  Icsdits  Juges  prendre  leur  Taxe  à  raison  de 
six  livres  par  niatini.o  ,  ce  qui  re\  ient  à  quarante  sols  par  heure. 

Pour  ^Interrogatoire  sur  Faits  et  Articles  en  matière  civile  j  à  raison 
de  quarante  sols  par  heure* 

Pour  Homologation  de  Sentence  arbitrale  et  Testament,  Clôture  dln- 
yentaire  et  Entérinement  de  Lettres»  seront  laites  à  l'Audience  sans  frais. 
Pour  les  Vacations  pour  les  Baux  judiciaires,  suivant  la  Taxe  qui  se 
trouvera  au  bas  cie  la  Sentence  d'Adjudication. 

Les  Taxes  des  Juges  qui  se  transporteront  liors  des  Bourgs  ou  de  leur 
demeure  en  exécution  de  leurs  Sentences  ou  Arrêts ,  seront  réglées  à 
raison  de  dix-huit  livres  par  jour,  Je  tout,  tant  pour  leurs  dépenses, 
^e  pQur  lesditet  Vacadors ,  sans  qu'elles  puissent  être  jnigmentées  |M|ir 
quelque  piétocte  tpte  ce  spit ,  ni  prendre  auoio  sdane  paaùnifar  pçfut 
les  Procès-verbaux  qu'ils  dresseront,  ni  souffrir  qu'il  en  soit  pris;  mais 
au  cas  que  lesdits  Juges  se  trouvent  dans  des  endroits  éloigtiés ,  qu'ils 
ne  puissent  être  nomris  allenxs»  eu  xe  caa«  pousront  prendre  kura 
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repas  diez  les  Parties,  et  ne  prendront  qiie  douze  Jivres  tKwr  leur» 

.Vacations  y  comme  il  est  dit  cî-dessns. 

Pour  un  Sentence  de  Certiîîcation  de  Criée,  •  •  .  •  5  liv» 
Pour  la  Sentence  de  Congé  d'Adjugé  3  tir» 

CrimineL 

Pour  chaque  Procès-yerbal  de  Plainte  âite  au  Juge ,  i  Ur.  10  sols* 

Si  elle  est  faite  par  Requête  j  gratis,. 

Pour  le  Procès-verbal  de  l'eut  o&  se  trouve  la  personne  blessée , 

ou  corps  mort  ,  4  !iv» 

Pour  Audition  de  chaque  Témoin  ,  t;  nt  en  matière  civile  que  cri- 

ninclle,  les  Juges  ne  prendront  pour  chacun  q  ie  douze  sois*- 
Pareillement  pour  le  Recollement  et  Cor.frontation. 
Pour  Recollement  des  Interrogatoires  et  Confrontations  des  Accusés:, 

pareille  Taxe. 

Pour  chaque  Décret  de  prise  de  corps ,  «FAjovroement  personnel , 

ou  Aîîigné  pour  être  onï,  3  liv» 

Pour  chaque  Répétition  ,  mcme  Taxe. 

Pour  Sentence  qui  ordonne  le  Recollement  et  Confrontation,  trois  liv* 
Pour  Sentence  qui  ordonne  que  l'Accusé  sera  éJargi  sous  caudon  ^ 
•.•••••••••«•••••3  liv» 

Art.  XLIX.  Au  Subsdtut  du  Procureur -Général,  on  Procureur- 
Fiscal,  lorsqu'il  y  sera  appellé,  soit  par  Ordùnnances>  Réquisitions  ou 
Iféccssité»  aura  les  deux  ders  du  Juge* 

Aux  Gre^ers^ 

Art.  L.  Pour  Expédition  et  Grosse  des  Actes  de  TutdDe,  Curatelle 
et  Avis  à  s  Parens  ,  trente  sols. 

Ponr  Ic-i  Appositions  de  Scelles  étant  avec  le  Jnge,  Fanages,  Redtfi- 
lions  de  Compte  et  autres  Actes  expédiés  chez  lesdits  Juges»  leur  Grosse 
à  raison  de  douze  suis  pur  Rôle. 

Pour  tous  les  autres  Actes  expédiés  dans  Ja  Maison  du  Juge,  et  comme 
il  est  dit  à-devant ,  lesdics  GrefBen  n'auront  que  leurs  Grosses  sans 
Tacanon ,  comme  dit  est ,  &  rmson  de  douze  sols  par  Role. 

Pour  les  Procès-verbaux  de  Plaintes  feices  devant  les  Juges  de  l'état 
où  se  trouve  la  personne  blessée  ou  corps  mort ,  ledit  Greffier  aura  la 
moiùc  du  Juge>  ou  sa  Grosse  à  raison  de  cinq  sols  par  Rolcj  ci«  y_  sois» 
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Notifies Infermadons,  Récollemens» ConfjnMttatibm, Décrets»  Interro» 
gatôirei  et  autres  Instructions  criminelles,  la  moitié, comme  dessus, et  sa 
Grosse  à  raison  de  cinq  sols  par  Rolc,  ci.  ......    y  sols, 

£t  pour  la  Grosse  des  Informations  ,  Enquêtes  et  autres  Expcdiiions 
qu'il  frm  en  matière  civile,  six  sols  par  Koie  d'Ecriture,  sans  pouvoir 
prcteadre  a.icnne  Vacation,  ci  «    6  sols, 

£t  envoyant  par  lesdits  Greffiers  au  Greffe  du  Conseil  la  Grosse  des 
Procès  criminels,  ne  grossoyenmt  autres  Pièces  que  les  secrettesj  savoir, 
la  Plainte,  les  Ihibrmadons,  Interrogatoires ^  Récollemens,  Confronta- 
tioiu.  Conclusions  du  Substitut  et  Rapport  en  Chirurgie,  de  la  Grosse 
desquelles  Pièces  seulement  Exécutoire  sera  délivre  à  raison  de  cinq  sols 
par  chaque  Rulc,  sans  pouvoir  grossoyer  les  Requêtes,  Ordonnances  et 
autres  Pièces  qui  servent  scvilenient  à  l'Instruction  ,  ci.  .     .     y  sols. 

Pour  toutes  les  Sentences  qui  s'expédieront  à  l'Audience  et  sur  Procès 
par  Ecrit ,  le  GrelFicr  iie  prendra  que  sa  Grosse  à  raison  de  douze  sois 
paTRôle,  d  xj  sols. 

Comme  aussi  pour  les  Baux  judidaîres ,  pour  sa  Grosse  à  raison  de 
douze  sols  par  R6le ,  ci.  .  .    ,.«..*••..    la  WfAs* 

Pour  Fa^n  d'un  Appoinienient  à  meure,  pareille  Taxe. 

Lorsque  ledit  GrelTier  se  transportera ,  il  aura  la  moitié ,  sans  que 
ladite  Taxe  pu'usc  ûre  augmentée  pour  quelque  prétexte  que  ce  iok , 
comme  il  est  dit  d-devant,  la  Grosse  comprise* 

PourPAae  d'Aflirmatîon  d'un  Voyage,  d.      •    .    xliv.  losols. 

Pou»  Act«  de  Soumission  de  caution  fm  au  Grefiè ,  trois  livres , 
d  '  5  Hir. 

Pour  un  Défaut ,  douze  sols  jd.  .••«••..     12  sols. 

Pour  un  Congé,  douze  sols,  ci.  ........     12  sols. 

Pour  la  Déclaration  des  Nègres  ,  ,  gratis. 

Pour  chacun  -Acte  qu  ils  mettront  au  bas  des  Grosse*  des  Contrats  de 
Donations ,  et  autres  sujets  à  Insinuations,  Publications  ou  Enregistre- 
nens ,  trente  sols ,  ci  i  liv*  xo  sob. 

Et  pour  Copie  des  Contrats  ,  et  autres  Actes  qu'ils  mettront  sur  le 
Registre  des  Insinuations ,  Publications  ou  Enrcgistremens  ,  six  sols 
par  chaque  Rôle  que  contiendra  la  Grosse  du  Contrat  ou  trente  sols , 
d  I  liv.  10  sols. 

Pour  l'Enregistrement  du  Proccs-verbal  de  la  Saisie-RécUe  et  £ta* 
'Uissement  du  Commissdre,  trois  livres,  d  5  liv« 

Pour  PEnregistrement  des  autres  Expédiûons  auxditesSaisics-Réelles, 
UOttcsois^d.  *••••««.    «t    .    ***  I  liv.  xo  sols. 
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Fait  défense  aiucdîts  Greffiers  de  prendre  par  Rôle  de  petit  Papier 
plus  de  la  moitié  de  ce  qui  est  taxé  pour  le  Rôle  de  grand  Papier  j  à 
peine  de  restitution  du  quadruple. 

Aux  Notaires, 

Art.  IjI.  Pour  cha<{ue  Vacation  d'une  matinée  ou  après  dinc ,  six 

livres ,  lorsqu'il  y  aura  transport ,  d  6  liv. 

•  Pour  la  Grosse  de  l'Acte  qu^k  expédieront ,  à  rjôson  de  quinze  sols 

par  Rôle,  en  mettant  vingt  lignes  et  douze  syllabes  à  la  ligne,  ci.  i  j*  sols* 

Pour  Vacation  d'une  matinée  ou  après  diner,  faite  dans  leur  Maison, 
trois  livres ,  et  leur  Grosse  comme  ci-dcssns ,  ci  3  iiv. 

Pour  Droit  de  Recherche  de  toutes  sones  ({'Actes ,  Tannée  étant  cer- 
taine,  trente  sols,  ci   i  liv.  10  sois. 

Et  où  il  faudra  un  plus  long  ttnps  pour  Pincerdtude  de  l'année,  ils 
pr^drofit  leurs  Vacadons  comme  il  est  dit  ct-dessos ,  pour  ce  qui  est 
fait  en  leur  Maison,  c'est-à-dire,  trois  livres,  ci  3  Hv. 

Les  Notaires  ne  pourront  prétendre  pour  les  Contrats  de  Mariage  fait 
en  leurs  Maisons  plus  grande  Taxe  que  pouf  les  autres  Actes  ci-dessus 
expliqués ,  à  raison  de  trois  livres  ,  ci  S 

Pour  Vacations  et  la  Grosse,  a  raison  de  quinze  sols  par  Rôle,  et 
pour  ceux  auxqueb  il  y  aura  transport  vingt  livres,  tant  pour  le  Contrat 
que  pour  ledit  transport,  et  sa  Grosse  quinze  sols  par  Rôle,  d.  i  j  sols. 

Pour  une  simple  Procuration  quarante  sols,  ci.    .    .    .        a  liv* 

Vour  une  Obligation,  Minute  et  Grosse>  trois  livres,  ci  .    .    5  lîv. 

Pour  une  quiuance  mCmc  taxe. 

Pour  celles  du  Trésor,  elles  seront  délivrces  gratu ,  à  la  réserve  du 
Parchemin ,  qui  leur  sera  p^iyé  .par  les  Parties. 

Lorsque  ia  Minute  d'une  Quittance  est  délivrœ  trente  sols  9 
m*    ••.««•   •*•••*•••*    I  liT*  iosoIt« 

Pour  un  Con^oUoire  snivam  aa  Vacaûon* 

Aux'  Timêins ,  Gardiins ,  «f*. 

Art.  LII.  Pour  les  Taxes  des  Témoins  laissées  à  la  prudence  du 
Juge ,  ayant  par  eux  égard  à  la  qualité  des  Persomies  et  à  Péloignetnem. 

Four  rapport  des  Visites  des  Blessés  ou  Corps  morts  auiChirurgiens* 
ioit  qu'il  y  ait  transport  ou  non ,  le  même. 

Aux  Gardiatsdres  des  Besdaux  saisis  1  Içor  seia  pour  chaque 
lieuf  sols  par  jour ,  ««jl  sols* 

£t  ^ur  la  Garde  ^  Mqiblçs     sçJs  par  jou^^  çi«     .  •    6  foUi 


4i  V Amérique  sous  U  Vmti  ■  - 
Aux  fftùjsien* 


Art.  lui.  Sera  paye  aux  Huissiers  ou  Scrgcns  pour  chaque  Exploit 
d'ajournement  dans  le  Bourg  dix  sols ,  ci  lo  sols. 

Pour  ceux  ûàsM  hon  le  Bonrg  pour  chaque  lieue ,  >  compris  ledit 
Exploit  quarante  sols ,  d.    •  «   •    .    .  a 

l.esqaelles  lieues  seront  ratées  diaprés. 
Four  chaque  Exploit  de  Commandement,  Saisie  et  Arrêt ,  d. .  sob* 

Hors  le  Bourg  à  proportion  des  lieues,  et  son  Ex])loit  pour  les  cxc- 
cutions  des  Meubles  et  transport  d'iceux  dans  le  Bourg,  trois  liyres  , 
Cl  3  liv. 

Hors  le  Bourg  son  transport  comme  dessus  et  son  Procès-verbal. 

Pour  chaque  Extrait  de  Saisie  qui  sera  délivre  six  sols  par  Rôle  9 

d  ,  tfsots* 

Pour  Vente  de  Meubles  pour  une  matinée  on  apris  dîner  £iite  dans 

le  Bourg  trois  livres»  d  3  liv* 

Pour  le  Procès-verbal  de  Vente  quatre  sols  par  Rolc,  ci     .    4  sots. 
Pour  Signiric;uion  de  chaque  Ri  le  «les  Pièces  dans  le  Bourg  six  sols 
par  Kole,  lorsqu'il  y  aura  transport,  à  raison  de  quarante  sols  par  lieue , 

et  la  Grosse  à  quatre  sols  par  Rôle,  d  ^  sols. 

Poar  la  Publicado»  d'un  Bail,  à  Ferme  et  Enchère  quinze  sols  , 

d  j  f  sols. 

Pour  son  Proccs-vcrbal  d'Apposition  à  la  pone  de  l'Eglise  et  Fubli- 
catiôn  do  l'AlTIchc  qu'il  fera  au  devant  dc  la£te  porte  à  l'issue  de  la 

Messe  Paroissiale,  trois  livres  ,  ci  5  liv. 

A  la  Campagne  son  transport  conune  dessus  et  pour  Significations 
des  Sentences  et  A p pou iicmcns,  dix  sols  ,  ci.  .....     10  sols. 

S'il  y  a  trauspoii  quarante  sols  par  lieue  ,  et  la  Grosse  à  raison  de 
dix  sols,  d.  losolit 
A  l'égard  des  Saisies-Réèltes  seront  taxées  suivant  le  Mémoire  du 
foocès ,  qui  sera  joint  au  présent  Réglenoett. 

Pour  un  Exploit  dc  Commandement  au  Bourg ,  trente  sols, ci.  2  1.  10  s. 
Saisie  Réelle  d'une  Maison,  Habitation  ou  Rente  au  Bourg,  six  livres, 

d  liv* 

Affidiçs  pour  parvenir  aux  Cnées  avec  lai  Copiei  pour  affidicr  an 


^4'  Loîx  èt  Const.  des  Colonies  Françaises 

ïieu  saisi  et  à  la  porte  de  l'Eglise  Paroissiale  de  la  situation  de  la  cliose 
saisie  et  pour  l'Apposition  desdites  deux  Copies,  six  livres,  ci.  .  6  liv. 

Exploit  de  Sigiiilicaiion  desdites  Appositions  et  de  première  Crii'e  à 
la  Partie  saisie,  trente  sols,  ci.    ......    .     i  liv.  lo  sols. 

Pour  les  Saisies  Réelles  où  il  y  aura  Transport,  sera  taxe  audii  ilmssier, 
y  compris  la  Cppiç  et  $îgoificadon  à  la  Partie  saisie,  à  raison  de  dix  livres 
par  jour,  d  ,  lo  lîV< 

Pour  les  quatre  Criées  et  qiiatoraines  au  Bourg ,  sera  payé  à  raison 
de  cinq  livres  par  chaque  Criée,  et  en  tout,  vingt  livres  ,  ci.  ..  20  liv. 

Four  celles  où  il  y  jiuca. Transport,  à  raison  de  dix  livres  par  jour , 
p.  '   .    .    .    .    .    .    .    10  liv. 

Pour  les  quiiues  et  surabondantes  Criées,  lorsqu'il  est  survenu  quelque 
cjiangemênt  k  ia  Saisie,  ou  pour  quel  qu'autre  raison ,  ser^  pa>  é  comme 
dessus. 

Pour  Signification  des  Moyens  et  Nullités ,  assigner  la  Panie  saisie 
pour  rinterposition  du  Décret,  ou  les  Opposons,  pour  procéder  sur 
Heurs  Oppositions  au  Bourg,  trente  sols,  ci.     .     .     1  liv.  10  ::oIs. 

X<orsqu'il  y  aura  Transport,  à  raison  de  dix  livres  par  jour,  ci.  10  liv. 

Procès-verbal  de  Perquisition  de  la  Personne  saisie  pour  lui  donner 
Assignation  au  cas  d'absençe ,  trois  livres  ,  ci.    •    ....    3  liv. 

S'il  y  a  Transport,  comme  d-dessus,  pour  PAfHche  à  publier  au 
Prône ,  contenant  1* Assimilation  au  Saisi ,  attendu  son  absence  , 
trou  livres  ;  et  pour  deux  Copies ,  Pune  pour  le  Curé,  et  l'autre  pour 
PAfHche,  vingt  sols  pour  chacune,  d  .1  liv. 

Au  Curé  pour  la  Publication  et  en  délivrer  Certificat  «  trois  livres  , 
d  5  liv, 

A  l'H'iiîsicr  pour  son  Procès -verbal  d'Apposition  à  la  porte  de 
PEglisc  et  Publication  de  l'alliclie,  qu'il  fera  au-devant  de  ladite  porte, 
à  l'issue  de  la  Messe  Paroissiale ,  trois  livres ,  d  3  liv. 

Lorsqu'il  y  aura  Transport,  comme  dessus,  pour  les  Copies  des  Proccs- 
verbanx,  des  Saisies  et  Criées  de  U  Sentence  de  Certification,  seront 
taxés  à  rais<Hi  de  dnq  sots  par  Rôle. 

Pour  Ia[Contraime  par  Corps  et  Emprisonnement  fait  pour  dettes, il  lui 
sera  paye  et  à  son  Recors,  lorsqu'il  sera  dans  le  Eourg,  ,  ci.      .6  liv» 

Et  lorsqu'il  y  aura  Transport  hors  du  Bourg,  a  raison  de  quatre  livres 
par  lieue,  d.    .  *  ...   \    4  liv. 

Et  le  Procès- verbal  de  Capture  ou  Perquisiiioii ,  comme  d-dçssus, 
•  #t  ^eille  Taxe  f>our  le  Retour, 

Peut 


^  Pour  EmprUonnmeiu  en  venu  de  Dccret  de  Prise  de  Corps  en 
m  cdcre  criminelle,  sera  payé  comme  pour  les  civils. 

Les  iieues  se  peuvent  r^er  |  savoir ,  de  la  Pedte^Riviere  à  PAcul , 

ci  2  lieues. 

£t  à  la  Ravine,  que  l'on  nomme  vulgairenieatt/t!jj\fe</€<r/Vi/tfrj,  i  lieue. 
Dttdit  lieu  jusqu'à  la  Grande>Riviere  ,  deux  lieues,  d.  .    2  liéties. 
Dudit  lieu  jusqu'à  Ja  Pedte-PIaine,  trois  Jieues,  CI.  .    •    5  lieues* 
Dudit  lieu  au  Cul-de'^àc»  dix  lieues,  d.  .  .    .    .    .10  Ueuer. 

Dudit  lieu  à  Jacquemel,  (Ux  lieues;  et  ayant  égard  au  diemin  qui  esc 

très-mauvais ,  quinze  lieues ,  ci  ly  lieue?. 

Dudit  lieu  au  G rand-Goave ,  six  lieues ,  d.    »    •    •    •    ^  lieues. 

Et  au  Petit-Goa\  c  ,  huit  lieues ,  ci  8  lieues. 

Dudit  lieu  aux  Montagnes  ,  les  Habitations  les  plus  éloignées  , 

 '  a  lieues. 

DuPedt-Goave  au  Grand-Goave,  l'Habitation  laplusélmgnéej  lieues* 
Dudit  lieu  à  Miragoane ,  quatre  lieues ,  d«  •  *  •  •  •  4  lienet* 
Pudit  lieu  au  fond  des  Nègres,  huit  lieues,  d*  •  •  •  8  lieues. 
Du  Bourg  du  Cul-dc  Sac  aux  Varreux',  une  lieue.  Cl.  .     i  lieue. 

Dudit  lieu  à  Mirebalais,  dix  lieues,  ci  10  lieues. 

Dudit  lieu  à  l'Hûpital ,  trois  lieues ,  ci.  .  .  .  •  .  .  3  lieues* 
Dudit  lieu  ail  Trou-Bourdet,  da^  lieues,  d«  •  .  •  •  /  lièucs* 
Dudit  lieu  à  l'Anibonnite ,  d.  .  .•••*•  a<f  lieues* 
.De  la  Pcd:e- Rivière  au  Trou-Bourdei,  dnq  Ueues,  d.'  •  S  lieues. 
Dudit  lieu  à  l'Hôpital ,  sept  lieues ,  ci.  .  .  .  .  ,  .  7  lieucis. 
Les  Huissiers  seront  pa\  t  s  à  demi-lieue  du  Bourf^  de  la  Taxe  de  la 
lieue  inclusivement ,  à  cause  des  détours  pour  aller  aux  Habitations.  ' 

Ordonne  que  le  présent  Règlement  sçra  lu ,  publié  à  l'Audiance 
lenjuite,  à  hautç  voix,  et  enregistré  au  Greffe  des  JuricUdons  ressortis- 
santes du  Conseil,  pour  être  exécuté  selon  sà  forme  et  teneur,  à  la  dili- 
gence des  Substituts  du  Procureur-Général  1  auxquels  le  Consdl  enjoint 
teûr.'Ja  ^nin.  .Doimlf  etc. 


«       To/9ê  U* 


l 


liSS  Lotx  u  Contu  da  Colonies'  Franfenséi 


LmttrM  du  Muûstn  à  M,  Robimmau,  Proeunur^  Général  du 
Consmi  du  Cap,  touchant  riacompatUUteé  des  Plates  de  Greffier  de 
eette  Cour,  et  de  Cre^r  de  la  /ufidUtion» 

Du     Aviil  I7q5. 

J'ai  reçu  votre Tiettre  da  i**  Décembre  «fermer;  je  n*ai  point  entendu 
eû  expécÛatit  pour  le  sieur  Dupenrier  les  Frovisions  deGreffier  dnCbmeil 
Supérieur  du  Cap ,  qu'il  jouit  de  ce  Oie£Eb  en  même  tems  que  de  celui 

de  la  Juridiction  :  j'ai  seulemeac  compté  que  de  i*an  il  passoit  à  l'antre. 
Il  faut  lui  laisser  le  meilleur,  puisqu'il  est  pouTTU ,  et  j'expédierai  de 
nourelies  Provisions  pour  l'autre. 


Lettre  du  Ministre  à  M.  DE  Brach  j  qui  annonce  que  Sa  Majesté 
Va.  interdit  pour  avoir  disputé  le  Pas  ,  lors  de  la  Procession  de  la 
féU'Dim,  à  M.  J) ES LÂJiDSS  y  faisant  fonctions  d'Intendant, 

Xk^  14  Avril  170^; 

Sa  Ma  jestf  a  été  indignée  de  votre  procédé  avec  M. Deslandes  dans 
la  Procession  de  la  Fête-Dieu  ,  et  que  vous  sachiez  assez  peu  ce  qui  vous 
est  dû  pour  prctendic  avoir  le  Pas  devant  lui  dans  une  fonction  qui  est 
ide  pure  Cérémonie ,  soMont  FOlficier  Supéciettr  étant  dans  leltea  même; 
die  a  esdmé  juste  de  tous  îmerdîre,  pour  tous  apprendre  et  aux  autrp 
i  ne  pânt  avoir  de  paieils  procédés  1  et  j'en  ai  envoyé  l'ordre  au  liear 
Deslandes. 

♦  -  * 

M*  Deslattdu  eut  la  générosité  de  ne  fair$  aneun  ttstge  de  ett  wdf 
liottt  U  tottiàta  et  oktint  la  réyoection» 


C Amérique  Sûus  k  Fcnt* 


E XTKAIT  fie  la  Ltttre  du  M!nis:rc  à  DM  CuARITM  ,  qui  approuve  U 
Commur.;:io/i  Je  la  peine  des  Galères  contre  les  Soldats  diicrUuft  eu. 
celle  d  ure  employés  aux  Travaux  publics, 

Dtt  14  Avril  270^. 

Sa  Majesté  a  approuve  les  Jugemens  rendus  par  îe  Conseil  de 
<3uerrc  contre  les  Soldats  déserteurs;  et  qu'au  lieu  de  les  envoyer  en 
France  pour  être  mis  sur  les  Galères ,  ou  les  ait  condamnes  à  travailler 
anx  Fonificadoitt  enchaînés  comme  Forçats  ;  l'exemple  en  sera  plu* 
prompt  et  plus  sensible»  et  contribuen  mieux  à  arrêter  ce  désoidie*  U 
faudroit  seulement  y  ajouter  Hiabitlement  pareil ,  autant  qu'un  lepoum^ 
à  celui  des  Forçats ,  pour  leur  fidie  mieux  sentir  ia  honte  de  leur  âat. 


£xTRAJT  de  la  Lturt  du  Ministr*  à  M.  DMSiAifDSS ,  pourfair^ 
metifi  m  Ftrme  Its  DfoUs  de  BùueAeriex  et  Cadrées, 

Du      Avril  170^. 

Xi  E  B*eiitend  point  cpie  les  OlSciers-Majors  jouissent  &  l'avenir  dei 
Droits  de  Soudieries ,  ni  de  Cabarets  ;  et  Sa  Majesté  veet  que  vous  en 

fussiez  des  Fermes,  ou  exigiez  sur  les  Ca!  arcts  quelque  annuel  i  son 
profit  ;  et  sur  ce  qui  paroitra  du  produit  ^  elle  leur  accordera  quelque 
augmentaiion  de  graiiHcaiion.  • 


lâtjtJLâT  .jdu  Canstil  fi(  'Léogane  ^  portant  Etablissement  d^ua  MurCM/i 
^our  ta  Fertquion  des  Mroits  sur  l'Juiligff»  . 

Bu  3  Mai  170^. 

S  u  R  ce  qui  a  été  représenté  par  Je  Procurcur-Gcncral  du  Roi ,  que 

Sa  Majesté  ayant  ordonne  par  uyu  ArrCt  du  Conseil  d'EL-;t  du  Roi ,  du 
t$.  JvàiïcL'i6f^f/l]x%.sti^9it.ks^'f  ^çxii^siQh  j^oui  ciiagite  livre d'Jiultfl^ 


Zoîx  it  Const.  des  Colonies  Françoise  s 
qui  se  fabrique  dans  les  Quartiers  François  de  Tlslc  de  Sami-Domingue^ 
à  peine  aux  Comreyenaiu  de  i|'00  liv,  d'amende  ,  et  de  plus  grande 
peine  en  cas  de  récidive ,  enregistré  en  ce  Conseil  audit  an  ;  et  comme 
personne  n'ignore  que  ce  qiie  Ton  en  a  tire  jusqu^à  présent  a  été  employé 
dans  les  Fortificadons  de  l'Islc  de  Saint-Louis  ,  et  à  plusieurs  autres 
dépenses  nécessaires  pour  !c  maintien  de  la  Colonie  ,  on  avoit  lien 
d'espérer  que  Ic^  H.ihitans  et  les  M-^rrhnnds  -»i!roici;t  en  la  même  cxac- 
tuJe  de  payer  ce  Droit ,  comme  ils  ont  eu  la  première  année ,  qui  se 
ihonte  à  une  somme  assez  considérable  ;  mais  au  contraire  ,  il  acii  avtf 
que  l'on  s'étoît  totalement  ralenti  depuis  ce  tenu- là  ;  qu'il  n*a  pfv 
produit  les  années  suivantes  le  tiers  et  même  ie  quart  de  ce  qu'on  en 
^voit  tire  la  première  ;  que  même  plusieurs  Partiailiers  ne  faisoicnc 
point  de  (lifnculté  de  contrevenir  ouvertement  à  ce  q'ii  a  c:é  ordonne 
par  le  Roi,  soit  eu  ne  faisant  pas  de  Déclaration  ,  les  autres  n'accusant 
pas  le  juste  poids  de  leur  Tndiqo,  et  les  autres  niant  d'en  avoir  fait 
embarquer}  lorsque  les  Vaisseaux  étoient partis  ,  ce  qui  ne  provient  que 
i>ar  la  mauvaise  foi  des  uns  et  la  négligence  des  autres  ;  qite  pour  remé- 
dier à  ces  abus  on  y  ponvoit  parvenir  ,  smvant  les  Arddes  contenus 
"dans  sadite  Requête»  par  ce  que  le  Conseil  jugera  plus  à  propos ,  tlom 
il  requiert  d*y  pourvoir.  Le  Conseil  ,  après  avoir  fait  lecture  de  ladite 
Requête  et  des  Articles  contenus  e;i  icclle  ,  ayant  été  mis  en  Délibé- 
ration ,  a  ordonné  et  ordonne  que  i' Arrêt  du  Conseil  d'Etnt  du  Roi  sera 
.exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  j  en  conséquence  tait  trcs-çxpresses 
înhîbidons  et  défenses  à  toutes  Personnes ,  de  quelque  qualité  et  condi* 
don  qfl^elles  soient ,  d'embarquer  aucunslndigbs à  moins  qu'ils  n'aient 
.passé  dans  les  Bureaux  qui  seront  établis  à  PAcuI  du  Pede  -  Goave  » 
l'Esté ,  Petite-Rivteré ,  et  au  Bourg  du  Cul-de-Sac  ,  Quartiers  ressor- 
.tissans  de  ce  Conseil  ,  et  qu'ils  n'aient  un  Certificat  des  Conmiis  desdits 
Bureaux  ,  où  il  soit  fait  mention  du  Nombre  ,  Poids ,  Numéro ,  et  de  la 
Qualité  ou  Espèce  de  Futaille  qne  l'on  embarquera,  à  peine  de  confis- 
cation des  Indigos  et  de  l'amciale  de  ijoo  liv.  ^  payable  par  les  Capit* 
taines  qui  les  auront  ràtbarqués  ,  et  p<ffoUesQaiaDie  pv  «eux  à  qui  les- 
dits  Indigos  appaniendront  ;  et  au  cas  de  réddive  «  de  plus  grande 
peine  ,  ladite  amende  applicable  au  Rui ,  et  la  confiscation  ,  un  tiers  an 
Dénonciateur  t  et  les  deux  autres  tiers  à  q^i  il  appartiendra  ;  qu'il  sera 
permis  au  Receveur  General  ou  à  son  Commis  ,  de  f  ire  pe;er  Icsdtts 
Indigos  ,  si  bon  lui  semble  ,  sans  que  le  Commis  puisse  exiger  aucune 
chose  pour  le  Poids  d'iceux  ;  qiie  le  Chargeur  sera  obligé  de  prendre 


u\.jn\^cc  by  Google 


ii  PAminque  sous  k  Vent, 

Un  Certificat  da  Keeevenr-Gêncral  ou  <le  ses  Commis  »  pour  1«  donner 
aux  C^itaines  des  Navires ,  Barques  et  autres  Bâtiniens ,  qu*tJs  remet^^ 
tront  lorsqu'ils  feront  leurs  Déclaradons  »  entre  les  nuiiis  du  Receveur* 

Gciural  ou  de  ses  Commis  ,  et  qu'ils  spccilîcioni  fiai  s  ladite  Dicla- 
ration  ,  le  Nombre,  Poids  ,  Mesure  et  Marqrc  ,  de  la  (^uaiu..  oa  Espèce 
de  Futaille  ,  et  le  nom  de  roux  qui  les  nuvuiu  cnharqués  ;  que  le  Kecc- 
veur-Gctural  ,  ou  ses  Commis  ,  lioinicroni  aux  Lapiiaiiici  ei  Maîtres  , 
une  Copie  de  leur  Dédaratiou  ,  qu'ils  sigr^eroin ,  laqxielle  lesdits  Capi- 
uûnes  ou  Maîtres  feront  viser  par  M.  le  Commissaire  Ordonnateur  ;  et 
dans  les  endroits  où  tb  ne  pourront  pas  »  par  les  Personnes  par  lui  pré- 
posées ,  qu'il  sera  permis  au  Receveur-Général  et  à  son  Commis  ,  de 
faire  la  visite  dans  les  Navires  et  Icj  Bâtimcns ,  pourvoir  s'il  n'y  a  pas 
'd'autres  Mirrhantiiscs  que  celles  portées  par  la  Déclaration  ;  que  les 
Capitaines  et  Maîtres ,  après  avoir  fait  leurs  Déclarations ,  ne  pourront 
plus  embarquer  d'autre  Indigo ,  à  moins  de  faire  une  nouvelle  Déco- 
ration ;  ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera  enregistré  dans  les  Sièges 
«essortissans  de  ce  Conseil ,  lu,  publié  et  affiché  pacntout  où  besoin  sera^ 
à  la  di'igencc  des  Sttbsdmts  du  Procureur-Général,  qui  en  certifieront 
le  Conseil  au  uiois  ,  et  sera  Copie  d'iceUn  tenue  en  Tableau  dans  le 
"Bnrean  du  Receveur-Général  et  de  ses  Commis,  alin  que  personne  n'cii 
prétende  cause  d'ignorance,  etc. 

  •   .         -  ,  

^yiRRÈT  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  condamne  un.  Econome  qui  a  brûlé  les 
pieds  d'il-!  EnfTdgJ  ,  k  5o  iiv.  d\iumônc  ,  et  à  payer  5o  liv»  au 
Maître  de  cet  Engagé,  que  V Arrêt  déclare^  Ubrt, 

Du  3  Mai  lyod. 

par  le  Consdl  le  Procès  extraordinairement  fait  et  instruit  par  le 

Juge  Ordinaire  du  Siège  Royal  du  Pon-de>Paix,  à  Pcnconirc  de  Thomas 
Lavilîe  Aufocvre  ,  Défendeur  et  Accusé  ;  et  le  sieur  Rocli,  Dulaurens  , 
Directeur  de  la  Compagnie  Royale  de  l'As^ieiue  ,  tous  deux  Appcllans 
de  la  Sentence  contre  eux  rendue  le  22  Janvier  dernier  ,  à  la  requête 
et  poursuite  du  Substitut  du  Procureur-Général  du  Roîj  la  Sentence,  etc. 
Omclusions  par  écrit  du  Procureur  Général;  om  le  Rapport  de  M.  Rogerf 
Conseiller^  tout  considéré ,  lb'  Conseil  a  mis  et  met  la  Sentence  a« 
néant;  émendam  «  corrigeant  et  réformai»  »  condamne  ie  nommé  Laville 
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Aiifoevre  s  Econome  du  sieur  Dulaurcns  ,  accuse  et  convaincu  d'avoir 
brûlé  le  dessous  des  pieds  d'un  Engagé  nommé  Fativeau  ,  apparienanc 
au  sieur  Dulaurens ,  en  yo  tiv.  d'aumône ,  applicables  aux  Pauvres  du 
Pon-de-Paix  ,  et  en  dnqttante  autres  livres  que  ledit  Lavilic  Aufœvre 
paiera  audit  Dulaurens  pour  la  liberté  dudit  Engngc ,  que  le  Conseil 
drriare  libre  des  à  présent ,  et  à  lui  permis  d'aller  où  bon  lui  semblera  , 
et  aux  dipcns  du  Procès,  tant  des  Causes  principales  que  d'Appel  , 
Alimens  et  Mcditamcns  dudit  Fauveau  ,  avec  défenses  de  récidiver  sous 
plus  grosses  peines*  Dohké  ,  etc. 

RÉGLXMEifT  du  Cênsàl  A  Léogane ,  qui  ordonne  de  planter  des 
Fivru  pour  la  Nourriture  des  N^ret* 

Du  5  Mai  170^. 

Su  R  ce  qid  a  été  représenté  au  Consdl  par  le  Procureur-Général ,  que 
quelqu'ordre  qu'il  y  ait  eu  ci-devant  pour  obliger  les  Habitans  d'avoir 
les  Vivres  nécessûres  ,  tant  pour  la  subsistance  de  leurs  Nègres  ,  que 
pour  prévenir  tous  les  accidens  qui  pourroient  survenir  en  cette  Colonie, 
il  a  été  impossible  d'y  parvenir  ,  de  sorte  qu'on  voir  arriver  journelle- 
ment des  accidens  ,  tant  sur  les  Nègres  qui  se  rendeiii  tiigiiifs  faute  de 
Vivres,  que  par  les  autres  qui  se  trouvent  tues  ou  maltraités  en  volant 
ceux  des  voisins  les  plus  proches  de  leur  Patron  ;qa^u.suiplus  il  seroi(i 
craindre  que  par  quelques  empêchemens  qui  dctoiimeroient  les  Vaisseaux 
d*en  apporter,  ou  par  qoelqu'autres  aoadens,  cette  Colonie  se  trou- 
vât entièrement  dénuée  ;  pour  remédier  et  prévenir  ces  sortes  d'acci- 
dens  et  mettre  la  Colonie  en  état  de  se  pouvoir  maintenir  contre  tous 
les  inconvéniens ,  il  est  d'une  nécessité  d'y  pourvoir  par  un  Règlement 
qii'il  supplie  le  Conseil  de  rendre,  hv  Conseil  faisant  droit  sur  ladite 
Remontrance  ,  et  rAiiuirc  njse  en  Délibération  ,  a  ordonné  et  ordonne 
à  tous  les  Habitons  «  dans  Tétendue  dp  son  Kessort ,  ce  qui  suit  :  Qu'il 
sera  planté  pendant  Pespace  de  deux  vaxm ,  à  compter  du  jour  de  I4 
Publication  du  présent ,  cent  cinquante  pieds  de  Magnoc  par  diaque 
tétc  de  Nègres  ,  depuis  l'âge  de  douze  ans  jusqu'à  soixante  ,  qu*il  sera 
pareillement  planté  dans  le  mcme  tcms  dix  pieds  de  Bananiers  par 
chaque  tcte  de  Nègres  ,  et  qu'il  sera  fourni  une  fois  l'an  ,  ou  dans  deux 
Récoltes ,  tous  les  ans  ,  un  baril  de  Grains  ,  soir  Pois,  Maïs  ou  Mil  , 
^ar  létç  desdit*  Nc^rcs  ^  saiis  t^uc  cela  pm^ic  diummer  des  autre$  Vivre* 
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M  tAïïdn^m  sous  U  Vua, 

sont  ordinairement  en  terre  ,  soit  Patates  ou  Ignames  »  à  peine  aux 
Contrevenans  de  cinquante  livres  d'amende  par  chaque  tctc  cîcsdits 
Ncgies  qiii  ne  seront  pa;  (ounits  de  la  qaan:itc  de  Vivrez  suidus  ,  et  à 
cent  livres  en  cas  de  récidive  ,  ladite  amende  applicable,  un  tiers  au 
Dénonciateur  «  et  les  deux  autres  tiers  aux  Nécessités  publiques  ; 
ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera  enregistré  dans  les  Juridictions  ressoi* 
tissantes  du  Conseil  »  lu  »  publié  et  affiché  a  l'issue  «les  Messes  Patois* 
siales ,  etc. 


^AkkÈT  du  ConseU  du  Cap  ,  qui  promnee  wte  amtndt  dans  mi 
Conttstatton  prcduite  par  luie  Detu  dt  Jeu* 

Du  4  Mai  170^* 

£  N  T  s  B  Pierre  deJSacbet ,  AppeUont  de  la  Sentence  du  Pomle-Paix  « 
du  Mars  dernier,  dVmepariy  contre  !e  sieur  Saleran  ,  Intime, 
d*autre  part.  Ouï  les  Parties  parleurs  bouches ,  le  Conseil  n  mis  laciite 
Sjiitence  et  ce  dont  a  ciê  appelle,  an  ;-J:-,n:  ;  Ou^cndam,  coiulaniuc  ledit 
Giciiet  à  payer  audit  Saleran  mille  livres  de  Sucre  ,  et  en  l'amende  de 
mille  autres  livrée  en  Sucre ,  applicable  aux  Réparations  du  Palais  du 
Cap ,  et  ce ,  attendu  que  la  Dette  de  90  barriques  esc  camée  par  le 
Jeu,  et  ledit  Gachei  aux  dépens.  Donné  ,  etc. 


KèqLS M E N  T  du  Consul  de  Léogane  ,  contenant  la  Dturmiiuuioti 
d'un*  Echelle  de  Distanees  ^  pour  les  Transports  et  Significations» 

Du  12  Mai  170^. 

Sur  ce  qtie  le  Procureur- G  encrai  a  représente  au  Conseil,  que  dans 
le Rcglcmem  qu'il  lui  a  plu  donner  le  12  Avril  dernier,  les  lieues  n'ont 
point  été  expliquées  suivant  Féiat  q;u'd  en  avoit  donné i  et  requiert  qu'4 
plaise  au  Conseil  les  réglen 

...  Vu  par  le  Conseil  liédit  état«  et  iusanc  droit  sur  le  B^quisitoire  da 
IPtocureur-Généial»  a  ordonné  et  ordonné  que  les  lieues  fymat  légtécs: 

*  •  S  A  ▼  o  I  »; 

De  la  F«Ute  Bivieie  à  la  Pointe  2  une  Ueuo« 
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De  la  Pointe  à  l'Ester,  unelîeue. 

De  l'Ester  à  l'Acul,  une  lieue. 

De  ia  Petite  Rivière  au  Grand  Goave,  sept  lieucs* 

Du  Grand  Goave  au  Petit  Goave  ,  dix  iieucs»  ^ 

Du  Petit  Goave  à  l'Aciil,  une  lieue. 

De  I*Aciil  à  M iragoane ,  trois  lieues. 

De  Miragoane  au  Fond  des  Nègres ,  quatre  lieues» 

De  la  Petite  Rivière  jusqu'à  la  Grande  Rivière  t  deux  lieiws* 

De  la  Grande  Kiviere  à  la  Petite  Plaine»  lUie  lieue. 

De  !a  Petite  Plaine  ati  Quartier  fiordet ,  quatre  lieues» 

£}u  Quartier  Bordet  à  THopital,  trois  lieues. 

DePHôpital  au  Bourg  du  Çul-dc-Sac,  deux  licucs. 

Du  Bourg  du  Cul-de-Sac  aux  Varreux,  deux  lieues.  ^ 

Des  Varreux  â  Mirebalats,  six  lieues. 

DeMirebala»  à  l'Artibonnite,  qiiatorze  lieues. 

De  la  Petite  Rivière  à  Jqcmel  j  douze  liçues ,  ayant  c^d  aux  mauvaift 
Clveniins,  quinze  lieues. 

De  la  Petitç  R^viefe  aux  Habitations  lea  plus  éloignées  des  Mornes, 
Ocois  lieues. 

Les  Huissiers  seront  pa)  és  à  demie-lieue  du  Bouig  de  U  taxe  dç  la 
Jieue»  à  cause  des  détours ,  pour  aller  aux  Hjd>ifatipns« 

Ordonne  que  le  présent  Kéglonent  sera  joîm  à  celui  du  ^2  Aviril 
dernier  pour  êtreexéciué  selon  sa  forme  et  tenevir ,  lu  ,  publié  et  affiché 
où  besoin  sera»  à  la  diligence  des  Substitutt  du  Procureur •GéuéraU 
DoNMi,  etc. 


^JtRÉT  du  Const'U  du  Capf  qui  juge  que  te  Fermier  n'est  pas  tenu  de 
la  mort  naturelle  des  Nègres  a^més  ^  e/t  que  les  Naissattce^  durnf^ 
40»  Bail  ne  hù  appartienne^  ^as^ 

Du  7  Juin  ï70(?, 

■  £ntre  le  s'ipm  Clauzel,  Appcilatu,  comparant  en  sa  Personne. 

Contre  le  sieur  Costard,  Chevalier,  sieur  de  Lhatcnoye,  en  la  qualité 

■  qu'il  procède,  Intimé,  comparant  en  sa  Personne ,  d'autre  part.  Oiû  les 
•  Fardes»  et  vu  la  S<iiteiMe.dom  est  appel,  Lb  Ck>vsBiL  Pa  mise  et  mèt 

au  néant;  émandam»  ordonne  que  le  si^r  Clauzel  ne  payera  le  prix  de 
sa  Ferme  que  du  jour  qu'il  e$t  entré  en  possesion,  conformément  à  son 

9t  à Pc^aid  de»  t^e^cés  OM^in  d«  im  mon  nauircUç  duiimt  ledit 
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it  tAmh^iu  sous  le  Vint.  75 
Bail .  le  sieur  Clauzel  ne  sera 'point  tenu  <Ie  les  remplacer  ^  et  les  Né» 
grillons  qui  sont  provenus  pendant  son  Bail  judiciaire  resteront  audit 
sieur  de  Chatenoye  suivant  l'Article  li v  du  Code  Noir  j  le  prt^ent  Arrâ 
sera  lu ,  publié  et  afFiché  dans  toutes  les  Paroisses  ressortissantes  dudit 
Conseil  i  dépens  compensés. 


AjtRÀT  du  Co/ued  du  Ca/f,  qui  ordoniu  de  planter  des  f^ivres  fOur 

nourrir  les  Negresl 

Du  7  Juin  ifoS» 

Cet  Arrù  est  très-exactement  calqué  sur  celui  rendu  par  U  GfnseU  d€ 
Léogane  pour  U  mgmê  objet  >  /«  J  Mai  précédent» 


A.  KRàx  du  Conseil  du  Capt  pour  U  Paument  du  Droit  sur  V  Indigo, 

Du  7  Juin  I70<F, 

Cet  Arrêt  ne  diffère  de  celui  du  Consul  de  Lhgane  sur  U  mime  sujet 
en  date  du  7  Mai  précédent  que  par  riaditation  de  Bureaux  au 
Cap  et  au  Fon-dt-Paix, 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap,  qui  de  fend  Je  Maltraiter  f  Exécuteur  des 

Hautes  Œuvres, 

f 

Du  s  Juillet  170^* 

^  u  par  Je  Conseil  la  Remonîrancc  du  Procnreiir-Gcncral ,  le  CoNsnrr 
fiôsant  droit  dcfaid  à  tous  les  Ncgies  Esclav  es  de  maltraiter  ledit  André 
Sénégal,  Eiécateur  de  son  district ,  à  peine  d  ttre  fusugcs,  et  mcine  tfe 
la  vie,  si  le  cas  y  échoit,  au  premier  qui  en  sera  convaincu  ^  fait  aussi 
âcknscs  à  tous  les  Habitans  et  autres  Gens  libres,  de  battre  ni  toucher 
ledit  Exécuteur,  stir  peine  aussi  d»être  procédé  contr'cux  ewraordinaî^ 
remcr.i  et  châtiés  conformément  aux  Ordonnances  de  Sa  Majesté  j  i.b* 
Conseil  permet  aux  Habitans,  Negccs,  soit  Libres  ou  Esclaves,  de' 
Tome  II,  "  1^ 


'y-t  I^îx  et  C<mst,  dis  Colojuis  Franeoh$s 

lWê^cr  au  cas  qu'il  soît  trouvé  sortant  du  Quartier  aux  dernières  Places 

pour  se  rendre  Fugitif,  ou  cheai  les  Espagnole ,  et  de  le  faire  conduire 

aux  Prisoiis  (îu  Caj) ,  Icîqi-rlî  scronrpaycs  suivant  les  règles  usitées;  or- 
donne que  le  prcscMt  Arrct  sera  hi,  public  et  affiché  en  toutes  les  Pa- 
roisses de  ce  Quartier ,  etc, 


^JlJl^r^  du  Conseil  du  Cap,  qui  attendu  que  la  Cour  se  trouve 
toi  -  Partie  »  notnme  des  Rabnuns  j>our  Juger  et  homologue  leur 
Avis.  /  .  - 

....  Des  S  -ïwlict  1706  et  8  Février  1707. 

S  cru  ce  que  le  I^cmeiar-G^ral. a  remontré  m  Conseil,  qs»  U  Cfum- 
bre  se  trouve  mi^Pi^rtie  au  sujet  du  Procès  d'entre  Jean  Joly  en  sa  qualité 
«te  Tuteur  de  ITnfam  Mineur  de  feu  Pierre  Dubois  ,  conxTC  la  Veuve 

dudit  Dubois;  et  k  tout  considéré,  le  Conseil  a  nomme  pour  juger  et 

pour  départir  le  Conseil ,  les  sieurs  ,  etc.  pour  examiner  le  Procès 

en  question  ;  ensuite  de  quoi  doinncront  leur  déclaration  ,  qu'ils  rappor- 
teront au  premier  jour  du  Conseil,  cet. 

Suit  U  *auttr  du  Kappon, 

Nous  François-Denis  rAUemand  ,  de  Lisle  Ribaut ,  Chcreau  ,  Vo- 
ligny  et  Aramy  /  nomtnés  par  la  Cour  du  Conseil  Supciicui  du  Cap  pour 
juger  ie  Procès  tPentre  le  sieur  Joly ,  comme  Exécuteur  Testamentaire 
€c  Tmenr  de  l'Enfiim  Mineur  ée  feu  Pierre  Did>ois  et  Laaise>Deime 

Bodin  ,  Veuve  dudit  Dubois.  Vu  le  Rapport  fait  dudit  Procès  par  le 

sieur  François-Denis  PAlieniand  y  nomme  à  cet  efict ,  et  confrontation 
faite  des  Pièces ,  notre  scmirticm  est  qtie  ladite  Louise-Denise  Bodin 
soit  déclarée  commune  ,  et  en  conséquence  qu'elle  sera  tcime  de  pav  er 
les  Créanciers  ;et  en  outre  condamnée  aux  frais  et  dépens  du  Procès.  Fait 
en  la  Maison  de  Chereau,  au  Cap ,  le  7  Février  1707.  Signés  PAlle»  . 

XAKD  ,  ]>S  LiSLB  KlBAUtT  ^  ClISRf <V  ,  DE  VoLiGNY  et  AramY. 

Vu  par  lie  Conseil  le  rappoR  des  sieurs  PAIIemand,  Voligny ,  Aramy, 
Chcrca  i  et  (îc  Lisîc  Kibaut,  nommes  par  le  Conseil  pour  faire  la  visite 
du  Procès  d'entre  Jean  Joly  en  la  quatité  qu'il  prorc^c ,  comre  b  Vcure 
Dubois;  ensemble  les  Conclusions  par  écrit  du  Procureur-Général  du 
Roi  de  ce  jour,  le  Conseil  a  déclare  ladite  Dubois,  commune  avec  ledit 
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qu*il  dcmcnreroit  libre;  le  Ccriificar  du  sieur  Paul  Pin,  qui  ctoit  Coin- 
maiu!.iiu  de  la  Tortue,  en  datcdu  8  Juillet  1704.,  qui  cci:iii-j  ce  que  dessus; 
\m  Ordre  de  M.  Duca^se^  du  22  Juillet  i^pp,  et  deux  uuires  Ordres  de 
M.  Augcr,  du  12,  Décembre  1703  ci  24  Février  170;",  qui  défendent 
de  troubler  ledit  Gabriel  dans  la  possession  d*une  Habitation  qu'il  àvoît 
au  Cap;  un  Certificat  de  M.  de  Paty,  du  2Ô  Août,  présent  mois,  qui 
certitte  l'Exposé  dans  la  Requête  dndi;  Gabriel  véritable,  et  qu'il  l'a 
toujours  connu  pour  libre;  autre  Certificat  de  M.  Botirhet,  Habitant  de 
tcogane,  du  11  drdit  mois  d'Août,  qui  ccnific  que  Icdu  Nègre  se  vint 
gendre  à  lui  aux  Goiuuvcs  il  y  a  environ  dix-huit  ans ,  et  que  M.  de 
Cussy  ordonna  qu'il  scrviroit  trois  ans  à  la  Tortue,  et  après  lequel  temps 
Il  seroit'affbrrchi;  totitVu  ët  considéré,  nons  déclarons  Gabriel  Femand 
libre  et  affranchi ,  comme  s'étant  échappé  pendant  ta  Guerre  de  chez  les 
Espagnols  thea  les  Frant;ois ,  et  avoir  servi  pendant  trois  ans  à  la  Tortue, 
suivant  l'ordre  qu'il  en  avoit  de  .M.  deCussy,  après  lequel  temps  il  auroic 
dcclaré  que  le  lu  Fernand  doit  jouir  de  mus  les  Privilèges  accordés  par 
les  Ordon  laiices  de  SalVîajcsic,  aux  Affranchis.  DovN'é ,  etc. 

R,  au  Greffe  du  Siège  Royal  du  Cap  ,  U  x  Septembre  suivant,  ^ 


Pae M I E  R  E  Commission  de  Receveur  des  Amendes  dans  U  Ressort  du 
Conseil  du  Cap  ,  donnée  par  Us  Administrateurs*. 

Du  ^  Septembre  i  joô, 

Ls  sieur  de  Charité,  Lieutenant  du  Roi,  Commandant  en  Chefj  etc», 

Le  sieur  Dcslandes  faisant  fonctions  d'Ir.tc:  dant ,  crc. 

Nous  ayant  été  représenté  qu'il  étoit  nécessaire  d'ttablîr  um  Receveur 
«îes  Amendes  dans  le  Ressort  du  Conseil  Supérieur  du  Cap ,  tant  pour 
la  sûreté  des  deniers  qui  en  proviennciit  que  pour  en  pouvoir  plus  aisé- 
ment disposer,  et  laire  l'applicaâon  lorsqu'elle  sera  ordonnée,  nous,  eii 
venu  du  pouvoir  à  nous  accovdé  par  Sa  Misjesté ,  avons  nomme  à  ladite 
Charge  de  Receveur  des  Amendes  d  i  Ressort  du  Conseil  Supérieur  du 
Cap  ,  le  sieur  Etienne  du  Millot,  sm  la  coniioissancc  que  nous  avons  de 
sa  capacité ,  tuléîitc  et  application ,  et  de  la  profession  qu'il  fait  d^  la 
Religioii  Ciiih'îîiquc ,  Aposthoîique  et  Romainp,  pour  pnr  lui  rcxercer- 
aux  prorogatives,  cmolumcns  et  fonctions  que  le  Conseil  jugera  à  |  ropus 
d'y  attribuer  3  requérons  à  cer  éfiét'mcidiis  Sieurs  ita  CcMiseit  Snpû  icu£ 
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du  Cin  (le  le  recevoir  en  l'cxerticc  (ic  lartlic  Ciwrge ,  après  qM'il  a'ira 
donne  buiiuc  ei  suffisante  camion ,  et  avoir  pris  de  lui  le  serment  ordi- 
naire et  accoutumé.  Donn^,  etc.  Signés  de  Charits  et  Deslandbs. 

ii.  au  Conseil  du  Cap  y  le  5  Janvier  l'jo'j. 


Pae  M  J E  RE  Commission  d^Huissier~Audiencier  au  Conseil  du  Cap  y 

donnée  par  les  Administrateurs* 

Btt  4  Septembre  1^06* 

H*  E  Conseil  Supérieur  du  Crrp  avant  juge  à  propos  d'établir  un  Huiisier- 
Audiencier ,  tant  pour  faciliter  le  cours  de  la  Justice  que  pour  prendre 
soin  des  Sacs  et  Papiers ,  et  les  menre  sûrement  entre  les  mains  de 
Messieurs  du  Conseil,  à  qui  les  Procès  seront  distribues  »  Nous ,  en  verra 
(!u  po.n  oir  à  nous  accorde  par  Sa  Majesté»  avons  nommé  à  ladite  Charge 
Je  sieur  Etienne  du  Millot ,  sur  la  connoissance  que  nous  avons  de  sa 
capacité,  ci  qu'il  fait  profession  de  b  Religion  Catholique,  Apostolique 
et  Romaine,  pour  exercer  ladite  Charge  d'Huissier-Audiencier  aux  pré- 
rogatives, cmoluinejis  et  fonctions  que  le  Consdl  jugera  à  prqjjos  d'y 
attribuer;  requérons  à  cet  effet  Messieurs  du  Conseil  Supérieur  du  Cap 
de  le  recevoir  en  ladite  Charge  après  avoir  pris  de  lui  le  serment  ordi- 
naire et  accoutume.  Donné  au  Cap ,  etc. 

Stffiis  DE  Cbarits  et  Dsslandes. 

K»  au  Consàldii  Cap^  U  S  JatKvur  1707. 


O  RVON  NA  N<  E  du  Commandant  en  Chef  par  intérim  ,  qui  éeaUit  un 
Receveur  des  Dfùits  Curiaux  dans  la  Dépendance  du  Pûrt-de-^Paix  > 
avec  dix  pour  cent  de  Commission* 

Du  10  Septembre  1706. 

Le  sieur  de  Qiaritc,  etc. 

I.c^  Paroissiens  Trisant  choix  des  perîonnes  les  plus  distinguées,  soit 
p>-ir  rapport  a  leur  probité,  (ni  soit  par  rapport  à  leur  capacité,  et  ne 
convenant  pas  qu'elles  soient  chargées  des  soins  de  foire  la  Recette  des 
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J)roits  Curiaux,  alS.int  chez  les  particuliers  pour  leur  demander,  et  même 
plus  d'une  fois ,  iidus  avons  estime  à  propos ,  ce  incinc  pour  les  en 
décharger,  que  ladite  Recette  se  fît  par  une  personne  particulière  que 
JesdttsMarguilliers  choisiroient  et  dont  ils  répondroieiu,  comme  il  citpra- 
ci^é  à  Lcogane  depuis  loiig-tems,  et  dans  ce  Quartier,  depuis  cette 
année;. pour  cet  effet,  nous  ordonnons  aux  Habitans  des  Paroisses  dil 
Quartier  du  Port -de- Paix  d'en  faire  de  même ,  et  d'augmenter  d'un 
dixième  à  l'avenir  la  taxe  des  Droits  Curiaux,  qui  sera  pour  les  R^gcs 
de  cc!u!  qui  fera  la  Recette;  le  sieur  Gangny,  Major-Commandant  au 
susdit  Quartier,  tiendra  la  main  à  l'exécution  de  la  Présente.  Au  Cap,  eic« 

R*  au  SUf^  Royal  du  Port-de^Paix ,  U  i8  Septembre  fjoS» 


AkrÈT  du  Conseil  de  Léogane ,  qui  ordonne  la  Publication  de  celui  par 
lui  précédemment  rendu  sur  les  Vwres  à  platuer  par  les  Habitans* 

Du  II  OcGobre  1^06» 

S  OR  ce  .[  ui  a  cit  représenté  par  le  Procureur-Général  dn  Roi,  quil  a 

plu  au  Conseil  rendre  un  Rcglement  qui  oblige  les  Habitans  de  planter 
une  quantité  de  Vivres  de  terre  deux  mois  après  b  Publication  dudit 
Arrêt ,  les  Expéditions  duquel  ayant  été  remises  à  ses  Substituts  des 
Sicjjes  rcssortissans  dudit  Comeil,  pour  la  publication  d'icclui,  ce  qui  a 
été  fait  dans  quelques  Paroisses  ,  et  d'autres  qui  ont  été  omises  ,  par  Ja 
négligence  des  Huissiers  à  qui  les  Expéditions  avoient  été  cemisies  pac 
ses  5"he^î^it«  ,  ce  qui  iàit  qu'il  a  recoacs  au  Consdi ,  afin  qu'il  lui  pl^e 
ordonner  que  ledit  Arrêt  de  Règlement  ,  et  à  la  même  diligence  ,  sera 
lu  ,  public  et  affiché ,  à  l'issue  des  Messes  Paroissiales  des  Quartiers  où 
il  ne  l'aura  point  été  ,  sans  que  cela  puis:;c  empêcher  son  éxe- 
cution dans  les  lieux  où  il  se  trouvera  avoir  éic  public  j  requcrant  en 
outre ,  que  faisant  droit  sur  ses  Condustons ,  il  plaise  au  Conseil  imposer 
telle  peine  qu'il  jvigera  à  propos  pour  leur  négligence.  Le  Conseil 
faisant  droit  à  la  Renxmtrance  du  Procureur-Général ,  ordonne  que  le 
Règlement  et  Arrêt  rendu  touchant  le:  Vivres  que  'Chaque  Habitant 
doit  planter  ,  sera  lu ,  public  et  aiTichc ,  à  l'issue  des  Me"';(^';  Parois- 
siales ,  dans  totis  les  lieux  où  il  ne  l'a  pas  été  ,  Dimanche  prochain  ,  à 
ia  diligence  des  Sobscituu  du  Proouieur-Genàal ,  qui  en  ceriiiieroBt  le 
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Conseil  dans  quinsaine  ;  ce  crdonnc  aussi  que  dans  les  Paroisses  où 
ledit  Rcglcmem  et  Arrct  a  iic  jmblic  et  afllchc ,  il  scia  cxéciué  selon 
sa  forme  et  teneur  ;  et  faisant  droit  aux  Conclusions  du  Procurcur- 
Gtncral  du  Roi  ,  condamne  les  Huissiers  nommes  Poussin  et  de  Noîict, 
à  chacun  dix  livres  d'amende,  appHcahlc  v.vx  Rt'paraiions  du  Conseil  « 
et  leur  fait  défenses  de  rccidiver  à  l'avenir  sur  plus  grande  peine. 


Omdomn AVÇM  du  Commanittiu  m  Chef  par  iilterm,  tùuckâMi 
Vintxactimd*  âts  décUtratims  fûtes  datu  h  Mtetnsttnent  da  Cap, 
pour  la  Perception  des  Droits  Curieux» 

Bu  15»  Octo1>re  470^. 

LEsMaguiilicrs  de  îa  Pnroi'rîc  re  Boiirg  nous a}'ant présente  cejourd'fnâ 
laListequ'il  ont  faite  pour  les  Droits  Curiaux,  et  ayant  vu  par  le  nombre 
des  personnes  qu'elle  contient ,  qui  ne  se  moine  qu'à  deux  cents  quatre- 
vingt-sept,  qn'ii  y  a  plitsicurs  Chefs  de  famille  qui  ne  leur  ont  pas  fidelte^ 
ment  déclaré  la  qimntité  de  celles  qu^s  ont  ches  eux,  soit  £ftsag£r, 
soit  gens  a  gage»  ou  soit  esclaves  *  et  étant  important  de  remédier  i  cet 
îibtr5,  qui  est  autnnt  considérable  pour  les  petits  Habitans,  qxfW  est  injuste 
de  la  part  de  ceux  qui  le  commettent,  nous  ordonnons  à  toutes  personnes 
de  quelle  qualité  et  condition  qu'elles  puissent  être  d'accuser  au  juste 
auxdiis  Jilai^uiiiicxs  ic  noiubrc  des  pcrsoinics ,  soit  libres  ou  esclaves  , 
qu'un  chacun  aura  dans  sa  Maison ,  au-dessous  <ie  quatone  ans,  même  les 
Créoles  etËsdaTCS  <pii.s'y  trouveront  le  jour  que  ladite  Liste  se  fera,  sons 
peine  de  cinquante  livres  d'amende  pour  chaque  blanc ,  et  de  confiscation 
des  esclaves  quineseront  pas  déclarés  par  lesdits  Chefs  de  familles,  le  tout 
au  profit  de  l'EnIisc;  et  afin  que  personne  n'en  iginore,  la  Présente  sera 
publiée  incessamment  au  son  du  tambour  ,  affichée  ati  Carrefour  du 
Bourg,  et  enregistrée  au  Grerie  de  la  Juridiction.  Donné  au  Cap,  etc. 

•  .     '    Signé  DE  Cha&ite. 
JR.  au  Siège  Roj^al  du  Cap  ,  itwdem^. 
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Arrêt  du  Consài  du  Cap  pour  la-  Rdeepeion  d*un  Proeureur  du  Roi, 
et  Protestatiçn  du  Deyen  ensuite  dt  cet  ArrSt, 

Do  24  Octobre  zyod.  l 

Vv  par  le  Consril  ^nfonnation  des  vie  et  moeurs  du  deor  , 

ensemble  laCoAunission  à  lui  accordée  parMM.deCharite  et  Deslandes» 

pour  exercer  la  Charge  de  Procureur  du  Hm  au  Siège  Royal  

en  date  du  4  Août  dernier ,  et  qu'il  paroit  que  ledit  »  est  de 

la  Religion  Catholique,  Aposthoîique  et  Romaine  »  et  ouï  sur  ce  le 
rapport  de  M*  Pierre  de  Silvccane,  Conseiller  audit  Conseil;  le  tout 

vu  et  considéré,  le  Conseil ,  après  avoir  pris  sur  ce  le  serment  dudit  

,  l'a  reçu  ai  la  Charge  de  Procureur  du  Koi  du  Sîége  Royal  de...., 
pour  jouir  des  dnûts  et  prérogadves  annexés  à  ladite  Charge ,  confor- 
mément à  ses  Provisions  ;  et  enjmnt  ledit  Conseil  ,  au  Sénéchal  » 
de  l'installer  et  de  le  faire  rcconnoître  en  ladite  qualité  de  Procureur 
du  Roi,  de  tous  ceux  et  ainsi  qu'il  appariendra ,  à  la  charge  d'obscrvar 
les  Coutumes,  Loix  et  Ordonnances,  et  que  la  Commission  sera  enre- 
gistrée au  Greffe  de  ce  Conseil»  et  ensuite  à  celui  de  sa  Jundiciion. 
PoNNÂ,  etc. 

Comme  Doyen  du  Conseil  ^  je  ne  puis  me  dispenser  de  signer  VArr^t  de 
Réception  ci -dessus  mentionne' ,  quoique  mon  sentiment  soit  tout 
contraire,  disant  ^u' un" Mulâtre  bâtard  ne  peut  pas  être  repu  dans 
aucune  Charge  de  Judicature,  Signi  au  Registre,  GarniRR* 
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Provisions  de  Gouverneur  de  VJsle  Sainte  -  Croix  ,  ^our 
M.  DE  Charité  ,  Lieutenant  de  Roi  à  la  place  de  M.  nu 
Galiffet. 

Du  I    Novembre  ijo6. 

Louis,  etc.  ;  Salut.  Le  Gouvernement  de  notre  Isle  de  Saintc-Croiif , 
dont  la  Colonie  a  passé  par  nos  Ordres  au  Cap,*  Quartier  de  Saint-Do- 
mingue ,  étant  à  présent  vacant  par  le  décès  du  sieur  de  Galiffet ,  nous 
avons  estimé ,  etc.  ■■'-f'  -  •  ^  ijû. 

R,  au  Conseil  du  Cap  y  le  z8  Dicembre  ijoy.  ' 

Ces  Provisions  sont  conformes  à  celles  de  M.  de  Galiffet ^  du  1 5  Février, 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  du' Cap  ^  touchant  les  Droits  ^  Salaire^ 
et  Vacations  des  Officiers  de  Justice  et  autres*  •  '.  "-J  l'^ï. 

Du  8  Novembre  l'joô,  .  -JUtt-'H  si  a  fjO  «(£ 
ç  ^  •  •  '  .  -o  ;,a 

O  u  R  la  Remontrance  du  Procureur-Général  du  Roi ,  portant ,  etc.  ' 

Art.  II.  Lcsdits  Juges  seront  obligés  de  se  trouver  deux  fois  fa 
semaine,  qui  seront  le  Mercredi  et  le  Samedi;  savoir,  le  Mercredi  pour 
appointer  les  Requêtes  ,  vuider  les  Procès  par  écrit ,  et  le  Samedi  pour 
les  Audieiiccs  au  Bourg  où  tiennent  les  Audiences  ,  un  desquels  y  sej^ 
pour  y  juger  les  Procès  par  écrit  et  y  appointer  toutes  les  Requêtes  qui 
leur  seront  présentées  par  les  Parties  et  un  autre  ,  pour  y  tenir  leurj 
Séances  ,  pour  y  juger  sur  lcsdits  Appointcmcm  9U  .^rdoimances  au  bas 
dcsdiies  Requêtes  ,  comme  ci-dessus  est  dit, 

V  Article  premier  y  PArticle  IH  et  les  suivans  ,  jusques  et  comprjx  ^ 
Lille,  et  dernier  de  ce  Règlement  ,  sont  une  Copie  littérale^  dès 
mêmes  Articles  du  Règlement  du  Conseil  de  Léogane  y  du  la  Avril 
tjoGy  rapporté  ci-devant  ,  et  auquel  nous  renvoyons  nos  Lecteurs, 
V Article  II  ayant  de  légères  diffcrcnces ,  nous  l'avons  rapporté 
ainsi  que  VEchelle  de{  Distances»  * 

Tome  IL        '   ■  -    i'-'-  t-^njJ/Jc       h:  .  |^«:':j„a 


r.  %' 
uignizeo  Dy  Googtè^ 
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A  I*cgard  des  lieues ,  le  Procureur  -  Ci  ncral  présentera  au  Comdi 
le  Mcmoire  qu'il  en  a  faii,  puur  eue  porte  audit  Rigleuietit. 

Distances  en  Imuss  ^  deptiis  U  Cap  jusqu'aux  Endroits  â.-^apris  nommés» 

Savoir: 

Du  Bourg  du  Cap  au  Passage  de  la  Rivière  du  haut  du  Cap  ,  une 
lieue. 

Du  Bourg  du  Cap  u  Momtique ,  deux  lieues. 
Du  Cap  au  Passage  de  la  Rivière  Salée  »  allant  à  1*  Acul ,  trois  lieues. 
I>a  Gap  au  Morne  Rouge  ^  dans  son  Rendue ,  trots  lieues. 
.  I>u  Cap  à  PAcul  du  Camp  dé  Louise^  ^tite  Beues,  et  aux  dernières 
Flaees  cinq  lieues.. 

Du  Cap  au  Limbe  ,  six  lieues. 
,   Du  Cap  au  Pon  Margot  ,  huit  lieues. 

Du  Cap  à  la  Plaine  du  Noid  »  deux  lieues  >  et  aux  dernières  Places 
trois  lieues. 

Du  Cap  au  Grand-Boucan,  dans  son  étendue,  quatre  lieues. 

Du  Cap  aux  enviroiis  de  l'Eglise  de  la  Petite- Anse,  deiuf  lieues. 

Du  Cap  à  la  Wa»  à  .Guingua ,  trois  fieaes. 

Du  Cap  aa  haut  du  Quartier  du  Bonnet,  quatre  lieues* 

Du  (}ap  au  Four  de  la  Lane,  trois  lieues. 

Du  Cap  au  haut  du  Quartier  de  la  Rivière  de  Sable,  quatre  lieues* 

Du  Cap  au  Morne  Pelé,  trois  lieues. 

Du  Cap  au  Quaruer  dç  P£ctaircy  ,  dit  le  lagon ,  trois  lieues  et 
<iiemie. 

-  Du  Cap  au  Quartier  de  la  Grande-Rlvicre,  à  Tendroit  du  Corps-de- 
Oarde ,  cinq  livœs. 

iKr  Cap  aux  Plaines  des  Innocetis  et  Bernaid ,  six  lieues. 

Du  Cap  à  l'Embarquadaire  de  ta  Petite-Anse,  deux  lieues. 

Du  Cap  au  Quartier  Saint-Louis,  ^ttlgairement  appeUé  Monn,  trois 
rienes  ,  attx'dérnieres  Places  quatre  lieues.'     *  '  .   '  . 

'        .  '  ï)u  Cap  à  l;i  Plaine  Diespra,  trois  lieues. 

Du  Cap  au  Bois  de  Lance,  dans  son  ciraiit ,  quatre  lieues. 
Du  Cip  à  Limonade ,  aux  ptenûeres  Places ,  trois  lieues,  et  aux  der- 
rières quatre  lieues. 

Du  Cap  jt  l'Acui  des  Sucriers  ,  cinq  lieues.  .  . 
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Du  Cap  au  Trou  de  Jaquesy ,  aux  premières  Places,  six  ligues ,  et  aux 

dernicre;  sept  licucs. 

Du  Cap  à  Bayaha,  dix  lieues. 

Du  Cap  au  Port-de-Pdix ,  attendu  les  mauvais  Chemins ,  vingt lieuesi 
Da  Bourg  du  Fort-de-Faix  aux  trois  Rivières,  une  lieue* 
Du  Bourg  du  Forc-de-Paîx  à  Reii4Debas,  deux  lienes* 
Du  Bourg  du  Port-de-Paix  au  Martijiiquois ,  une  lieue* 
Du  Bourg  du  Port-de-Paix  à  la  Rivière  des  Nègres ,  deux  lieues* 
Du  Bourg  du  Port-de-Paix  à  Sainr-Louis ,  trois  lieues. 
Du  Bourg  du  Port-dc-Paij:  au  Fond  Espagnol ,  quatre  licucs* 
Du  Bourg  du  Fort-de-Paix  au  Cap  Rouge  1  cinq  lieues* 
Du  Bourg  du  Port>de-Faix  à  la  première  Crête  ,  uoe  dam-lieue  $  Cl 
ious  la  «econde^  du  côté  de  Tarly ,  une  lieue. 

Signé  audit  Règlement,  RoBiMiAir. 

Vu  par  le  Conseil  la  Remontrance  du  Proctircur-Gcnéral  du  Roi  ^ 
ensemble  le  Règlement  des  Droits  concernant  les  Juridictions  ressortis- 
santes audk  Conseil  d-dessuc ,  et  des  antres  parts ,  contenue  en  vii^ 
Rôles*  cotes  et  paraphés  par  premier  et  derniers  et  oui  sur  oele 
Rapport  de  M\  Pierre  Roger ,  Conseiller  audit  Coi^scil  ,  Commissaire 
nommé  pcr  Arrêt  dudit  Conseil  ,  pour  examiner  ledit  Rcgiement ,  Ls 
Conseil  faisant  droit  ,  ordonne  qiie  le  présent  Règlement  sera  enre- 
gistre aux  Juridicdons  ressortissantes  d'icelle  ,  pour  être  exttutc  scion 
sa  forme  et  teneur ,  aux  peines  y  portées  contre  les  Contrevenans,  jusqu'à 
ce  que  Sa  Majesté  en  ait  autrement  ordonné.  Donîï*  ,  etc. 


Oroox NANCX  du  Rai  tauckanf  la  Engages. 
Dtt  17  Novembre  170^. 

D  s     »  A  K     LE     R  o  J, 

3a  m  a  jb  s  t  a  ayant ,  par  «op  i^r^tfiBiuiUfç»  du  Féviiflr  JH^^tf^ 
obligé  les  Ncgodans  qui  envoient  des  Vaisteauz  à  PAmérique^  d*^ 
jembarqi^cr  un  certain  nombre  d'Engagés à  proportion  de  la  force  de 

leuii  Bviiimens  ,  non  - seniement  par  le  besoin  que  les  HaLitans  des 
Colonies  en  ont ,  mais  encore  parce  qu'en  sVtablissant  ils  les  fortiiient  et 
|UJgmçi)tç4it  I  elle  4^Qit  ^tc  ^omiçc^^u.e  kjevce  de  ces  Engagés  es 

Lij 
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devenue  très-diflidle  et  peu  possible ,  par  les  Recrues  qm  se  font  par 

ses  Armées  ,  et  que  quelques  soins  que  les  Négocians  se  donnent  >  ilk 

ne  pourront  remplir  la  Condition  de  leurs  Passeports  ni  cette  Ordon- 
nance,  si  elle  ne  veut  bien  einrer  dans  quelque  icniptraineiit  q'ii  les 
mette  en  état  d*y  suppléer ,  au  mojns  pendant  la  conjoncture  de  la 
Guerre  ;  sur  quoi  voulant  pourvoir  »  Sa  Majesté  a  ordonne  ordonne  , 
vent  et  entend  que  TOrdonnance  du  ip  Février  i6jfS  *  et  la  Clause 
des  Passe-ports  qui  s'expédient  pour  les  Bâtimens  destinés  pour  I*Ainc- 
liqae  ,  concernant  les  Engages ,  soit  exécutée  selon  sa  fornic  et  teneur  ; 
et  cependant  que  pendant  le  tems  de  la  Guerre  seulement ,  il  sera  permis 
aî!X  Négocians  qui  n'auront  pu  en  trouver  ,  de  remettre  soixante  livres 
j)<.Hir  cfirîom  de  ceux  qu'iL  seroicnt  obligés  gi'avoir  ,  au  Comnus  du 
Tivsoiici  de  la  Marine  ,  mo)  ennaut  quoi  ,  et  sur  iu  Quittance  dudit 
Commis,  ils  seront  dédiargcs  de  ladite  Condition  et  de  la  peine  encourue 
par  la  contravention  de  ladite  Ordonnance ,  ce  qui  ne  subsitera  que 
jusqu'à  la  Paix  ,  auquel  tems  l'Envoi  desdits  Engagés  redeviendra 
absolument  nécessaire,  et  s:uis  qu'il  puisse  y  être,  suppléé';  mande  Sa 
Majesté  à  M.  le  Comte  de  Toulouse  ,  Amiral  de  France  ,  nu  Gouver- 
neur-Général,  Intendant,  Gouverneurs  Particuliers  des  Isles  Francoiscs 
de  l'Amérique  ,  de  tenir  la  main  a  l'exécution  de  la  présente  Ordon- 
nance ,  et  ciijoint  aux  OHîciers  de  PAxnttauté  de  la  faire  enregistrer  , 
lire ,  publier  et  afBcher ,  etc. 


lA  R  R  ÉT  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  défend  d^eiùvrer  Us  Rivières , 
;  Ruisseaux  ^  Lagons  ^  «ic,  >  tt  ordomte  d'arracher  tous  les  Bois, 
sTemyrage, 

Du  C  Pccembre  i  ^06» 

Sur  ce  qui  a  été  représente  au  Çot^eil  par  le  Procureur-Général  du 
R(^i ,  que  nonobstant  plusieurs  défenses  qui  ont  été  ci-devant  faites  avant 
la  création  de  ce  Conseil  ,  à  tous  les  Habitans  d\i  Cnp  et  lieux  de  son 
District ,  de  jcttcr  des  Poisons  dans  les  Rivières  et  Ruisseaux  pour 
«nivrcr  et  prendre  des  Poissons,  soit  par  des  Chaux  vives,  Tabacs,  Bois 
à  enivrer  et  autres  Simples,  plusieurs  Persoimes  y  sont  contrevenantes 
«  y  récidivent  actuelleincjnt ,  ce  qui  aiîrc^t  causé-  des  désordres  extraor* 
«dinaires  qtli  ^t  pensé  feire  périr  des  Familles  ràiieres  en  buvant  des 
£aux  empoisonnées  ;  et  conmie  il  est  nécessaire  de  remédier  à  un  dé^ 
jordie  seniblable      le  bien  du  rttbUc,  le  PjoçwavHQétiéial  tequim 
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.epiM  soit  sur  ce  prononce.  La  matière  mise  en  Délibéraiion ,  Le  Conseil 
fait  dcfenses  à  toutes  personnes  ,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles 
soient ,  d'enivrer  ni  jctier  aucunes  sortes  de  Simples  ,  Chaux  vives  , 
Tabac  et  autres  Drogues  semblables  pour  tuer  et  prendre  les  Poissons  , 
soit  dans  les  Rivières  ,  Ruisseaux ,  Lagons ,  ni  même  à  la  mer  ,  à  peine 
aux  Contrevenans  d'être  procédé  criminellement  contr'eux  ,  et  punis 
suivant  les  rigueurs  des  Ordonnances  ;  ordonne  en  outre  à  tous  les 
Habitans  de  faire  arracher  toutes  les  Plantes  des  Bois  à  enivrer  qui  se 
trouveront  sur  l'étendue  de  leur  Place  ,  dans  trois  mois  de  ce  jour  ,  à 
peine  de  cent  livres  d'amende,  applicable  un  tiers  au  Roi.ini  au  Dénon- 
ciateur ,  et  l'autre  pour  les  Réparations  du  Palais  de  ce  Conseil  \  que  le 
présent  Arrêt  sera  lu  et  public,  etc. 


Arrêt  du  Conseil  de  Léogane  ,  qui  enjoint  à  un  ancien  Greffier  et 
Notaire  de  la  Cour  de  remettre  toutes  les  Minutes  amffeffier  actuel. 

Du  3  Janvier  1707. 

V'   •  * .      ^     .         -  .  .    ,  .,  •       •,■  '  . 
u  /a  Requête  présentée  au  Conseil  par  M.  Mathurin  Florant  FIos  , 

Notaire  et  GrciTîcr  ccant  ,  où  il  expose  que  toutes  les  Minutes  ,  tant  du 
Greffe  que  du  Notariat  dudii  Conseil ,  lui  auroient  été  mises  en  mains 
par  M.  Lcmaitre ,  ci-devant  Greflîer  dudit  Conseil  ,  à  la  réserve  de 
celles  du  Notariat  que  M.  Ferroti  a  rapportées  pendant  qu'il  a  été  en 
Charge  du  Notariat  dudit  Conseil  ,  desquelles  Minutes  M.  Chauvet  est 
charge  ,  et  est  refusant  de  les  remettre  j  pourquoi  il  requeaoit ,  etc. 
Conclusions  du  Proaireur-Général ,  Le  Conseil  faisant  droit  sur  ladite 
Remontrance  et  Requête  ,  a  çrdonné  et  ordonne  que  ledit  M".  Chauvet 
remettra  incessamment  es  mains  dudit  SIos  ,  les  Minutes  du  Notariat 
qu'a  tenu  M.  Perron  ,  et  celles  qu'il  a  tenu  lui-même  en  qualité  de  No- 
taire dudit  Conseil  ;  et  à  cet  cHci  a  nommé  AL  Buitet  pour  Commissaire 
en  celle  partie  ,  par-devant  lequel  il  ai  sera  fait  Inventaire. 
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Commission  de  SubdéUgué  au  Cap ,  donau  par  M*  Dmslausss, 

Du  1*'.  Fcvrier  1707, 

o  u  s  Commissaire  de  la  Marine ,  Ordonnateur  de  llsie  de  la  Toniio 

ei  Côie  SaiîU-Domingue. 

Comme  les  occupations  que  nous  avons  en  ce  Quartier  ne  nous  per- 
nictîcnt  pas  He  passer  au  Cap  aussitôt  que  nous  le  sovihaitcrions  pour 
exécuter  les  Ordres  que  nous  avons  reçus  de  la  Cour  et  rcgier  plusieurs 
Affaires  importantes  au  bien  du  Service  >  nous  avons  cru  ne  pouvoir 
pas  mieux  faire  que  de  choisir  M.  Merder ,  Inspecteur  des  Vivres  de  la 
Marine  j  pour  y  agir  en  notre  lieu  et  place  et  comme  notre  Subdélégifé  f 
suivant  les  Instructions  et  Mémoires  que  nous  lui  avons  remis  ;  ainsi 
nous  avons  n<M«rné  et  commis  le  sieur  Mercier  pour  faire  publier  et 
adjuger ,  suîvtR  l'Ordre  du  Roi  que  nous  en  avons ,  an  pins  ofTrant  et 
dernier  Enchérisseur,  en  la  manière  accoutumée,  les  Fermes  des  "Droits 
de  Boucherie  et  de  Cabarets ,  dans  lesquels  sont  compris  ceux  (  luuiblc 
4ur  U  Registre  )  d'£au-de»vie  et  de  Café ,  tant  du  Bourg  du  Cap  et 
des  lieux  en  dj^endans  ,  «pie  du  Port-de-Paix ,  les  Drdts  de  Passage 
et  autres  dont  TEtat-Major  jouissoit  ci-dc\-ant ,  pour  être  le  Prix  des- 
dites Fermes  remis  au  Trésorier  de  la  Marine  ,  comme  aussi  de  de- 
mander compte  en  notre  nom  aux  Gardcs-AIagasins  ,  des  Effets  du  Roi 
dont  ils  ont  été  charges  ,  aux  Receveurs  des  Droits  de  la  Poste  ,  et  du 
dixième  de  Monseigneur  l'Amiral  et  autres  Comptables ,  arrêter  leurs 
Comptes  ,  et  leur  en  donner  des  Dédiarges  valables  ,  priant  à  cet  effet 
JM.  de  Charité ,  Commandant  en  Chef  des  Colonies  de  Saint-Domingue» 
jle  lui  donner  tous  les  secours  et  assistances  dont  il  aura  bes<»n  pour 
l'exécution  des  Ordres  dont  nous  l'avons  chargé  j  et  MM.  les  Juges  ec 
Officiers  du  Siège  Royal  du  Cap  ,  de  faire  ce  qui  dépendra  de  leurs 
Clurgcs  ,  soit  pour  la  Publication  et  Adjudication  des  Fermes  dont  il 
est  fait  mention  ci-de^sus  ,  soit  pour  aider  et  maintenir  les  Fermiers 
dans  la  jotiissancc  des  Droits  qui  leur  auront  été  adjugés.  Dommâ  à 
I«ogane,  etc. 

X.  au  Gn^duSugt  lUiyaLJu£^^*  1 9.  Février  1707. 
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ÙMDOMifAJrCM  de  M.  l  Intendant  pour  encourager  la..  Culture  du 

Tahac  à  Sauu-Donùaguem 

Du  6  Février  1707. 

Le  sieur  Deslandes  ,"ctc. 

Sa  Majestt-  ttant  informée  que  rien  n'est  plus  capable  de  faire 
fleurir  le  Commerce  dam  un  Pays,  et  d'y  attirer  nombre  de  Vaisseaux ,  que 
la  dtvemié  dcsManufioiiies  qui  y  sont  étabJies ,  et  dei  Marchancfises  qui 
•*y  fabriquent,  nous  a  très-e^esscmem  ordonné  d'exciter  les  Haintant 
de  Saint-Domiogae  à  rétablir  la  culture  des  Tabacs,  et  de  leur  faire  con> 
prendre  lek  avantages  qui  leur  en  reviendront ,  puisque  les  plus  riches 
fîVtitr'eux  pourront  y  employer  une  panic  de  k-vns  Nègres,  et  que  les 
petits  Habiuns  trouvcroiu  par  cette  Culture  ic  niuvens  de  subsister  et 
de  se  procurer  dans  la  suite  de  bons  Etablisseniens  y  niais  comme  on 
s'cioit  beaucoup  relâche  dans  les  derniers  temps  de  Papplicaiion  avec 
laquelle  les  premiers  François  qui  arrivèrent  dans  l'Isle ,  s*atiachotent 
à  la  Fabrique  des  TaAwcs  ,  et  que  plusieurs  personnes  avec  lesquelles 
nous  nous  ensommes  entretenus ,  nous  ont  témoigné  qu'elles  cnugiioienc 
qu'après  en  avoir  fait  fabriquer  de  grosses  panics,  elles  ne  leur  restassent 
sur  les  bras  ,  ou  qu'on  ne  voulût  les  prendre  a  un  trop  bas  prix  ,  et 
qu'il  n'y  eût  de  la  difficulté  au  paiement  ,  nous  avons  juge  à  propos  , 
tant  povir  nous  conformer  aux  intentions  de  Sa  Majesté ,  et  donner  des 
marques  publiques  du  zele  que  nous  avons  pour  le  bien  et  pour  l'aug'> 
nentatîon  de  la  G>lonie ,  -que  pour  répondre  aux  objecdons  qui  notia 
Ontété  liûtes,  de  déclarer  par  cet  Ecrit  les  prccaudons  qu'on  doit  prendre 
pour  remettre  les  Tabacs  de  Saint-Domingue  dans  la  rcpiuation  où  ils 
ctoient  autrefois,  et  les  mesures  que  nous  avons  dessein  de  prendre  poui 
assurer  aux  Habitans  le  débit  de  ceux  qu'ils  fabriqueront. 

On  doit  observer  premiercuicm,  que  le  Tabac  ne  soit  cueilli  que  tlans 
sa  «amrité,  et  par  un  temps  bien  propre  j  2.°  Que  les  endroits  où  il 
sera  pendu  pour  essorer ,  ne  soient  pas  exposés  au  vent.,  parce  que  la 
pousnere  et  le  sable  s'attachaht  au  Tabac  »  lui  donnent  la  plus  mauvaise 
des  qualités ,  et  c'est  particulièrement  par-là  que  les  Tabacs  de  Saint- 
Domingue  ont  c'tc  décries  ;  3."  Que  lorsqu'il  sera  essore ,  il  sera  mis  en 
,pile  pour  ressus  er  ;  4.°  Qu'il  ne  soit  point  file  par  vui  temps  pluvieux  ni 
venieux  ,  attendu  que  le  \  eut  brise  les  feuille^ ,  eî  la  pluie  v  entrendre  la 
touille  3  y.*  Que  rhumecta^c  du  Tabac  ,  iorscju'on  le  fabrique ,  soii 
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siir-tom  fait  avec  de  l'eau  de  mer  ,  parce  que  son  acide  le  nouriit  cl  le 
conserve ,  au-lieu  que  l'expérience  a  fait  connoître  que  l'eau  douce  le 
pourrit;  6^  Que  chaque  humectage  soit  fkitavecde  l*eaii  nette  et  nouvelle  » 
en  observant  de  ne  point  laver  plusieurs  parties  de  tabacs  dans  la  même 
£auj  (coninic  ont  l'a  pratique  à  Saint-Domingue)  parce  qu'elle  s'épaissit 
et  porte  à  la  second  partie  de  Tabac  l'ordure  qu'elle  a  tire  de  la  pre- 
mière ,  qui  est  le  plus  considérable  de  tous  les  inrrînvcincns  ,  rien  n'étant 
plus  iUsagréable  aux  Màchcurs  que  de  rciicoiitrcr  du  sable  ou  tlu  gravier 
sous  les  dents ,  ce  qui  donne  une  mauvaise  odeur  au  Tabac ,  et  le  rend 
rouillé)  colc  et  sableux;  ce  défaut  êtoit  très-ordînatre  aux  Tabacs  de 
Saint-Domingue  j  7*.  Eviter  que  le  Tabal  ne  devienne  piqué ,  ce  qui 
arrive  lorsqu'on  emploie  dans  la  Fabrique  des  feuilles  grêlées  ou  usées 
qui  n'ont  plus  d'humeur ,  les  mauvaises  corrompant  les  boon^;  S"*  Qi^c 
les  rôles  soient  de  cinq\ianrc  sols  ,  peu  p!t!s  ou  peu  moins;  niais  prendre 
garde  que  les  bâtons  sur  lesquels  on  les  montera  ne  soient  point  verds 
jii  couverts  dccorce,  mais  tout-à-fait  secs  ,  parce  qu'auireineiu  ils  doiuient 
un  mauvais goàt  au  Tabac, et  cngeiidreiu  une  humeur  qui  réchauffe  et  le  ' 
corrompt  \      Que  les  bâtons  ne  pèsent  tout  au  plus  que  quatre  livres , 
et  ne  soient  pas  plus  gros  par  le  milieu  que  par  les  bouts  ;  on  en  a 
trouvé  autrefois  en  France  qui  pcsoient  quinze  Ii\'rcs  ;  10*.  Qu'il  y  ait 
des  pcinc'  étalîHcs  contre  ceux  qui  falciHcront  leurs  Tabacs  en  mêlant 
dans  les  Rules  des  corps  étrangers  ,  ou  qui  les  monteront  sur  des 
bâtons  pliu  gros  qu'il  ne  sera  rcglc  ,  ce  qui  se  vérifiera  par  une  espèce 
d'aniifeau  déposé  en  un  lieu  public,  qui  servira  à  les  étalonner.  I«es  Tabacs 
en  feuilles,  (à  l'imitation  de  ceux  de  la  Virginie)  seront  toujours  de 
plus  de  demande  cpie  le&  Tabacs  en  Kôles  ;.ma&s  il  âiut  observer  qu'i 
moins  de  les  préparer  avec  beaucoup  de  soin ,  ils  se  gâteront,  er  arrive-' 
roni.  Ciî  fumier  en  France.  Si  les  Habitans  de  Saint-Doir.ingue  ne  veulent 
s'attacher  de  bonne  foi  à  fabriquer  des  Tabacs  en  rôles  et  en  feuilles 
Bvec  les  précautions  ci-dessus  marquées  ,  ils  peuvent  compter  qu'ils  en 
auront  un  dubii  prompt  et  avaiuageu.\  ;  c:  akin  qu'ils  n'aiçnt  aucun  sujet 
se  plaindre,  nous  leor  déclarons  qu'ils  auroat  ]a  liberté  de  les  vendre 
aux  Nayiies  et^Marchands  Frauçoif  qui  voudrpm J^s  acheter;  nous  leur 
promettons  aussi  (  pour  qu'ils  soient  msssstéê  quelque  chose  qui  puisse 
arriver  d'en  avoir  le  d^it)  de  faire  recevoir  par  des  Personnes  que  nous 
préposerons  à  Lcogane  et  au  Cap ,  tous  les  Tabacs  en  rôles  et  en  feuilles 
qu'ils  aiuoi^.t ,  poiuvu  qu'ils  soient  bien  fabriques  ci  de  bonne  qualité; 
R  '\n  leur  promettons  encore  de  leur  faire  payer  ic:.  i  abacs,  conformément 
à  ieu4  boute,  à  un  prix  r^i^Qimabk» ,4^"^  on  conyien^ir^  dç  gré>  gr^ 
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avec  eux  en  Argent  ou  en  Lettres  de  ciiangc  sur  France  qui  seront  poiu- 
tuellement  acquitte^  suivant  qulb  jugeront  leur  être  plus  convenable  ; 
et  comiQe  phisieun  Garçons  se  plaignent  qu'ils  ne  trouvent  point  de 
terrdn  à  se  placer  à  Léogane  ,  nous  nous  engageons  de  leur  en  faire 
donner  anrec  l'agrément  de  MM.  les  Cooiniandans  ;  et  pour  leur  donner 
encore  des  marques  plus  fortes  de  l'envie  que  noiis  avons  (  en  éxecution 
des  ordres  du  Roi  )  de  Jeur  procurer  tous  les  avantages  qui  dt  pcndionî 
de  nous ,  nous  promettons  aux  Garerons  et  aux  petits  Habiiaiis  que  nous 
connoîtrons  être  de  bonne  volonté  et  dans  le  dessein  de  travailler  et  de 
s'établir  X  de  leur  fiâre  avancer  avec  le*  temps  des  Nègres ,  lesquels  ils 
payeront  du  prodmt  des  Tabacs  qu'ils  fid>riqaeront.  A  Léogane ,  etc» 

tSj^DESLAMDSS. 


jiRKÈT  du  Conseil  du  Cap  y  qui  défend  à  un  MâUcin  d* exercer  sans 
Titre  ,  etit  débouu  dt  la  Réelamatimt  du  paimmt  d^ua  Mémoire* 

Du  7  Février  1707. 

Si/R  b  comparution  du  sieur  Brossard  de  Beaulieu ,  se  disant  Médecin  > 

le  Conseil  asscmMc ,  nprcs  l'avoir  ouï,  ainsi  que  le  Procureur-Général 
en  SCS  conclusions  \  erbales ,  ensemble  un  Ceniiicat  de  Médecin  ,  soi- 
disant ,  réfugié  ù  Londres  en  Angleterre;  le  Conseil  sans  avoir  égard 
audit  Certificat  et  faisant  droit  aux  conclusions  du  Procureur-Général  du  Koi, 
lui  fait  très-expresses  défenses  dès  à  présent  d'exercer  l'Ait  de  la  Médecine 
et  <iPeo  prendre  là  qualité,  jinqu'à  ce  qiAl  m  fût  paioitre  des  Lettres 
en  bonne  et  duc  forme  des  Facultés  de  France,  non  plus  que  de  fournir 
des  Remèdes  à  qui  que  ce  soit ,  ni  d*en  donner  en  qualité  de  Médecin 
et  de  Chirurgien,  le  tout  siir  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  et  de 
plus  grande  peine  s'il  y  échoit  ;  et  au  regard  du  Mémoire  par  lui  fourni 
audit  Chcvy  ,  tant  pour  visites  que  pour  médicamens,  le  Conseil  l'a  en- 
tièrement débouté  de  sa  demande  et  avec  dépens»  DoijMé ,  etc. 
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AxRÉT  du  Conseil  du  Cep ,  sur  la  PûUçe  des  Marchés, 

Du  7  Février  1707. 

Sua  ce  que  le  Prociucur-G encrai  du  Roi  a  remoiuic  au  Conseil  qu'il 
avoit  eu  des  platines  coutrc  divers  Poiiiculiers  qui  se  ponent  sur  les 
grands  chemins  et  qui  arrêtent  toutes  les  Denrées  que  les  Habitans  en- 
voient débiter  au  Bourg  du  Caj) ,  pour  après  Jes  survendre  à  un  prix 

violent,  ce  qui  fiir  que  les  Malades  des  Vaisseaux  dc  SaMajestc^  le* 
OtTxiers  ,  Religieux  ,  l'Hopiial  et  les  Familles  en  souffrent,  ciant  prives 
par  cet  c.idrv^it  d'avoir  les  (Sufs  ,  Volailles  et  Légumes  qui  sont  pris  par 
ccMK  rvX\  ju-ilevant ,  qui  le;  rercdent  sî'tremcnt  à  ceux  qui  en  donnent 
le  pins,  te  qui  cause  nictuc  que  i  on  cit  oblige  de  manger  des, Viandes 
les  jours  défendus  par  l'Eglise  ,  d'autant  qu'il  est  impossible  d^avoir  des 
(Bufs  qui  sont  enlevés  par  des  Peribnnes  postées  sur  lesdits  chemins  , 
et  les  Denrées  pour  les  jours  d'abstinence  ;  pour  mettre  fin  à  un  abus  si 
contraire  à  l'intérLt  du  Roî  et  au  bien  public  ,  et  pour  rcinëdier  Cl 
mettre  l'ordre  nécessaire,  il  requiert  qu'il  plaise  au  Conseil  d'y  ctresiir 
cepcnirvu,  etc.  i.i;  Conseil  faisant  droit  sur  Icsdites  Remontrances , 
défend  à  tous  Cabarçtiers ,  Vendeurs  et  Rcgratiers  d'aller  ni  envoyer 
acheter  sui  les  Places  ni  dans  les  ^ntations ,  ni  d'auendrc  on  faire 
attendre  sur  les  grands  chemias  les  Volailles  ,  Légumes  et  autres  Dén- 
iées ,  k  peine  de  cinquante  litres  d'amende;  ordonne  que  tous  les  Ha* 
bitans  qui  envol  eront  on  vcnulront  vendie  des  VoliûUest  Légumes  OU 
autres  Denrées  au  Bourg  du  Cap  ,  les  feront  exposer  en  vente  à  la  nou- 
velle Place  joignant  l'K^lise  du  Cap  ,  dcptiis  cinq  heures  du  n-iatïii 
jusqu'à  midi  ;  défend  anxdits  Cabarcuers  cc  Xcj,ratiers  d'y  rien  .îcKctcr 
avant  huit  heures  du  matin  ,  ù  peine  de  l'amende  ci-dessus  portée ,  pour 
donner  le  temps  aux  Bourgeois  du  Cap  de  faire  leurâ  provisions  j  défend 
pareillement  à  aucuns  Habitans  de  fure  lien  cHer  dans  les  mes  par  leurs 
Nègres  avant  latfite  heure  de  micK  ,  après  laquelle  il  leur  sera  permis  de 
Jàire  crier  leurs  Denrées  dans  Icsdites  mes  du  Cnp  ,  à  peine  contre  les 
contrevenans  de  trente  livres  d'anicfide  et  confiscation  desdiics  Denrées, 
applicable  moitié  au  Dénonciateur  ,  et  l'autre  moitié  à  Tllopital;  enjoi  .t 
nti  Procureur  dn  Roi  de  la  Justice  du  Cap  de  tenir  la  main  et  veiller  à 
Tcxecuiion  du  pkéieiu  Airéi ,  qui  sera  lu  et  publié  à  l'issue  de  la  Messe 
Paroissiale  du  Cap  et  de  toutes  les  Paroisses  en  dépendantes;  comme  aussi 
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ét  l'Amérique  s  eus  U  Venu  s  i 

1t  di'fcnsc  ci-;!cva  n  faite  est  pf  -scntCiVicnt  îcùùcc  à  tous  les  Ncgrc»  tl^* 
lien  apporter  poiu  vcmirc  au  Cap  sans  une  pcrmissioi;!  par  tcrit  ou  uik 
marque  reconnue  de  leur  Maître  ,  à  peine  de  confiscttion  de  leurs 
Denrées ,  appUçable  comme  dessus  ;  défend  pareillement  le  Conseil  à 
toutes  personnes  de  rien  acheter  ni  retenir  sur  les  grands  chemins  ^  à 
pdne  de  trente  livres  d'amende.  DoMNii ,  etc. 


AkrÂt  du  Conseil  du  Cap^  confirmât}/  d'une  Sentence  ^ui  condatttae 
tta  Particulier  à  épouser  la  FiUe  enceinte  de  tes  ouvres* 

Du  8  Février  1707. 

\^cj  par  le  Gonsûl  la  Retjuête  dè  BanhéIemtne<3uionneJean»  majeure^ 
native  de  Rennes  en  Bretagne»  de  présent  cii  ce  Bourg  du  Cap ,  contc- 

nnnt  qu'elle  auroît  obtenu  Sentence  contre  Jean  Derliiîlic ,  Marchand, 
(fcn^ciiram  en  ce  Bourg  ,  par  laquelle  dite  Sentence  qui  est  ci:ut;ichce,  ledit 
sieur  Dechaille  est  condamne  à  cpotiscr  ladite  Suppliante ,  kquoinc  se  refu- 
sant pas,  que  s'étant  adresse  auï*crc  Girard,  déservant la  Cure  du  Cap ,  pour 
<{u*iletit  à  marier  laSappliame>le  tout  conformcmentà  laditeSentcnce>IeqneI 
Père  Girard  auroit  été  refusant  de  le  ^re,  alléguant  pour  raison  qu*il  ne  se 
trouroit  pas  autorisé  assez  par  ladite  Sentence,  et  qviMl  vouloit  qu'elle 
fiit  conlîrtnrc  en  votre  Coîiscil,  ce  qui  fait  qiie  la  Suppliante  a  recours 
à  votre  justice;  ce  considcré  nos  Seigneurs  et  vu  la  Sentence  ci  jointe, 
le  Contrat  de  Afaria^e  de  la  Sunplijiue  et  autres  Pièces  énoncées  à  ladite 
Sentence  ci  jointe  ,  ei  auciidu  que  iaduc  Suppliante  se  trouve  grosse  de 
trois  mois  et  plus  des  fûts  dndit  sieur  Dech^lle,  et  qu'il  peut  mourir ^ 
il  vous  plaise»  Nosseigneurs,  autoriser  ledit  P«re  Girard  dans  la  célébra- 
tion du  Mariage  avec  Ie<Ut  sieur  Dcchaille ,  et  ferez  justice.  Signé  Bkr- 
THi^i  T:r.iiKr-GuiOHHB-JsAii.  Ouï  les  Parties ,  ensemble,  les  Conclusions 
verbales  du  Procureui- G  encrai  du  Roi  et  la  Sentence  du  premier  de  ce 
mois,  le  Conseil  a  confirmé  ladiic  Semence  poui  soilii  sou  piciu  et 
entier  effet  et  dcpem  compenses.  DoiJiiB,  etc. 


5* 


Loix  et  Const,  des  Colonies  Françaises 


Arrêt  du  C»ntdl  du  Cap^  touchant  Us  Nègres  Épaves, 

Du  p  Fëvrièr  1707. 

Vu  par  le  Conseil  la  Requête  de  M'  Nocl  Camusat ,  Greffier  et 
Notaire  de  la  Juridiction  du  Cap,  contoiant  qu'il  auroit  trouve  à  son 
arrîyce  une  G>munic  qui  se  seroit  introdaite  au  sujet  des  Nègres  qu'on 
tnene  au. Corps  de  Garde  j  et  qui  -lui  est  préjudiciable,  étant  obligé 
d'avancer  ses  deniers,  et  quelquefois  en  risque,  comme  il  est  arrive, 
de  le>  perdre  ,  et  comme  anjoiirdMmi  il  y  a  un  Receveur  des  amendes 
etconsignationsà  qui  ccticcharue  appartient,  à  ces  causes  requiert,  etc.  les 
conclusions  par  cciitdii  Procureui-Géncial  du  Koi  Conseil  ordoniTc 
que ,  pour  les  avances  qu'il  est  nccessairc  de  faire  pour  les  Nègres 
Marons  qu'on  mené  en  prison ,  elles  seront  fiâtes  pas  le  Receveur  des 
amendes;  et  en  cas  que  lesdits  Nègres  meurent  dans  les  prisons ,  ou  se 
sauvent  sans  Êitre  connoitre  leurs  Maîtres ,  lesdites  avaiKcs  faites  par 
ledit  Receveur  seront  prises  sur  le  Public  ;  et  après  que  lesdits  Nègres 
auront  été  un  mots  en  prison  sans  pouvoir  connoitre  leurs  Maîtres,  il 
sera  mis  des  alliciies  à  toutes  les  Paroisses  de  la  dépendance  du  Cap, 
pour  avertir  le  Public  de  la  vente  qui  se  fera  desdits  Nègres ,  un  mois 
après  la  publicaûon  ^te  à  la  porte  de  l'Auditoire ,  pit  une  seule 
publication ,  et  les  deniers  provenans  desdits  Nègres ,  remis  entre  les 
mains  dudit  Receveur,  qui  en  demeura  cliargé  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
autrement  ordonné ,  les  frais  de  la  publication  pris  sur  la  chose ,  et 
pour  i'exccuiion  du  piùent  Arrêt ,  il  sera  lu ,  publié  ^  etc. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap,  qui  nomme  des  Conseillers  pour  vcnfia-y 
avec  des  Officiers  de  Milice  ,  si  la  quantité  de  vivres  pres<:rite  se 
trouve  plantée  sur  les  Habitations*  . 

Du  14  Mars  1707* 

Sur  la  remontrance  qui  a  été  faite  par  le  Prociirciir-Géncrn!  du  Roi, 
que  nonobstant  TAirct  qui  a  été  rendu  en  ce  Conseil  le  7  Juin  deriiicr, 
et  publié  en  toutes  les  Fanusses  de  ce  quartier ,  pour  obliger  tous  les 
Habitans  à  planter  les  vivres  ponés  audit  Arr€t;  que  plusieurs  l'ont 
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de  iAmérujue  sous  It  Vent. 

exticuie,  ci  d'autres  ont  néglige  de  le  faiie,  ce  qui  e^i  pajudiciabie  à 
i*mtcrÀ  public  et  à  la  sûreté  de  la  G>lot)ie,  et  une  contravendon  audit 
Arrêt;,  c'est  pourquoi  il  requiert  qu'il  soit  nommé  des  Commissaires 
pour  faire  la  visite  desdits  vivres  en  présence  d'un  Oilîcicr  de  Milice 
de  chaque  quartier ,  qui  sera  nomme  par  M.  de  Chariie ,  GMiimandant 
en  Chef  en  cette  Isle,  et  par  deux  Experts  qui  seront  choisis  pnr  ciiacun 
desdits  Commissaires  dans  le  q\iariicr  qui  leur  scia  in.irquL  pum  le  tout 
visité  ,  et  les  Procès  -  verbaux  rapportes  lui  cire  conimuiuqucs  pour 
rcquciir  ce  que  de  droii. 

Vu  la  remontrance  d-dessus,  le  Conseil  y  faisant  droit  a  nomme  pour 
Commissaire  du  qaruer  de  Limonade  t  Trou  et  les  Momets,  M' Garnier, 
X>oycn  du  Conseil;  pour  les  quartiers  du  fiois-de-Lance  et  Petite- Ance, 
Pierre  de  Stivecane;  pour  le  quartier  de  Bayalui,  Al"  Pierre  delà 
Thuilerie;  pour  le  quartier  du  C:;p  er  dépendances,  -M.  Pierre  Roger; 
pour  le  quartier-  ilc  TAcul  et  (icpciulaïues  ,  M'  de.  Maure  pas  j  pour  le 
quanici  de  Moustique  et  Morne -Kouge,  M"  Lallanand ,  Adjoini;  et 
pour  le  quartier  royal  de  Saint-Louis ,  vulgairement  appelle  le  Morin , 
le  Procureur-Général  du  Rot,  lesquels  Commissures  ci-dessus  nommés 
feront  leur  visite  incessamment  en  ptéscncc  de  UOflicicr  qui  sera  nommé 
par  M.  de  Qiarite,  Commandant  en  Chef  de  cette  Colonie»  et  les  Habi- 
tans  Experts  qui  seront  par  eux  nommés ,  et  auxquels  ils  feront  prêter  le 
serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé  pour  les  Procès-verbaux  de  visite, 
ctre  rapporté  au  Conseil,  connnuniqué  au  Procureur-Gcncral  du  Roi, 
cl  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra,  les  vacations  desdits  Commissaires 
prises  sur  les  amendes,  si  anctuie  il  y  a.  DonmA,  etc. 


OnnONNANCE  de  M.  Vlntendant  ^  portant  défenses  d^nhandonncr 
le  quartier  de  Leogarie  pour  aller  s  établir  dans  d  autres. 

Du  30  Avril  1 707. 

Le  sieur  Deslandes,  etc* 

Sur  l'avis  que  nous  avons  eu  que  plusieurs  pedts  Habîtans  et  Nègres 
libres  du  quartier  de  Léogane,  chercheni  \\  vendre  leurs  places  pour  aller 
demeurer  en  d'autres  quartiers ,  f>ù  ils  csperciu  qu'on  leiu-  accordera  la 
permission  d'habituer,  nous  avons  juge  qu'il  clou  d'autani  plus  u  propos 
de  s*opposer  à  un  abus  aussi  préjudiciable  que  cela  nuit  an  bien  de  la 


j-.J.  '  Lc'x  Ci  Const.cfes  C-.ilonU^^  Frcncaisfs 

CÀ)  oniç,  tloiit  Ju^ugine  a  tuujoui'i  cic  regarde  coinme  ic  quariicf  piiii- 
cipal  ;  qu*il  est  de  notoriété  publique  que  ceux  qui  ^cxt  retirent  ne  le 
Ibm  que  dans  la  vue  de  s'exempter  des  gardes  et  des  corvées  qui  sont 
établies  pour  la  conservation  du  Pays»  de  «e  soustraire  de  l^nspectiou 
que  les  Commandans  et  les  personnes  charges  des  ordres  de  Sa  Majesté 
ont  sur  leur  conduite,  et  s'abandonner  avec  plus  de  licence  à  to'.ites  sortes 
de  désonlres  ;  en  conséquence  de  ce  que  dessus  ,  nous  faisons  trcs- 
expresses  inliibitions  et  défenses  à  toutes  personnes  d'acheier  aucunes 
places  ei  habitations  dans  i  cienduc  clu  quartier  de  Léogane ,  sajis  nous 
en  avoir  ctonné  ams ,  et  obtenu  de  nous  là  pérmtssion  par  écrit  que  nous 
loir  accorderons  iotsqne  les  vendeurs  nôus  auront  fait  connoînre.  qu'ils 
ont  des  raisons  bmines  et  valables  pour  s'en  défaire;  défendons  «ux  No- 
taires de  passer  aucuns  Contrats  de  vente  des  places  et  habitations  situées 
dans  ledit  quartier,  sans  s'être  fait  représenter  les  permissions  qu'on  en 
aura  de  nous  ;  leur  ordonnons  d'en  faire  mention  dans  les  Contrats  j 
déclarons  nuls'  tous  ceux  qui  seront  passés  au  prcjudire  fies  présentes 
(icfeiises ,  et  les  places  et  habitations  qui  auront  été  vendues  sans  notre 
permission,  ou  par  des  Actes  sous  seing  privé*  réunies  au  Donuûne 
de  Sa  Majesté;  déclarons  de  plus  quU  ne  sera  point  accorde  de  conces- 
sions ni' de 'permissions  d'habituer  à  ceux  qui  étant  Habitans  de  Lcogane, 
le  quitteront  pour  aller  demeurer  en  d'autres  quartiers;  et  alîn  que  per- 
sonne n'en  i<Miorc,  la  présente  Ordonnance  sera  enregistrée  à  la  diligence 
du  Procureur  du  Roi  au  Greffe  du  Sié^e  Royal  de  Lcogaiic,  lue,  etc. 
Donné  à  Lcogane,  etc.  Signé  Des  landes. 


AruéT  du  Cûnseii  de  Léogaoe^  touchant  VAudientUr  &  tes  Huissiers 

au  Conseil, 

Du  2  Mai  1707* 

Sur  la  Remontrance  fûte  au  Conseil  par  le  Procureur-Général  du  Roi , 
que  le  besoin  où  s*est  trouvé  le  Conseil  d'un  Huîssier-Audiaider ,  pat 

le  décès  de  celui  que  le  Roi  avoit  pourvu,  l'a  obligé  de  se  servir,  pen- 
dant plusieurs  années,  d'un  Huissier  de  la  Juridiction,  qui ,  le  plui  sou- 
vent, se  trouT'^iin  nbscnt ,  sa  tenue  étoit  retardée;  ce  qtii  ponoit  im  très- 
grand  préjudice  aux  Parties;  de  sorte  que  sVtant  appcri,u  du  peu  d'ordre,  . 
il  crut  cpi'il  ctoit  d'une  nécessité  d'ordonner  aux  Huissiers  des  Juridic- 
tions de  se  faire  reccvoii  eu  Jitflice,  c\  dy  iàïte  chacun  à  leur  égard  la 
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ae  tAmérifite  sous  (g  ^ vu,  ^  SS. 
mêmes  foncdons  qa'nnlluissicr-Audicncicr;  ce  qu^luBt  par  Arrêt  du ;f 
,  5ptembre  X70Z  ^àaàs  ,parcct  Arict,  le  Conseil  se  rcservar  :  (!\\voir  égaM 
aux  li't^itimcs  causes  que  les  Contrcvciians  rapponcroiii  de  leur  absence, 
iJ  Jic  Icr.r  a  pas  été  dilllciic  <ic  troin  cr  des  nioycuj  de  s'absciucr ,  sovîs 
prétexte  de  leur  emploi  auxdiics  Juridictioiîs  ;  ce  qui  a  rendu  ledit  Arrêt 
infructueux;  de  sorte  que  AI.  Ucslaiidcs,  Imciiduiit  de  Justice,  s'ctaiu 
ap]?cr(^u  de  cette  négligence,  et  suivant  les  avis  (ju'ii'tuï  aurait  piti  rece- 
voir du  RcnvontranCr  a  pni  devoir  se  servir  de  l'autorité  q^iie  Sa  Majesté 
lui  a  confîcc  d*expcdier  une  Commission  dHuissicr-Audîenciér  à  Urbain 
Boiirnegal ,  sur  l'assurance  qu'il  a  eue  qu'il  s'acquitterait  (!igricnicnt  de 
ladite  charge;  et  pour  lui  donner  le  moyen  de  s'y  maintenir,  il  a  bien 
vo-.ilu  \  joitiiire  le  pouvoir  de  se  saisir  des  Pièces  des  Partie;  par  inveii- 
. taire,  par  ioruie  da  Garde-Sacs,  aàui  de  ics  porter  suivaiu  leur  distri- 
bution, soit  en  les  preiiani  au  Greffe,  ou  dos  Parties  mêmes,  et  ledit 
Huissier  s*est  retiré  pârdeKWtt  le  Remontrant  pour  ses  droits  et  pccfo- 
gatives;  coix^me  ausu  ce  qu'il  plaira  au  Conseil  lui  accorder,  tant  pour 
l'appel  de  chaque  cause,  que  pour  ses  vacations  d'Huissier  et  voyage  de 
remise  des  Pièces,  ledit  Remontrant  est  oblige  d'avoir  recours  à  l'an- 
toii'é  do  la  Cour ,  pour  ci  confornWmcnl  aux  EtVits  et  Cvéntion  dcidiis 
Irliii^sicrs-Aiidicnricrs  ,  etc.  ;  M.  C-ONsr.iL  faisant  droit  sur  ladite  Rc- 
.niontraiice ,  a  orcioniic  et  ot  doi}ne  que ,  cojifonncuient  aux  ÏLdiis  ei 
Création  desdits  Huissiers ,  ledit  Bournegal  pourra  exploiter  privative- 
îiiient  toutes  Idi^taHM»  qui  serant  paidantes  en  c0  Cooseil  dqpiris. l'appel; 
Lettres-Patentes ,  ou  autres  expédies  à  là  grande  Chancellerie;  les  Arrêts 
et  Commissions  des  Cours  Supérieures  ;  et  concurremn^ent  avec  lesdits 
Huissiers,  les  significations  et excnnions  des  Sentences  des  Sénéchaux, 
et  leurs  Lieutenaiis  qui  rcssortisser.t  de  ce  Conseil,  Contrats,  Obligations 
et  autres,  ou  l'exécution  sera  requise,  à  la  change  toutefois  qu'il  fera 
(enregistrer  sa  Comuussion  et  je  présent  Arrêt  auxuitcs  Juiidicjons;  le 
^iPpn^çila  taxe  et  alloQéjwditfito»sicr-vA^        pour  l'appel  de  chaque 
^ffSn^fe  trente  sds ,  et  pottr/ws  ifçyi^  k  raison  de  trois  livres  par  lieue , 
n'aiment  lea;f^utif^;<^e  leur  domicile  à  Lcogane,  confonné' 
téiO  ce  qui  se  pratique  dans  toutes  les  Cours  du  Royaume  uii  ledit 
[uissier  fera  son  exploit  ;  et  au  cas  qu'il  survienne  quelque  maladie  ou 
filtre  légitime  empêchement  audit  Huissier  de  se  trouver  aux  Audierrcs 
.du  Conseil  ,  onîjnnc  aux  Huissiers  dcî  Juridiriions  de  se  trouver  deux 
;à  la  tenue  dudit  Conseil  à  tour  de  rôle,  dont  il  sera  tenu  registre  par  ic 
ip.reffier  tficelui  »  sans  qu'ils  puissent  s'en  exempter  sans  congés  dudit 
Ppoaseij  i  pqw  .li^dil*  deux  Hui^siecs  en-l'absoice  de  celui  du  Comeilf 
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y  appèller  les  Causes  et  y  faire  les  incuies  fonctions  ,  et  lorsqu^Is  s'y 
trouveront  exécuter  les  Mandemens  du  Conseil ,  à  peine  de  soixante 
livres  d'amende  pour  la  première  fois ,  et  de  cent  cinquante  en  cas  de 
récidive;  auquel  cas  Icsdits  Huissiers,  ainsi  de  sen'ice,  auront  les  mcmcs 
çmolumcns  jusqu'à  l'autre  Conseil  pour  les  Causes  qu'ils  y  auront  ap- 
pellces  ,  et  la  même  taxe  pour  ledit  appel  j  et  lorsqu'ils  auront  assisté 
ledit  premier  Huissier  y  étant,  pourront  en  son  absence  exploiter  et  avoir 
les  mêmes  drcnts  d'icelui  ;  et  à  ce  que  tous  les  Huissiers  des  Juridictions 
n'en  prétoident  cause  d*ignorance ,  ordonne  que  le  présent  Arrêt  et  Rè- 
glement sera  lu  le  Consôl  tenant  ^  à  cçt  ef^  s^m  nqandés  pour  y  être 
présens,  DoNMé|etc« 


Armât  du CoiwUdtLio^mf  qm nmmedaix CottsdUers-Conmiiuûnt 
fùur  S^tttder  Us  Axnmiu  dms  far  Us  CoatrevenaHS  Â  V Arrêt  qui 
ordonne  df  planter  des  Vivres* 

Du  2,  Mai  1707. 


OnDOUNAJiCJi  du  Roi  ,  touchant  Us  Congés  d*s  Soldats  des 

Çohnies, 

Pu  18  Mai  1707. 

Sa  Majesté  étant  inibrmée  que  quelques  Commandans  ParticulteffS 
des  Quaxùers  des  W»  Françoises  de  l'Amérique  ont  donné  des  Congés 
absolus  aux  Sc^dais  des  Compagines  qu'EIIe  y  entretient ,  quoiqu'ils 

n'en  aient  aucuns  pouvoirs ,  et  que  quelques-uns  d'eux  et  même  des  Ca- 
pitaines de  ces  Compagnies  en  ont  tiré  des  rétributions ,  et  exige  des 
Soldats  auxquels  ils  les  ont  accordés  des  soiiunes  assez  considérables  ;  Elle 
a  estimé  nécessaire  de  réprimer  une  licence  aussi  contraire  aux  Ordon* 
nanoei,  à  U  Discipline  et  an  bien  de  ton  &nnce ,  et  datant  plu* 
injuste,  qi^Elle  est  chargée  des  linûsde  rempfacement  et  de  recrues  ;  et 
voulant  y  pourvoir ,  Sa  AUjesté  a  iàit  et  Ait  très-expresses  inhibitions,  et 
défenses  à  tout  Cpmtnandani  pantoific»  dans  les  Colonies  |  ou  gusniers 
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de  tAmiriqut  sous  U  Vent, 
des  Isles  Françoises  de  l'Amcrique ,  Capitaines  des  Compagnies  qui  y 
•ervcnt,  et  autres  Officiers ,  dcdoiiuet,  sous  quelque  prticxic  que  ce  soit, 
aucuns  Congés  absolus  aux  Soldats  desdites  Compagoics ,  rcservani  aux 
Goufremeucf  de  chaque  Isle  le  pouvoir  de  tes  donner  lorsque  les  Soldats 
se  trouvent  hon  <fàat  dff  servir  sur  les  Certificats  des  Capitaines ,  qui 
en  expliqueront  la  cause,  visé  par  le  Major  de  la  Colonie  ou  du  Quartier, 
ni  d'exiger  pour  raison  de  ce  aucune  rétribut  on  des  Soldat?  auxquels  iU 
seront  accordes,  à  peine  contre  ces  derniers  de  nuUité  cies  Conu'cs  ,  et 
d*être  dénoncés  et  punis  comme  Déserteurs  s'ils  en  avoient  proiuc  ;  et 
i  iVgard  des  Officieis-Majors ,  Capitaines ,  ou  antres  qui  les  aniont 
donsiésuj  de  cassation,  six  mois  de  prison»  et  de  restitution  du  double  de 
l'argent  qu'ils  auront  exigé,  dont  moitié  sera  délivrée  sur  le  champ  au 
Dénonciateur ,  et  l'autre  à  l'Hôpital  ;  permet  en  oune  Sa  Majesté  au 
Gouvemcur-Gcncral  pour  les  Isîes  <\\i  Vent ,  et  aux  Gouverneurs  de 
Saint-Domingue  et  de  Cayenne  de  donner  des  Congés  anx  Soldats  pour 
se  faire  Habitaiis  ,  suivant  les  ordres  paniculiers  qu'ils  en  recevront. 
Mande  Sa  Majesté  an  sieur  de  Machault ,  Gouverneur  et  Lieutenant* 
Général;  aux  Gouverneurs  Particuliers ,  bitendans,  Commissaires-Or- 
donnateurs ,  Offidcrs-Majors  ,  et  autre»  dcsdiies  Islcs  qu'il  apparfietidra 
de  teni  r  !i  inain  à  l'exéaidon  de  la  présente  Ordoiuiance,  et  qu'elle  veut 
cure  lue>  publiée,  etc, 

Ord  O  ifNAjrc E  de  M.  VilUtndanr  y  ijui  enjoint  aux  Huissier*  dt 
foin  toutes  significations  aux  Obiers  Militons ,  sans  prendre 
aueuue  autonsatian  partieutiere  pour  cet  ejj^» 

Du      Mai  1707, 

Ls  sieur  Deslandes ,  etc. 

Ayant  été  informé  que  quelques  Officiers  des  Compagnies  Franches 
de  la  Marine,  entreunncs  en  cette Isie,  refusent  de  recevoir  la  siL'nifî- 
cattons  et  assignations  que  les  Hiiissiers  du  Conseil  cl  de  la  Juritliction 
leur  donnent  en  vertu  des  Ordonnances  des  Juges  dans  les  Affiiires 
qu'ils  ont  avec  les  Hahitans  et  les  Particuliers  ,  à  moins  qu'ils  ne  leur  re- 
préseniaii  à  chaque  signification  im  ordre  pardculier  de  Nous  qui  leur 
permette  de  la  Être  ;  Nous  déclarons  que  conformément  aux  ordres  ec 
imentions  du  Roi  ,  il  est  permis  aux  Huisjieis  du  Conseil  et  de  la 
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Juridiction  de  faire  tous  exploits  et  significations  qui  seront  ordonne» 
par  les  Juges  »  à  tous  les  Offiders  dlnEuitene  qui  auront  des  Procès  ou 
des  Difierends  avec  les  Habitans,  sans  qulk  aient  besoin  pour  cela  d*ui» 
ordre  particulier  de  Nous;  ordonnons  auxdits  Huissiers  de  se  conformer 
au  présent  Règlement;  et  en  cas  de  mauvais  traiiemcns  ou  de  refus  de  1» 
part  des  OBiciers  de  recevoir  les  signitications  qu'ils  aurom  à  leur  faire 
d'en  dresser  leur  Procès- verbal.  Donné,  etc. 

au  Siège  Royal  de  Léoganef  U  S  Juillet  ijoj' 
Et  au  Siège  iU^aldu  PetUiGoave  ^  le  xy  Septembre  suivant. 


OadonnASCX  du  Roi,  portant  Amnist'uen  faveur  des  Fiiiustieré 

et  Déserteurs* 

Du  i"  Juin  1707. 

Dm  P  a  m  t  m   Ro  lé 

Sa  Majesté  ayant  été  informée  que  depuis  la  Guerre  plusieurs  Fli- 
bustiers et  Habitaiis  des  Isles  Françoises  de  l'Amérique  ayant  armé  pour 
la  Course  contre  les  Ennemis  de  l'£tat,  ont  été  pris  à  la  Mer  ou  dé- 
gradés ,  qu'une  parue  de  eeuz  qui  ont  été  menés  dans  les  prisons  de  ]» 

Jamaïque  ou  de  Gura^o ,  n'ayant  pas  voulu  attendre  l'occasion  de  les 
échanger ,  se  sont  eng  iL'»'";  fie  ser\'ir  sur  les  Bâtiniens  Anglois  ou  Hol- 
îandois  pour  obtenir  leur  liberté  ;  que  d'autres  sont  restes  dans  les- 
Ports  et  Côtes  des  Indes  Espagnoles ,  après  la  petie  de  leurs  BaiimenSy 
Cl  y  demeurent ,  de  même  que  dci  i>uldats  des  Compagnies  qui  ont  dé- 
serté; sur  quoi  voulant  pourvoir  et  âire  cesser  un  désordre  préjudi* 
oable  aux  Colonies  et  au  Commerce  de  ses  Sujets,  en  donnmt  en  mémer 
temps  le  moyen  à  ceux  que  leur  légt  retc  seulement  OU  la  nécessite  ont 
jetté  dans  le  mauvais  pani  de  ressentir  des  effets  de  sa  clémence  ;  Sa 
Majesté  a  ordonné  et  ordonne ,  veut  et  entend  que  tous  les  Flibustiers , 
Habitans  et  Soldats  drs  Isle<!  ,  qui  ont  quitté  ou  déserté,  nuave  ceux  qui 
se  sont  faits  Forbans  uvuai  U  Gueire  et  son',  restes  chez:  les  Ennemis  ou 
en  F^ys  Neutres  ou  AUiés,et  qui  reviendront  s'y  habituer  ou  rentrer  dan» 
les  Compagnies  dans  lesqndles  ils  senroieat  <tons  six  mms  du  jour  de 
la  publication  de  la  prâente  Ordonnance  dans  les  Isles  f  pourront  le 
iârcmem  fans  aaïaie  à'tm  pooiiulvis  Tgoax  ces  cmiics^  kus  cqi 

ê 
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de  CAminque  sous  U  Vent. 
ficcordant  une  Amiûsiie  entière  ;  et  à  l'cgard  de  ceux  qui  scioiu  pris  en 
navigant  et  croisant  en  Mer  ,  ou  après  le  temps  expiré ,  Elle  veui  et  or- 
donne 4|u*ik  toiem  pums  de  mort  en  quelque  Heu  quHis  soient  ren<> 
contrà ,  et  menés  des  Isles  âé  l'Amérique  de  son  obéissance  ou  du 
Royaume ,  et  leurs  effets  confisqués  à  ton  profit  *  à  Ja  résenre  du  ûers 
qui  sera  donné  aux  Capitaines  Preneurs ,  ou  aux  Dénonciateurs  ;  et  ceux 
qu'on  justifiera  avoir  favorisé  ou  entretenu  correspondance  avec  les 
£nneuiis  ou  fdvnrîsr  li  désertion  et  retire  U-s  Soldats  qui  y  tombent  « 
seront  condamnes  aux  Ualercs  àperpétuitc,  et  leurs  cllets  pareilleinaïc 
oonlisqucs  ;  enjoint  Sa  Majesté  au  sieur  de  Macliault  et  de  Vaucresson  9 
lieutenant-Général  etintendant  des  Isles Francises  de  l'Amérique  j  aux 
Gouverneurs  Particuliers d'icelles  et  aux  Officiers  des  Conseils  Supérieurs 
qtiî  y  sont  établis,  ensemble  à  tous  les  Juges  et  Officiers  qu*il  appar- 
tiendra de  tenir  la  inaiii  à  Texécutioii  de  la  présence  Ordonnance  «  etc* 
f"AiT  à  Mar ly,  etc. 

Jt.,  au  CoastU  Supérieur  du  Cap  pUS  Janvier  tjo8, 

IssBssBSBessssBBs^ssssaessscacsss^seaasssssBaeB* 

Lbttkm  du  Miiùsire  tur  Us  Nègre*  amende  «n  Frottée* 

"*      Du  10  Juin  ijoy. 

L'intention  de  Sa  Majesté  est  que  les  Nègres  qui  aurûnt  éti 

amenés  dans  le  Royaume  par  les  Habitans  des  Isics  cpii  refuseront  d^ 
retourner,  ne  pourront  y  être -contrai  ns  ;  mais  que  du  moment  que  de 
leur  pleine  volonté  ,  ils  auront  pris  le  parti  de  les  suivre  et  de  se  rendre 
avec  eux  daits  l'Amérique ,  ils  ne  puissent  plu«  alléguer  le  Privilège  de 
la  Terre  de  France  >  auquel  ib  semblent  avoir  renoncé  par  leur  retour 
Volontaire  dans  le  lieu  de  l*£çlavage  ;  c'est  la  regb  qui  doit  être  suivie 
«ur  ce  sujet  qui  ne  peut  tirer  à  aucune  conséquence  «  ni  augmenter  comâ» 
dérablement  le  nombre  des  Nègres  libres,  parce  que  les  Habiuns  en 
amènent  peu  ,  et  choisissant  lorsqu'ils  s  u  obliges  d'en  amener  pour  les 
servir  ceux  qu'ils  connoissent  le  mieux  et  dans  lesquels  ils  ont  plus  de 
coi)liancc ,  ils  seront  plus  certains  qu'ils  ne  désireront  pas  les  cjuitter  j 
cette  règle  rép<Mid  au  cat pardculitr  qui  regarde  les  Négresses,  dont  les 
iLequét^  iw  doivent  point  être  reçnes» 

R»  au  Consolé  Cap  ,  le  premier  JuUkt  170^* 

Et  à  eelui  de  Léogaiu  yU5  Août  ttûpaat» 

NiJ 
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SmM  T s  y  C  E  du  Juge  du  Cap  ,  confirmée  par  Arrêt ,  pour  supplétrun 
Don  mutuel  porté  en  un  Contrat- dt  Mariage  incendie'. 

Du  2  Juillet  X707. 

Vu  la  Requête  présemce  par  le  sîeur  Chicannean  et  Anne  Leroy  son 
Epouse  ,  aux  fins  de  faire  valider  la  Donation  nnuucne  de  totis  leurs 
Biens  en  faveur  du  dernier  vivant,  qui  ctoit  portée  par  leur  Contrat  de 
Mariage  qui  amoh  été  iacendié ,  aussi-bien  que  les  Minutes  des  No- 
taires ,  pendant  la  Guerre  avec  les  Espagnok  ^  POrdonnance  de  «oît 
communiqué  :  Conclusions  du  Procureur  du  Roi  ,  ec  l'Ordonnance 
portant  qu'avant  ^re  droit  sur  les  fins  de  ladite  Requête ,  que  les 
Supplians  justifîeroient  des  fûts  contenus  en  icelle.  Le  Contrat  de 
Mariage  passé  entre  les  Parties  ,  bien  et  diiement  enregistre  au  GrcfTe, 
au  rapport  de  Haguelon^  Notaire  de  ce  lieu,  en  date  du  17  Novembre 
II 6^  j  l'Enquête  laite  ea  conséquence  de  ladite  Ordonnance ,  par  laqadfe 
îl  est  suffisamment  prouvé  des  6its  contenus  en  ladite  Requête  ;  et  tout  con- 
sidéré ,  ordonnons  que  ledit  Chicannean  et  Anne  Leroy  jouiront  à  Pavenir 
de  l'effet  de  la  Donation  mutuelle  entre-vifs  faite  au  dernier  \  ivant,  de 
tous  leurs  Biens,  suivant  qu'elle  étoit  portée  par  leur  Contrat  de  Mariage, 
confornicmcnt  au  Contrat  passe  entre  les  Parties  ci-dessus  date,  lequel  aura 
son  effet  rétroactif  du  jour  de  la  passation  de  leurdit  Contrat  de  Mariage; 
et  ce  en  vertu  du  présent  Jugement.  J)ohhA  de  nous  ,  Juge  Qvil  ec 
Criminel  du  Siège  Royal  du  C^p ,  etc* 

JR.  au  Qtnsâl  du  Ca^^  U  S  Août  1 707 ,  en  vertu  d'Arrù  du  jfJuiUet 
priUdtns,  •  . 

VActe  du  tj  NwenAre  t  ff$5  >  visé  dans  ceue  Sentence  >  avoît  éri 
passé  après  Vincursion  des  Ennemis  f  et  les  Parties  y  avaient  CMsignd  kn 
Çoaventiens  du  Coatrat  de  NLvriage  primitif  et  incendié. 
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AmrÀt  du  Consét  du  Cap  ,  touchant  Us  Droits  SuppluUs» 

t>u  ^  Juillet  1707. 

u  par  le  Conseil  la  Remontrance  d-dessiu ,  le  Conseil  ordonne 
qu'il  sera  fait  une  levée  de  isooo  fiv.  dans  tome  l'étendue  du  Ressort 

de  ce  Conseil ,  qui  clemciireront  entre  les  mains  d*un  Habitant  sol- 
vablc  ,  tel  qu'il  plaha  à  MM.  Charité  ,  Commandant  en  Chef,  et  Des- 
landes, Commissaire  Oidonnatenr  ,  choisir  dans  le  Ressort  ,  pour  par 
lui^  payer  tous  Icsditi  Hommes  préposes,  Nègres  s-ippl^nés  et  autres 
frais  qu'il  appartiendra  ,  sur  les  Ordonnances  diullt  sieur  Commi«:sairc 
-Ordonnateur  5  qu*il  sera  paye  au  sieur  Longray,  prcpoic  pour  ladite 
Recette  qu'il  sera  tenu  de  faire  ou  de  faire  faire  dans  l'étendue  de  ce 
Conseil ,  auquel  al  sera  donné  par  chaque  Habitant  un  dénombrement 
de  tous  les  Nègres  ,  depuis  ledit  âge  de  quatorze  ans  jusqu'à  celui  de 
soixante ,  signe  ;  et  a  défaut ,  ledit  Longrais  en  fera  foi  au  bas ,  qu'il  fera 
>iser  incessamment  par  ledit  sieur  Commissaire  Ordonnateur;  finalement , 
JLS  Conseil  oidonnieàcous  les  Habiuns  de  donner  audit  Longrai.  un  lidele 
Dénombrement  de  ses  Nègres  nom  par  nom,  tant  celui  de  Baptême 
que  du  Pays,  et  l'âge  d'iceux ,  ou  environ,  à  peine  au  Contrevenant  de 
perdre  les  Ncgres  qui  se  trouveront  avoir  àé  par  lui  recelés,  pour  les- 
dits  Ncgres  être  vendus,  et  les  deniers  en  provenans,  être  partagés  moitii 
au  Dénonciateur ,  et  l'autre  au  profit  dudii  Fonds ,  et  duquel  Fonds  ledit 
sieur  Etabli  se  fera  décharger  tous  les  ans  par  le  Conseil  ;  enjoint  audit 
Prooirenr  du  Roi  du  Pori-de-Paix  ,  de  faire  faire  un  Récenseraent  à  sa 
dihgence,  de  tous  les  Nègres  dudit  Quanier,  conformément  audit  Arrêt, 
qu  li  sera  tenu  d'envoyer  incessamment  entre  le»  maïAi  dn  Procureur- 
Général  ,  et  que  tous  ceux  qui  ont  reçu  et  qui  sont  chargés  des  déniera 
des  Nègres  supplicies ,  seront  assigné»  paKievant  M«.  Fieve  Roger  pour 
examiner  ledit  compte  ,  et  communiquer  ensuite  au  Procureur -Général 
du  Roi  i  que  le  présent  Arrêt  sera  eiuegisué  daos  Ics  Jundîctioftt  e& 
xcssojtissant ,  et  ensuite  etc. 


Zatx  et  Cûtist.  du  ColonUs  Fratiçùisei 


'Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  commet  un  Huissier  pour  faire  Us 
Fonctions  du  Gre^r  de  la.  Cour  dtuu  une  Instance  où  ce  dernier  est 
Partie* 

Du  s  Juillet  1707. 

Vu  par  le  Conseil  h  Itequête  de  M.  Daperrier,  GiefBer  de  la  Cour  ; 
u  CoNSBiL  a  nommé  pour  Greffier  dans  la  présent*  Afiàiret  la  Per- 
sonne de  Josse ,  Huissier  audit  Conseil^  ecci  ' 


LmTTRS  dti  Ministre  aà  Gomfertuur^Ginérat  et  à  VlnmdaM  det 
Isles^  touchant  Vemptoi  des  Fonds, 

Du  i".  Août  1707. 

Lb  Rot  défend  an«  Gouverneurs  Farticnliers  d'employer  ses  Fonds 
pour  leurs  Bàtimens  paniculiers  ,  et  ord<Mme  à  M.  le  Général  d'envoyer 
diaque  année  Je  Mémoire  des  Ouvrages  qu'il  estimera  nécessaires  j  qui 

■seront  concertes  avec  M.  Plntendant. 

Le  Roi  m*a  témoigné  n'être  point  satisfait  da  peu  de  compte  que  je 
lui  ai  rendu  des  FortiJi canons  et  de  rempioi  des  Fonds  faits  par  les 
Etats;  Sa  M^esté  a  sa  d^atUeors  par  du  Mémoires-  qui  lui  ont  été 
vcoiis ,  que  chacun  de  MM.  les  Gouverneurs  en  dqiense  ce  qui  lui 
ooDvieff  pour  ses         panacniicrs  et  pour  ce  qu*il  estime  lui  oaoïve^^^ 
4Bt  sans  entrer  sur  xx  sujet  dans  m  détail  que  je  puis  vous  assurer  qu'elle 
sait ,  elle  m'ordonne  de  votis  dire  qu'elle  défend  absolument  d'em* 
pîovcr  aucune  ponion  de  ces  Fonds  pour  ries  Batimens  paruculicrs  et 
autres  ,  qtie  pour  les  Travaux  et  Ouvrages      Service  ,sans  son  Ordre 
«xprès ,  arertisstuit  M.  de  Vaucrcsson  que  n  j'en  trouve  dans 
Comptes  du  Trésorier  qui  aient  passé ,  et  pour  lesquelles  il  ait  donné 
des  Ordonnances ,  le  RoiWa  eommandéda  les  n^er-,  à  reprendre  sut 
ses  Appointemens  ^  et  pour  éviter  à  l'avenir  le  désordre  dans  lequel  on 
est  tombé  à  cet  égard  depuis  quelques  années  seulement  ,  l'intention  de 
Sa  Majesté  est  que  M.  de  Mâchait  m'envoie  dans  le  courant  de  chaque 
année  le  Mémoire  des  Ouvrages  qu'il  aura  estimé  nécessaire  de  faire 
dans  la  suivante  ,  après  l'avoir  concerté  avec  M.  de  Vaucrç^sou  et  iui 


u\.jn\..cc  uy  Google 


4r  t Amérique  sous  U  Vm.  xoj^ 

les  projets  de  llngêmeur  »  et  qa^  y  joigne  un  Plan  avec  un  Devis 
csâmatif  de  la  Dépense  ;  il  pourra  seulement ,  pour  les  choses  pressées , 
ordonner  qu'on  y  travMlle  avant  d'avoir  rcçi  l'ordre  ,  pour  ne  point 
perdre  de  temps  ;  il  Tattendra  pour  tes  autres  ,  ce  qui  ne  peut  causer  de 
^atre-temps  en  prenant  bien  ses  mesures. 

AraÈT  du  Conseil  de  Liogane  ,  contre  un  Esclave  Assassin  de  son 

Maître .  \ 

Ba  I*.  Aoât  1707. 

JL«ot/is,  etc.  Proccs  Criminel  auroit  ctc  mû  et  poiirsnivi  extraordi- 
nairement  au  Sicgc  Royal  de  Lcogane ,  à  la  requête  de  M.  Poirricr  , 
pour  le  Substitui  du  Procureai-G encrai  audit  Siège  ,  Dciciideur  3  couire 
le  nommé  Gaspard  ,  Nègre  Escbvc  du  «eur  Nkolaa  Mklioc  •  DéfeiH 
deur  ,  accusé  cf  av«Mr  dooné  on  coiq»  de  houe  par  la  t^e  diidtt  Mklioc 
aon  Matoe  ;  vu  par  notre  Conseil  Supérieur  de  Lcoga::c  la  Scnteace 
dont  est  appel»  du  30  Juillet  dernier  ,  ensemble  tomes  les  Pièces  et 
Procédures  énoncées  en  icclles ,  Conclusions  du  Procureur-Général  du 
Roi  de  ce  jour,  iiiterrogatoire  sur  ia  selleiie  par  ledit  Accusé  ,  et  vu 
le  Rapport  de  M*  Vernon>  Conseiller  Rapporteur,  aussi  de  ce  jour,  et 
tout  considéré,  lb  Comssu.  a  mis  au  néant  l'ApptUaiion  et  Sentence 
dont  est  appel ,  en  ce  que  par  iceUe  il  est  ordonné  qne  Peiéteiion 
sera  faite   à  Lcogane  ;  émendant  ,  ordonne  qu*elle  aen  frite  an 
Cul-de-Sac,  devant  ia  porte  principale  dudit  Michot  ,  et  l'Amende  • 
honorable  devant  l'Eglise  du  Cul-de-Sac  ;  et  au  surplus ,  que  ladite 
5>mencc  *  sortira  elVet  ,  ledit  Nègre  prcalabienient  estime  avant  son 
exécution  ,  pour  le  prix  en  êiie  délivré  à  sonMaître^  renvoie  l'exécution 
au  Juge  dont  est  appel.  DoMMi ,  etc*  / , 

*  Elle  portoit  encore  condamoeuion  à  avoir  le  Jfoing  coupé  ^  et  à  ùrt 
rompu  vif* 
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Extrait  de  la  Lettre  du  Ministre  a  M.  Des  LANDES  ,  touchant 
certaines  Exemptions  ,  et  portant  que  /fcrsoitne  a'ftt  doit  fréteadre 
fQur  les  Droits  Curiaux^ 

Du  3  Août  1707. 

XiBS  Exemptions  des  Religieux ,  des  Officiers-Majors,  de  ceux  des 

Troupes  et  des  Milices  ,  des  ConsciUcrs  et  des  Juges ,  sont  fixées  par 

les  anciens  Rcgicinens  faits  pour  les  Colonies  j  les  uns  et  les  autres  sont 
exempts  de  la  Garde  ei  des  Corvées  ordinaires  ,  quant  à  leurs  personnes  j 
mais  leurs  Habitations  sont  assujctiies  ,  de  même  que  les  autres,  à  toutes 
les  Corvces  qui  se  font  pour  les  Ouvrages  des  Fortifications  et  la  défense 
du  Pays  ,  dont  leurs  I^bitations  font  partie.  Cependant  pour  leur  ôtec 
tout  prétexte  de  se  plaindre.  Sa  Majesté  Veut  bien  qu'elle  soit  poussée  à 
trente  Nègres  pour  les  Gouverneurs,  à  quinze  pour  les  Officiers-Majors , 
et  à  dix  pour  ceux  des  Troupes  et  des  Milices.  A  l'égard  des  Droits 
Curiaux  et  de  l'entre  ie  1  des  Eglises  ,  la  prétention  d'en  être  exempt  , 
pour  qui  que  ce  s  it  ,  est  ridicule  j  et  Sa  Majesté  paie  ce»  dcpcii^e^i 
elle-même  dans  tous  les  endroits  où  elle  a  des  Domaines  cotporels  j 
vous  Pexpliqueréa  aux  Officiers ,  s'il  /  en  a  quelques-uns  qui  Paient 
encore  ;  et  s'ils  ne  s'y  rendent  point ,  vous  m'en  informercK  j  en  me 
mandant  leurs  noms, 

»    ..J  .it  Il       'Il      '     '  '        l'i  .  '  "—^ 

JP  XTMAiT  deU  Lfttn  du  Mùût^ré  àM.pa  Ca^uifTS ,  iouchanf 
les  Droits  de  BoucAeiie  ,  de  Caham  ,  d'Ancrage  et  de  Passage  y  don$ 
Set  Majesté  ^tttpid  fU*U  s!li(  /tlU  mff  F^t»e  4  ^on  frojit^ 

Du  5  AoOt  i7<>7* 

Li;  Roi  a  jugé  à  propos  de  réunir  les  Droits  de  Boucherie  ,  de 
Cabaret,  d'Ancrage  et  de  Pacage,, et-  Sa  Majesté  a  donné  ordre  à 
M>  Deslandes  de  les  adininistier  ht  iffermcr  $  mais  pour  ôter  aux  Ofit- 
pçfs-Majors  qui  profitm^t  de  gfiiièMe  ces  revenus  sans  a^icuns  Titret 


L^iym^cj  Uy  GoOgle 


de  P Amérique  sous  U  Vent.  lo^ 
ni  DroÎM ,  toute  occasion  de  se  plaindre  ,  et  pour  leur  marquer  même 
l*aucution  qu'elle  fait  sur  eux,  clic  a  bien  voulu  leur  accorder  uuc  aug- 
metitatioii  d'appoiiuemens  par  forme  de  gratification  extraordinnre. 

Oadosnancb  du  Roiturla  Diseipliae  dei  MUiees. 

Du  3  AoAt  X707. 

S  ▲  MAxisTil  ayant  ordonné  qne  les  Milices  des  Iiles  Fcançoises  de 

rAraériquc  fussent  Eurc^iineoiées ,  et  nommé  les  Colonek  et  autres 

OfTicicrs  de  chaque  Kégiinent»  pour  les  conduire  et  former  au  Service 
qu'elles  peuvent  avoir  occasion  de  rendre  ,  elle  a  j\igi'  nécessaire  de 
prévenir  les  incidcns  qui  pourraient  arriver  entr'clles ,  en  mettant  les 
Officiers  en  état  de  les  réprimer  par  eux-mêmes  ,  ou  au  moins  d'en  tÛXt 
un  Exemple  prompt  qui  pût  les  aider  à  les  maintenir  dans  l'obâssance 
et  la  subordination  $  et  pour  œt  dSet ,  elle  a  ordonné  et  ordonne,  veut 
et  entend  ,  que  les.  Réglemens  et  Ordonnances  fûts  pour  la  Discipline 

des  Troupes  entretenues  dans  la  Marine  ,  seront  communs  aux  Milices 
des  Isics  Françoiscs  de  l'Amérique  ,  lorsqu'elles  seront  assemblées  et 
ea  Corps  ,  pour  marcher  dans  les  occasions  du  Service ,  ou  pour  faire 
les  Revues  pAir  ce  qui  peut  y  avoir  rapport ,  et  exécuté  à  cet  égard  , 
de  même  que  si  elles  y  étolnu  comprises  ;  voulam  Sa  Majesté  qu'en  cas 
de  désobâssance ,  ou  dequriques  fautes  ou  crimes  ,  dans  lesquels  les 
Officiers  ou  Soldats  desdites  Milices  pourroient  tomber  ,  et  qui  mérite^ 
Toient  punition  ,  ils-soient  jugés  par  le  Conseil  de  Guerre  ,  assemblé 
par  ordre  du  Gouverneur  ;  et  en  son  absence  ,  du  Lieutenant  de  Roi  , 
Cl  composé  des  Officiers-Majors ,  des  Colonels,  Licutcnans-Colonels  , 
et  Capitaines  de  Milice  du  Quartier  ,  auquel  ceux  du  plus  prochain 
seront  appellés  5  lonqu^l  n'y  aura  paa  le  nombre  sufiîsant  des  Officiers 
d-dessus  nommés ,  et  condamnés  aux  pônes  portées  par  lesdits  Régie* 
mens.  Mande»  etc. 


Q 
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Ordonnancm  du  Kvi  f  sur  Us  Cardes  des  Hab'uans  à  Saint-' 

Donàngue, 

Du  5  Août  1707. 

Sa  Majesté  étant  iiiformce  que  les  Gardes  ^ui  se  font  dans  les 

Quartiers  Frant^ois  de  l'Islc  de    Saîni  -  Domirgue ,   sont  ncgiigccs 
et  peu  exactes,  les  piir.cipaux  Habitans  se  dispensant  de  les  faire 
ou  d'y  cominpitre  en  leur  place ,  et  laissant  la  fatigue  aux  Petits  ,  les- 
quels ,  pour  la  plupart ,  ne  subsistant  que  de  leur  travail  journalier,  ne 
^peuveut  y  être  souvent  assujettis,  sans  les  exposer  à  trop  de  fatigue  ét 
i  la  perte  d*un  temps  qui  leur  est  nécessaire  pour  leurs  travaux  ordi- 
naires i  et  voulant  pourvoir  à  cet  abus  ,  et  Àablir  ces  Gardes  dans  une 
juste  proportion  cn;rc  les  Habitans  qui  en  sont  xqv.ws  ,  Sa  Majesté  a 
ordonné  et  ordonne,  que  tous  IcsHabiians  luui  PriviKgit's  des  Quartiers 
François  de  Saint-Dumingue  ,  seront  sujets  aux  Oaicies  ordinaires,  et  la 
feront  en  personne ,  chacun  à  leur  tour  ,  sans  qu'aucun  puisse  s*cn 
dispenser ,  pour  quelque  cause  et  prétexte  que  ce  soit ,  à  peine  de 
Jpuntdoii  coiponlle  ,  à  la  réserve  de  ceux  qui  fourniront  à  leiir  place  > 
savoir  ,  les  Habitans  qui  auront  vingt  Nègres  ,  deux  Hommes  ;  ceux 
■qui  en  auront  quarante ,  trois  ;  et  ainsi  en  augmentant  d'un  à  chaque 
vingtaine  de  Ncgrcs  qu*ils  auront  de  plus  ,  et  sans  qu'c  c  es  Hommes 
puissent  faire  deux  Gardes  de  suite  ,  ni  être  présentés  qu'après  quatre 
'jours  francs  de  l*ujl  à  l'autre;  et  à  l'égard  des  Habitajis  qui  n'auront 
pas  le  nombre  de  Nègres  proportionné  à  fétendue  des  terreins  dont  ils 
sont  en  possession ,  veut  et  entend  Sa  Majesté  qinis  puissent  pareille* 
ment  être  dispenses  de  faire  leurs  Gardes  en  personne  ,  en  fournissant 
des  Hommes  sur  !e  pied  de  cette  étendue;  savoir,  les  Habitati  nis  de 
six  cens  pas  de  haut  ,  sur  autant  de  large ,  cuiti\  tes  ou  non  ,  im;  ceiltîs 
au-dessus  ,  deux  ;  et  ainsi  en  augmentant  d'un  par  chaque  six  cens  pas 
de  plus  ;  ordonne  en  outre  que  ceux  des  Habitans  qui  manqueront 
auxdites  Gardes ,  soit  par  eux  ou  par  ceux  qu'ils  auront  mis  en  leur 
place ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-^ssus  ,  soient  condamnes  en  une 
amende  de  cinquante  livres^iur^  prcnti&f  fois  ,  de  cent  cinquante 
pour  la  seconde  ;  et  en  cai<dçi  ré'ddive,  de  la  peine  de  prison  ,  avec 
ladite  amende  ,  qui  sera  applicable, a»t  paiement  de  ceux  qu*on  aura  été 
obligé  de  faire  servir  en  leur  p!acc  ,  afin  que  la  Garde  soit  toujcuîrs 
coniplettc  ,  et      surplus  remis  au  Commis  du  Trésorier-Général  de  la 
Marine.  Mande,  etc. 

î  ■      •  -  ' 
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OjtjaoïTMANCM  Ju  Roi,  ^ui  fixe  Vâge  et  U  tailU  4u  Engagés  à 

trûiufrur  aux  îsUs» 

Du  3  Août  1707. 

Dm  p  a  n    l  s  Ro  i> 

Sa  MàStsrt  ayaiK,  par  son  Ordonnance  dn      Novembre  l6$9i 
obligé  les  Capitaines  Marchands,  qui  font  le  Commerce  des  Tsies  Fran- 
çoises  de  rAmérique,  d'y  poner,  à  chaque  voyage  qu'ils  fcioicnt,  un 
certain  nonil  rc  d'Engagés,  proportionné  à  la  grandeur  et  a  la  force  des 
Baumens ,  suivant  qu'il  sccoit  fixe  dans  leurs  Passeports ,  cet  Capitaines  » 
tous  prétexte  que  ladite  Ordonnance,  ni  celle  du  17  Novembfe  deimer» 
n'eacpaquc  point  l'âge  ni  la  adUe  que  doivent  ivoir  ces  Engagea ,  portent 
dans  let  Golorâ  de  jeun»  gêna  qm,  n'ayant  pas  la  ibrce  de  supporter 
les  changcraen»  d'air    denoumtnre  ,  m  le  travail  qu'ils  doivent  faire, 
meurent,  ou  deviennent  inutiles,  ou  sont  rebutes  par  les  Habiians;  ainsi 
on  ne  tire  de  cet  cfablisseinent  aucun  avantage  pour  les  Coloniesj  a  quoi 
Sa  Majesté  voulant  pourvoir,  elle  à  ordonne  et  ordonne,  veut  et  entend 
que  les  Ordonnance  du     Février  i  <îp8  et  1 7  Novembre  dernier  aoèeiv 
exécutas  S  et  en  conséquence,  que  les  Engagés  que  les  Ca]^iaine&  doivent 
porter  aux  Mes  de  l'Amérique,  auront  au  moins  dix-huit  ans,  et  ne 
pourront  être  plus  âgés  de  quaante  ans,  e:  seront  au  moins  de  la  gran- 
deur de  quatre  pieds;  que  la  reconnoissance  en  soit  faite  par  les  Otlicicu 
<fe  J'Amirautc  et  les  Commissaires  de  la  Marine,  ou  des  Classes  des  Ports 
où  les  Bàiimais  serom  expédies ,  et  le  signalement  desdits  Engagés  tacnr 
ûoimé  dans  les  Rôles  des  Equipages,  leur  ttsant  dcGenscs  d'en  recevoir 
qui  n'aiem  leM&tes  4|HaHtés,  cr  ne  leur  paroisseoe  «le  bonne  oomplexion; 
veut  auasi'Sa  Majesté  que  les  Capkaines  abordant  aux  Isles,  soient  tenu* 
deicprâenter  aux  Officiers  qu*eUe  a  cooamss,  les  Engag 's  qu'ils  auront 
portés  avec  le  Rôle  de  letrr  signalement,  pour  vcn!icr  $1  ce  sont  les 
mêmes  qui  auront  du  t-trc  embarques  ;  et  en  cas  qu'ils  aient  coiurc- 
venu ,  qu'ils  en  f  nsent  mention  dans  leurs  Ceuiticais  que  les  Capitaine» 
seront  obligés  de  rapponcr  du:  la  remise  d'iccux,  pour  <ire  contrants  au 
paiceieM  «ie  loisaate  livset  pov  efaacan  de  ceux  qu'ik  n'auront  point 
tem  m  9am  éé  Khntw^et  dfope  ameade  <lt  «ent  livret  four  Ja 

OiJ 
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COntmendon ,  applicable  suivant  ladite  Ordonnance  du  1 7  Novembre 
dernier j  mande  Sa  Majesté  à  M.  le  Comte  de  Toulouse,  Amiral  de 
France,  au  Gouvemeur^Général ,  Intendant,  Gonvemcuw-Particuliers , 
Commissaires-Ordonnateurs,  Commissaire  de  la  Marine  et  des  Classer, 
et  autres  Offidcr*  qu'il  appartiendra  ,  de  tenir  la  mûn ,  etc. 

Extrait  de  U  Lectre  du  Ministre  au  sieur  Santo  -Domtngo  , 
Major  a  Uoganc ,  touchant  le  Compte  à  rendre  aux  Commandatis  par 

,  les  Capitaines  des  Bâtimms  qul  arriveiU,  et  U  Priteatwn.  des  OffieUrt 
de  Milice  à  cet  égard* 

]>tt  5  Août  2707. 

T 

XjBS  Colonels  et  les  Officiers  de  Milice  n'ont  de  rang  et  d'autorité 
que  lorsqu'elles  sont  assemblées,  ou  que  le  Gouverneur  les  destine  à 
quelque  service  particulier  ;  ainsi  ils  n'ont  tien  à  demander  aux  Gens  de 
Mer  qui  arrivent ,  lesquels  n'ont  de  leur  part  aucun  Compte  i  rendre 
qu  au  Capitaine-Commandant ,  lorsque  les  Officiers-Majo»  ne  SC  trouycm 
pas  prcsens  dans  les  lieux  où  les  Sâtimens  abordent. 


mxTRAXT  de  U  Lettre  du  Ministre  à  M.  le  Cotnte  j>e  Choise^l, 
Cottpemeur,  toueàofU  le  Rang  du  Commissaire^Ordontiaeeur, 

1X124  Aoât  Z707. 

T 

AL  est  tmrvcmi  ûn  incident,  dans  la  Procession  de  la  Fête-Dieu  ,  entre 
le steur  Deslandes  et  le  sieur  de  iirach,  sur  le  Rang,  qui  m'oblii^e  à 
.VOUS  expliquer  les  intendons  du  Roi,  afin  que  vou.  puissiez,  dans  un 
cas  pareil ,  les  faire  eatécuter.  M.  Auger  qui,  conme  Gouverneur,  devoir 
avoir  le  premier  Rang,  ayant  dit  qu'il  ne  pouvoit  assister  à  cette  Céré- 
mome ,  et  qu  aucun  des  Licutenans  de  Roi  ne  se  présenteroit  pour  tenk 
sa  pkce,  le  sieur  Deslandes  se  détermina  à  y  aller,  et  se  mit  à  la  tête  des 
MaDitans-Le  sieur  de  Brach,  excite,  à  ce  qu'on  prétend,  par  les  autres 
\Jlliaers-Majors,  se  joignit  à  ia  Procession  qui  ctoit  déjà  commencée, 
et  prit  te  pas  sur  l'autre  qui ,  pour  éviter  toute  discussion ,  se  mcla 
avec  es  Habitans.  Sur  le  compte  que  j'en  ai  rendu  à  Sa  Majesté,  elle  a 
«um  le  «eur  de  fiisch  du  piocàlêMiai«  eUe  a  juge  .^u'U  av^nt  laim 


u\.jn\^cc  by  Google 


M  VAméri<iue  sùUs  U  Vent,     >  10|> 

dans  le  fond,  un  Officier-Maj or-Commandant  devant  toujours  avoir  le 

î*as  ,  parce  qu'il  représente  le  (joiivemenr ,  et  r|Me  ce  flcrnicr  cjt  censé 
représenter  la  Personne  du  Roi  ;  mais  si  le  sieur  Dcsiaiides  ,  ou  au:rc 
Commissaire- Ordonnateur,  ne  pciu  jamais  être  le  premier,  il  doit  tou- 
jours C-tre  le  second,  et  vous  stiivre,  ou  TOflicicr -Commandant  à  votre 
place  dans  les  Consetb  de  Guenrp,  de  même  que  dans  les  Céiémomes, 
avant  tout  autre  Offidet'  qùdl'^u^rMit.  ^  *  " 

i^Mti^M    II         ,  1^^— ■^^■^^nnâi  n  I  II       r  î  I  I     I  i. 

•  •  •  *  ^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

jOMnaMMÀJrci  du  C^mmanJma  m  CUf  par  intérim,  ^uinéifatd 
aux  JSa^itm*  di  ta  Panie'dit  Jjhrd  dt  vttidn  kun  Termtu  tûos  sé 

 :  ,  i.lîtt.aj  Août .1707. .  .. . . 

L s  sîeuif  de  Charité, 

La  par6ke  connoissaiice  que  nous. avons  des  abus  qui  se  commettait 

dans  les  ventes  des  Places  et  des  Habitations  que  plusieurs  Particuliers 

font  dans  le  Quartier  du  Cap  et  dans  les  dépendances;  les  tins  les  faisant 
sur  de  simples  pouvoirs  d'habituer;  les  a^nrcs  qui  auront  des  concessions 
sans  avoir  satisfait  aux  conditions  ^ui  y  sont  expressément  portées;  d'autres 
même  sans  iSm  ni  Paotre  ;  il  y  en  a  aussi  qui  se  défont  de  leur  Terrein 
par  la  vexation  de  leurs  voisins;  d'wtres  pour  s'éloigner  du  service  des 
gardes  et  corvées  ;  et  enfin  d'autres  pour  frustrer  leurs  Crâmders ,  et 
passer  dans  les  Quartiers  Espagnols  ;  de  l'avis  de  jM.  Deslandes,  ConH 
missaire-Ordonnateur  de  cette  Isle ,  faisant  fbnaion  d'Intendant  de  Jus- 
lice,  Police  et  Finance,  nous  avons  juge  qu'il  étoii  à  propos  de  s'op- 
poser à  des  abus  aussi  préjudiciables  que  ceux-là  au  bien  de  la  Colonie, 
et  dmn  contraires  aux  intérêts  du  Roi^  en  conséquence  de  ce  que  dessus  , 
jQous  £nsons  très-expresses  inhifaidons  et  défenses,  comme  elles- ont  été 
fiâtes  à  liéogane,  à  tomes  personnes  de  l'étendue  de  la  Juridition  du  Cap 
et  du  Fort-de-FÙJC,  d'acheter  rétmis  au  Domaine  de  Sa  Majesté; 

et  afin  que  personne  n'en  ignore,  la  présente  Ordoiuiance  sera  enregistrée 
à  la  diligence  du  Procureur  du  Roi  au  Greffe  du  Sicge  Royal  du  Cap  et 
idu  Fort  *  de- Paix  ^  lue  et  publiée,  etc.  Donné  au  Cap. 

Signé  DE  Charité, 
R.  au  Grejfc  du  Sitge  Royal  du  Cap  ^  U       du  même  mois, 

^  Pour  ce  que  wut  st^ffimoiu  itip  y^^i  l'Ordoanaut  dti^o 
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Boucheries,  et  autres  qui  ont  été  établis  pat  ordre  de  la  Cour  en  cette 

Colonie,  pour  en  faire  remettre  le  montant  es  mains  du  Trésorier,  comme 
aussi  de  faire  rendre  compte  aux  Gardes  Magasins  de  Ictir  Gestion; Nous 
Commandant  en  Chef  en  ce  Gouvernement ,  ordonnons  à  tous  Fermiers 
et  Receveurs  des  susdits  Droits ,  de  rendre  leurs  comptes  atidit  sieut 
Mercier ,  que  nous  Gônfirmbqs  sous  nos  ordres  ,  dans  le  choix  que  feu 
M.  Bieslandçs  en  avoit  fait,  jusqà'jfi  ce  qa*)l  en  «oit  autrement  ordonné 
par  la  Cour;  enjoignons  aussi  aux  Gourdes-Magasins  du  Petit-Goave ,  de 
J^cogane  et  du  Çap,  de  lui  rendre  compte  de  leur  Gestion,  pour  que  le 
tout  nous  soit  représente;  ordonnons  en  outre  au  sieur  Durand,  Trésorier 
de  la  Marine ,  de  livrer  pendant  notre  absence  de  Léoi^anc ,  sur  les  Or- 
donnances du  sieur  de  Sgiuo,  Major  et  Cgmuîandant  audit  Quartier  ,  les 
deniers  qu'il  conviendra  dç  payer  pour  les  Troupes,  et  autres  dépensa 
çGmviffi{|n|49  ^i9|^td|qpf9^l4^$i|t  pour  fca  A®M^<i<^  W  î  ^ 
tout  ceRi6é  par  ledit  sieur  iJbMMifflBi  A^ÂP*  f^  ^ig^  uE.ÇmAf.ivu 


.4**-ÉT  4fy  CwfteUde  Léogane ,  touchant  VéttU  des  Ntfns  tf  ASutâtrût 
'  :f  '  ;  '     '  '|>iiMtt  de  V^r^fCru^* 

'H  ''  ^  '  ■     Du  7  Novembre  1707, 

Entre  Focale  Renaude ,  ulàiresse  libre  de  la  Vera-Crux,  «çdisani 
Jibre  et  femme  du  nomme  François  le  Maréchal ,  d'une  part. 

£t  M.  de  Puligny,  Çuratçur  4ux  Çuccessiops  vacantes  du  Pçtit-Goavei 
d'autre  part. 

Vu  par  le  Conseil  un  ^iUet  d'ajpTtanohiasenwçt  donné  par  M.  Ducasse^ 
pour  lors  Gouverneur  de  cette  Coïome  en  date  du  14  Février  iffa  » 
'enregistré  au  Greffe  du  Conseil  le  C  Avril  1705  par  M.  le  Maître, 
Greffier  ;  un  Certificat  donné  par  Marie  Mouliné ,  passé  devant  le  Maître , 
Notaire,  le  27  Février  1706,  comme  elle  a  ime  parfaite  connorssanoe 
d'avoir  connu  latiite  Demanderesse  de  condition  libre  à  la  Vera-Crux, 
ainsi  que  sçs  Pere  et  Mçrç  ,.çt  qy >llc  a  été  amenée  ici  par  les  FliLiuuiers 
de  cette  Côte  :  Vu  les  Concbsions  par  éciit  dudit  Prpcureur-Gàiérai  en 
Rcmomnmce,  qui  ^t  «DWioStro  que>s  Mutées  ou  autres  de  cette 
liature,  venus  de  laVeil-Ckux»  n'avoient  qu'un  certain  terme  à  servir  » 
passé  lequel  ils  jouissent  de  pareille  liberté  que  les  Nanirels  du  Pays  ; 
et  comme  ces  sortes  de  services  ne  peuvent  point  être  réputés  Elscla- 
•vag«  »  puisqu^iis -som  Jimit«6-4'tan  temps  prescrit  «  et  non  pas.  à  vie;  il 

('ensuit 
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s'ensuit  que  les  Enfans  qui  sont  venus  à  bditc  Pascale  Rcnauâc,  doivent 
suivre  le  même  son  de  leur  Mere  »  étant  impossible  que  d'une  Femme 
libre  il  en  puisse  sortir  un  fruit  Esdave,  quoiqu'il  ait  été  fat  du  temps 
du  service  de  la  Mere;  c*est  pourqucn  il  demandoit  Acte  à  la  Cour  de 
sa  Remontrance  ;  et  tout  considère ,  le  Conseil  a  domié  Acte  audit 
Procureiir-Gcncral  de  sa  Remontrance;  y  faisant  droit,  dccînre  ladite 
Renaude  et  ses  Enfans  AfTranrhis ,  Ingénus  ci  Libres  ;  et  comme  tels  , 
jouir  des  mêmes  droiu  qui  leurs  sont  attribues  par  i'iidit  du  Roi  de  1 687 
sans  dépens  \  ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera  lu  et  public  aux  Sièges 
fessortissans  de  ce  Conseil  »  PAudience  tenant ,  pour  servir  de  Régie- 
ment  aux  auves  qui  sont  venus  du  même  lieu  de  la  Vei^Crux»  et  cnre» 
^stré,etc 


'AK9.àT iu  Cwinl  d»  Cap^  ^td  homologue  une  Soumet  ArHtraif 
reMdM  far  m  Co/uâller  en  ia  Cour» 

Du  7  Novembre  1707. 

'Vu  par  le  Gmseil  la  Requête  d^Eouyer  Pantaléon  de  Bréda,  Major* 

contenant  qu'au  sujet  d'un  Pioeès  ,  le  Suppliant  y  conjointement  avec 
MM.  de  GalifFet  et  de  Badier  ,  pour  terminer  à  l'amiable  leiu-  ditt'ércrid; 
auroient  par  un  sousseingpri\  c  remis  leurs  iniilréts  entre  les  mains  de 
M.  de  la  Thuilloic  ;  coacluàioas  du  Proturcur-Gciu  ral  ci  la  S.>ntcnce 
Arbitrale  rendue  entre  lesdits  Suppliaiis,  en  date  du  2.6  Octobre  dernier, 
le  Con^e^l  Pa  homologuée ,  et  ordonne  qu'elle  sortira  son  plein  et  entier 
efièts  t  sans  d^ens  »  etc. 

ttesesBag!  sssssssssbêssssssx^ 

Oabonnancx  dt  m*  le  Général,  qui  défend  aux  Ofieiere  d'aUer 
à  bord  pour  contraindre  à  leur  livrer  du  Marehandiset» 

Du  30  Février  *I70S. 

Le  le  Comte  de  Choiseul,  etc. 

Sur  Pavis  que  nous  avons  eu  que  pluneurs  Ofiiâen  Comniandans 
dans  les  Quartiers  de  cette  Côte ,  vont  à  bord  des  Vaisseaux  lors  de  leur 
arrivée  contraindxe  Jes  Marchands  de  leur  livra  des  Marchandises  » 

T«me  //•  P 
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Tarine,  Vins,  £au-de-vie  et  autres  Denrées,  à  vil  prix;  que  même  ifs 
se  sont  fait  livrer  des  Cargaisons  entières  de  leur  autoriié  pour  profiter 
'SUr  la  vciKc  C  l  détail  et  meure  les  Habitans  dans  la  d'Tc  nécessite  de 
preixtre  les  Denrce»  à  ur.  prix  excessif  par  la  sûreté  et  la  disette  où  iis 
se  trouvent  de  pouvoir  en  trouver  ailleurs  ,  à  quoi  ciain  ncccssaire  de 
pourvoir;  iioui  faisons  expresses  Inhibitions  et  défenses  a  tous  Ollicicrs, 
%<Mt  Comtnatuiuns  ou  uuuo  cic  quelque  quaiiic  et  couUitiou  qu'ils  soient 
<^aller  à  Imvd  des  Vaisseaux  arrivés  'dàns  ies  PdRs.  et  Rades  de  cette' 
€oie,  ni  d'user  dfauiocîté ,  force  ni  violqnce  pouc  se  taire  diÉlivrer  les 
Maiçhâm&ses ,  Farine  »  Vin  ^  Eai»*dje'«viè  pt  autres  Denrées ,  à.  peine 
d'^re  i^iQCédieMnerdinairemèm  contr^sux,;.  àcet  fi^  que  la  présente 
Ordonnance  sera  lue ,  etc.  DoNNé  à  Lcogiine  ,  etc.  SigiU  ChoissuL- 
B£AU?AÉ.  Et  jj/lus  bas,  par  Monseigneur  Joubsbt* 

Sbntsncs  dit  Sîep  koyai  Jii  Peiif'-Coaye  ,  contre  nhe  ftmmc 
^Qttvaûuttê  d* Adultère  j  et  Arrêt  sur  Tappel  détenue  Smteiue  ,  qui 
entr^autres  choses  fait  d&/mses.atkGrej^er  dç  U  JuruUetton  de  déUyrejc 
aucune  Pîeee  CrîttâneUe  sans  Perdre  du  Juge, 

Mars  et      Avril  270S* 

'V^V  le  Pfoc&s  G^minel  par  Nous  extraordinairement  fidt  et  instruit  i 

la  Requête  de  sieur  B  le  Procureur  du  Roi  joint ,  Deman-^ 

deur  et  Complaignant ,  à  Tencontre  de  Dame*  Epouse  dudic  sieur 

D  et  Jeannot,  Negrc  Esclave  ,  appartenant  à  în  Vcu\  c  Marte!  , 

accusé,  détenu  prisonnier  es  prisons  de  ce  lieu, Défendeur;  la  Plainte  dtr 
Demandeur  j  un  Ecrit  en  forme  d'Extrait -Bapiistaire  de  deux  Enfans 
Bfalàutes  ,  du  21  Novembre  17^7  >  notre  Jugement  portant  que  ladite 

Dame  sera  interrogée  sur  les  faits  résultans  de  ladite  Plainte  »  Pin- 

lerrogatoice  par  elle  sufcâ  ;  autre  Requête  dudit  si^r  D  tendante 

à  ce  que  ladite  Dame .....  soit  déclarce ,  atteinte  et  convaincue  du 
Crime  d'Adultère;  et  qu*attendu  les  Enfans  Mulâtres  de  Picno,  Jeanne  et 

Marie,  Enfans  de  ladite  ,  les  déclarations  et  aveux  par  clic 

•         qu'ils  sont  tous  trois  illégitimes ,  il  cojiclut  à  ce  que  Icsdits  Eof<iJis  soient 
déclarés  Bâtards  Adultérins;  ci  que  comme  tels,  il  leur  scrafait  défenses 

4e  se  d^e  Sn£u»  dudk  sxeuv  î>  ;  notre  Jugement  qui  ordonne 

que  PEnfimt'  Pierrot  sera  vu  et  visité  par  les  sieurs  de  Pas,  Médecin  »  ^ 
^  la  Malle  ^  Chinirgteii  ^  que  nous  ayons  nommé»  d'Office  ^oiv  par  «un 
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dt  tAiMpti  sôÊis  le  VatC  tif 
dresser  leur  l^apportde  l'état  ce  qualité  du  sang  dudit  Pierrot  ;  Assignation 
à  eux  donnée  en  conséquence;  l'Acte  de  prestation  de  Serment  desdits 
sieurs  de  Pas'et  la  Malle;  le  Rapport  par  eux  fait;  les  Décrets  de  prise 
de  corps dccerm's  contre  les  nommes  Jcannot,  Nègre,  et  Grégoire,  Mu- 
lâtre ;  confrontation  ,  etcnotre  Ordonnance  que  toute  la  Procédure  soit 
oomimunquée  au  Proairetir  du  Roi  pour  y  prendre  ses  coàcIimoBS  déft* 
siitîvesi  concinsioitt  par  lui  poses ,  les  Imerrogatrârcs  suIms  sur  la  sdlette  ^ 
par  lesditt  Accusés  ^en  pnésena  et  asnstés  des  sieuts  Coignard,  d*Agnitte 
et  Ainyel  »  par  nous  convoqxics  à  cet  effet  ;  le  tout  vu  et  mûrement 

considère  ,  nous  avons  dr'  bré  ladite  M  ducmcnt  atteinte  et 

convaincue  du  Crime  d'Adultère  et  de  s'être  abandonnée  indiBrremment 
à  toutes  sortes  de  Personnes;  et  ledit  Jcajinot  d'avoir  ctc  complice,  tant 

ckidit  Adultère  que  de  l'évasion  de  ladite  et  de  l'avoir  touIa 

conduire  dans  les  Pays  étsangers ,  sans  eonsîdétBiioa  de  la  difi&enœ 

qu'il  y  a  de  Pétat  d'un  Nègre  Esclave  à  celui  de  ladite  ;  pour 

réparation  de  quoi  les  condamnons;  savoir,  ledit  Jcaonot  à  faire  amende- 
honorable  nud  en  chemise,  la  corde  au  col,  tenant  en  ses  mains  une 
«orche  de  cire  ardente  ,  conduit  par  l'Exécuteur  de  la  Haute-Justice 
depuis  la  prison  jusqu'à  la  porte  de  l'Eglise  ,  et  là  nud  tcie  et  à  genoux, 
dire  et  dcclarer  à  Ipuie  et  iuielU^blc  voix ,  que  méchamment  il  a  eu 
l*snidace  et  Peffiromeiv  d'entretenir  une  Femme  blanche  d'Adultère  et 
de  l'avoir  roulu  emmener  dans  les  Pays  étrangers  ^  qu^  ^cn  répent» 
demande  pardon  à  Dieu,  .au  Roi  çt  â  la  Justice  ;  ce  £ût  avoûr  je  pcMiig 
droit  coupé  par  ledit  Exécuteur  sur  un  crhafant  qui  y  sera  dressé  ,  et 
ensuite  condamné  d'être  mené  et  conduit  dans  la  Place  d'Armes  où  il  sera 
pendu  et  étranglé ,  jusqu'à  ce  que  mort  s'ensuive ,  à  une  poteiKe  qui  y 
sera  dressée  pour  cet  câet ,  ce  fait  son  corps  inprt  porté  par  l'Exécuteur 
de  la  Haute-»  Justice  à  uoa  fourche  pi^tibulaiie  sur- le  grand  cheriiîa  i  et 
à  l'égard  de  ladite  Marie ......  d'être  conduite  en  France  pour  y  ctre 

mise  et  recluse  dâns  un  Monastère  dé  iilles  Religieuses ,  tel  que  son 
Mari  voudra ,  pour  y  demeurer  trois  années  ,  pendant  lequel  temps 

U  son  Mnri  pourra  la  retirer  si  hoTi  lui  semble,  sirlon  ledit  temps 

passé  sera  râsi.'c  et  voilée  pour  y  demeurer  le  reste  de  ses  jours,  en  pavant 

par  ledit  sieiu*  D  la  pcnsioii,  cùhu  il  coiivieiidra  ;  et  des  à  présent 

avons  déclaré  ladite  MaHe  *  %  *  pr^^c  et  décfatie  de  sa  dot  et  con- 
ventions Matrimoniales ,  ensemble  deto^  Içs  avantages  qui  pounoient  lui 
être  faits  à  l'avenir ,  soit  par  SiïtS^i«}pn ,  Donations  ou  autrement  ;  et 
attendu  la  couleur  mulâtre  de  scg^uilms  Pierrot,  Jeanne  et  Marie ,  les 
déclarations  çt  avcux']^  elle  faits,  et  autres  preuves  résultantes  auProcèS| 

Pij 
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qu'ils  "îont  ilit'gkimcs ,  dtcîarons  Icsdits  Enfans ,  Pierre,  Jeanine  et  Mr.i'îe, 
Adultcriiis;  leur  faisons  dcfcnse*  de  jamais  preiidic  le  nom  et  qua'itc 

d'Enfans  dudit  sieur  D  ,  et  qu'à  cet  ert'ct  mciuiou  scia  faite  du 

présent  Jugement  à  la  marge  des  Registres  aux  endroits  où  sont  înserrcs 

leurs  Baptêmes  ;  condamnons  ladite  en  deux  cens  livres  d*aniende 

envers  le  Roi,  et  le  surplus  de  ses  Biens  en  réparations  civiles ,  dépens» 

dommages  et  intérêts  dudit  sieur  D  ,  à  condition  qu'il  sera  tenu 

faire  les  frais  d'iubillement  et  entretien  de  ladite  tant  en  Framre 

que  pour  l'y  conduire,  et  fournir  lesalimeiis  aux  Enfans  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  atteint  l'à^^c  de  dix  ans ,  et  aux  dépens  du  Pidcls.  Faitci  donne  de 
Nous  Claude  François  ,  Conseiller  du  Roi,  Juge  Civil  ci  Ciiminel  du 
Siège  Royal  du  Peiit-Goave  Côte  Saint-Domingue,  assisté  des  sieurs 
Coignard  et  d'Agoitte, Major  et  Aide^Major  des  Milices >  et  de  Locû 
■Amiel,  Praticien >cejouid*lutt  23  Mai  1708*  « 

Louis,  etc.  Procès  Criminel  auroit  été  extraordinai rement  £ut  et 

insîntit  au  Siège  Ro\al  du  Pciit-Goa\'c  à  la  Requrie  de  D  , 

la  Sentence  dont  est  appel  en  date  du  23  Mars  dcniici  ;  l'appel  dudit 
Substitut  ad  Majora  de  ladite  Sentence  ;  conclusions  prises  sur  le  tout 
par  le  Prociu-cur-Gcnéral  du  Roi  le  14.  dudit  mois  ;  et  vu  le  rapport  dé 
M*  Buttet ,  ConseiUer-Rapporteur  de  ce  jour;  tout  «onsidéré ,  HE  Comseic 
à  mis  et  met  Pappelladon  au  néant,  émandant,  condamne  ledit  Jeannot , 
Accusé ,  d'avoir  les  oreilles  coupées  et  marqué  d'une  Fleur-de-lys  sur  les 
^ux  joues ,  fustigé  nud  de  verges  par  rEïrruteur  ,  et  sera  attache  par 
trois  Dimanches  consécutifs  à  la  Place  publique  du  Bourg  du  Petite 
Goave  >  au  résidu  que  la  Sentence  sonira  cHei  ;  fait  défenses  au  Greffier 
de  la  Juridiction  dudit  lieu  de  délivrer  aucunes  Pièces  Criminelles,  sans 
ordre<du  Juge  ;  renvoie  Pexécution  an  Jugedontest  appel.  Dohmé  ,  etc. 

''  h  Arrit  a  été  exécuté  dans  tous  ses  chef*  ^  et  la  Femme  Adutterf 
redis*  dan*  un*  VUU  Mantme  de  Frmee, 

L*esfeee  ée  «ef  Arrie  9  ovw  lu  eîreoatUm^  pU.  Paeeomjfagnenr  ^  ne 
s  *est  pas  reproimu  à  Sàm^DomiagiU. 
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A  MUÂT  du  Conseil  du  Cap,  qui  Je/end  ^  i*.  i*itaHir  des  GuUdivess 
a\  de  pendre  des  Liqueurs  fortes  aux  Nègres  s^its  n*ont  pas  un  billet 
de  Leur  Maître  ^  et ,  de  laisser  aller  les  Nègres  de  Qanitr  en 
Quartier  aussi  sans  killet* 


V  u  par  le  Q)ascil  la  Remontrance  du  Procureiir-Gi rural  du  Roi, 
Le  CotfSEtL  fût  défenses  à  tous  jEiabitans  et  Offiders  de  quelque  qualité 
que  ce  puisse  être  de  faire  et  fabriquer  des  Guildivcs  jusqu'à  ce  qu'il 
plaise  à  Sa  Majesté  en  ordonner  autrement  surpeinede  3 000 1. d'amende; 

et  pour  ce  qui  est  des  Gutldives  qui  peuv  ent  être  febriquccs  jusqu'au- 
jourd'hui, dcfenses  sont  faites  sous  pareille  peine,  de  le;  vendre  ni  dé- 
biter aux  Nègres;  en  outre  fait  (icfcnses  ledit  Conseil  à  tous  Cabarcticry 
de  vendre  ni  débiter  Eaux-de-Vie  de  France,  Liqueurs  ni  Vins  auxdits 
T^egres  Esclaves,  à  moins  qu'ils  n'aient  un  billet  de  leur  Maître,  sous 
les  peines  portées  par  le  présent  Arrêt  |  comme  aussi  fait  dcfenses  ledit 
Conseil  à  tous  Habitans  d'envoyer  leurs  Nègres  de  Quartier  en  Quani^ 
sans  un  billet  de  leur  Maître ,  ou  marque  que  l'un  puisse  connoitre  ve- 
nant de  leur  main,  à  peine  de  15"  livres  d'amende;  en  oiure  ordonne 
que  le  présent  Arrêt  sera  lu ,  public  et  afliclic  par  toutes  les  Paroisses 
de  ce  ressort.  Donné,  etc. 


Arrêt  du  Consâl  du  Cap  ,  ^id  ordonne  qu'un  N^re  condamné  â  mari 
sera  Ex^ttteur  des  ffautes-'^uvres ,  et  quHl  sera  estimé  pa^Experts 
pour  itre  sa  valeur  prise  sur  les  amendes  et  payée  à  son  Maître, 


V  vpar  le  Conseil  la  Représentation  qui  a  été  faitepor  leFcocufeur-Gé^ 
néfal  du  lUn  au  sujet  du  nommé  Sénégal  qui  avoit  été  condamné  à  mort» 
et  sur  la  nécessité  qu'il  y  avoit  d'un  fj^écuteur  des  Haiites-(Sûvres ,  ll 
CoNSfiiK.  a  cooimué  sa  peine  en  celle  d'Exécuteur |  et  à  l'égard  de  l'esti* 
ntttioa  qui  en  seia  faite  pat  £xpem  nommés  par  le  lieutenant  de  Jug(ç 


Du  p  Mat  1708. 


Du  ^  Mai  1708. 
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de  ce  lieu ,  ladite  estimation  faite  sera  prise  sur  les  amendes  de  ce  res^ 
sort ^ qui  appartiennent  au  Roi.  Donné,  fetc 

C«st  Vutage  constant  ées  Colonies  de  prendre  les  Exécuteurs  de  Ut  ' 
Haute-Justice  parmi  les  Nègres  condamnés  à  mort.  On  choisit  toujours 
ceux  ^ui  sont  coupables  d'un  délit  accompagné  de  circonstances  qui ,  sans 
être  propret  à  fa're  flcjàir  la  rigueur  de  laLoi^permettent  ctpmdant  cette 
espèce  de  coinmu.tat  ':on. 

Avant  que  iu  pslft:  de  mort  prononça  contre  Us  fugitifs  au  troisième 
cas  y  fût  ckangie  en  celle  d*éire  attaché  à  la.  chaîne  publique  pour  ta  vie  g 
on  choisissoit  les  Bourreaux  dans  cette  classe i  tuais  à  présent  c*ut  cot»* 
munétuem  dans  ctJU  des  voleurs  avec  effraction  f  sans  circotistances  aggra^ 
vantes,  qu'on  les  prend. 

On  a  vu  plusieurs  Nègres  préférer  la  mort  à  la  faculté  de  la  conserver 
à  ce  prix. 

l  'assignation  du  paiement  du  nomme  Scnc^al  à  son  Maître  sur  les 
amendes  y  était  une  conséquence  de  V Arrêt  de  la  même  Cour  y  du  S  Juillet 
Jjoûy  fui  veut  que  VSxéçùeeur  soit  nourri  es  entrceet^u  sur  le  produis, 
de  ces  amendes*  *  . 


ArkAt  du  Consàl  de  LéogaaOi  qui  ordonite  Une  levée  pour  les  Droits 
Supplicié  à  raison  dej  Ivi,  S  sols  par  tÊte^  cdie  ordonnée  par  VArrif 
du  S  Mars  étant  insuffisante. 

Du  4  Juin  >7o8, 

ExTAi^  d'une  Lettre  du  Ministre  â  M.  Me rcisr  ,  nommé  pour 
faire  les  fonctions  d^ Ordonnateur  ,  sur  les  significations  relatives  ews 
Officiers, 

Du  j  Juin  1708. 

Sa  Majesté  a  approuvé  que  M.  Deslandes  ait  déclare  que,  confoiv 
tnément  à  ses  ordres,  il  àoic  pennis  a«x  Knissiers  de  feire  les  «gnifi* 
catiom  qui  seroienc  ordonnées  par  Jusdee  ma.  Oliiâer»  des  Compagnies  y' 
W&  ^<i*on  c4c  besoin  d*9u«urt  prdit  parttcnlier;  si  js«s  QiSm^  TtotoK* 
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ict Amérique  sws  U  Vent,  tig 

tvoîr  des  Habitations  et  faire  le  Commerce»  ils  ne  doivent  point  être 

traites  différemment  des  autres  Sujets  du  Roi. 

Pour  cire  eiiregisirc  au  Conseil  Supaicur  du  Cap ,  enjoignons  à 
M.  ]c  Procurcur-Gcnéra!  du  Roi  détenir  la  tnain  à  l'exenKion  du  présent 
ordre,  et  de  prescrire  aux  Huissiers,  st)us  peine  de  )irl.sc>n  ,  d'cxccutcr 
les  Arrêts  du  Conseil, ci  de  taire  a  loutes personnes  les  iiigaiilcaiioiu dont 
ils  seront  charges ,  sansen  demander  aucune  permission  aux  Commandans» 
X>onn£  au  Cap»  ce  37  Juin  1709*  Signé Mithon. 

jR.  au  Conseil  du  Cap  ^  le  premier  Juillet  tjo$. 

Et  au  Conseil  de  Léogane  y  le  5  Août  suivant* 


l/iAB/ér  du  Conseil  du  Cap ,  touchant  le  palemeai      U  rempUuemtni 

des  Nègres,  suppliciés. 

Du  2  Juillet  X708«  • 

TL/F.  Con5t:ïl  ordonne  qnc  dorcnavant  toiis  les  Nci^c^  qni  seront 
s\îpp!icics,  et  qui  l'ont  été  ci-devant,  ci  qui  rcsicni  à  paver  aux  Proprié- 
taires, seront  remplacés  dans  les  Negrio-s  qui  \-jcndrom  eu  ce  Puri, sui- 
vant la  qualité  desdtts  Nègres  supplidés;  savoir^  Pièce  d^Inde  pour  Pièce 
d*Inde  >ct  défiectucux  pour  défectueux;  sr  mieux  on  n'aime  en  prendre  la 
valair'en  argent»  sasvant  l'estimation  qui  en  sera  £nte  smvant  l'Ordonp 
mncé.DoMMA»  etc. 


Commission  de  Commusaire-OrdooMaeeur  de  Vlsie  Ut  Tortue  et 
Céu  Sattt^Domùtgm,  jwtr  Af.  Mitron  Sbhumvili^, 

•  Du  ^  JuiUer  1708* 

Sa  MajestiI  ayant  ctabii  par  Comaussion  du  20  Juin  dernier  le  sieUT 
Mcrder ,  pour  faire  les  fonctions  de  Commissiûre-Ordonnateur  à  Saint- 
Domingue,  à  ja  pla(^  du  feu  sieur  Deslandes,  jusqu'à  ce  qu'elte  y  eàe 
fût  passer  un  Sujet  pourvu  d'une  des  diarges  de  Commissaire  de  la 
Marine,  créées  par  son  Edit  du  mois  de  Mars  1702 ,  pour  remplir  cette 
place;  et  Sa  Majesté  voulant  y  pourvoir  |  et  étant  informée  que  le  sieufi 
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Mithon  de  Senneville  pourvu  de  Pune  desdîtes  charges»  servant  cinlevam 

à  la  Afaninique ,  de  présent  en  France ,  a  les  qtiatitcs  nécessâres  pour 

s*en  bien  acquitter,  elle  l'a  choisi  pour  servir  en  qualité  de  Commissaire 
de  In  Mnrinc  ,  Ordonnateur  de  l'Isle  de  la  Tortue  et  Côte  Saint-Domin- 
gue ,  à  la  place  dudit  feu  sieur  Dcslandes  ,  pour  avoir  le  même  rang 
qu'avoiciit  ceux  qui  cioieat  avant  ledit  Edit  du  mois  de  Mars  170a, 
Commissaires-Généraux  de  la  Marine  *  conformément  à  l'Ordonnance  de 
Sa  Ma]  csic ,  pour  régler  les  dépenses  dttditPâys^  concernant  son  sefvice 
au  lieu  et  en  l'absence  du  sieur  Amoud  de  Vaucresson»  Intendant  de 
Jusûce,  Police  et  Finances  des  Islcs  de  T Amérique  Méridionale ,  qui 
sont  sous  robcissancc  de  Sa  Majesté  ;  avoir  séance  aux  Conseils  qui 
seront  tenus  pour  les  entreprises  de  Guerre  et  l'Action  de  ses  forces 
Marilîines  ;  faire  les  rcvucs^d'OiIicicrs  et  Soldats  qui  sont  du  détachement 
de  la  Marine  servant  u  Saint-Domingue j  celles  des  Equipages  dçi  Vais- 
seaux qui  seront  envoyà  audit  Pays  pouf  le  service  de  Sa  Maj  esté,  toutefois 
et  quantes  il  en  sera  besoin ,  et  les  (aire  payer  de  leur  Solde  suivant  les 
Etats  de  Sa  A^j  este  j  tenir  la  main  à  ce  que  les  Vivres  et  Munidons  pour 
les  besoins  dudit  Pays  soient  de  bonne  qualité,  et  en  la  quantité,  portée 
par  les  Edits  <^  Sa  Majesté  pour  h  distribution  dcsdits  Vivres  et  Muni- 
tions,  et  qu'ils  vivent  dans  luie  telle  Discipline  que  SaMafestc  n'en  pinsse 
recevoir  de  plainte  j  et  en  cas  que  quelqu'un  d'enir'cux  fussent  prévenus 
de  déserdon,  malversation  ou  autres  crimes,  les  iâire  juger  par  le 
Consdl  de  Guerre  ou  autrement,  siûvam  l'exigence  des  eu  $  établir  les 
écrivains ,  entretenus  audit  Pays  ,  et  leur  faire  tenir  un  registre ,  cotté  et 
paraphé,  de  la  quantité  de  Munitions  de  Guerre  et  de  Bouche ,  et  Usten- 
silies  servant  audit  Pays,  afin  qu'ils  puissent  rendre  compte  des  consom- 
mations qui  se  font ,  et  gcncralement  faire  les  fonctions  ordii^aires  et 
accoutun)ées  des  Commissaires  de  la  Marine,  et  jouir  des  mêmes  pouvoirs, 
honneurs,  autorités,  prééminences  et  prérogatives  aux  Gages  «tribués  à 
ladite  Charges  et  aux  Appoîntemens  qui  seront  réglés  par  les  Etats  de 
Sa  Majesté  ;  validant  dès  à  présent  toutes  les  Ordonnances  duement  con- 
tré kcs  ,  que  ledit  âeur  Mithon  de  Senneville  avra  expédiées  concernant 
lesdites  dépenses  ,  lesquelles  serviront  de  valable  décharge  aux  Tré- 
soriers-Généraux de  la  Marine  ;  voulant  Sa  Majesté  que  tout  ce  qui  aura 
été  ainsi  par  eux  ou  leurs  Commis  payé ,  soit  passé  et  alloué  en  la  dé- 
pense de  leur  compte  particulier  ,  et  ainsi  qu'il  appartiendra.  Mande 
Sa  Majesté  au  Gouverneur-Général  des  Isles  Fiançoises  de  l'Amérique , 
audit  Intendant  et  au  sieur  Comte  de  Choueul ,  Gouverneur  de  l'Isle 
de  la  Tonne  «t  Çôte  Saim-Doningue  >.  de  le  ûire  reconnoîve  en 

ladite 
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-R.  au  Conseil  du  Cap  y  le  %6  Juin  ijo^. 
Et  à  celui  de  Leogum  ,  le  8  Juillet  suivant, 

II  tst  aisé  de  remarquer  qu^tly  a  des  diff'érenc-et  entre  cette  CommUthnt 
et  Us  Provisions  de  M*  DesUmdes  ,  du  st.8  Décembre  ijo^. 


Arrêt  du  Conseil  d^Etat ,  pour  contraindre  à  porter  en  France  tous 
les  Produits  des  Isles  ,  à  ^exception  des  Sucres  terrés  et  rafini* 
qui  pourront  itn  ewojris  directtmau  dans  les  Pays^trMgeru 

Du  2^  Juillet  1708. 

Vu  au  Consril  d*£tat  cîii  Roi  ia  Requête  prcsentcc  en  icelui  par  le 
Fermier  du  Domaine  d'Occident ,  contenant  que  Sa  Majesté  ayant  ac 
informée  à  la  fin  de  la  précédente  Guerre  de  la  nécessité  où  IcsHabitans 
des  Islcs  Françoises  de  l'Amcriquc  avoient  été  de  terrer  et  rafincr  une 
grande  partie  de  Jeurs  Sucres ,  auroit  permis  par  Arrêt  du  G)nscil  du  20 
Juin  1 5^8  aux  Négodam  Françoi»  de  porter  en  dioiture  desdites  Isles 
aux  Paya  Etrangers  les  Sucres  terrés  ou  rafinés  jusqu'à  ce  qu'autrement 
il  en  soit  ordonne,  en  payant  les  Droits  dûs  au  Domaine  d'Occident} 
ïcçquels  Sa  Majesté  a  réglé  depuis  par  autre  Arrêt  (îu  Conseil  du  premier 
Septembre  1 à  quarante  sois  par  cent  pesant ,  outre  le  Droit  de 
trois  pour  cent  d'ancien  Droit  j  que  la  permission  de  transporter  les 
Sucrci  terrés  et  ralincs  des  Isles  au  Pays  Etrangers  qui  11  a  cic  accordée 
que  pour  procurer  aux  Habitans  desdites  Isles  le  débouché  d'une  Mar« 
chandise  dont  ib  se  tiouvoient  surchargés ,  a  eu  un  effet  contraire  aux 
intentions  de  Sa  Majesté ,  en  ce  que  Icsdits  Habitans  abusant  de  ceue 
permission  envoient  aussi  à  droiture  desdites  Isles  aux  Pays  Etrangers 
des  Sucres  bruts  et  des  autres  Faiits  et  Marchandises  dcsciites  Isles  ^ 
dont  le  transport  n'est  point  permis  par  ledit  Arrêt  du  20  Juin  16^^ 8, 
et  dont  il  n'est  paye  aucun  droit  au  Fermier  du  Domaiiie  d'Occident  , 
ce  qui  cause  une  diminution  considérable  dans  le  produit  des  Droits  de 
sa  Ferme,  et  oblige  le  Suppliant  d'avoir  recours  à  Sa  Majesté  pour  lui 
ênie  sur  ce  pourvu;  A  ces  cavsbs,  requéroit»  etc.  le  Roi  en  son 
.Conseil ,  faisant  droit  $ur  ladit  Requête  «  a  ordonné  et  ordonne  que 
Tomt  IL  Q 
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conformément  aux  andeus  Kéglemem  faits  pour  ie  Commerce  desdites 
Isles  Franç(nses  de  l'Amérique  »  les  Maîtres  et  Capitaines  des  Navires  , 
tant  des  Isles  que  de  Fi  atK  e  ,  seront  tenus  d^apportcr  en  Fir-ncc ,  sou» 

les  peines  poçtces  par  lesdits  Rcglemcns,  tous  Fruits,  Dcnrces  et 
Marcliaiidises  qu'ils  chargeront  auxdites  Isles  ;  à  l'cflct  de  quoi  lesdits 
Maures  et  Capitaines  de  Navires  seroiu  tenus  après  le  chargcnjent  achevé 
de  Icuii  Vaisseuuit,  deiionaer  aux  Commis  de  ladite  Ferme  du  Domaine 
d'Occident  aux  Isles,  un  état  exact,  contenant  la  qualité  et  quantité  de 
chaque  espèce  de  Mardiandîses  diargées  sur  leurs  Vaisseaux,  dwpid 
état  lesdits  Commis  leur  donneront  une  ampliation  signée  d'eux  avec  les 
autres  expéditions  nécessaires  $  ordonne  aussi  que  les  Maitres  et  Capi'* 
taines  de  Vaisseaux  qui  chargeront  dans  leurs  Bords  avec  des  Sucres 
terres  et  ralîués,  d'autres  espèces  de  Marchandises  ,  seront  pareillement 
tenus  de  donner  un  ciat  exact  de  leur  chargement ,  avec  soumission  de 
revenir  directement  en  France  décharger  Icsdites  espèces  de  Mar- 
chandises ,  avant  que  de  porter  aux  Pays  Etrangers  les  Sucres  terrés  ou 
rafinés ,  duquel  état  de  chargement  ensemble  de  ladite  soumission ,  il 
sera  délivré  par  les  Commu  des  Fermes  une  ampliation  ngnce  d'eux;  et 
que  les  Maîtres  et  Capitaines  des  Navires  qui  n'auront  charge  nuxditcs 
Isles  q'.ic  des  Sucres  terrés  ou  rafinés  ,  sans  aiicune  autre  espèce  de 
Marchandise  ,  pourront  ,  tant  que  la  permission  portée  par  ledit  Arrêt 
du  20  Juin  16^8  aura  lieu,  porter  lesdits  Sucres  terrés  ou  rofinés 
dtreaemem  desdit»  Isles  aux  Pays  Etrangers ,  à  la  charge  par  lesdits 
Maîtres  et  Capitaines  de  Navires  de  faire  leur  déclaration  aux  Bureaux  des 
Fermes  aux  Ûes  avant  que  de  commencer  le  chargement  de  leurs  Vais- 
seaux» qu'ils  ne  peuvent  charger  que  de  Sucres  terrés  ou  rafinés  pour 
les  porter  aux  Pa  Etrangers,  et  de  donner  après  le  chargement  achevé 
«n  état  exact  de  la  qualité  et  quaniité  desdits  Sucres  qui  auront  été 
charges  sur  leurs  Vaisseaux,  et  de  leur  destination,  avec  soumission  de 
revenir  en  France  après  le  déchargement  aux  Pays  Etrangers  des  Sucres 
terrés  ou  rafinés ,  sans  pouvoir  retourner  desdits  Pays  Etrangers  aux- 
dites Isles  Franqoises  de  l'Amérique ,  duquel  état  ensemble  de  ladite 
soumission  ,  il  leur  sera  aussi  délivré  une  ampliation  signée  par  les 
Commis  (îeî  Ferme;  ;  fiit  Sa  Bîajestc  défenses  aux  iAîaîtres  et  Capitaines 
qui  auront  fai:  leur  dcelaration  qu'ils  ne  chargeront  que  des  Sucres  terrés 
ou  ralincs ,  <!e  charger  aucimc  autre  espèce  de  Marchandise  ,  à  peine  de 
confiscation  du  Vaisseau  et  de  3000  liv.  d'amende  j  et  aux  Marchands  et 
Négodans  de  charger  d'antres  Marchandises  sur  les<Ûts  Vaisseaux,  à  pône 
de  coofiscation  deidites  autxes  espèces  de  Macchandices  et  de  jroo  livras 
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d^amende;  permet  Sa  Majesté  aux  Directeurs  et  aux  pnnâpanx  Comnns 

des  Fermes  aux  F'tlcs  de  mettre  sur  Ils  V^issen-îx  sur  Icsqtich  n'aura  ctc 
déclare  ne  dev  oir  ctic  clurg>  s  que  des  Sucres  terres  ou  ratines  povvr  les 
Pays  Eirangcrs ,  un  Commis  pour  être  présent  et  veriiicr  le  ciiargemcni 
desdits  Vaisseaux  ;  enjoint  Sa  Majesté  aux  sieurs  Intendaus  et  Q>nunis« 
saires  départis  pour  l'exécutioa  de  ses  ordres ,  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution du  présent  Arrêt ,  qui  sera  lu  et  publié  par-tout  où  besoin  sera 
{»our  être  cxccuté,  à  commencer  du  jour  qu'il  sera  publié  aux  Isles. 
Fait  au  Conseil  d'Etat  du  Roi,  tenu  à  Fontainebleau,  etc.  ' 


OxDOKNAirCE  du  Rm^  conctriuuu  Us  Précautions  à  pr^ndr*  pour 
éviur  la  CommtnUation  dts  Malades  Contagieuses  ,  et  notammene  d$ 
ceUe  de  SUm, 

Du     Juillet  1708. 

S  A  M  A  j  E  T  É  étant  informée  des  désordres  que  la  Maladie  de  Siain  a 
causés  jusqu*à  présent  dans  les  Isles  de  l'Amérique  qui  sont  sous  son 
obéissance ,  et  qu'on  peut  espérer  d'éviter  ses  fréquens  renouvellemens 
en  apportant  les  Précautions  nécessaires  pour  empêcher  qu'elle  se  forme 

Cl  communique  des  Batiinens  dont  les  Equipages  en  sont  attaqués  à 
d'autres ,  et  en  donnant  les  soins  qui  cont  iennent  pour  en  arrêter  les 
suites  ,  et  \  oulant  y  pourvoir.  Elle  a  ordonne  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

AhX.  1".  li  ne  sera  expédié  aucun  Navire  ou  Baiiu;ciu  des  Ports  da 
Royaume  pour  les  Isles  Françoises  de  l'Amérique  qu'après  que  les  Ca* 
pîtànes  les  auront  lait  nettoyer  et  parfumer  entre  les  Ponts ,  et  que  les 
Vivres  embarqués  pour  le  Voyage  auront  été  reconnus  de  bonne  qualité» 
et  daus  la  quantité  suffisante,  par  les  Officiers  de  l'Amiraïué  qui  seront 
tenus  do  faire  la  visite  des  Bâtîmens  et  Vivres ,  et  de  donner  leur  Cer- 
tiilcai  tlu  bon  c'tai  d'iceux  en  même  temps  que  leurs  nuircs  expcdiiions  ; 
lequel  les  Capitaines  seront  tçuus  de  représenter  à  i'imendant  ou  autres 
Officiers  établis  pour  la  Police  dans  les  Quartiers  où  ils  aborderont ,  pour 
y  mettre  leur  vû ,  et  être  ensuite  rapporté ,  à  peine  contre  les  Contrée 
venans  de  looo  liv.  d'amende  ,  applicable  aux  Hô^taux  des  Isles  où 
leurs  B.  timens  arriveront. 

Ak  r,  H.  Fait  Sa  Majesté  défenses  aux  Capitaine^; ,  tant  de  ses  Vais- 
seaux que  de  ceux  de  ses  Sujets ,  de  mettre  aucun  de  leur  Equipage  ou 
Passager  à  Terre  qu'ils  n'aieiu  auparavant  fait  avertir  l'Inictidaiu  de  i\ut 
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où  ils  se  trouvent,  par  rapport  à  la  santé,  à  peine  contre  les  premiers 
(Pinterdiction  pour  six  mois  et  de  looo  lîir.  d'amende  contre  les  autres  » 
applicable  comme  dessus  ;  et  en  cas  quil  y  aie  quelque  Mal  contagieux 
dans  les  Equipages  ou  Passagers  ;  veut  Sa  Majesté  que  Icsdits Capitaines 
ctabiisseni  incessamment  des  Tcincs  dans  les  lieux  qui  leur  seront  indi- 
qués aux  environs  de  la  Rade  sous  le  V^nt  des  Quartiers  pour  y  mettre 
Jei  Malades  auxquels  ik  feront  donner  les  secours  convenable? ,  obli- 
gcani  à  cet  eilei  le  Chiiurgien  du  Bord  de  les  voir  contiiuiellemeat ,  et 
arertissant  le  Médecin  du  lieu ,  s^il  y  en  de  les  vtsiier  une  fois  le  jour, 
pour  ordonner  les  Remèdes  qui  leur  seront  nécessaires. 

Art.  III.  Ceux  des  Matelots  et  autres  qui  mourront  de  la  Maladie 
dont  il  s'agit  ,  seront  eir.ei  ics  dans  des  Cimetières  éloignes  et  dans  des 
Fosses  profondes,  et  les  hardes  qui  leur  ainont  servi  étant  Mal':^c<  , 
biùires,  a  inou>s  qu'elles  ne  fussent  de  valeur  ,  auquel  cas  elles  seront 
parfumées  et  mises  ù  l'air  pendant  quinze  ou  vuigt  jours  j  faisant  défenses 
d*en  vendre  aucunes  que  de  ces  dernières  ,  à  pdne  contre  les  Matelots 
et  Soldats  de  privation  de  leur  Solde  pendant  im  mois ,  et  d'être  mis  sur 
le  Cheval  de  bois  pendant  trtûs  jours  consécutifs ,  et  contre  les  autres  de 
I^o  liv,  d*amendc  y  applicable  connue  dessus. 

Art.  IV.  S'il  se  trouvoit  à  Bord  quelques  Officiers  de  Sa  Majesté  on 
Passagers  de  distinction  aitaqucs  de  ladite  Maladie,  l'Intendant  ou 
Lomaiissaire ,  de  concert  avec  le  Médecin  du  lieu  où  le  Bâtiment  sera  ^ 
mouillé  ,^  conviendront  de  l'endroit  où  ils  seront  débarqués  ,  et  de  la 
manière  dont  ils  seront  traités;  les  secours  Spirituels  leur  seront  admî- 
jûftrés  sans  cérémonie  ;  et  en  cas  de  mort,  ib  seront  enterrés  oomme  il 
jest  ci-dessus  expliqué. 

Art.  V.  Les  Chirurgiens  du  Bourg  de  la  Martinique  seront  obligés 
d'avertir  le  Médecin  desMaladies  qu'ils  traiteront,  et  de  laqualiré  de  leurs  ■ 
Malades ,  et  de  prendre  ses  a.vis,  à  peine  d'être  privés  de  leurs  fonctions 
pendant  six  mois  et  de  prison  pendant  quinze  jours. 

AjiT.  VI.  Les  Bâtimens  disant  la  Traite  des  Nègres ,  étant  les  plus 
sujets  à  la  Maladie»  Sa  Majesté  défend  aux  Capitaines  qui  les  comman- 
deront de  laisser  descendre  à  Terre  aucune  personne  du  Bord^  et  d'en 
vendre  aucun  qu'après  que  la  visite  de  l'Equipage  aura  été  faite  par  les 
Médecins  ou  Chimrgiens  établis  dans  les  Quartiers  ,  suivant  les  ordres 
de  l'Intendant  ou  du  ConHuissairc  \  et  en  cas  de  Maladies  dans  les 
Nègres  ou  £quipages  ,  Icsdits  Badmens  feront  une  quaraïuauic  aar.s 
l'endroit  qid  sera  désigné ,  en  observant  de  mtttre  dans  un  Bâtiment 
^dculier  tous  les  Gens  de  sanfé  ^  où  ils  seront  parfiimés  pendant 
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vingt-quatre  heures ,  d'en  user  de  mcme  lors  de  la  guciison  des  autres  j 
et  par  les  Capitaines  de  faire  ce  qui  leur  sera  prescrit  par  les  Intendans 
ou  Cominisssdres ,  le  tout  à  peine  de  liv.  d'amende  comr^eux  ,  appli- 
cable comme  dessus,  par  chaque  personne  qui  aura  contrevenu,  et  de 
plus  grande  punition  s'il  ccheoit. 

Ak T.  VIL  Veut  au  surplus  Sa  .^Injestc  que  les  Ordonnr.nccs  qu'Elle 
a  rendues  à  ce  sujet  soient  cxccuttcs  selon  leur  forjnc  ei  tciieiu'.  Mande 
Sa  Majesiv  a  AI.  le  Comte  de  Toulouse,  Amiral  de  France,  etc.  de  tenir 
la  main  à  rejcccution  du  présent  Règlement  ;  et  enjoint  au  sieur  de 
Madiault ,  Gouverneur  et  lieuioiant'Gcnéral  ;  au  sieur  Vaucresson  , 
Intendant;  aux  Gouverneurs  Particuliers  ,  Coinmissaires-Ordonnaieurs  , 
et  tous  autres  Officiers  des  Islcs  qu'il  appartiendra;  aux  Commissaires  de 
Ja  Mrîrine  ,  et  aux  Ofiiciers  de  l'Amirauté  ,  de  tenir  ponctuellement  la 
maiii,  chacun  en  droit  ,  à  l'exécution  dudit  Kcglcment ,  qui  sera  pu- 
blié', etc.  Fait  à  Fontainebleau,  etc. 

R»  au  Conseil  de  Lcogane  y  le  5  Août  i  yo^m 
Et  à  celui  du  Cap  ^  le  Q  Décembre  t  jiLO* 


Extrait  de  la  Lettre  du  Ministre  à  AI.  AÎURCJERf  nommé  pour 
faire  les  fonctions  d'Ordonnateur  ^  touchant  la  proposition  d'établir 
une  Juridiction  Consulaire  à  Saint-Domingue» 

Du     Juillet  1708. 

3  E  n'ai  pas  h\ciy  conçu  l'avantage  que  vous  avez  prétendu  qu'on  peut 
tirer  de  rétablissement  d'une  Juridiction  Consulaire  a  Léoganc  et  au 
Cap  ;  la  phis  grande  utilité  de  ces  sortes  de  Juridiiions ,  est  qu'elles 
décident  sommairement  :  les  Juges  ordinaires  qui  sont  dans  ces  Quar- 
tiers» font  sans  doute  la  mcme  chose;  on  appelle  de  ces  Juridictions 
de  méme>  que  de  leurs  Sentences  ;  ainn  on  ne  seroit  pas  mieux  par 
rapport  au  Commerce  qu'en,  suivant  la  voie  qui  est  en  usage  >  et  ce 
seroit  une  multiplication  d'Incldens  et  de  Juges  :  d'ailleurs  ce  qui  regarde 
le  Commerce  en  général  ,  et  ce  qui  peut  être  contraire  à  sa  libcrrc  ,  est 
de  pure  Police,  et  regarde  uniqucmein  l'Ordonnateur;  et  dans  de  cer- 
tains cas  le  Gouverneur  et  lui  :  je  crois  qu'il  n'y  a  ponit  de  Juridiction 
pliu  sommaire  que  ce  qui  peut  venir  par  leur  canal;  ainsi  on  n'a  qu'à  y 
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avoir  recours  pour  remédier  auai  abus  qui  peuvent  fatiguer  les  Négocians 

et  les  Capitaines  de  Bàtiinens  qui  abordent  à  Saint-Domingue;  et  il  leur 

sera  usé  de  le  faire,  siiivant  les  OrdcNuiances  du  Roi^  ou  les  instiuctiont 

particulières. 


Ordonnance  du    Roi  ^  ponant  défenses  aux  odeurs  Majors 

d^acktur  à  bord  des  Navires* 

Dii  2/  Juillet  1708. 

Sa.  Majesté  voulant  empêcher  qu'à  Tarrivce  des  Navires  Marchand» 
dans  les  Ports  et  Rades  des  Quartiers  François  de  ITsIc  de  Saint-Duinin- 
guc,  les  Officiers  Majors  aillent  à  bord,  et  se  picvaiaiu  de  leur  auto- 
rité, obligent  les  Capitaines  à  leur  Tcadre  les  Denrées  et  Mardiandises 
de  leur  chargement  à  vil  prix  »  et  conserver  aux  Négocians  une  liberté 
entière  de  drer  par  eux-mêmes  le  profit  et  l'avantage  qui  peut  se  trouver 
dans  le  Commerce;  et  désirant  en  même  temps  ôter  aux  Officiers  Tocca- 
sîon  de  tomber  dans  une  faute  ircs-contraire  à  se?  intentions  et  indigne 
tie  leur  cnrncterc,  Sa  Majesté  a  fait  et  fait  très-expresses  inhibitions  et 
défenses  à  tous  Commandans  et  Orticters  servant  dans  les  (^uarucrs  Fran- 
çois de  PIsIe  de  Saint-Domingue,  de  quelque  caractefe  qu'ils  «oient < 
d'aller  à  bord  des  Bâtimens  qui  y  arriveront ,  pour  y  fidre  aucun  achat  de 
Denrées,  Marchandises  ou  Nègres  qui  y  seront  embarqués,  ni  d'usée 
d'aucune  violence  à  l'égard  des  Capitaines,  pour  les  obliger  à  les  leur 
vendre,  sous  peine  de  cassadon,  de  2000  livres  d'amende,  dont  la 
moitié  sera  délivrée  aux  Capitaines  qui  rapporteront  la  preuve,  et  de 
tenir  prison  iusqti'à  ce  qu'elle  ait  été  payée;  leur  permettons  sealeraent 
de  se  fouruu  dcsdites  Denrées  ou  Marchandises  ou  Nègres ,  après  le  dé- 
chargement, ainsi  que  les  autres  Habitans,  en  convenant  du  prix  gré  i 
gré  avec  les  Capitaines  ou  Propriétaires;  mande  Sa  Majesté  au  sieuc 
Comte  de  Choiseul,  Gouverneur,  au  sieur  Mithon»  Commissaire  de  la 
Marine ,  Ordonnateur  à  Saint-Domingue,  et  à  tous  autres  Officiers  qu'il 
appartieiuira  de  tenir  la  main  à  Texécution  de  ia  présente  Ordonnance | 
de  la  faire  publier,  enregistrer,  etc. 

Ri  m  ÇoM^de  Uofotu,  U  S  Août  tjo$^ 
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ééiHKàT  ên  CéMsût  du  Caj^f  fui  déclan  wt  Ntgrt  Ukrt  pour  strvUs 
rmdu  à  ta  Cohme,  et  crdMnâ  tuu  taxi  gùuraU  pour  m  pAytf  U 
pnx  à  scn  Màttn, 

Du  6  Août  1708. 


V  u  par  le  Conseil  l'Extrait  de  la  Lettre  ccritc  pai  M.  le  Comte  de 
Choiscul,  Gouverneur  de  l'Iule  de  la  Tortue  et  Cote  Saiiu-Poiningue, 
prcsoMée  par  M.  de  Barrere ,  Lieuienant  de  Roi  ec.Coinmaiidaitt  att 
Cap,  teiKbme  i  ce  ^pie  le  Nègre,  nommé  Louis  la  Ronnehe,  Esclave 
de  madame  de  Gmt,  soit  déclaré  fibre;  et  vu  la  conclusions  du 
Procureur-Général  du  Roi  sur  ce;  I.B  Conseil,  après  avoir  mûrement 
di'libcrc  sur  la  liberté  d"un  Nègre,  nomme  Louis  la  Ronnerie,  appar- 
tenant à  madame  de  GratVe  ,  et  vu  le  ser\  ice  qu'il  a  rendu  au  Roi  et 
à  la  Colonie,  leilit  Conseil  le  dcclare  libre  dès  à  présent  pour  récom- 
pense dudit  service,  en  arréiaiu  et  tuant  le  nommé  Bagucdy,  Ncgrp 
Esclave  du  sieur  Skeret,  et  le  nommé  la  BouUaye,  N^re  de  la  dame 
Dureau ,  et  ayant  lait  anèter ,  par  le  moyen  de  ses  camarades ,  d'autres 
Nègres  et  Négresses  de  la  compagnie  et  complot  dudit  Baguedy ,  atteints 
et  convaincus  d'as^issinats  et  vo/s  publics,  IVstimation dudit  Ncgre Louis 
la  Ronnerie  préalablement  faite  par  les  sieurs  Jean  Boimefo)  ,  Capitaine 
de  Cavalerie ,  et  Joseph  Garien  f>our  Arbitres ,  et  pour  sur- Arbitre  le 
sieur  Jean  Fournier  de  Limonade,  lesquels  prêteront  serment  ^vant 
M.  Roger,  Conseiller  en  ce  Consdl ,  de  bien  et  fidelem^  ^acquitta 
de  ladite  estimation,  laquelle  sera  levée  5ur  le  Public,  et  remise  entre 
Jes  mains  de  qui  il  appartiendra,  et  que  ledit  N^re  Louis  restera  au 
service  de  ladite  Dame  jnsqal  ce  qu'elle  ait  touché  le  prix  de  ladite 
«Stimation.  DoNNÉ,  etC, 

La  Dame  de  Graffe  doimauM  Re^ufte  au  Conseil  y  soutenant  ^tte  la 

mort  de  Baguedy  ne  devc'tt  pas  ctre  atcnhuée  <)  son  Nci^re  ,  et  qu'au 
surplus  on  ne  pouvait  l'ajji (inchir  sans  son  coasentemeni  qu  'eiic  refu^ 
soie.  Arrêt  du  %  Juillet  ijo^  U  .débouta  de  cette  rècliimation  ^ui 
ajoute  au  iriomphe  de  la  Konneri^'quiUut  alors  le  Public  reconnoissant 
pour  défenseur* 
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 «  


Arrêt  du  Conseil  de  Lcogane ,  au  sujet  du  jfaicmenc  da  Esclavtt. 

condamnés  à  mort. 

Bu  6  Août  1709. 

Le  Frocureui-<3énéraI  du  Roi  èasut  entré  au  Conseil ,  a  remontré  que^ 
«ur  une  Requête  qu'il  a  présentée  audit  Gmseil ,  il  lui  a  plu  rendre  son 
Arrêt  le  l5  Mars  170^,  qui  ordonne,  du  consentement  de  tous  les 

Habitans  assembles  pour  cet  effet ,  la  levée  d^une  somme  de  deniers 
pour  cire  employés  an  paiement  d'un  cei'tain  nombre  d'hommes  pour 
faire  la  chasse  aux  Esclaves  fugitifs ,  aiin  de  les  remettre  a  l'obéissance  , 
et  de  les  contenir  dans  leur  devoir,  sur  les  promesses  qu'avoicut  faites 
MM.  Auger  et  Deslandes  d'obteiiir  i'agrcment  du  Roi^  que  de  cette 
somme  qui  avoit  été  fixée  à  lyooo  livres,  il. ne  se  uouvoit  que  celle 
de  jdoo  livres  destinée  au  paiement  des  Nègres  suppliciés^  et  de  ceux 
qui  se  trouveroiem  tués  par  lesdits  Hommes ,  soit  en  se  défendant,  ou 
en  fuyant;  mais  que  la  difficulté  de  trouver  lesdits  Hommes,  avoit,  sui- 
vant les  besoins  pressant,  obligé  MM.  les  Officiers,  ou  ceux  qui  se  trou- 
voient  rotiunander  dans  les  Quartiers  ,  d'y  employer  des  Affrancliis ,  ou 
autres  I:^clavcs  affidcs^et  même  qu'il  s'e*i  trouve  que  lesdits  Nègres  fugi- 
tils  ont  été  poursuivis,  sdt  par  des  Chasseurs,  ou  autres  Esclaves,  les- 
quels excités  par  Pespétance  du  gain  destiné  pour  la  capture,  en  ont 
arrêi^  quelques-uns,  et  tue  d'autres;  ce  qui  auroit oblige  lesMaitresdes 
derniers  d'eh  demander  le  paiement  sur  les  deniers  publics;  qui  leur  ont 
été  payés  par  Ordonnance  de  feu  AT.  Deslandes,  et  quelques-uns  par 
Arrêt  du  Conseil,  sur  les  Requêtes  que  prcsentoient  les  Parties,  auquel 
ledit  Remontrant  n'avoit  t;ut  aucune  difficulté  de  concluie ,  aiiendu  que 
ladite  somme  ayant  été  levée ,  et  ledit  Arrêt  sans  exécution ,  à  l'égard 
desdits  Hommes ,  cet  emploi  se  ^soît  qu'au  profit  des  Particufiers 
qui  avoient  contribué  à  la  dite  somme  ^  et  attendu  que  l'autorité  y  avoit 
pourvu;  mais  que  les  besoins  ayant  contraint  de  lever  une  seconde 
somme,  elle  se  trouvoit  absorbée  par  de  pareils  emplois j  de  sorte  que 
Je  bien  public  que  Iç  Conseil  s'étoit  proposé  de  faire,  lui  devicidroit  à 
charge  ,  s'il  ne  distin^uoir  noiiu  Ici  Ne>.^res  cu  lavcs  q\ii  dévoient  être 
payes  d  avec  les  autres,  en  s'attachaui  uniqueuiciu  au  cas  qu'il  s'est  forme 
pour  le  bioi  public;  et  que  comme  \es  proposidons  que  ledit  Remon- 
trant avoit  d'devant  faites  sur  difiërois  sujets,  avoient  toujours  été  hono* 
rées  de  l'attention  de  la  Cour,  n'étant  fondées  que  sur  les  ordres  de 

MM. 
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WM.  les  Gouverneurs ,  qu'il  regarde  coinme  les  vnts  Iiuerprcics  dei 
volontés  du  Roi ,  il  osoit  espcrcr  qu'ils  trouvet oient  bon  qu'il  leur  repré- 
sentât que  l'Article  concernant  le  paiement  des  Nègres  tues ,  étant  rcn- 
fenné  uniquement  pour  ceux  qui  Tone  été,  ou  le  seront  par  lesdhs 
Hommes  préposés,  aucun  Habitant  ne  pouvoit  se  prévaloir     cet  Article 
que  ceux  qui  se  ttouvcroîent  dans  ce  cas,  ou  à  défaut  des  Hommes ,  pnr 
ceux  qui  auront  ctc  condamnés  comme  est  ci-devant  dit  ;  auquel  cas  le 
fonds  destiné  à  ce  sujet,  seroit  suffisant  j  qu'à  l'cgar  i  Jcs  autres  puciis 
de  mon ,  la  Cour  doit  faire  attention  que  Sa  Majesté  ,  par  le  xl' 
Arucle  de  son  Edit  de  i<)8/,  veut  que  l'Esclave  puni  de  mort  sur  la 
dénonclaiion  de  son  Mahre  non  complice  du  crime,  soit  esdmé,  etc.; 
que  par  le  iiente-sepdeme  Article  du  même  Edit  Sa  Majesté  ordonne 
qu'en  outre  la  peine  corporelle  dudit  EscUve,  le  Maître  soit  tenu  de 
réparer  le  vol  et  autres  dommages  causés  par  ledit  Nègres ,  si  mieux 
n'aime  l'abandonner  à  celui  auquel  le  tort  aura  été  fait;  ce  qu'il  sera 
tenu  d'obier  dans  trois  jours  de  la  condamnation,  autrement  ils  en  seront 
déchus;  d'où  l'on  doit  conclure  qu'il  ne  sufiit  pas  au  Maure  ^dc  l*Esclaive 
de  l'abandonner  à  la  Justice ,  conune  tous  les  Habitans  fom  ;  mais  qu'il 
faut  que  ce  sottsur  leur  propre  dénonciauon  qull  ût  été  puni  de  n^ort 
jiour  en  demander  le  paiement;  ce  qui  est  du  vrai  sens  de  l'Anicle , 
qui  n'est,  à  proprement  parier,  qu'une  suite  du  trente- septième ,  et 
une  explication  récciMc  ;  lesquels  dits  Esclaves  supplicies  doivent  être 
payes,  afin  que  persoiuie  ii'en  ret^oive  aucun  dommage  sans  être  réparc» 
soit  pat  l'abandon  de  l'Esclave,  ou  par  le  Maitre,  lorsqu'il  est  dcchu  du 
paiement  pour  ne  l'avoir  pas  dénoncé  lui-même;  que  cette  Loi ,  toute 
particulière  qu'elle  est,  ne  laisse  pas  de  dépendre  de  la  générale,  par  la 
raison  que  le  Maitre  doit  être  le  premier  Dénonciateur  du  crime  de  son 
Esclave ,  afin  que  le  Public  une  fois  satisfait ,  lui  én  donne  une  espèce 
de  récompense  sur  lui-même,  par  le  remboursement  qti'il  lui  en  fait; 
que  pour  le  précédent  qui  veut  que  les  Maîtres  soient  responsables  des 
vols  commis  par  leurs  Esclaves  ,  que  c'est  une  peine  contre  le  Maitre 
qu'il  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  pn^  garde  à  la  conduite  de  son  Esclav  e; 
mais  que  comme  il  n'est  pas  juste  aussi  que  la  méchanceté  de  l'Edave  soit 
préjudiciable  auMaitre,  cette  même  Lû  lui  donne  la  liberté  d'abandonner 
ledit  Esdave,  afin  que  la  peine  ne  puisse  point  aller  au-delà  de  la  valeur» 
et  que  par  les  mots  et  autres  dommages ,  l'Ordonnance  ait  voulu  oom« 
prendre  toutes  sortes  de  délits,  et  qu'elle  ne  s'est  servie  en  premier  lieu 
de  celui  de  vol  que  par  rappon  à  la  propriété  de  l'Esclave  ;  qu'dnsi  il  ne 
croit  pas  que  pour  la  réserve  de  ceruuns  cas  particuliers  quipeuvcnt  cliangec 
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le  sens  de  ^Ordonnance,  lors  desquels  chaque  partie  pourra  sepounolc  - 
st  bon  lui  semble ,  qu*jl  y  lui  lieu  de  charger  le  Public  du  paiement  des 
Esclaves  fugitifs  tues  sans  ordre  des  Commandans ,  par  écrit,  en  l'ab- 
sence ou  famé  (^cîdits  Hommes  ;  que  pareillement  aucun  Mnîîic  ne  doit 
être  reçu  à  demander  le  paiement  de  son  Esclave  condamiic  à  mort , 
qu'il  ne  le  soit  sur  sa  dénonciation  avant  que  sa  Justice  en  soit  saisie  : 
l'affaire  mise  cii  dcilibcration,  lk  Conseil  a  donne  Acte  audit  Procureur- 
Géncral  de  sa  Remontrance;. en  conséquence  ordonne  que  l'Aru  xl  de 
l'Edit  de  1 6% s  «  l*A.rt.  vt  du  Règlement  du  Conseil  du  i  Mars  170/» 
seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur.  DonkA  *  etc. 


Akrèt  du  CohmU  du  Cap,  toutàéutt  Us  Pwds  et  Mesures, 

Du  6  Août  1708. 

Vovs  remontre  le  Procureur-Général  du  Roi  »  que  nonobstant  les 
soins  qu'il  aurcit  pris  jusqu'à  présent  pour  obliger  les  Officiers  de  la 
Juridiction  Royale  du  Cap  de  faire  exécuter  l'ordre  de  la  Police  sur  les 
Cabarcticrs ,  B^nilaiigers  et  autres  DctaiUcurs  qui  vendent  à  faux  Poids  ce 
Mesures ,  il  voit  que  l'injoacuon  qu'il  a  plu  au  Comeil  de  leur  foire  à 
«a  requête  demeure  sans  fruit  ;  que  lesdits  Officiers  qui  doivent  faire 
punir  ceux  qui  se  trouvent  dans  Je  cas  s'en  sont  peu  mis  en  peine»  et 
lussent  les  Peuples  en  souffrance  et  sous  la  tyrannie  de.CCUX  qui  vendent 
et  débitent  leurs  Denrées  à  des  Poids  et  Mesures  fausses  ;  et  étant  néces- 
saire de  remédier  îi  un  abus  aussi  préjudiciable  au  bien  public  ,  requiert 
ledit  Procureur-Gént.  ral  qu'il  soit  sur  cepoiu\  u,  e:  qu'il  plaise  au  Conseil 
d|ordonuer,  cic.  Vu  par  le  Conseil  la  Remontrance  du  Procureur-Général 
du  Roi»  LE  Conseil  ordonne  et  enjoint  aux  Juges,  Ueutenans,  à  leur 
défaut  aux  Substituts  du  Procureur-Général  du  Roi  des  Juridictions  du 
resson  de.  fôire  la  vinte  au  moins  une  fois  tous  les  mois  ches  les  Mar-. 
chands  et  Cabaretiers  pour  voir  ci  examiner  leurs  P  i 's  et  mesures» 
suivant  la  Coutume  de  la  Ville,  Pic\  ûté  ci  Vicomié  de  Paris;  et  pour  cet 
effet  le  Conseil  a  nomme  pour  Etalonneur  François  Bita,  Armurier  de  ce 
lieu,  lequel  sera  obligé  d'avoir  chez  lui  des  Poitli  ei  Mesures  à  ses  dt- 
pens ,  conformément  à  ceux  dont  on  se  sert  suivant  ^adite  Coutume  de 
Piuis,  et  aura  chez  lui  des  Poin<;ons  marqués  ou  gravés  d*uneFleiu-dc  lys 
pour  marquer  lesdits  Poids  et  Mesures ,  et  en  remettre,  le  tout  k  ses 
dépens  |  des  mêmes  Modelés  et  Empreintes  desdits  P<»ni;ons  au  Grefie 
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de  la  Jandîction;dêfaues  sont  fiâtes  à  toutes  personnes  de  quelque  qna^ 
iité  et  condition  qu'elles  soient  de  contrefaire  lesdiis  Poin<;ons ,  à  peine 
d*êire  procédé  conir'eiuc  extraordinairementj  et  à  lui  taxé  pour  ses  peines 

et  salaires  quatre  sols  par  chaque  mnrqne  que  Ic'^i"  Mnithaj-.fis  seront 
tenus  (ic  lui  payer;  lequel  dit  Bita  préicra  le  Senncui  devant  le  Jul'c  d«î 
ce  lieu  ,  de  bien  et  fidèlement  s'acquiuci  de  sa  Charge  ;  eiijoiiu  iciiir 
Conseil  i  tous  lifarchands ,  Cabaretiers  et  autres  Détaillajis  de  fane 
marquer  leurs  Poids  et  Mesures  par  ledit  Bita  après  Ui  publication  du 
présent  Arrée,  a  pône  de  trente  livres  d'amende.pour  la  premim  fois , 
Vacations  et  Salaires  des  Huissiers. 


REfiuâTB  du  Procur^T'Ginérûl  du  Cotisai ^t^un*  àTlntendant 
sur  une  Amende  prononcée  contre  lui  par  le  Ueutenane  de  Roi  pour 
n'avoir  pas  monté  le  Piquet  comme  XSilicie/tm 

Du  )i  Août  1708* 

A  M.  Mithon ,  etc. 

Supplie  humblement  JeanDuquesnot»  disant  qu'il  a  toujours  cm  qtie 
la  Charge  de  Procureur-Général  exemptoir  sa  Pefsonne  du  service  MiU« 
taire  ;  cependant  il  fut  hier  surpris  de  recevoir  un  ordre  que  le  sieur 

Desplas,  Servent,  lui  doniivT  de  l'ordre  de  M.  de  Brach ,  pour  payer  deux 
Pièces  de  hui!  frameiule,  por.r  ne  s'être  pv^int  rendu  au  Piquet;  comme 
c'est  un  Rcgicaiciu  nouveau  au  Suppliant^  et  qu'il  est  à  craindie  pour 
lut  que  cette  amende  ne  fût  forte  de  plus  en  plus ,  s'il  venoit  à  y  man- 
quer, il  lui  est  d'une  nécessité  .de  quitter  ignominieusement  sa  Charge 
pour  se  remettre  au  service,  d'où  il  n'est  sorti  que  pour  elle,  ne  pouvant 
faire  l'un  et  l'autre  ;  qu'il  lui  est  à  la  vérité  fort  indifférent  en  quelle 
qualité  il  ';ervc  le  Roi ,  mais  qu'il  ne  croit  pas  q\ie  sa  conduite  ait  donne 
sujet  à  continuer  les  allVons  qu'on  lui  fait  depuis  quelque  temps  pour 
lui  faire  abandonner  sa  Charge ,  ne  pouvant  le  faire  il'une  autre  mamere* 
ce  qu'il  ne  peut  néanmoins  faire  sans  le  consentement  àa  Chef  ck  la 
Justice  ;  ainsi  il  a  lecouis  à  vous,  Monsieur , -à  ce  que  vu  Poidre  ci- 
attaché  avec  le  reçu  du  sieur  Desplas  ,  il  vous  plaise  qu*an  cas  que  te 
soit  la  volonté  du  Roi  que  le  Suppliant  soit  obligé  de  ^re  le  Service 
Jllilitaire«  lui  donner  Acte  de  l'impossibilité  ou  il  estd'exercer  sa  Charge; 

Rij 


t$2  Loix  et  CofksutUs  Colonies  Fnmfouee 

et  coTnme  il  s'en  dcinct  contre  son  gré ,  toutefois  sauf  &  la  remplir  de 

celui  qui  en  sera  plus  cligne  »  et  ferex  bien*  Signé  Duquesmot. 

Suivant  l'ordre  de  M.  de  Brach ,  il  est  ordonne  au  sieur  Desplas , 
Sergent  de  cette  Garnison  ,  d'aller  sur  l'Habitation  du  sieur  Duquesnot 
pour  faire  payer  l'amende  de  deux  Piastres  pour  avoir  manqué  au  Piquet 
du  2j  Août,  de  n'en  pas  partir  que  ledit  ordre  ne  soit  effecnié.  Fait  à  la 
Petite«Riviere  y  le  2^  Août  170^.  Signé  Tiulads. 

Cè  TUtade  fiùsoit  Us  fondions  d*Aide-Major  â  la  Petiu-Rivierem 

J'ai  reçu  de  M.  Duquesnot  deux  Piastres  pour  l'amende  ci-dessus. 
Fait  aux  Sourcès,  le  50  Août  1707.  Stgné  "Désolas. 

V.  la  Dépêche  du  Ministre  du  %j  Août  tjto. 


pROrisiojes  de  premier  CùnseiUer  des  CoaseOs  Supérieurs  de 
Léogaae  et  du  Cap  ,  peur  M,  MiTMO»  OM  iSssttBF-iLts* 

Bu  5>  Septembre  1708, 

Louts,  etc.  Salut.  Mettant  en  considération  les  services  que  le  sieur 

Mîthon  de  Senneville,  Commissaire  de  la  Marine»  Ordonnateur  de  ris(e 
la  Tortue  et  Cote  Saint-Domingue ,  nous  rend  avec  distinction  depuis 
plusiers  années  aux  Isles  de  l'Amérique;  Nous  avons  cm  ne  pouvoir  lui 
donner  des  marques  qui  témoignent  plus  la  satisfaction  qvie  nous  en 
avons  y  qu'en  iui  ciuuuiiiu  un  rang  distingue  dans  les  Conseils  Supérieurs 
que  nous  avons  établis  au  Cap  et  à  JLéoganc ,  djuis  llsle  de  la  Tortue  et 
Côte  Saint-Domingue  ;  étant  bien  infermé  de  sa  probité ,  de  son  zele  et 
capacité  au  fait  de  la  Judicature  >  pour  avoir  exercé  en  l'absence  de  notre 
Attendant  des  Isles  de  l'Amcriqiie  la  Cliarge*de  Premier  Conseiller  dans 
nos  Conseils  Supérieurs  de  la  Martinique  et  rîc  la  Guadeloupe  :  A  cf<; 
CAUSES ,  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  avons  ledit  sieur  Mithon  de 
Senneville  ,  commis,  ordonné  et  établi  ,  et  par  ces  Présentes  signées  de 
notre  main ,  commettons ,  ordonnons  et  établissons  notre  Praiiier  Coi>- 
aeiUer  en  nos  Conseils  Supérieurs  du  Gap  et  de  Léogane ,  de  l'Isle  de  la 
Tortue  a  C6tc  Saint*Domingue,  pour  %n  ladite  qualité  y  avoir  rang  et 
séanée  iimnédiatement  après  notre  Gouverneur  ;  voulons  en  outre  quand 
il  se  tronvcia  à  l'un  desditt  Conseils  qu^l  j  préside  pour  demander  les 
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avis ,  recueillir  les  voix  des  autres  OtTicien  et  Conseillers  qui  assistent 
auxdits  Conseils  ,  et  prononcer  les  Ju^emcns  et  Arréis  qui  y  seront 
rendus,  le  tour  a\!x  honneurs,  auiorias  ,  picrogatives  et  droits  y  appar- 
tenans.  Si  donnons  en  mandement  au  sieur  Comte  de  Choiscul ,  Capi- 
taine de  Vaisseau,  et  notre  Gouverneur  de  Tlsle  de.  la  Tenue  et  Côte 
Snm-Domingue;  à  nos  lieuieinns,  Majon ,  Conseillen  esdiu  Coiueib 
Supérieurs,  et  à  tous  autres  nos  Offiders  qu'il  appartiendrai  qu'après 
avoir  reçu  dudit  sieur  Miihon  de  SenneviUe  le  Serment  requis ,  ils  le 
me'.tcnt  et  instituent  de  pnr  nous  en  possession  et  jouissance  de  ladite 
Charge  de  Premier  Conseiller  csdits  Conseils  ,  ensemble  des  hontieurs  , 
îiutorucs  et  prcrogatives ,  et  droits  y  appartenans  ,  et  l'en  fassent  jouir  et 
user  pleinement  et  paisiblement  obcir  et  entendre  de  tous  ceux  ainsi  qu'il 
appartiendra ,  es  choses  concemant  ladite  Charge  :  Car  tdi  est  notre 
plaisir ,  etc.  Donné  à  Versailles ,  etc. 

Jt.  AU  Coiùàl  du  Cap  y  u  %€Juin  tyo^» 

Et  à  celui  du  Fetit'-Goave i  le  8  JuîUee  sutvam. 


CoNBiTioirs  arrttées  tntre  la  Compe^u  Rayak  de  Cuîaée  et 
Traité  de  VAssiente  ,  et  M*  MiTHotr  nommé  Directeur  des  tes 
Affaires  dans  toMte  Isle* 

■    Du.  37  Septembre  1708. 

Premiers  Condjtîox, 

M  .  Mithon  s'engage  de  faire  régir  les  Affaires  de  la  Compagnie  Royale 

de  Guinée  et  Tr?jtô  de  l'Assiente  ,  en  la  qualité  ci- dessus  ,  et  de  suivre 
les  ordres  que  ladite  Compagnie  lui  donnera  pour  le  bien  de  ses  AfFaires 
pendant  tout  le  temps  qu'il  plaira  au  Roi  le  laisser  à  Saint-Doniuigue  eu 
la  qualité  qu'il  y  va. 

S  E  C  O  Xi  D  s  COJtDITIOJf* 

La  Compagnie  a  accorde  à  M.  Mithon  pour  appointeméits  et  ttible^ 
qui  conunenceront  à  courir  du  jour  qu'il  mettra  à  la  voile  du  Fort  de 

France  où  il  s'embarquera  ,  la  somme  de  5,ooo  livres  par  année  ,  qui 
Sauront  du  jour  qu'il  s'embarquera  à  Saint-Domingue  pour  s'en  revenir 


Cl  France  ,  où  il  quittera  la  Régie  tics  AlTaires  de  Ja  Cuiiipagiilc. 
Fait  et  arrête  au  Bureau  gciiciui  de  ladite  Coiripagiîic ,  le  27  Septembre 
1708.  Signés  CkoZAT  ,  RaIIJ;E  ,  de  \h»QU.^Sf  RaVSKES,  SàUPXNi 

.J'oîUilOK  et  Thohé. 

Poyr  Copie.  ^tgi$é  Mithok. 


CoMMissio:s  qui  ciablU  M.  Mitron  de  Senneville  pour 
Jiiiix  u  ^ainc-Domingue  Us  Fondions  d' Inimdant  f  comme  M,  Des^ 

Du  *  Octobre  1708. 

Louis  ,  etc.  A  notre  cher  et  bicQ  amé  le  sieur  Mithon  de  Senncville: 
Salut.  Vous  ayant  par  notre  ordre  du  6  Juillet  dernier  établi  Commis- 
saire-Ordonnateur dans  risle  de  la  Tortue  et  Cote  Saiiit-Dorainguc  à 
la  place  de  feu  sieur  Deshnctes,  et  par  nos 'Provisions  du  p  Septembre 
suivant,  donné  entrée-et  séance  dans  les  Qansdls -Supérieurs  du  Pays  où 
notre  intention  est  que  vous, présidiez ^  Nous  avons  estime  nécessaire t 
pour  prévenir  tout  ce  qui  pouvoit  causer  quelques  troubles  ou  einpè- 
chemcns  dans  vos  autres  fonctions ,  de  vous  revêtir  du  même  pouvoir 
qu'a\  oit  ledit  feu  sieur  Dcj]a;ulcs  :  A  CES  CAUsts ,  et  autres  à  ce  nous 
mouvant ,  nous  vous  avons  ordonne  et  établi  par  ces  Présentes  signées  de 
notre  main ,  ordonné  et  ordonnons  »  et  éiabfissons  pour  en  l'absence  du 
sieur  Amoult  de  Vaucresson ,  Intendant  des  Isles  de  l'Amérique ,  Êiîre 
conjointement  avec  le  sieur  Comte  de  Choiseul ,  Gouverneur  de  ladite 
Isle  la  Tourtue  et  Côte  Saint-Domingue,  les  Réglcmensde  Police  requis, 
départir  les  Concessions  des  Terres ,  régler  leurs  bornes  ,  o^-îci  ver  tout 
ce  qui  sera  jugé  utile  et  nécessaire  pour  le  bien  de  notre  service,  et  pour 
riniçfêt  ct  conservation  de*  Habitations ,  et  gcnéralemeat  vou*  conduire 
en  tout  ayecle  màne  pouvoir,  autorité  et  prérogative  dont  jouissoit le<Ët 
feu.tiear  Desimdes.  %  donnons  en  mandement  au^îeur  de  Machaulc , 
Gouverneur,  et  notre  Lieutenant^Général  aux  Isles.de  l'Amérique»  et 
auxdits  sieurs  Arnoult  de  Vaucresson ,  et  le  Comte  de  Choiseul,  de  vous 
faire  jouir  de  l'efTct  et  contenu  en  ccsditcs  Présentes  ;  ordonnons  aux 
Officiers  des  Conseils  Supérieurs  ctablisenladitc  I&le  de  s'y  conformer  : 
Cir  tel  est  notre  plaisir,  çtc.  DoNjiÉ  a  Marly,  çtc        Loux^*  Et  plus 

jEttm  CitiutU  du  Petit''Cpttyt,  U  8  JuiUtt  suivant* 
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Extrait  de  Vinst ration  du  Roi,  donnée  à  M,  J>M  MlTMOJT  , 

touchant  son  Rang  au  Conseil^ 

Dû  S'Ocitobre  1708.  ' 

\j  E  sieur  Mithbn  doit  savoir  que  c'est  à  présent  le  plus  ancien  Gni'* 
seilicr  qui  doit  présider,  n'y  ayant  point  de  Premier  Prcîic^cnt,  atîn  que 
l'Intendant  ou  Cummissaire-Ordonfiatciir  ,  puisse  en  remplir  la  place; 
aiiisi  il  doit  toujours  écrc  à  la  téic  du  Conseil,  à  moins  que  le  sieur  Comte 
de  Choiseul  ne  veuille  y  assister ,  auquel  cas  c'est  à'lai  à  prendre  la 
première  place,  mais  au  sievr  Mîtiion  à  recuefllir  les  voii  et  à  'pro- 
noncer ;  le  tout  ainsi  qu'il  est  d'usage  à  la  Martinique. 

Rm  au  Cuuàl  de  Léogane ,  le  7  Octobre  t 

E  XTRAIT  de  r Fnstntcrion  du  Roi  au  s'u-ur  MiTHON  ,  toucharu 
les  Religieux  de  la  Charité ,  chargés  des  UàjJicaux  du  Cap  et  de 
Léogane» 

Dd  8  Octobre  X708I 

Lbs  Frères  de  la  Charité  du  Cap  et  de  Léogane  doivent  leurs  secours 

par  préférence  aux  Soldats  ,  et  les  OfTiciers  seront  punis,  etc. 

Fait  au  Cap  ,  pour  èire  remis  aux  Percs  de  la  Charité»  qui  s'y  con- 
formeront ,  le  30  Juin  1705».  Higiu  MiTHON. 

Ce  que  no::s  avons  supprimé  de  cette  P'iccc  est'  màt  à  mot  dans-VIns- 
tructioa  de  M,  Deslandes,  Vojr.  Totn^  I,        /f  ^. 


1^5  Lotx  €t  Const.  des  CoUrûcs  FrofU^ises 

'      ArR-ÂT  du.  Conseil  de  Léogane ,  touchant  la  Monnaie. 

Du  y  Novembre  1708. 

Par  cet  Arrtt  y  le  Conseil  en  augmentant  la  valeur  des  Moniwies  et 

Espèces  d^Espagne  ,  ordonne  qu^à  l'avenir  elles  auront  cours  et 
seront  reçues  dans  les  Paiemens  ^  savoir  y  Us  Fistoles  d'Or  ,  à 
nilson  de  quinine  livres  j  et  les  doubles  et  les  demies  f  à  proportion  ^ 
les  Piastres  ,  à  raison  de  quatre  livres  ,  et  les  autres  (Avisions 
aussi  à  proportion  ,  sans  toutefois  que  la.  Monnoie  de  France 
J^Or  ou  d'Argent  soit  comprise  dMs  cette  augmentation  i  ordonne 
que  V Arrêt  sera  lu,  puNié  et  afiehé  »  ete, 

Voy.  l* Ordonnance  du  Roi,  du  j  Avril  tjos  *  rendue  sur  cet  Arrêt, 

JiSTTRM  du  Gouverneur  pour  la  Cessation  ,  même  l^  Suppression 
d'une  Procédure  faite  par  le  Conseil  du  Cap  ^  contre  Iç  Juge  du 
Port-^'Peix  s  et  Arrêt  de  eetu  Cour  pour  passer  outre» 

Pes  i".  Janvier  l^Q$  »  et  ^  Féviier  suivant, 

ÎMtre  de  M»  de  Chotseul  â  M»  Barrere  ^  Liwtenane  de  Rm  au  Cap, 

)■  CoNSBiL  d»  Cap  •  Mondeur ,  a  fsit  une  Procédure  contre  le 
Juge  du  PoflHie-Paix ,  qui  me  paroît  violente*  Je  yous  prie  d'ordonner 
au  Doyen  dn  Conseil  de  lâabltr  cet  Officier  dans  les  fonoiions  de  sa 

Charge ,  après  avoir  !evc  l'interdiction  portée  par  l'Ajournement  per- 
sonnel qui  a  été  décerne  contre  lui  ;  faites  défenses  au  sieur  Robiiieau, 
Proaireur-Général ,  de  faire  aucunes  poursuites  pour  raison  des  frais  , 
et  envoyez-moi  toute  la  Procédure.  Je,  eic.  Signe  Choiseul  BcAUPKt. 

Vu  par  le  Consdil  Pfimdt  4ç  U  Lçttre  écrite  par  M.  de  Choiseul  à 
fê,  de  Barrere  ;  et  vu  la  Pliante  dudik  Procureur-Général  du  Roi ,  à 
rencontre  ducUt  Juge  ;  ensemble  les  charges  contre  lui  faites  par 
M*.  René  de  Maurepas  >  Coosâller  audit  Conseil ,  et  Commissaire 
député  par  ledit  Coo^  ;  condusio»  par  écrit  dudit  Prociueur*Géncral 

du 
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'du  Eoi  »  de  cejoard!hiû  ;  et  tout  f^nsidérc  »  le  Conseil  i  après  avoir 
mArement  délibéras  sur  le  fait  en  question  ,  ordonne  qu*îi  sera  passé 
outre  au  RapQan  du  ProcÂs  ce  Airét  définitif  com»  ledit  Juge ,  toutes 
choses  demeurant  en  état. 

V.  tAnti  dm,  S  Mâtft  subfMt. 

t==gBa=gg5      I       — ■— ■ ,  —  .gggggggjggggaa 

"Ex  TRjiiT  de  ia  Lettn  du  Mimstn  àht.b  Cmtt  9M  Cmoxsmvl  4 
CmnfÊMÊor,  mr  Vaugmaumàmi  du  S^jjnett^ 

Da  a  Janvier  170^. 

JjE  trouve  dans  des  Lettres  qu'on  m'écrit  de  Saînt-Domingue ,  que  vous 
parobsiez  dans  le  dessein  de  faire  rendre  un  Arrêt  par  les  Conseils 
Stqpérieun  de  Léogane  et  du  Cap  ,  pour  l'augmentadon  des  Espèces  « 
et  finre  porter  les  Piastres  à  ^pntre  fivres ,  et  les  Fistoles  à  seize  HTretir 
Quoique  i*aie  de  la  pâne  à  croire  que  voiu  ensriea  pu  prendre  une 
pareille  résolution  ,  n'étant  pas  possible  que  vous  ignoriez  que  le  Roi 
seul  petit  ordonner  des  changcmcns  dans  les  Monnoics,  et  que  l*autorité 
des  Conseils  Supérieurs  ne  peut  jamais  s'étendre  jusques-là  ,  j'ai  cru 
devoir  vous  en  écrire  à  tout  hasard ,  pour  vous  empêcher  de  tomber 
dans  cet  inconvénient^  si  le  mal  nVtoit  point  encore  fait  ;  ou  en  cas 
quni  le  s<nt  »  vous  avertir  de  deux  cboses ,  l'une  que  vous  deves  sur  le 
champ  faire  révoquer  ces  Arrêts,  et  laisser  le  cours  des  Espèces  comme 
s'ils  n'avoient  point  été  rendus,  en  vous  ajoutant  pour  l'avenir,  que  c'est 
line  matière  de  Finance  dont  vous  ne  devez  jamais  vous  mêler ,  qu'au- 
tant que  le  Commissaire  Ordonnateur  vous  demande  votre  concours 
pour  le  bien  du  service  ;  j'écris  même  à  M.  Mithon  à  cette  occasion  , 
d'exanûner  avec  tous  n  cette  auginetitadoti  convient  au  bien  de  PEtat 
et  de  la  Golwiie,  et  de  m'en  envoyer  un  av|a  nuioané ,  sur  lequel  je 
prendrai  Pordiç  du  Roi; 


Tûm  n. 


S 


m$i  Loix  u  ConsL  di»  Cùioniié'FraAfoises 


ArrÎ:t  du  ConseU  du  Peùr-Gnave ,  qui,  attendu  les  Ordres  du 
Gouverneur  i  renvoie  tes  Parties  à  se  pourvoir  pU  ils  aviseront  bon 
ctre. 

V^u  par  le  Conseil  U  Re^iêtc  f  résentéc  par  le  nenr  Bsossau ,  Direccertr 

des  Compagnie;  Royales  de l'Assienie  et  de  Gainée,  au  Qi     u  r  de 
Lcoganc  ,  cxposltiv  c  ,  que  sur  l'avis  quHl  aurait  eu  que  le  siciu  Mcnard 
auroit  débarqué  à  Jacqucmel  vingt  Nègres  ,  et  conduit  au  Petit-Goavc, 
où  il  les  auroit  vendus  en  partie  ,  sans  avoir  fait  aucune  dcclara'joji  ni 
^uuiiui^kioa  au  Bureau  gcncrad  de  i'Assiente  *  eu  apparou  aucune  Pcf> 
pnssioR  du  Roi ,  ui  de  ladite  Cocnpgnic»  il  auioît  >  Je  2$.  Déœmbfe 
dçem^,  présent^  une  Ke<|a$ie  au  Juge  dv  Siegp  Ro]»l>du,?(sitrO<»ve|. 
teodante  à  ce  qir'il  \m  plât ,  (vu.  les  Letizes-I^atentes  des  Privilèges  a  la^ 
Cocnpagme  de  Guinée  t  quia  seolcle  Privilège  d'introduire  des  Nègres 
çn  cette  Cote,  et  les  ordres  prescrits  à  M.  Mercier  ,  Directeur  Général, 
par  Monseigiîcur  !c  Comte  de  Poiitclartraiu  ,  par  sa  Lettre  du  i  3  Juin- 
derniet),  lui  pcruiettce  de  Luc  assigner  ledit  sieur  McnsKl^  pour  voi( 
ifice  «i^.iesdtts  vingt  Nègres  ,  sondit  Bateau  et  Marchantfittt  étant  en- 
la  rade  du  Pedt^Goave«  4enieuveront  coafiaiiaés  au  profit  de  U  Comr 
pagiiic  y  Cl  c(i  outre  se  voir  coodanuier,  confefwémcnt  au  Règlement 
de  Sa  Majesté  ,  en  Pamcadç  de  3000  liv.  ;  et  cg»  fOus  la  conscrvatioi^ 
des  inti'rrts  de  ladite  Compagnie  ,  il  lui  fût  aussi  permis  de  faire  saisis 
lesdits  Ncgres ,  tant  vendus  qii*existajvs  en  nature  ,  en  quclqu'endroit 
^l'iis  {lissent  être    ensemble  kdii  Bateau  ci  Marchandises  3  Jaquello 
Keqnête. ledit  ,sieuc  Juge  auroit  répondue  d'un  4oit  assigne  à  trois  jours  > 
et  cpqfayant  encore  eu.3vts  ledit  jour ,  qu^  la  ?eiite  de  ses  Nègres  awok 
4té  eontiiiiéc ,  et  craignant  qac  pendant  ledit  délai  desdits  trois  jours  ^ 
les  elFets  dudit  Bateau  et  Nègres  ne  se  fussent  dimtis  »  il  anroit  pré» 
scnté  une  seconde  Req'.irte  nndit  ûqvj  Ivr^ç  ,  q^ie  sur  !a  connoi'rsnncc 
qu'il  avoit  de  la  vente  publique  cics  Eiîcts  ,  il  lui  fut  permis  de  faire 
saisir  lesdits  Nègres  en  qiielqu'eiidroit^  qu'ils  fussent,  aux  risqncs  et 
périls  de  qui  ii  appartieudroit ,  et  de  faite  assigner  ledit  Méiiard  à  jour 
et  heure  j  laqusUe  ledit  Juge  auroit  répcmdue  d\in  soit  assigne ,  à  Lundf 
91  Décembre ,  huit  heures  du  matin;  en  conséquence  de  quoi,  ledit 
fx^fuuA  anioit  iâit  assigner  ledit  Mcnard  »  et  seroit  comparu  devant 


ledit  sieur  J»ge  ,  audit  jour  et  heure ,  et  lui  aureit  demandé  Jugemefn  : 
sur  quoi  ledit  sicnr  Juge  lui  auroii  déclare  n'avoir  rica  à  dire,  et  qu'il 
ne  pronaoccroit  jx^int  ;  de  cpoï  ledit  Expff^aiw  m^roit  f.iit  m  'd6<4îmîrt»^» 
au  Gretic  pour  e  i  requci  ir  Acte  ,  tauiefots  et  quames ,  requcraiu  qu'il 
pltît  attCk>nseil,  (vu  le  préjudice  qu*un  tel  retardement apporteroie  aux 
intérêts  de  ladite  Compagnie  ) ,  ordônner  fiie  kdit  near  Juge  prononcera 
sur  les  faits  énoncés  en  ladite  Requête,  et  déduira  par-devam  le  Consefl 
les  raisons  ^'il  a  de  ne  point  rendre  son  Jugement  ;  ta  conseqtitocè 
nommer  un  Comtrjissnire  pnr-devant  qitt  i!  stî  p^otirvoira  ,  ponr  être  pnr 
fui  ordonne  ce  que  de  raison  ;  et  que  pour  sûreté  des  prcrcmions  de 
ladite  Compagnie  ,  le  Conseil  lui  pennit  de  ftire  saisir  par  provision 
letdits  Nègres  ,  aux  risques  et  périU  de  qui  il  appariicndroit  ;  conclu^ 
•ions  du  ProGnreur'-Général ,  et  tout  considéié  »  lb  CoKsBtt ,  attendu 
les  ordres  de  M*  le  Comte  de  Qioiseul ,  Goinremettr  en  cette  Isle  ,  a 
renvoyé  les  Fardes  à  se  pourvoir  connne  ils  aviseront  bçA  <Ue.  DoMKt 
«tt  Conseil  tenu  au  Bourg  du  Mt-Goave,  ete. 

I     I    II   II     I  I  I     !■       '       '    .1  — i*^— — . 

^  AJK.  £  T  du  Conseil  du  Cap ^  portant  que  les  Espèces  conserveront  leur 
vukur  jtuqWà  ce  fu^U  fl4M4  à  Sa  Afi^'éite  la  thanger» 

Du  ^  Février  iiof, 

par  le  Cor.scil  la  Lettre  écrite  par  M.  le  Coniie  de  Choiseul ,  à 
M.  de  Barrerc  ,  Lieutenant  de  ladite  Isle,  et  Commandant  au  Cap ,  en 
date  du  14.  Novembre  dernier  ;  ensemble  l*Arrâ  du  Conseil  Supuicur 
de  LcoganCt  envoyé  à  mondit  sieur  de  Baircre,  par  mondit  sieur  dç 
'OiOiseul en  daté^  du  j  Novembre  dernier  ,  par  lequel  il  paroit  que 
1er  Espèces  et  Monnoieï  d*£sp9gne  ont  augmenté  ;  conclusions  par  écrit 
du  Procureur-Général  du  Roi ,  de  cejourd*hui ,  et  après  y  avoir  mûre- 
nient  refit ciii  et  délibéré  ,  i.E  Conseil  ordonne  que  Icsdites  Monnoies 
d'Esp;?gne  et  aiiircs  Espèces  resteront  dans  leur  même  valeur ,  darts 
tome  l'étendue  de  c  e  Ressort ,  d'autant  qu'en  les  augmentant  cc!a  pour* 
jroit  piéjudicier  aux  intérêts  du  Roi  ,  et  jusqu'à  ce  qu'il  apparouse  Uâ 
O'dre  de  Sa  Majesté  pour  1»  augmenter  ou  les  diminuer. 

i 


1^  Zâlx  et  Const.  des  Colonies  Françoise 


On90MMAM€S  éU  M»  itM  BMRSASt  Lttutmotu  dtRolé»  Cap, 

tomkant  la  Mmmoiit» 

Dn  4  Février  170^* 

^ous,  lieutenant  de  Roi  de  Saime-Croix,  et  Commandant  dani 
l'étendue  des  Qiiirde»  du  Cap ,  en  vertu  des  ordres  que  nous  avons 
Teçis  de  M.  le  Comte  de  Cboiseul,  Gouverneur  de  llsie  la  Tenue  et 

Côte  Saint-Domingue  ,  par  lequel  il  veut  que  l'Arrêt  qui  a  été  donné 
par  le  Conseil  du  Petit-Goave  ,  du  ^  Novembre  1708 ,  pour  l'axigmen- 
tation  des  Espèces  ,  ait  lieu  dam  l'étendue  dn  Gouvernement  François 
de  cette  Isle  pour  que  la  valeur  des  Espèces  suit  égale  dan*  loiiie  la 
Colonie  »  a&n  que  l'Argent  s'/  répaude  également ,  ce  qui  n'arriveroit  * 
jpas  s'il  vaI(Mt  plus  dans  un  endroit  que  dans  l'autre»  il  est  ordonné  qu'à 
l'avenir  les  Espèces  d'Espagne  auront  cours  dans  le  Public  ,  et  seiont 
reçues  dans  les  F^eniens  ;  savoir ,  les  Pistoles  d'Or ,  à  raison  de  quinze 
livres  la  Pièce,  et  les  doubles  ei  demie  à  proportion  j  les  Piastres,  à 
raison  de  quatre  livres  la  pièce  ,  et  les  autres  divisions  à  proportion  -  fait 
défenses  à  toutes  personnes  de  comprendre  en  cette  augmentation  la 
Monnoie  d'Or  ou  d'Argent  de  France  ;  ordonnons  que  la  présente  sera 
lue ,  publiée  et  affichée  i  la  porte  de  PÉgUse.  DoMMi  au  Cap,  etc. 

K.  au  Siège  Royal  du  Cap  >  U  lendemain  5  Février, 

Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  qui^mttmdm  un  Juffe  pour  s* être  ùdjugL 

indirectement  des  Effets* 

Bu  s  Mars  270^. 

Vu  par  le  Conseil  son  Arrtt  du  y  Novembre  dernier  ,  rendu  sur  la 
Plainte  (kl  Procureur-Général  du  Roi ,  de  l'abandon  qui  a  été  fait  par  les 
Capitaines  Dupeux  et  Guyaa  ,  Commaudans  les  Vaisseaux  ie  Maréchal 
de  Chamlly  ,  et  k  TAotMt  Golure  de  la  Rochelle ,  qiU  se  sont  rendus 
avec  leurs  Equipages  au  Ueu  dn  Port-de-F^,  par  lequel  Arrêt  a  été 
nonuné  Comnûssaire  Mf  Renéde  Manrepos  Cochon ,  Conseiller  en  ioedU 
Cooi€U«  {Otaç      tnnçostcr  «vcc  Mt  Pkocnnnt-  Géiiéiil»  pout 


l^ijui^-Cl;  by  Google 


de  l'Amén(jue  sous  U  V tnt.  l^t 

infonner  sur  les  lieux  des  faits  exposes  en  ladite  Remontrance  ;  la  Re- 
quête de  Plainte  faite  audit  Port  dc-Paix  n'-dir  Cominissairc  par  ledit 
Procureur  Gcni;rai ,  a  l'encontre  de  M'^  Girard  Barùiclcnj) ,  pour  informer 
contre  lin ,  an  ba»  de  laquelle  tst  nue  Oidonnance  ponant  pennissîoii 
.  de  âire  cmt  lec  ^oins ,  du  ai  dudh  imns  de  Novembre,  llnterroga- 
loire  subi  par  ledit  Juge,  etc. 

Vu  aussi  l'article  de  la  Lettre  écrite  par  M.  le  Comte  de  Choiseul  à 
M.  de  Barrer?*,  Lieutenant  de  Roi  ,  Commandant  au  Cap  ,  en  date  du 
i"  Janvier  dernier;  conclusions  par  écrit  du  Procurcur-Gcncra!  du  Roi , 
et  OUI  Je  Rapport  de  M' Gabriel  de  Beuicva! ,  Conseiller  en  ce  Conseil , 
et  Rapporteur  du  Procès  par  écrit  ;  et  tout  considéré ,  le  Conseil  a 
déclaré  ledit  Géraid  Barthélémy  duement  atteint  et  convaincu  d'avoir 
conrrevenuaux  Ordonnances ,  en  s'adjugeant  plusieurs  Marchandises  des 
Eft'ecs  sauvés  dudit  Navire  le  Mariehal  dt  Guimtly  ,  de  la  Rochelle  • 
en  procédant  judiciairement  en  personne  ;  pour  raison  de  qrtoi  ,  ledit 
Conseil  le  prive  de  sa  Charge  de  Juge  Civil ,  Cruiiinel ,  et  Amirauté  du 
Siège  Royai  dudii  Port-de-Paix  ;  lui  défend  d'exercer  à  l'avenir  aucunes 
Charges  de  JucUcature  ;  le  condamne  à  payer  les  S<Hnmes  principales 
des  Marchandises  (|u^  ^est  fiât  adjuger  directement  ou  indireaêment , 
ainsi  qu'il  pardt  par  lesdites  charges  contre  loi  fiûtes  ;  et  en  outre  de 
payer  le  quadruple  de  la  valeur  d'iceux  entre  les  mains  des  Intéressés 
dudit  Navire  le  Maréchal  de  Ckdm  'rllY  ,  et  le  rend  responsable  généra- 
lement, tant  des  Espcces  en  Argent  que  Marchandises  sauvées  ,  prove- 
nantes desdits  Vuisseaujt ,  et  aux  Ucpem  des  frais  pour  le  transport  dont 
est  question ,  etc. 

esaàsssssûBsaesssaBSssssBBBBBBssBBaasBB^^ 

O  RD  O     N  ANC  E  du  Roi  ,  iji!:  iinnulle  n-i  Arrci  du  Conseil  de  LéogiinCy 
portant  aiigmt:  t  lH  ion  d'Espc^a  ,  €t  JniC  dcjcnscs    aux   Officiers  des 
Conseils  Supérieurs  du  IsUs  ^      donntr  tU  paniLs  Arrits^  à 
d'inurdiction. 

Du  3  Avril  170p. 

Sa  Majesté  ayant  été  informée  que  les  Officiers  du  Conseil  Supé- 
rieur de  Léoqancont,  par  Arrêt  du  y  No . oubre  dernier,  augmenté 
le  prix  des  Espèces  qui  ont  cours  dans  Plsle  Saint-Domingue,  et  porté 
les  Pistoles  à  quinze  livres ,  les  Piastres  à  quatre  livres,  et  les  menues  Es- 
pèces àproportioni  quoiqu'il  ne  leur  appardeuie  point  j  et  qu'ils  n'aient  en 


I  Zolx  u  Const,  des  Cohmu'Fran^oUtê 

aiicMoe  iisaoïcEC  4c  pouvoir  d«  chaogoc  la  valeur  des  Montioies»  lû  «Pf 

toucher*  «ou«  quelque  [Mrctcxtc  que  ce  soit ,  et  qu*au  fond  ils  ne  peuvent 

en  avoir  eu  aucun  motif  utile  pour  la  Colonie  ,  ou  avantageux  à  l'Etal  ; 
et  pour  y  remédier,  et  qu'il  ne  reste  aucune  trace  d'un  proctdê  aussi 
contraire  aux  Onioiinances  et  aux  Loix  du  Royaume,  Sa  Majesté  a 
ordonné  et  ordonne  ,  vent  et  entend  que  ,  san$  s'ané^ei  a  l'Arict  du 
/  Noveu»bre  dernier ,  qu'elle  regarde  conme  nul  et  non  a^emi ,  les 
Pistolet ,  Piastres  et  autres  Espèces  d*Or  et  d'Argent  qui  aont  reçues 
dans  les  Quartiers  François  de  Tlsle  ^int-Domingue  t  et  dont  l*ttsage  est 
toléré  pour  la  commodité  du  Commerce  ,  reprenne  it  leur  cours  ordi-» 
naire  i  et  tel  qu'il  étoit  avant  ledit  Arrêt,  lequel  sera  raye  des  Registres 
du  Conseil  ;  voulant  que  tous  les  Paiemens  qui  auront  été  faits  depuis  , 
OU  les  Comptes  arrêtes  ,  ne  valident  qu'après  la  réduction  ,  suivant  la 
valeur  courante  des  Espèces  ;  à  quoi  toutes  les  Parties  seront  tenues 
(Egalement ,  sans  difficulté  lu  discussion  »  à  peine  de  tous  d^»ens ,  dom* 
mages  et  intérêts  ;  fait  Sa  Majesté  trcs<«xpres8çs  inhibitions  et  défenses 
BWC  Officiers  des  Conseils  Supérieurs  des  Isles  de  rAmérique»  dedonne£ 
de  pareils  Arrêts  à  l'a,  cnir  ,  à  peine  d'interdiction  j  et  enjoint  au  Gou-. 
verneirr  en  Chef  ,  au  Coiu'.nissairc-Ordomiaicisr  ,  et  à  tous  autres  Ofiî-» 
ciers ,  de  tenir  la  niaui  ù  i'ç^écutiou  dç  I4  prcseiue  Ordonnance  j  qui 
sera  lue  ,  etc.  .  , 

K.  au  Conseil  du  Cap ,  le  x6  Juin  m^me  année» 
'  £t  à  celui  de  Léogane  le  18  Juillet  suivant, 

•  ;  ,.       .  ... 

l^iîT^ ILS  du,  MMistn  à  Af.  Mîthon  ,  sur  les  Pouvoirs  des  Cojueilf 
^uant  aux  Ordonnances  des  Administrateurs, 

Pu  14'Aviil  IfO^, 

Le's  Conseils  Supérieurs  n'ont  pas  le  Pouvoir  de  connoîtrc  de  vos 
Ordonnances;  et  s'ils  prétendent  qu'elles  ne  sont  pas  juridiques,  il  n'y 
a  pour  eux  que  la  voie  de  s'en  plaiiidre  à  Sa  Majesté  j  et  pour  les  paftj» 
cylieres ,  cfillf  àst  se  pourvoir  au  Conseil  du  Roi* 
.  ÇqIUiîoiuipÏ  l'orteil»!.  'Jf^'*^  MïTHOW^ 

^  Conseil  de  Lé^gant  ^  le  x  Septembre 
îii  à  celui  du  Cap  y  le  18  Juin  tjiOx.  .  ' 


uiym^cj  Uy  GoOgle 


a 


jiMUÉT  ilu  Co/iJ«U  du  Cap,  toUi. Jutai  ,  i'.  le  Banc  des  Oficiers  du 
Siegv  du  Pan^dc'Paix  dans  l  Eglise  j  a",  l'usage  de  payer  Us  Soldais 
four  avoir  mam^fortt, 

Dft  d  liai  tfO^  ' 

Vol' s  remontre  le  Prociireiir-Gcncnl  du  Rot  ,  et  recpircrt  qfite  les 
Articles  des  Paienwns  faits  par  Jcdit  sicvir  Dauwiise  sitient  passes  et 
aUoués  ,  excepté  le»  cinq,iiaiUc-troi*  .livres  pom  le  Ikiuc  des  OfTiciers  d« 
Justice  »  ^  MTont  par  ei»  payées ,  ou  tar  ki  sftncnée»  appli<|uccs  à  cet 
«âèt  f  siauGHMe»  y  a;  qu'il  pUue  fluss»  a»  Coiiaeâ  de  fakc  défenses  ans 
OfïideK»  de  Ju*iicedttPbrB«de*F9Ûi,,  de:  payor  à  IVemr  aucunes  somma 
de  «fenieH  a«a  Soldats  ipu  sont  ea  C^anuson  audit  Port  de-Paix  ,  eâ 
«îôiinant  main-forte  ,  soit  pour  la  coH<tuke  de»  Criivnnels  011  potir  les 
Décrets,  et  arrcicr  les  personnes  y  déHonunées,  s«r  les  rcqiiisnions ,  soit 
du  Juge  ou  du  Procureur  du  Roi  ,  en  «'adressant  a  M.  ic  Commandant 
9m  le*  lieux  pour  secourir  h  Jktstioe,  soÎTant  l'intemion  de  Sn  Majesiév 
on  eaécubnt  set  Ocdonaimcsts,  etc.  Vn  par  le  Conseil  la  Repootamctf 
£t-dessotf ,  is  COMSBU.  iaisam  droit ,  ocdo«ne'9ie  ledite  HetaooUBBor 
ionuft  aon  plÔM  «  toéss  effeu  I>omn]^,  et«.r 


£»JtT  fgrtiffU  rêtenue  dt  fimre.Dmrs  pour  liyr*  ên  ftnmn  ém 

>     •   •  .  .  .  , 

Su  mois  de  Mai  1 

INOUÏS,  erc.  ;  Salut.  Nous  a\'ons  toTrjotm  en  îmcntion  à  sonLigcr  les' 
Officiers  et  Soldats  de  nos  Troupes  qui  sont  estropiés  ,  ou  qui  ,  ayant 
vieilli  dans  le  Service ,  ne  sont  plus  capables  de  nous  en  rendre  ;  dan* 
cette  vue»  nous  avons  ,  par  Edit  du  mois  d'Avril  1 674  ,  fondé  l'Hoiel 
Xoyd  des  InTalides  en  notte  bonne  ViXié  de  'Piaris  ;  taaS»  oomme  céc 
aiyle  n'est  destiné  que  pour  nos  Troupes  de  Terre,'  et  qiie  les  Officiers  » 
Matelots  et  Soldats  de  la  Marine  et  des  Galères ,  qui  contnbaent  do 
Même  à  i»  déCàtfe  de  l'JEtat  >  à  la  glcàie  «-an .      ^  Ja  Nttioii ,  m 


14^  Lolx  et  Const.  dit  Coionies  Fratuolseé 

méritent  pas  moins  nos  soins  et  notre  attention  ,  il  nous  paroît  raison- 
nable d'assurer  des  récompenses  à  ceux  qui  s'en  rcndroicnt  dignes  par 
des  services  distingues  et  des  actions  de  valeur,  en  leur  donnant  des 
pensions  ou  une  demi-solde ,  lorsque  leurs  blessures  ou  la  vieillesse  les 
rendrom  incapablas  de  continuer  leur  Senrice,  même  aux  Ouvriers  qui 
auront  vieilli  en  travaillant  dans  nos  Arsenaux ,  ou  qui  y  auront  àé  cstro> 
ptés ,  afin  qu'ils  jouissent  tous  des  fruits  de  leurs  tiavaux,  et  passent  le 
reste  de  leurs  jours  en  tranquillité  ;  ces  soins  et  cette  prévoyance  nous 
paroîtroient  imparfaits  ,  si  nous  n'étendions  ces  récompenses  jusqu'aux 
Officiers ,  Matelots  et  Suldats  qui  auront  été  esn'opics  au  service  des  Nc- 
godans  et  Armateurs  de  notre  Royaume.  Four  assurer  un  fonds  suffisant 
^  cet  effet ,  aucun  moyen  ne  nous  a  paru  plus  naturel  et  plus  aisé ,  que 
celui  de  retenir  quatre  deniers  pour  livre  sur  toutes  let  Pensions,  Gages 
ce  Appointemens  que  nous  donnons  aux  Officiers  de  Guerre  et  aux 
JEqnipages  de  la  Marine  et  dés  Galeces ,  en  réduisant  à  ces  quatre  deniers 
les  sir  dciiorî  pour  livre  qu'on  retenoit  sur  losdits  Officiers ,  et  en  éten- 
dant cette  retenue  de  quatre  deniers  pour  livre  sur  les  Gages  et  Appoin- 
temens des  Intendans  et  Conunissaires  ,  et  autres  Officiers  employés  dans 
nos  Etats ,  ceux  des  Hôpitaux  do  la  Frcvôic  ,  des  Gardes  des  Côtes  » 
Aumôniers,  Médecins  »  Chirurgiens  ,  et  généralemoit  sur  toutes  les 
sommes  qui  sont  employées  en  Pensions ,  Soldes ,  Gages  et  Appointe* 
mens  pour  le  Corps  d^  la  Marine  et  des  Galcres ,  soit  dans  leBit^wnne» 
soit  dans  les  Colonies  soninis'*^  n  notre  obcis5anrç  ,  de  même  f^ne  sur  la 
Paie  qui  se  donne  aux  Ouvriers  employés  dans  les  Arsenaux,  et  sem- 
blahlcment  de  retenir  aussi  quatre  deniers  pour  livre  sur  les  Gages  et 
Appouuemens  que  les  Capitaines  |  Maîtres  ,  Patrons ,  Pilotes  ,  Officiers , 
Mariniers  et  Matelots  recevront  dîes  Négodans  et  Armatenns ,  pour  lé 
service. qii%i  leur  rendront  sur  les  Vaisseaux,  Barques  et  autres  Bid- 
mens  »  et  sur  le  montant  des  Prises  ^tçs  en  Mer,  A  cbs  causes  ,  après 
avoir  fait  metue  cette  a(&ire  eu  délibération  en  notre  Conseil,  d^ 
l*avis  d'irclui  ,  et  de  notre  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité 
^oy^le,  noiu  avons  ,  par  le  présent  Edit ,  perpétuel  et  irrévocable  ,  dit  , 
Statué  et  ordonne  3  di^on^,  statuons ,  ordonuoiis  ,  voulons  et  nous  piait  ^ 
cç  qvii  ensuit,  '  . 

AftT,  X".  Que  pour  lasubsistance  des  Ofiicien,  Matelots  et  Soldats» 
Ouvriers  et  Invalides  de  la  Marine ,  il  soit  à  l'avenir  »  à  commencer  du 
premier  Juin  prochain  ,  retenu  quatre  deniers  pour  livre  sur  toutes  les 
Pensions  ,  Gratifications  ,  Appointemens  ,  Gages  et  Soldes  que  nous 
^nociQns  au  Corps  de  ia  Marine  et  4^  Palçies ,  soït  dedans,  soit  dehors 
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le  Royavuiie  ,  sans  distinction  de  temps,  de  rang  ni  de  qualitc  de  ceux 
qui  les  re^'oivent ,  de  nicme  que  sur  la  Paie  des  Ouvfiers  travailbiu 
dans  nos  Arsenaux  de  Marine  et  des  Galères  j  auxquels  quatre  deniers 

pour  livre  nous  avons  réduit  et  leuiiisons  les  six  dcmei  s  pour  livre  qu'on 
avoit  accoutuiiic  de  reieiiir  iur  les  Appoiiueu\ens  desdiis  Oiliciers  ,  cl 
rapprîmé  les  deux  autres  deniers. 

Art.  il  Voulons  pareillement  qu'il  soit  retefiu  quatre  deniers  pour 
livre  snr  les  Gj^es  et  AppointetDens  que  les  Capitaines,  Maîtres,  Pa- 
trons ,  Pilotes ,  Officiers,  MarinieBS  et  Matelots  recevront  des  Négodans 
au  service  desquels  ils  seront  employés ,  soit  qu'ils  soient  payes  au  Mois 
ou  au  Voyage  j  et  à  l'égard  de  ceux  qui  serviront  à  la  Pari ,  il  leur  sera 
retenu  ,  au-lieu  desdits  quatre  deniers;  savoir  ,  aux  Cnpit  iries  ,  Maîtres 
ou  Patrons,  vingt  sols  par  mois  ;  aux  Officiers  ,  Mariniers,  dix  sols;  et 
aux  Maieiots  indiâcreaiment ,  cinq  sols  aussi  par  mois  j  de  tout  le  temps 
qu'ils  seront  à  la  Mer. 

Ak T.  III.  Sera  pareillement  rçtenu  quatre  deniers  pour  livre  siir  le 
montant  total  des  Prises  qui  sç  feront  pemiant  k  Guerre ,  an-tieu  de  trois 
deniers  qu'on  avoit  accoutumé  de  retenir ,  suivant  PArrét  de  notre 
Consdl  du  dernier  Mars  2705.  ' 

Art.  IV.  Pour  £tre  lesdits  quatre  denieis  qui  seront  retenus  dans 
tous  les  cas  ci-dessus ,  employés  au  paiement  des  Pensions  que  nous- 
accorderons ,  tant  aux  OiTîCTcrs  Invalides  de  nos  Vaisseaux  et  Galères  , 
qui  en  seront  trouvés  dignes  ,  qu'aux  Intcndans  et  autres  OîTiricrs  de 
nos  Ports  et  Arsenaux  de  Marine  j  cotniue  aussi  pour  la  demi-solde  ,  tant 
des  Matelots  et  Soldats ,  que  des  Ouvriers  de  nos  Vaisseaux  de  Marine 
et  des  Galères ,  qui  auront  été  estropies ,  ou  qui  auront  vieilli  dans  lé 
Service  et  se  trouveront  Invalides,  auxquelles  récompenses  seront  pa- 
reillement admis  les  Officiers ,  Matelots  et  Soldats  Invalides ,  ou  estropiés 
sur  les  Vaisseaux  Marchands  ou  Armateurs ,  laquelle  demi-solde  sera 
lixéc  pour  leïdMs  Matelots  ,  Soldats  et  Ouvriers,  à  la  moitié  de  la  plus 
haute  Solde  qu  ils  se  trouveront  avoir  rct^ue  tlans  le  dernier  service  qu'ils 
auront  rendu  ,  suivant  les  Rôles  arrêtés  par  les  Intendans  et  Ordonna^ 
teurs ,  dans  les  Dcpartemens  desquels  ils  auront  servi  sur  nos  Vaisseaux 
et  Galères  «  laquelle  fixation  servira  de  règle  pour  ceux  iqui  auront  servi 
en  la  même  qualité  sur  les  Vaisseaux  Marchands  et  suir  ceux  des  Armai- 
teurs. 

Art.  V.  Le  soin  particulier  que  nous  voidons  prendre  de  cet  Eta- 
blissement pour  y  niaiiuenir  le  bon  ordre  et  la  justice  dans  la  distribution 
Tome  IL  T 
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des  récompenses ,  nous  oblige  à  nous  réserver  d*y  pourvoir  nôus-mémei  f 

suivant  l'exigence  des  cas. 

Art.  VI.  Et  pour  faire  la  recette  et  dépense  de  tous  les  deniers 

destinés  par  le  prescrit  Edit  ,  et  que  nous  pourrons  encore  desii  ncr  à 
l'avenir  au  souLii^emetu  desdits  Invalides,  nous  avons  crée,  cnge  et 
établi ,  créons,  érigeons  et  établissons  en  titre  d'Offices  formés  et  herc- 
dîtaÎTes ,  trois  Offices  de  nos  Conseillen-Trésociers-GiSoéraux  des  Liva^ 
lides  de  la  Marine  i  savoir ,  un  Ancien ,  un  Alternatif  et  un  Tnennal , 
pour  être  remplis  et  exercé*  altemadvement  d'année  en  année»  par  deux 
Sujets  capables  et  expérimentés ,  au  fait  des  Fintnces ,  qui  seront  par 
nous  agrées  ,  l'un  sous  !e  titre  (V Ancien  et  M:trier:nal ,  et  l'autre  sous 
cc\\\i  âLAlternauf  et  Mitrienncd  ,  à  comuienccr  en  h  présen;e  année 
mil  sept  cens  neuf  ;  à  l  e  H  et  de  quoi  lious  avons  uni  et  iijcorporé  ledit 
Office  de  Triennal  auxdits  Offices  d'Ancien  et  Aiternaiif  ,  sans  qu'il 
]»iisse  à  l'avenir  en  être  désnnî ,  sous  qpielque  prétexte  que  ce  soit  ou 
puisse  ctrcw  . 

Art.  vu.  Ordonnons  que  les  fonds  qui  se  trouveront  entre  les 
mains  des  Trésoriers-GénérauK  de  la  Marine  et  des  Galères,  provcnans 
des  six  deniers  pour  H\Te  qui  ont  été  ci-devant  et  qui  seront  ci-apris 
retenus  ,  jusq\i'au  premier  Juin  prochain,  seront  remis  sans  retardement 
en  celles  du  Trésorier- Général  des  Invalides  Ancien  et  Mitricnnal  y 
incontinent  après  sa  récepnon  audit  Office  ;  et  pour  les  quatre  deniers 
]pour  livre  qui  seront  retenus  à  l'avenir  ,  à  commencer  dudtt  jour  pre- 
mier Juin  9  lesdits  Trésoriers-Généraux  de  la  Marine  et  des  Galères  en 
fourniront  un  Etat  d'eux  signé  et  ccniGé  ,  qu'ils  remettront  avec  le 
montant  d'icelui ,  de  mois  en  mois ,  entre  les  mains  du  Trésorier-Général 
des  Invalides  cii  exercice,  sur  sa  simple  quiitar.rc  ,  controlLC  par  le 
Contrôleur-Gcueiai  en  exercice  ci-après  créé  ,  qui  leur  sera  passée  et 
allouée  dans  leurs  Comptes,  sans  aucune  difficulté»  sans  qu'il  puisse  s'en 
dispenser  *  sous  quelque  ptétcxte ,  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ou 
puisse  être  ,  atteiidu  la  destination  qui  est  faite  desdits  deniers. 

Art.  VIII.  Voulons  que  tous  lesdits  deniers  ne  puissent  être  payés 
par  lesdits  Trcsoricrs-Gcncraux  ,  que  sur  les  Etats  et  Ordonnances  que 
nous  en  ferons  expédier  ,  en  rapportant  lesquelles  ,  avec  les  quittantes 
suffisantes  de  ceux  auxquels  nous  en  accorderons  des  Pensions  ,  Graii- 
fîcaiions  et  Soldes  »  elles  seront  passées  et  allouées  dans  ta  dépense  des 
Comptes  desdits  Trésoriers-Généraux. 

-  AxT.  IX*  Pour  6ire  le  Contrôle  du-maniment  qui  sera  fait  par  lesdits 
TMsoriets-Qénéraux  présenkentaxt  créés>  nous  avons  ^ns»^  par  le  présent 
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£dit  %  ttié ,  érigé  et  établi ,  créons ,  crigeont  et  établissons  en  litxe 
d'Offices  fbrinés  et  hérécfiiairei ,  trois  Offices  de  nos  Consdllen-Gm- 
troieim-Généiaux  desdits  Trésoriers  des  Inyalide^  de  la  Marine ,  peut 
çtre  aussi  exerces  et  remplis  alteriiaLivemem,  d'année  en  année ,  par  dcvtx 
Sivets  capables  ,  qui  seront  chacun  pourvus  par  une  seule  et  nicmc 
Piuvisioii ,  Pua  sous  le  nicinc  litre  Ancien  et  MUrieniuUf  et  l'autre 
sous  celui  d'Aker/iau/  ei  Mitriennal. 

Art.  X.  Voulons  lesdîti  Contrôleiirs-Géiiéiiiix  c«iirôlent  jour 
jfM  jour  la  feeette  et  dépens»  desdits  Trésorieis-Génénnx  ;  ensomble 
les  quittances  ^*ils  fourniront  ani  Trésorieit^Génémos  de  la  Marine.» 
et  celles  qui  seront  données  par  ceux  auxquels  nous  accorderons  des 
Feiisions  ,  Gratifications  ou  Soldes  ,  à  peine  de  nullité  d'icelles  ;  de 
laquelle  recette  et  dépense  9  lesdia  Contrôleurs-Généraux  tiendrait  des 
Registres  particuliers.  • 

Aat.  XI.  £tde  la  même  autorité  que  dessus  ,  nous  avons  encore  créé  t 
érigé  ei  établi ,  créons ,  érigeons  et  établissoos  en  titse  d'Offices  formés 
et  bérédioÎMs ,  dans  tons  lés  Forts  ée  notre  Royaume  où  il  y  a  Siège 

Amirauté  ,  uii,OflSce  de  notre  Conseiller -Trésorier  Particnlier  des 
Invalides  de  la  Marine  ,  pour  l'étendue  du  Ressort  de  chaque  Siège  ,  et 
un  Office  de  notre  Conseiller -Contrôleur  dudit  Trésorier  ,  qui  scronf 
exerces  par  ies  Titulaires  d'iceux,  et  dont  ils  seront  chaciui  pourvus  par 
Provisions  qui  leur  en  seront  expédiées  en  la  Grande  Chancellerie ,  sur 
les  quittances  de  finances  qui  en  seront  délivrées  par  le  Trésorier  de 
nos  Remius  casuds  ,  en  conséquence  des  Rôles  que  nous  en  feion» 
arrêter  en  notre  Conseil. 

Akt.  XII.  Vouions  que  les  quatre  deniers  pour  li\Te  sur  les  Gages 
des  Equipages  de  Négociaiis  c:  Armateurs ,  et  sur  le  montant  total  des 
Prises ,  soient  retenus,  a  commencer  dudit  jour  premier  Juin  prociiain; 
et  qu  à  cet  eflet  les  Commi^aires  de  la  Marine  et  des  Classes  uiarquenc 
dans  les  sevties  -qu'ils  feront  des  Equipages  des  Kégodans  (dont  ils 
lemettront  un  double  au  Trésorier  des  Im^ide»  de  leur  Département  ) , 
les  noms  de  ceux  qui  formeront  lesdits  Equipages ,  et  le  montant  des 
Gages  de  chacun  en  pardcnlier»  soit  qu'ils  scient  engagés  au  mois  on  au 
Voyage;  et  quant  à  ccuy  qui  seront  à  la  part,  voulons  que  le;  Ncgocîans 
pour  lesquels  lesdits  Equipages  seront  ciigagcs ,  leur  re;icnneut  sur  ce 
qui  doit  leur  revenir;  savoii',  vingt  sols  par  mois  à  chaque  Capitaine, 
Maître  ou  Patron  j  dix  sols  à  ciiaque  Officier ,  Marinier ,  et  cinq  sols 
seulemait  à  diaque  Matelot  xndiffiérennnent  ;  et  ce  pour  autant  de  tem^< 
^e  durera  le  Voyage»  dont  les  Vtojpàésûn»  des  Bâtimens  et  ceux  qui 
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les  auri)nt  équipes  demcuicroiu  rcîponsa5-ilts  en  leurs  noms ,  et  rcinct- 
trotis  ies  fonds  dcîdus  quauc  dciicis  icicjuis  caitc  les  mains  du  Tic- 
sorîer  du  Département ,  oà  les  Chargemeiu.  et  Armcmens  auront  ctc  faits, 
ïminédiatemeiit  après  le  retour  des  Bâtimens  ;  les  Propriétaires  retien- 
dront par  leurs  mains  quatre  deniers  sur  les  avances  qu'ils  auront  faites 
aux  Eqnipa!:;es  engages  au  Voyage ,  pour  les  remettre  trois  jours  après  le 
di'pait  (I  l  liaumcnt,  et  le  restant  dans  le  même  dclai ,  après  le  retour, 
ciure  les  mains  du  Trésorier  des  Invalides  du  lieu  ou  aura  été  fait  PArme- 
meni ,  qui  s'en  chargera  sur  le  Registre  qu'il  tiendra  à  cet  clTet ,  et  leur 
en  donnera  sa  Quinanœ ,  qui  sera  contrôlée  par  le  CcHitrêleur  ;  et  pour 
ceux  qui  seront  au  mots ,  les  Ncgocians  remettront  les  quatre  deniers  dtr 
montant  de  ce  qu'ils  auront  avancé  à  leurs  Equipages  immcdiatemenr 
après  le  dé!\irc,  et  le  restant  après  le  retour  du  Bâtiment. 

Art.  XIH.  Les  qn;i:re  deniers  pour  livre  sur  le  montant  des  Prises 
faites  en  Mer,  seront  ream  ejiire  les  nianis  du  Trésorier ,  qui  sera  crabli 
dans  le  lieu  où  elles  auront  été  conduites ,  immédiatement  après  ia  vciuc 
d'icclles,  c:  par  ceux  qui  seront  cliargcs  de  la  vente,  qui  demeureront 
responsables  en  leun  noms  du  montant  desdits  quatre  d^iers  pour  livre; 
et  ce  sur  les  Qutttaïuses  que  ledit  Trésorier  en  donnera,  qui  seront  pareil- 
lement contrôlées  par  Je  Contrôleur  de  son  Département. 

Art.  XIV.  Voulons  qtic  tons  la  deniers  provenans  des  revcnnç  des- 
tinés à  la  subsistance ,  et  entretencmcni  des  Invalides  de  la  Marine,  s.;ns 
exception  ,  soient  employés  sans  divertissement  suivant  les  £tats  ou  Or- 
donimiices  que  nous  en  ferons  expédier. 

Abt.  XV.  Lesdits  Trésoriers  particuliers  envoyeront  tous  les  trois 
mois  un  Etat  d'eux»  signé  et  certifié  au  Trésorier-Général  en  Exercice» 
contenant  leur  Recette ,  et  lui  lemeitront  les  fonds  qu'ils  se  trouveronc 
avoir,  suivant  les  ordres  que  nous  lui  en  donnerons. 

Art.  XVL  Ils  ne  pourront  faire  aucuns  paiemens ,  soit  Pci'!sioP5, 
Gratiiicaiious  on  Soldes ,  qtte  sttr  les  Etats  et  Ordonnances  que  nous  en 
ferons  expédier,  et  sur  les  Quiiiaiites  de  ceux  auxquels  elles  seront  dé- 
livrées ,  contrôléespar  Icsdits  Contrôleurs ,  qui  seront  passées  et  allouées 
dans  la  dépense  de  leurs  Comptes  sans' aucune  dîfliailié. 

Art.  XVII.  Et  pour  le  soulagement  desdits  Trésoriers-Particuliers^ 
ordonnons  qn'ils  readrant  compte  de  leur  Recette  et  DcpeniBe  d'une 
année  dans  les  trois  premiers  mois  de  la  suivante ,  pardevant  retJx  qni 
seront  par  nous  commis  a  cet  ellct;  voulons  que  les  Comptes  qui  seront 
ainsi  arrêtés,  servent  tie  tiecnarge  \  alablc  atixdiis  Trésoriers-Particuliers 
pai-iout  çù  il. apparticudia ,  et  quiis  uâ  puiiScut  ctie  tenus  d'eu  rendre 
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aucun  autre  en  notre  Chambre  des  Comptes  ni  ailleurs ,  dont  nous  les 
avons  décharges  et  déchargeons  pour  toujours ,  duquel  Compte  îl  sera 

fait  trois  Copies;  l'une  poiirdemeUrcrcnire  les  mains  duTrcsorîcr-Comp- 
tablc,  à  qui  elle  servira  de  dccaarge,  et  les  deux  autres  qui  seront  siiiiitcs 
par  le  Trésorier,  seront  remises  avec  les  Pièces  justilicativcs  *!c  la  Re- 
cette ,  entre  les  mains  de  celui  c[  li  recevra  et  arrrtcra  lesHiis  on; pics  , 
qui  de  ia  part  cavoycra  une  desdues  Copies  a\  ce  lesdiis  Fietcs  justiii- 
catives,  au  Trcsorier-Cénéral  des  Invalider ,  pour  servir  à  composer  le 
Compte  général. 

Art.  XVIII.  Lesdits  Trésoriers -Généraux  rendront  pareillement 

coinpte,  tant  de  la  Receue  et  Dépense  qu'ils  feront,  que  des  Comptes 
des  I  rcsoricrs-Pnrtirulicrs  ,  dans  les  six  premiers  jr.ois  de  l'aîMv.-c  ryx'i 
San  la  eelle  de  leur  Exercice,  pardcvant  ceux  qui  seront  par  ikhis  ceun- 
niis  u  tel  ciîct,  sans  qu'il  puisse  être  alloue auxdiuTrcsoners-Gencraux 
auciine  auirc  Dépense  que  celle  qui  aura  été  par  nous  ordonnée. 
'  Aax.  XIX.  £n  cas  que  la  Recette  excède  ia  Dépense ,  nous  nom 
réservons  de  disposer,  ainsi  que  nous  aviserons,  des  deniers  qui  se  trou- 
veront de  reste  es  mains  du  Trésoiler-Comptablc. 

Art.  XX.  Voulons  que  les  Comptes  ainsi  arrêtes  servent  r.tTxdits  Tré- 
soi icri -Gcncranx  (ie  décharge  A-aîable  de  leur  maniement  par-tout  01;  il 
appartiendra,  et  qu'ils  ne  puissent  ctre  tenus  d'en  rendre  aucuns  autres 
en  nos  Chambres  des  Comptes  ni  aillettrs,  dont  nous  les  avons  aussi 
déchargés  et  déchargeons  pour  toujours  par  le  présent  Edit* 

Art.  XXI.  t«s  Comptes  arrêta  avec  les  Pièces  justificatives  seront 
remis  dans  les  Archives  desdits  Invalides,  et  tes  doubles  remis  austdits 
Trésoriers  pour  leur  décharge. 

A^T.  XXII.  Ta  pour  mettre  lesdits  Tréîoriers-Généraux  et  Particu- 
liers et  leurs  Coiurijlt'iHs  en  état  de  remplir  digricn^ent  et  avec  honneur 
le»  fonctions  de  leurs  Otîiccs  ,  nous  leur  a\  ons  atiiibuc  ei  aiinbuons  par 
le  présent  Edit,  cent  mille  livres  de  Gages  par  chacune  année  pour  deux 
quartiers  de  deux  cents  mille  livres  à  répartir  entr'eux ,  suivant  la  réparti- 
tion qui  en  sera  faite  par  les  Rôles  qui  en  seront  arrêtés  en  notre  Conseil,' 
dont  les  deux  ders  leurs  tiendront  lieu  de  Gages  de  la  Finance  desdits 
Offices ,  et  l'autre  tiers  sera  réputé  augmentation  de  Gages. 

Art.  XXIII.  Jouiront  aussi  lesdits  dcix  Trésoriers -Généraux  de 
quatre  mille  livres  par  année  ,  a  raison  de  deux  nulle  livres  chaoiii 
pour  appointen>cns  de  Commis,  et  tous  autres  frais  généralement  quel- 
conques ,  laquelle  somme  de  quatre  mille  livres  sera  par  eux  prise  et 
retenue  sur  les  deniers  destinés  i  la  n^)>si«tancç  des  Invalides  ^  dont  ila 
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auront  le  manieinait  à  comracucer  du  premier  Janvier  dernier  i  le  fonds 
desqueb  Gages  et  augmentations  de  Gages  sera  employé  dans  les  Etats 
de  nos  Finances  de  chacune  Généralité ,  aussi  à  commencer  du  premiec 

Janvier  dernier,  pour  cire  payes  aiixdits  Trcsoriers-Gé^cr.^^x  et  Particu- 
liers et  à  leurs  Contrôleurs,  chacun  en  droit  soi,  ou  a  celui  qui  sera 
préposé  pour  rcxccuLion  du  prcsent  Edit ,  en  atteiitiam  la  vente  deidits 
Oilices  >  de  trois  mois  en  trois  mois ,  sur  leurs  simples  Quittances ,  en 
fbttnussant  pour  la  première  ibis  seulement  aux  Receveurs  et  Payoïrs  qui 
seront  diargcs  d'en  faire  le  paiement,  G>pie  ooUadounée  du  présent 
Edit ,  sans  être  oblige  d'obtenir  aacunei  I^ttres-Fatentes  ni  de  Valida- 
tion ni'de  faire  &ire  auctm  Enregistremeiu  en  h  Chambre  des  Comptes 
ni  ailleurs,  dont  nous  les  avons  empressement  déchargés  et  déchargeons 
pour  toujours,  rcnoni,ant  à  cet  effet  à  tous  Edits,  Déclarations  cr  Régie- 
mens  à  ce  contraires  ,  sans  que  Icsdics  Receveurs  et  Payeurs  puissent  se 
dispenser  de  &ire  le  paiement  denËis  Gages  à  h  fin  de  chaoïn  quartier  j 
«oit  sous  prétexte  de  manque  de  fbodst  ou  sons  tel  autre  que  ce  soit,  ou 
puisse  étns,  à  peine  d'y  étxe-  contrains»  comme  pour  nos  propres  deuiersy 
en  vertu  du  présent  Edir. 

Art.  XXIV.  Attribuons  aussi  auxdits  Trésoriers  et  Contrôleurs-Gé- 
néraux» trois  deniers  pour  livrer  savoir,  au  Trésorier-Général  en  Exer- 
cice, deux  deniers;  au  Contrôleur- Général  aussi  en  Exercice,  un  denier 
de  toutes  les  sommes  qu'ils  recenont ,  pour  les  quatre  deniers  pour  livre* 
qui  seront  feteniis  des  fonds  que  iknis  ontonneions  pour  les  Dépenses  de 
Vk  Marine  et  des  Galef  es  ;  et  à  Fégard  du  fonds  de  quatre  deiders  pour 
Une,  dont  iesdîts  Trésoriers-Panicnliers.  feront  Recette  aux  termes  du 
présent  Edit ,  voulons  qu'ils  retiennent  trois  deniers  pour  livre  de  leur 
maniement ,  desquels  trois  deniers  il  en  appardendra  un  au  Trcsorier- 
Générai  en  Exercice,  l'autre  audit  Trésorier  particulier,  et  le  troisième 
sera  partagé  entre  le  Contrôleur-Général  en  Exercice  et  le  Conuôleur 
particulier. 

Aux*  XXV.  Et  apidit»Comrâlenia«GénéBni]Kt  panjcnlicn  les  àam- 
de  Quittance»  cMprès  : 

S  A  V  o  t  x$ 

Pour  celles  de  i  oo  lîv.  et  au-dessous  s. 

Pour  celles  de  loo  iiv.  jusqu'à  j-oo  liv.     .    .    .    .    7  s.  ^.  d. 
Pour  celles  de  yoo  liv.  jusqu'à  lOOO  liv«  •    •    «.   •  10  s* 
Et  ponv  celles  de  lOQO  ISy.  et  an-<!essus, 
i  yiçlqiica  loaMiMi  ^eHci  emîmcik  maaim   •  •  ij*.  *» 
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Leufitt  droits  leur  seront  payes  par  ceux  qui  foiunironc  leucs  Quit* 
tances  dans  tous  les  otiffêieos  cas  «xprimés  par  le  présent  Edit  et  par 
tomes  sortes  de  personnes  sans  aucune  exception* 

Art.  XXVI.  Voulons  que  lesdhs  deux  Tréaorier»-Génëtaiix  des 
Invalides  et  leurs  Contrôieur^<3ènéraux  joiûssent  des  mêmes  et  sem« 
blahles  Privilèges  de  Noblesse,  Honneurs,  Prorogatives,  Prccminences  y 
Privilèges  et  Exemptions  dont  jouissent  nos  Sccrctaires  do  la  Grande 
Clianccllorir ,  et  à  oux  attribues  par  leurs  Edits  de  Creation ,  et  les  Dé- 
clarations ,  AiTcts  et  Ri.glcinens  rendus  depuis ,  sans  aucune  exception , 
et  tout  ainsi  que  s'ils  étoieut  rapportes  et  exprimés  par  le  prcseut  Edit, 
ensemble  du  droit  de  Comnûttimus  »  tant  au  grand  qu*au  petit  Sceau  ^ 
lesdits  deux  Tfésorien-Généranx  chacun  de  trob  Minois  de  Franc-Salé» 
et  lesdîts  deux  ContnMcurs-GciiérauX  de  chacun  doux  Minots  ,  dont  l'em- 
ploi sera  fait  dans  l'Etal  dos  Francs-Salé  des  Gabelles  de  notre  Grenier 
à  Sel  de  Paris ,  sans  payer  aucuns  droits  ni  frais  ;  et  à  l'égard  desdita 
Trésoriers  et  Contrôleurs  particuliers  qui  seront  établis  dins  les  lieux  où 
il  y  a  Siège  d'Amirauté,  ils  jouiront,  soit  qu'ils  soient  en  Exercice  ou 
hors  d'Exercice,  de  Pexemption  de  toutes  sortes  de  Tailles  et  UstencUes» 
du  Logonent  de  Gens  de  Guerre,  Contributions  à  tcenx,  Colecte,  Sé- 
questre, Tutelle,  Curatelle  et  Nominations  à  içelles.  Guet  et  Garde, 
et  de  toutes  autres  Charges  cic  Ville  et  de  Fi  'îrV,  rî  r  c  pourront  être 
augmentés  à  la  Capitation  sous  prétexte  de  l'acquisition  desdits  Offices , 
et  seront  exempts  de  tous  droits  d'Entrccs ,  Tarifs ,  Péages  et  Oorois 
pour  les  Vins  ce  Denrées  destines  pour  leur  consommation^  comme  aussi 
Ils  jouiront  du  droit  de  Comaiiidintts  an  petit  Sceau  en  nos  Goun  de 
Parlement,  dans  le  resson  desquels  ils  seront  départis,  et  chacun  des- 
dits Trésoriers  et  Contrâleinrs  particuliers ,  d'un  Minoi  de  Sel  de  Franc- 
Salé  ,  dont  Pemploi  sera  parallemcnt  fait  dans  nos  Etats  de  Gabelles 
des  Greniers  les  plus  prochains  de  .leur  résidence,  aussi  sans  payer 
aucuns  droits  ni  frais. 

Art.  XXVII.  Permettons  auxdits  Trésoriers  et  Contrôleurs  particu- 
liers de  prendre,  pendant  leur  vie  seulement,  la  qualité  d'Ecuyer. 

Art.  XXVIII.  Confirmons  dès  à  présent  et  poiu:  toujours  ceux -qui 
seront  pourvus  de  tous  lesdits  Oiliccs,  et  leurs  Successeurs,  dans  l'hé- 
rédité d'icevix ,  sans  cire  obligés  de  nous  payer  aucune  Finance ,  et  n« 
pourront  être  taxés  \  l'avenir,  s<^  pour  confirmation  de  leur*  Droits, 
Noblesse,  Privilèges  et  Exemptions,  ni  être  obligés  de  prendre  aucuns 
nouveaux  Gagea  i»  angBsentadoaf  d«  G^es»  dioits  de  i^iiitaaces  ec 
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Taxations»  pour  quelque  cause,  occasion  et  prétexte  que  soit  ou  puisse 

ctrc,  dont  nous  les  déchargeons  pour  toujours. 

Art.  XXIX.  Pourront  tomes  personnes  posséder  lesdits  OlTiccs  , 
pourvu  à  l'égard  dcsdiu  f rcsoiicii-Gciicraux  et  de  Ictirs  Contrôleurs, 
qu'ils  aiciu  atteint  l'àgc  de  vingt-cinq  ans;  et  à  l'égard  des  Trésoriers 
et  Contrôleurs  particuliers ,  celui  de  vingt-deux  sans  incompaiiblité  avec 
d'autres  Offices,  -ni  être  obligés  de  prendre  pour  raison  de  ce  ,  soit  à 
présent  ou  à  l'avenir,  aucunes  augmentations  de  Ga^c>  en  exécution  de 
notre  Edit  du  mois  de  Mars  l'jo^  »  dont  nous  ies  déchargeons  pour 
toujours. 

Art.  XXX.  Pioniettons  à  ceux  qui  achèteront  lesdits  OflTices ,  d'em- 
prunter et  hypothéquer  au  paiement  dcsdiis  emprunts  leurs  Gages ,  aug- 
tnemations  de  Gages  et  Brcûts  à  eux  attribués  par  le  présent  £dit,  dont 
mention  sera  faite  dans  les  quittances  de  Fînances  qui  en  seront  délivrées 
par  le  Trésorier  de  nos  Revenus  casucls. 

Art.  XXXI.  Ne  pourront  lesdits  Gages,  augmentations  de  Gages  et 
Droits  attribués  par  le  présent  Edit,  être  saisis  par  d'autres  Créanciers  que 
par  ceax  qui  auront  prêté  leurs  deniers  pour  ca  faire  l'acquisition. 

Si  donnons  en  mandement,  etc.  Donnk  à  Marly  au  mois  de  Mai  , 
]*an  de  grâce  170^  ,  et  de  notre  règne  le  soixante-sixième.  «St^/?^  Louis, 

pbu  bas,  p^r  le  Rcjl,  Ph£x.vpsaux. 

.   R,du  Conseil  du  Petit'Goave  j  le  4  Novemtn  tyisu 
Et  à  eebà  du  Cap  t  le  tS  Mars  tjt  ^, 


MÉMQ  f  R£  coitcernaat  quelques  Usages  suivis  au  Conseil  Supérieur 

de  /4  Martinique* 

Du      Jidn  fJOp: 

L I.  Conseil  Supérieur  de  la  Martinique  se  tient  tous  les  premiers  Lundis 
de  deux  mois  consécutifs ,  à  commencer  par  le  premier  Lundi  de  Jan- 
vier ,  c'est-à-dire  »  six  fois  par  an;  le  Général  y  entre  avec  le  Gouvemeur 
et  les  deux  I^eutenans  de  Roi  seulonent  |  car  ceux  des  autres  Isles  qui 
servent  à  la  Martinique  par  ordre  de -la  Cour  n'y  ont  point  d'entrée;  le 
fauteuiJ  et  la  place  d'honneur  sont  pour  le  Général  qui  doivent  rester 
vides  quand  il  n'y  assiste  pas. 
yintend^nt  préside  et  est  à  la  droite  de  ce  fauteuil,  il  recueille  toutes 

les 
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les  yoiX  par  ordre  de  réception  et  de  séance ,  à  commencer  par  le  dernier 
fcçu  et  U  prononce  les  Arrêts  en  son  absence;  le  Doyen  ou  le  plus 
«nden  Conseiller  après  Im  failles  mêmes  fonctions;  c*est  lui  qui  reçoitanssi 

en  I*absence  de  llntendant  tous  les  Officiers  du  Conseil,  ou  autres  qw  y 
prêtent  Serinent ,  auxquels  il  le  fait  faire  ;  les  Officiers  d'épée  ne  prési- 
dent jamais  ,  et  n'ont  que  leur  voix  dclibérative  comme  les  autres ,  et  la 
séance  et  le  pas  après  l'Intendant,  suivant  les  degrés  de  leur  Emploi,  sur 
le  premier  Conseiller,  soit  dam  les  Conseils  ou  dans  les  autres  Ccrc-« 
iionies  pobliques ,  comme  Processions  ,  Feuic  de  Joie,  etc. 

Le  Majçn  de  l'Isle  n'a  aucun  rang  ni  séance  dans  le  G>nseil  ni  dans  les 
Cérémonies, et  est  regardé  seulement  comme  Porteur  d'ordre  dnGouver- 
nenr  9  mais  il  n'a  aucun  pas  arec  le  Corps  ;  il  va  eu  seulement  autrefois 
«ne  explication  dans  une  Dépêche  de  la  Cour  à  son  égard  ,  qui  veut , 
que  dans  les  visites  particulières ,  s'il  se  trouve  seul  à  seul  avec  un  Con- 
seiller,  il  ail  le  pas  sur  lui ,  mais  jamais  avec  le  Corps,  et  plutôt  cela 
par  bienséance  et  honnêteté,  que  par  droit. 

Cest  auDoyen  duConteil  ou  au  Sous-Doyen ,  et  au  plus'ancien  en  son 
absence ,  qu'appardennent  les  affiâres  d'Office ,  comme  infomudon  de 
vie  et  moeurs  des  Officiers,  les  Sermens,  les  Interrogatoires ,  etc.  et  les 
réponsQi  et  signatures  an  bas  des  Requêtes  en  l'absence  de  l'Intendant 
pour  les  dernières. 

Le  Doyen  des  Conseillers  Titulaires  doit  toujours  avoir  le  pas  sur  un 
Conseiller  honoraire ,  quoique  plus  ancien  que  lui ,  ou  le  Sous-Doyen  en. 
ton  absence  ;  cependant  jusqu'à  présent  IHÛage  a  été  suivi  à  la  Abnini- 
que>  que  les  Hononùres  ont  pris  leur  séance  seulement  du  jour  de  leur 
ancienneté;  mais  cela  est  contraire  à  l'usage  de  toutes  les  Cours  de  l'Eu* 
rope  et  du  Royaume ,  où ,  ainsi  qu'à  l'Amérique,  les  Honoraires  ne  pré- 
sident jamais  ;  le  plus  ancien  Conseiller  Titulaire  après  eux  recueille 
les  \oix,  prononce  et  signe  les  Arrêts  en  leur  présence. 

Les  Conseillers  ont  le  pas  sur  tous  les  Genuishommes  de  l'Isle,  er 
JnstSGÎables  du  ressort  du  GcMiseil ,  ùnsi  que  tOM  les  Cai»taines  et 
Offidets  de  la  Marine ,  et  Colonels  et  autres  Officiers  de  Milice ,  seul 
à  seul ,  et  à  plus  fone  raison  en  Corps. 

Le  Gmseil,  dans  les  principales  Eglises  de  l'Isle  ,  a  un  banc  destiné 
pour  Un  garni  de  tapis  fîeurdelysé ,  comme  leur  place  dans  le  Palais, 
dans  lequel  banc,  après  les  Gouverneurs,  Licuienans  de  Roi  et  Mar- 
guilliers  dans  leur  place  et  bancs  attribués ,  on  leur  apporte  le  Fâiii« 
péni ,  quand  bien  même  il  n'y  auroit  qu'un  Consdller  dans  le  banc, 
pans  les  Prgcessions  et  Feux  de  Joie*  ie  Conseil  marche  en  Corps 
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deux  à  deux  après  le  Général,  qui  a  l'Intendant  à  sa  gauche,  le  Gouver* 
neur  et  lesLieutenansde  Roi  ;  le  Prooireur-^Général  marche  seul  après  le. 
dernier  Conseiller,  et  un  Huissier  entre  lui ,  et  le  Comniis  Greffier  ({ui 

ferme  la  marche  au  Corps  ;  l'Huissier  en  Chef  de  la  Cour  est  à  la  tête  et 
coinjïïcnce  celte  marche  »  et  les  Huissiers  à  droite  et  à  gauche  sur  les 

ailes. 

i.es  Officiers  tic  la  Jasuce  orcUiuire  marciiant  ensuite  il u du  Conseil , 
c£  font  leur  Corps  à  part  avant  toutes  autres  Femumes  de  quelque  qualité 
qu'elles  soient  y  et  mémeavant  lesCapitsdnesde  la  Matineet  les  Colonels; 
cela  a  été  ainsi  jugé  depuis  peu  en  faveur  du  Lieutenant  du  Juge  ^un 
des  Quartiers  de  cette  Isie,  et  du  Substitut  du  Procureur  du  Roi. 

Dans  les  Feux  de  Joie  l'Intcadant  a  un  nainbcau  pour  mettre  le  feu 
avec  le  Gèlerai;  et  en  l'absence  de  rimendant  l'aacieii  Conseiller  a 
le  mciuc  iionneur. 

Le  Procureur-Général  en  Cbrps  est  toujours  le  dernier,  et  en  parti- 
culier il  a  le  pas  sur  un  Conseiller  quand  Us  se  trouvent  seul  à  seul. 

Tous  cenxt[ui  entrent  dans  le  Conseil ,  soit  de  l'£ta^>Major  ou  des 
Consrîllers,  n'ont  qu'une  même  voix;  les  Conseillers  ont  douze l^egri» 
exempts  de  Droits  avec  Jes  honneurs  d'Eglise  dans  lenrs  Paroisscî  ;  ils 
sont  aussi  exempts  de  toiues  Charges  publiques ,  couune  Margi^lagcs  » 
.Tutelles  et  Curatelles. 

Par  un  Règlement  de  M.  de  Vaucrcsson  ,  il  est  aussi  ordonné  qu'aux 
Boucheries  et  autres  lieux  de  Marché ,  les  Conseillers  des  Conseils  Su- 
périeurs ,  et  après  eux  les  autres  Offiders  de  Justice  seront  servis  après 
l'Etat-Major,  sous  peine  d'amende  et  de  prison  contre  les  Vendeurs  a 
Bouchers. 

T.e';  Conseillers  marchent  et  tiennent  scnnce  l'cpée  au  côte;  le  Greffier 
et  Huissier  de  même,  il  n'y  a  que  le  Droit  de  Conimittimus  pour  leiurs 
causes  particulières  dont  ils  ne  jouissent  pas  à  la  Marii/ùque  faute  de 
Tribunal  pour  les  y  porter  ;  mais  s'ils  ctoiem  accusés  de  quelque  crime, 
ils  ne  pourroîem  être  jugés  que  par  leur  Corps  assemblé. 

Les  rapports  des  Procès  par  écrit  se  distribuent  par  le  Président  à  tout 
de  rôle  ou  suivant  la  demeure  des  Parties  et  des  Conseillers ,  et  pour  leur 
commodité;  et  le  Doyen,  s'il  ne  veut,  ne  s*cn  charge  jamais  ,  niais  s'il  le 
veut,  il  a  la  préférence,  et  celle  pour  le  Bureau  quand  il  les  rapporic. 

Quand  le  Procureur-Gcncral  est  malade  ou  absent,  le  dernier  Con- 
aciiier  reçu  fait  ses  fonctions,  il  est  aussi  le  Commissaire  pour  faire 
donner  la  g^e  et  la  quesdon. 

;  Lorsqu'un  Conseiller  veut  se  hàgt  leœvmr  il  est  obligé  d'aller  saluer 
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tous  les  OiTiciers  qui  composent  ic  Conseil ,  et  demander  à  chacun  son 
agrémcn:  ;  et  étant  reçu  il  est  d'usngc  dan?  cette  Isle  qu'il  régale  tout  le 
Corps  pendant  la  séance  du  CoJiscil  qui  dure  souvent  plusieurs  jourç. 

Tous  les  matins  avant  d'entrer  on  assiste  en  Corps  à  la  Messe  du 
Saint-Esprit  qui  se  dit  aux  dépens  du  Roi ,  ci  ensuite  de  laquelle  on  se 
rend  en  même  ordre  au  Palais  avec  les  Huissiers  de  Classe. 

On  commence  toujours  par  les  AfJàtres  Criminelles  «  ensuite  vienneitt 
les  Civiles,  «ntre  lesquelles  les  rapports  se  font  les  premiers. 

Il  y  a  un  certain  nombre  d'Huissiers  de  Classe  à  chaque  séance  qui 
sont  obligés  d'être  toujours  prêts  à  recevoir  les  ordres  du  Conseil  à  la 
porte  du  Parquet,  soit  pour  appcUer  les  Causes  à  tour  de  rolc  ou  autres 
choses ,  le  tout  sur  peine  d'amende  et  de  prison  en  cas  de  récidive  ;  l'état 
en  est  arrêté  toutes  les  années  au  Greflè  de  la  Cour  et  de  la  JuriiUction 
ordinaire* 

Les  Panies  sont  obligées  de  fournir  aux  Conseillers  leurs  griefi  et 
papiers  au  moins  quinze  joues  avant  la  séance  f  ou  leurs  afiàireS  sont  ren- 
voyées à  une  autre  séance. 

Le-  Peines  de  mort  et  autres  publiques ,  prononcées  contre  les  Cri- 
minels ,  sont  ocdin«ûien\em  renvoyées  par  le  Conseil  à  être  exécutées 
par  les  Offiders  de  la  Juridiction  du  lieu  où  resécution  se  fait ^  quoique 
leur  Semence -soit  coniîrmée  ou  infirmée.  *  • 

On  rend  la  Justice  gratis  au  Conseil  de  la  Martinique;  cependant  il 
est  pcimis  de  prendre  des  Vacations  et  Epices  oMifonai^matt  à  l'Ordon- 
nance dans  tontes  Icî  affaires  d'Ofilcc  ou  de  Commissaires. 

Quand  un  Conseiller  meurt,  tout  le  Corps, à  la  première  séance  aprôs 
sa  mort,  lui  fait  faire  un  Service  à  ses  dépens  dans  la  principale  Eglise 
où  il  assiste^ 

Au  surpltis ,  on  peut  encore  se  conformer  au  Mémoire  qu'on  a  fait 
venir  de  France  touchant  les  Honneurs  et  Usages  des  Cours  Souverûnesf 

dont  il  n'est  pas  fait  ici  mention  »  et  qui  a  été  remis  à  M.  de  la  Tuilleiic» 

Conseiller  du  Roi  au  Conseil  Supérieur  du  Cap  Francoii  à  Saint-Do- 
mingue ,  par  les  Conseillers  soussignés  du  Conseil  Supérieur  de  la  Mar- 
tinique à  la  réquisition  dudit  sieur  de  la  Tuillerie,  le  16  Juin  170^* 
Signes  VF.  la  Hante  ,  Desnqts  ,  Ma&seill£S  et  DtsTiiti. 

R.  au  Conseil  du  Cap. 

Et  à  telui  du  Pctit'Goave» 


'if^  Loîx  et  Consudcs  Colonies  Franco  'uts 


Lmttum  du  Ministre  à  M,  MiTUON  sur  te  Voyage  de  VAreJuvique 
SantO'Domjmco  dont  ia  Fartie  Franfoite  de  U  Cohme* 

Du  a.S  Juin  170^. 

J £  suis  averti  qiic  M.  l'Archevêque  de  Saini-Domingne  a  dessein  de" 
venir  dans  les  Quartiers  François  pour  y  administrer  le  Sacrement  de 
Confinnation,  et  peut-être  potoser  ses  foncdons  jusqu'à  une  vinte  enâere 
pour  y  établir  sa  Juridiction  ;  sur  le  compte  que  j*en  ai  rendu  au  Roi  9 
Sa  Majesté  m*onk»ine'de  vous  dire  que  son  intention  est  que  vous  em- 
pêchiez absolument  ce  Prélat  de  faire  aucunes  fonctions  quelles  qu'elles 
soient,  à  moins  qu'il  n*cn  use  ainsi  qu'il  a  fait  à  la  JMartiniquc  en  vous' 
remettant  et  à  M.  le  Comte  de  Choiscul  une  déclaration  que  vous  ferc7. 
enregistrer  par-tout  >  et  que  vous  m'cnvcrrci,  portaHt  que  ce  n'est  point  à 
titre  de  Jnridicdon,  nuds  seulement  par  un  modf  de  Religion  et  de  IKété 
Chrédenne ,  qu'il  vous  a  demandé  la  liberté  d'administrer  seulement  la 
Confirmation,  qui  est  la  seule  fonction  que  vous  devez  souffrir;  le  Roi  ne* 
voulant  point  qu'il  puisse  faire  aucune  visite  d'£glise  ni  examen  Reli' 
gieiix  pour  les  Confessions  ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ;  il  con- 
viendroit  mênie  mieux  à  leur  égard  que  vous  puissiez  l'empcchcr  de 
suivre  son  projet  et  de  venir  dans  nos  Quartiers,  parce  que  quelque* 
dédararïon  qu'il  ait  donnée,  il  prétendra  peut-être  dans  la  sinte  avoic  Snt 
un  Aae  de  Juridiction  »  parce  qu'origînûrement  ces  Quartiers  s<Hit  de 
son  Diocèse;  ce  qui  n'éloit  poûit  à  ciaindre  i  la  Martinique,  qui  étoir 
de  celui  de  Porto-Rico  j  quelque  parti  que  prenne  cet  Archevêque ,  ob- 
servez de  le  traiter  avec  toute  sorte  <^e  dcfcrence  et  d'honnêteté  ,  elfes 
lui  sont  dues,  autant  par  son  mérite  personnel  que  par  son  caractère  j 
de  sorte  qu'indépendamment  de  son  dessein,  que  nous  ne  connoissons 
pas,  ii  ait  lieu  ^étre  contett  de  vous  et  de  tous  ceux  qui  vont  sont  tuboi* 
donnés.  J'écris  en  oonfomiîté  i  M.  le  Comte  de.ChoiseuL 

Sgni  PoMTOUTltAIir. 

FU  au  CcuseU  de  JJogene  yie%  Mars  t-jiS, 
El  à  eelui  Si  Cof      6  Oetehn  1717* 
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de  rAinifî^ue  soui  U  yeni, 


ji  n  R  É  T  en  Régleffu-u  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  homolof^i:t  :.ne 
Délibération  de  la  Paroisse  de  la  mime  Vuu  sur  Le  Fiucment  et 
la  Keveue  des  Droits  Curiaux, 

l>tt  i*J«illec  170^* 

pflr  le  Conseil  la  Dilibcration  du  30  Juin  dernier ,  et  goj  sur  ce  le 
î*tociirciir-GcncraI  du  Roi  ,  LE  CoNSEit  a  ordonné  et  ordonne  que  ladite 
Dclibcraiion  *  sortira  son  plein  et  entier  efl'ct  dans  tout  le  ressort  et 
dépendance  du  Conseil  d:i  Cip  ,  et  pour  cet  effet  que  tous  Habiiàns 
seront  tenus  de  payer  au  sicur  Verdery ,  ciabli  pour  Kcccvcur-GcncraL 
dcsditt  Droits  ;  savoir  >  l«s  Habitans  qui  ne  font  que  du  Sucre,  en  Sucre» 
sur  le  pied  d'argent  »  et  non  autrement,  qui  sera  enimé  suivait  le  courant 
desdits  Sucres  par  deux  Marchands;  les  Hibitans  qui  font  de  l'Indigo  ; 
îcs  Marchands  Cabareiiers  et  autres,  en  argent  effectif;  et  pour  obvier 
aux  diffimltcs  que  font  les  Habitans  Sucriers  mal-intentionnés ,  ils  seront 
obliges  à  la  preniiere  demande  que  leur  en  fera  ledit  sicisr  Vervicrv  ,  de 
les  faire  charroyer  et  lui  remettre  leur  Sticre  aux  Embarquadaucs  sans 
qu'ils  puissent  alléguer  qu'ils  n'ont  aucun  Sucre  de  lait ,  ni  que  les 
chemins  soient  impradcables ,  à  peine  de  payer  comptant  en  argent,  à 
quoi  ils  seront  contraints  par  toutes  les  voies  dues  et  raisonnables  ;  et 
pour  que  la  Taxe  imposée  sur  les  Habitans  soit  faite  avec  équité ,  les 
Margtîillers  desdites  Paroisses  seront  tenus  de  rrprr^etncr  la  Liste  des 
Habitans  qui  contribuent  à  ladite  Taxe  ,  aiix  Conseillers  phis  anciens 
qui  se  trouveront  être  de  la  Paroisse  }  pour  examiner  si  la  répartition  faite 
sur  Icsdits  Habitai):  est  juste ,  et  suivant  les  Nègres  d'un  chacun^  lequel  dit 
Conseiller  en  arrêtera  la  liste  après  toutefois  la  Bélibérauon  £ûte  pac 
les  MaigniUeis  et  prinôpaiiz  KaÛtans  en  présence  du  Curé,  dont  l'Acte 
aeia  arrêté  sur  le  Registre  ;  déclarons  aucun  Officier  ni  Habitant ,  de 
quelque  condition  et  qualité  qu'ils  soient,  ne  pouvoir  prétendre  aucune 
exemption  pour  le  paiement  desdits  Droits,  et  pour  totit  ce  qui  peut 
ctre  utile  aux  rcpaxadons  des  Eglises  i  enjoignoi^  au  Procureur-Gcncral 

*  EUe  portait  outrt  et  ^ue  relate  VArrtt  que  Us  Piastres  ne  vaudraient 
f  ue  j  lîp,  teiunois  >  er  que  la  Pension  des  Curés  serait  réglée  à  ^00  liy» 
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de  tenir  la  main  à  Texccuiion  du  présent  Arrêt  et  de  se  trouver  même  si 
lîdre  se  peut  aux  Assemblées  et  Détibéradons  qui  seront  faites  concer- 
nant lesdits  Droits  Cuciaux  >  et  autres  besoins  des  Eglises  ;  et  sera  le 
présent  Arrêt  publié  et  affiché  >  etc. 


Arrêt  du  Consàl  du  Cap  y  portant  gu^auatn  Médecin  ne  pourra 
exercer  qu*U  n*ait  été  reçu  en  la  Cour» 

Du  i''  Juiiiet  1709. 

Vv  par  la  Cour  la  Requête  ci-dessus,  ensemble  toutes  les  Pièces  y 
énoncées ,  et  pardculierement  les  Lettres  de  Docteur  en  Médecine  du 
Suppliant  en  la  Faculté  de  Montpellier  s  la  Cour  après  avoir  ouï  le 
Pioaireur-Général  du  Roi  >  a  reçu  et  reçoit  ledit  sieur  Daunin  en  ladite 

qualité  de  Médecin  pour  exercer  dans  ce  district ,  avec  défenses  à  tous 
autres  prendre  la  qualité  de  Médecin  ,  qu'au  préalable  ils  ivaieni  tic 
reçus  en  ce  Conseil ,  à  peine  d'amende  arbitraire.  Fait  et  donné  ,  etc. 


jiURÉT  du  Conseil  de  Léogane  ^  fui  ordonne  que  Us  Esclaves  réfugiés 
dans  les  Terres  Espagnoles  seront  ramenés  par  une  Personne  préposée 
par  ie  Gouverneur* 

Du  1"  Juillet  1709. 

Prooireur-Gcncral  a  entre  au  Cotiscil  et  a  dit  et  rci-nontrc  que  le 
nombre  des  Esclaves  qui  se  sont  rendus  Marons  depuis  plusieurs  années , 
et  particulièrement  pendant  la  Guerre,  est  excessif,  lesquels  par  un  elFet 
de  leur  libertinage  se  sanvoient  par  bandes ,  et  se  rendoient  aux  Etrangers 
avec  lesquels  on  éioit  en  Guerre  5  de  sorte  que  plusieurs  Habttans  om  eu 
le  malheur  de  se  voir  privés  de  la  Culture  de  leurs  Terres ,  et  réduits 
aux  secours  de  leurs  Axtiis  pour  faire  subsister  leurs  Familles ,  qu'il  est 
certain  que  dans  aaciA  des  Quartiers,  l'Ennoiti  n'en  a  point  tant  enlevé 
que  ceux  qui  se  sont  rendus  volontairement;  et  quoique  le  grand  nombre 
n'existe  plus  par  la  rentrée  des  ims  et  par  la  sortie  des  autres  hors  de 
i'Xsle  j  il  sait  néanmoins  par  l'espérance  et  le  rapport  qu'où  lui  en  a  fait 
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de  tAminqut  sous  le  Fent,  ijr^ 

depuis  peu  qu^l  en  reste  encore  un  nombre  assez  consicl^rable  dispersés 
dans  Vlslc ,  dont  les  Piopriétaires  recevroicnt  un  grai#  secoues  s'ils  leur 
ëtotent  rendus;  ce  qui  scroit  facile  si  un  Homme  d'expérience vouloit  se 

charger  d'en  faire  la  recherche  ,  bien  entendu  toutefois  que  sa  peine  et 
la  dépense  seroieni  ensuite  reprises  sur  les  mêmes  Esclaves  ci  non  au- 
trement ^  et  sans  que,  sous  ce  prétexte,  il  put  faire  entrer  d'autres  Es- 
claves que  lesdits  ,  aux  peines  portées  par  la  Déclaration  du  Roi  ;  ec 
Gonuneil  a  eu  l'honneur  de  conférer  avec  M.  le  Comte  de  Choiseul ,  qui  a 
lùen  voulu  se  charger  de  nommer  une  Personne  dont  l'intérêt  des  Ha- 
Iritans  lui  seroit  connu  pourvu  qu*il  y  ait  un  Règlement  du  Conseil ,  etc. 
L'Affaire  mise  en  Dclibcration,  LBCk>li$BU«4^aot  égard  à  ladite  Requête, 
ordonne  que  lesdits  Esclaves  François  appartenans  aux  Habitans  de  cette 
Colonie  qui  se  sont  rendus  Marons  et  réfugies  dans  les  Terres  Espa- 
gnoles de  cette  Isie  jusqu'à  ce  jour ,  lesquels  seront  ramenés  dcsdiies 
Terres  par  la  Personne  qui  sera  commise  par  M.  le  Comte  de  Qioisettl  « 
Gouvernear,  pour  en  fiiire  la  recherche,  seront  remis  anx  Pïopriétairess 
à  la  charge  par  eux  de  payer  audit  Commis  la  moidé  de  Pestimaiioa 
qui  sera  faite  par  ledit  Conunis  du  Nègre ,  ou  abandonner  ledit  Nègre 
audit  Commis  ,  qui  sera  tenu  de  rembourser  la  muitic  de  ce  à  quoi  il 
aura  été  estimé,  et  quitte  de  tous  frais  et  dépens ,  sans  par  ledit  Commis 
pouvoir  prétendre  plus  grande  récompense  pour  remettre  lesdits  Nègres 
à  leur  Maître  >  le  tout  à  l'option  du  Propriétaire  j  et  sans  que  le  Proprié- 
taire soit  tenu  à  aucun  frau  m  dépenses,  soit  pour  nourriture ,  voyage, 
conduite  on  autrement  ^  en  quelque  manière  que  ce  soit  ;  et  pour  rendre 
cet  Arrêt  notoire  au  Public,  le  Conseil  a  ordonne  qu'il  sera  à  la  diligence 
des  Substituts  du  Prociircur- Général ,  lu  et  publié  dans  toutes  les  Juri- 
dictions de  ce  ressort,  l'Audience  tenint  ,  enregistré  aux  Greffes  d'icel  les 
dans  les  lieux  accoutumés^  après  la  publication  d'icelui  à  l'issue  de  la 
Gr.uid'Messe ,  etc. 

y ,  VOrdonaaau  du  Roi  du      Décembre  s  7 1  o* 


il  ZtfMP  u  ConsL  du  CohnUs  FranfûLséM 


m  f  ■  , 

'AAAÉr     CçtutU  du  Cof ,  qm  jvgt  fm  U  Retwmr  des  Amendât  4oi$ 

nstUutr  sam  fraJu% 

Du  2  Juillet  170^,  ' 

Ë  VT  R  B  JeaivMarie  de  Villevecs ,  Demandeur. 

Contre  Damien  Dupbnty ,  Dcfendeur,  etc.  lA  Conseil  ordonne  qu^  4 
r^^d  des  Amendes  que  ledit  Marie  a  consighce»,  le  Receveur  des 
cmsignatioitt  sçra  obligé  de  rendre  le  totit  sans  fnus ,  etc.  DoMMâ,  eiCt 


OtLDOXfJg^vC^  d^  M.  V Intendant  j  tçuchant  Us  Capiuùnes  dp 
Corsains  qui  vont  vendre  leurs  Prises  à  la  Cote  d'Espagne  ft  à  Sfiatt 
Thomas i  etfraudau  Ut  ûrwf  de  M,  i* Amiral^ . 

Pu  ji8  Juillet  ï7Q^, 

J^an-Jacques  Mithon,  etc. 

La  plupart  des  Capitaines-Corsaires  étant  e«  usage,  quand  ils  sont  forces, 
d'aller  vendre  leurs  Prises  à  la  Côte  d'Espagne,  et  ne  rapporter  aucunes 
Pièces  justificatives  de  la  vente  des  cfleis  desdites  Prises  ;  et  plusieurs 
allant  les  vendre  a  Saint-Thomas  sou$  prétejctc  de  mauvais  temps,  d'oî| 
ils  ne  lapponent  aucunes  n^ces  justificatives  dç  la  vente  des  effets 
desdftes  Prises,  ce  qui  peitt  causer  im  préjudice  très-considérable  aux 
Droits  (iu  dixième  de  S.  A.  S,  etaux  Armateurs  par  la  mauvaise  loi  des 
Capitaines  et  des  Flibustiers  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de  remédier,  nou^ 
enjoignons  au  sieur  Durand  Beauval ,  Receveur  dcsdiii  Droits  de  pour- 
suivre devant  M.  le  Procufeur  du  Roi  lesdits  Capitaines  qui  ne  rappor- 
teront point  des  décomptes  en  bonne  forme  des  effets  vendus  à  ladiiG 
'  Côte  d*£spagne  et  à  Saint>T)iomas ,  signées  des  Acheteurs  et  légalisées 
par  le  Gouverneur,  ét  les  Juges  des  lieux  à  peine  contre  les  Contre*^ 
venans  de  cent  livres  d'amende  envers  S.  A.  S.-leijuel  présent  Règlement 
sera  enregistré  aux  Greifes  des  Classes  Afarittmes  de  cette  Isle  à  la  dilit 
gence  du  sieur  Dnrni?d  Beauval  pour  que  personne  n'çn  ignprÇt  A 
l^gane,  le  28  Juillet  170p.  Signe'  Mithon, 

|St  <W  Siçfie  Rû/wl  du  Fon^di'Fwn^  le  tj  Oçtohre  suivant. 
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de  r Amérique  sous  le  Venu 


OjtDOMifAMCM  des  Administfateurt  >  qui  ii^k!a  m. 
yartUuUer  au  Port-de'Paix  pour  porter  les  Lettres  de  ee  v'"t« 
VArt^rùte ,  où  elles  seront  prises  par  Us  Courmt  de 
Jtntre  le  Cap  et  Léogaae,  ■  .  . 

Da  30  Juillet 'I70^« 

L  E  Comie  de  Choiseul ,  etc. 
Jean-Jacquèt  Mithon ,  etc. 

Sar  ce  qui  nom  a  été  représente  par  pluneon  Hahîtiint  du  ^ôa-ét* 
Paix ,  qu^ls  ne  pouvoiem  avoir  aftcune  Cbrtespondance  dans  IcsQuarden 

du  Gip  6t  de  Léo^me  »  n*y  ayant  point  de  Postillon  c^mun  établi  dam 
les  susdits  Quartiers  ,  ce  qui  fait  un  très-grand  tort  à  leur  Commerce  et  à 
leurs  Allaircs  particulières  ,  étant  contraints  d'envoyer  des  Exprès  qui 
leur  coûtent  des  sommes  considérables ,  ce  que  l'on  éviteroiten  étabîis- 
aant  un  Postillon  qui  porteroit  les  Leurcs  a  PAnibonite,  pour  être  ensuite 
distribuées  dans  lêsdtts  deux  Quarden  au  passage  de  leûxs  Postillons  ea 
les  déposant  chez  Je  sieur  Pesset ,  Commandant  diidit  Quartier  ;  «t  vfltsf, 
estimé  cette  proposition  avantageuse  au  Public ,  nous  avons  établi  et  éta» 
blissons  par  ces  présentes  im  Courier  ou  Postillon  audit  Port-de-Paixt 
qui  sera  cntrcnu  par  le  sieur  Danzel ,  et  recevra  pour  son  dctlommage- 
mcnt  les  ports  de  Lettres  adressées  aux  Particuliers  suivant  la  Taxe 
réglée  dans  les  Quartiers  de  Lcoganc  ci  du  Cap  ;  ordonnons  aux  Directeurs 
dtt  Postes  de  Léo§^e  et  du  Cap  de  fiûre  prendre  par  leurs  Courier^ 
lesdites  Lettres  qui  seront  en  dépôt  chez  ledit  sienr  Pesset  ;  lequel  présent 
Règlement  sera  enregistré  au  Grefle  duCtmseil ,  et  publiét  si  besoin  est» 
ï  la  diligence  du  sieur  David  Millon»  pour  que  penoone  n'en  igtKM^^ 
DoMtiÉ  à  Léogane ,  etc. 

J^.  au  Conseil  de  Léaganf^  le  S  Août  1 70^»  I 


fçm$  tu  S. 
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Arrêt  en  KcgUmcni  du  Conseil  Souverain  de  Léogane  concernant  les 

Vivres  pour  les  Nègres, 

Du  /  Août  170p. 

Cet  Arrit  est  Ut  répétition  dt  çdtù  du  j  Mai  t  fo€* 

^oBsssssBsssssssssssBsssssasa^sssassssssaass^^^ 

Aj^rét  dii.  Cornai  du,  Cap  y  touchant  VAudieacur  et  Ut  Huhthrt  de 

la  Cour, 

•        Du    Août  170^. 

Cet  Arrêt  est  exactement  copié  sur  febd  rendu  par  h  Contai  dé 
Léogane  pour  son  distrietp  le  x  Mai  1 707. 


ORDOMXfANCSS  de  M.  V Intendant ,  qui,  sans  ai'oir  égard  au  refus 
de  reconnaître  sa  Jtwidiction  de  la  part  d*une  des  Parties ,  prommeenâ 
'  sur  une  eonttstaeion  de  Terrein* 

Des  8  et  3f  Août  170p. 

Requête  à  nous  prJîcntcc  par  la  dame  Archambaucî ,  veuve  Thi- 
baliicr,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plùi  régler  les  coincsiaiions  qui  sont 
entre  M.  de  Brach ,  Liciucnaju  de  Rui ,  Coiuaiandaiii  à  Lcogane  ,  et 
Udicc  dame  Thiballicr,  au  sujet  d'an  Tcrrein  situe  dans  les  Var^puxy 
Quartier  du  Cut<!e-Sac;  notre  Ordonnance  étant  au  bas,  ponant  Qu'elle 
soit  conuniiniquce  audit  sieur  de  Brach,  et  «pie  la  dame  ThibalUer  con- 
viendra d'un  jour  de  la  semaine  prochaine  pour  exposer  et  dire  devant 
nous  leurs  raisons  c;  défenses  pour  sur  icclles  ouïes,  et  les  Titres  à  nous 
rapportes,  <::rc  o  lionne  ce  qu'il  r.ppari:en<ira ,  en  date  du  3  de  ce  mois; 
'  Ici  Lettres  duciit  iie.ir  de  Tii^irh  ,  eu  daie  du  y  et  du  6  de  ce  mois,  par 
lesquelles  il  refuse  de  produire  ses  Titres  et  de  comparoitre  devam  nous 
pour  dire  ses  défendes  sur  la  contestation  qui  esc  entre  Im  et  ladite  dame 
XhtbflUier  j;  ouï  sur  ce  le  sieur  Desforges  j  qui  nous  a  dit  être  verbale* 
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di  rAméri.^tte  sous  le  Vent, 
ment  charge  cic  défendre  les  droits  et  (  anses  de  niondit  sieur  de  Brack 
eu  SCS  défenses,  et  ladite  d:iine  ïliiballicr;  oMi  en  outre  le  sieur  Giioiuif 
Juge,  qui  nous  auroit  dit  que  riiisiance  sur  ledii  Tenrein  contesté,  étant 
pendante  à  U  Juridiaion,  il  ordonna  «ox  Partiet  de  ounparo&ie  devant 
avec  \vm  Titres  et  Pièces  jostificaiives;  mais  que  M.  de  Biacà  n'igniil 
point  para  ni  pcnonnc  pour  hû ,  et  n'ayant  prodqlt  nucun  Titre ,  le  Ju-« 
gemcnt  de  ladite  instance  seroit  resté  tadéctf^  et -que  depuis  b  veuve 
ol  ,  pour  lors  Proprictaîre  dudit  Terrein,  auroit  implore  la  justice 
de  jM.  Auger,  Gouverneur,  qui  auroit  remis  lesdites  contestn-ions  à  être 
tidées  par  M.  Desbndes,  Coiumissaiie-Ordonnateur,  faisant  les  fonc- 
ions d'Intendant  en  ce  Pays;  que  ledit  sieur  de  BracU  et  la  veuve  Subsol 
convinrent  de  s'en  rapportcr  â  aon^tgemem  qoi  a  été  indéôs,  M.  Desr 
landes  s*en  étant  désisté»  et  que  la  dame  Thîballter ,  aux  droits  de  la 
Vtuve  Subsol ,  ayant  demandé  justice  à  M.  de  Choiseul,  il  oidonna  atidic 
sieur  Oimnst,  Juge,  de  prendre  connoissnnre  de  la  contestation  des  Par- 
lies  sur  ledit  Terreiii  ;  mais  que  ledit  sieur  <ic  Bracli  ,  quelque  temns 
après,  lui  ayant  dit  que  M.  de  Choiseul  jugeoit  à  propos  qu'on  attendit 
notre  arrivée  en  cette  Isle,  il  auroit  encore  surcis  le  JugemeiU  ^udit 
Ftocès  sur  la  parole  dadk  neur  de  Ibach  ;  et  depuis  notre  arrivée  ladite 
veuve  ThUnllier  nous  ayant  prcaenté  Requête  au  sujet  dudit  Terretp  con» 
testé ,  au  bas  de  laquelle  nous  aurions  rendu  notre  Ordoniiance  pour  qof 
les  Parties  eussent  â  coinparoîtrc  et  à  prod.uire  leurs  Titres  devant  noos» 
ledit  sieur  de  Brach  nous  auroit  paru,  par  ccî  Lettres  ci-dessus  citées» 
S*offencer  d'être  soumis  aux  ordres  c^c  Ir.  J  j:<'-ice,  nous  déclarant  q\i'il 
li'cji  reçoit  que  de  ses  Supérieurs  j  e:  aueudu  que  la  prévention  du  sieur 
He  BracU  i^id  à  se  fOneoûre  de  foutes  Juridiodons,  à  tnM]d>ler  par  œ 
.Ipcyen  (es  MabbiM^dà}»  la  pôsse^dn  de  leiMf  Stew %  à  qii(rf  il  nous  est 
jPfesevit,  pÉfté<^<ktiî*èi'du'BCdi  ^  par  nôtr^ -instruction ,  de  nous  opposée 
'de  tout  notre  pbi^^c^ -è^OÔsv  skfe  avoif  4§gB<%i  au  tefus  dudit  sieur  de 
©rach  de  r-o'^-pTorrr  '^crint  "o-";  e*  de  nouv  produ!r«i«es  Titre? ,  fanant 
■attention  au  prciurticc  que  cette  contestation  a  fuit  z\\  Propriétaue  dudit 
fTcrrein,  par  des  remises  eiertielles  qu*on  ne  peut  justement  attribuer 
l'à  Ptâ)us  de  Paucorité  et  de  Pemploi  dont  est  revêtu  mondit  sieur  de 
Irach ,  et  attendu  noCrie  compétence  qu'il  ne  <ç,twr  décliner,  avons  dibniriS 
Ijlcfaut  à  la  veuve  Thiliallier  coiiti^  ledit  .aieiir  de  Brach  ;  et  pour  le  pno^t 
Piceiui  ,  nous  ordonnoiw  ^«e  ledit  TcLiciii  contesté  de  mille  pas  en 
narre ,  situé  aiuc  Varrcux ,  Quartier  du  Cul-de-Sac ,  appartiendra  à  la 
•idamc  Thib^Ilicr,  dans  sou  çniicr,  pour  par  elle  en  jouir  pleinement  et 


^'6^  Loix  et  Const.  des  Colonies  Françoiséi 

paisiblement;  diiboutons  ledit  sieur  de  Brach  de  toutes  demandes  et  pro- 
testations sur  ledit  Terreia^  faisons  dcfenscs  à  toutes  personnes  d'inquictec 
ladite  dame  Thibelfier  dans  la  ponession  dndit  Terrem;  ce  qui  sera  exé» 
cuté  nonobstant  oppositicm  ou  appellation  quelconque,  et  sera  notre  pré- 
fente Ordonnance  enre^stréc  au  Greffe  de  la  Juridiction  pour  y  avoir 
recours ,  toutefois  et  quames  besoin  sera  ;  mandons ,  elc»  Domii  à  IàQ' 
gane^  etc.  Signt  MiTHO^f*  .'  ' 

A  M.  Mithon ,  etc. 
<  Le  sieur  de  Brach ,  lieutenant  de  Roi  de  Piste  de  la  ToRse  et  .Côt9 
Saint-Domingue,  vous  représente  humblement  qu*il  a  appris  deputsipeu 
que  vous  aviea  rendu  une  Ordonnance  par  défaut»  le  8  du  présent  mois, 
sur  la  Requête  de  la  veuve Thiballicr»  contre  le  Suppliant,  au  sujet  d'mi 
Terreiii  siuic  aux  Varrcux ,  contre  laquelle  Ordonnance  le  Suppliant  se 
trouve  oblige  de  se  pourvoir  par  opposition  ,  et  il  vous  représente  erw 
premier  lieu  que  la  contestation  est  pendante  pardevant  le  sieur  Juge  de 
Léogancj  qu'ainsi  la  Juridiction  ordinaire  ct^t  saisie  de  cette  cau^e ,  elle 
ne  peut  être  évoquée  qpntre  les  dispositions  de  l*Qrdonnaiice.  . 

£a  second  lieu,  le  Suppliant  vofu»  représente  que  MM.  les  loteodoita 
n'ont  point  de  Juridiction  contentieuse  pour  décider  les  Saisies  réelles  çe 
personnelles  qui  font  la  contestation  des  Parties,  et  qu'ainsi  le  Suppliani 
n'»  pu  être  appelle  devant  vous  pour  raisoa  de  U  çoatestaiion  4oQt  }t 
s'agit. 

Ce  considéré,  Monsieur,  il  vous  plaise  recevoir  le  Suppliant  opposant 
a  l'eKccution  de  votre  Ordonoance  du  8  da  présent  mms  d'Aoât  j  imsaqr 
droit  sur  son  oppositton,  renvoyer  la  Cause  et  Partie  devant  le  sieur  Juge 
de  Ijéogane,pour  y  procéder  suivant  les  derniers  errcmciis ,  devant  lequel 
le  Suppliant  offre  de  remettre  ses  Titres  et  Productions  incessamment^ 
lit  vous  ferez  justice,  ce  25  Aoiit  170p.  Signé  de  Brach. 

Vu  la  Requête ,  attendu  que  nous  croyons  être  en  droit  d'avoir  décidé 
sur  les  contestations  d'entre  M.  de  Brach^et  la  veuve  Tiùballier ,  et.  que 
nous  avons  sur  lesdites  comestaiioos  lendu  notre  J[ugement,  nous  ren^ 
^KïfoaA  ledit  sieur  c|e  Brach  à  se  pourvoir  au  Conseil  da  Roi,  qui  peut 
leiil  connûître  de  nos  Jugemens,  suivant  la  décision  de  Monsôgnenr  le 
Comte  de  Fontchartrain  ;  à  Léogane ,  etc.  Si^  Mitbon.  < 

y»^,  ia  Lettre  du  Mimtre  du     Aàût  s  7 1 0. 
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de  t Amérique  sous  le  Vtni, 


Ordo  N  NAn  CE  des  Administr.iteurs  y  portant  modification  de  celle 
de  Sa  Majesté  sur  les  Faiemens  en  espèces  d'or  et  d'argent. 

Du  8  Septembre  170p. 

L  L  Comte  de  Choiseul ,  etc. 
Jean- Jacques  Mithon ,  etc. 

Sur  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  les  H^tans  »  Marchands  et  Né* 
geaaiis  de  cette  Isle,  qu'en  conséquence  de  Tordre  du  Roi,  qui ,  en 
cassant  l'Arrêt  rendu  par  le  Coaseii  de  Léoganc  sur  TaugDieniauon  des 

espèces  d*or  et  d'argent  d'Espagne,  veut  ci  entend  que  ceux  qui  auront 
rcçi  et  payé  de  ces  Monnoics  sur  le  pied  de  ladite  ai  gmeiitaiion  ,  en 
feront  la  rcsiituiion,  sans  aucune  autre  discuiioii,  sur  l'ancien  pied  qu'elles 
avoid»  cours  -,  et  que  depuis  la  publicaûon  dudit  ordre  du  Rot  dans  toitt 
les  Quartiers  de  la  Colonie»  en  conséquence  dicelui,  il  s'est  intenté  une 
mulntude  deProccs  pour  la  restitudon  de  cette  augmentation  d'espèces 
4|ui  Tom  à  l'infini  ;  le  Marcland  revient  contre  lUabitant»  et  l'Habitant 
contre  le  Marchand;  et  que  pour  un  seul  paiement  qui  provient  de 
vingt  et  trente  autres ,  ils  faut  retourner  sur  vingt  à  trciue  pcrsonncs| 
ce  qui  cause  un  trouble  trop  picjudidabie  à  la  Colonie  et  auConinjcrce , 
joint  d'ailleurs  qu'il  faut  s'en  rapporter  au  serment  de  cetu  qui  ont  paye , 
ou  reçu  pour  la  nature  des  espèces  qui  ont  été  données  en  paiement» 
qui  ont  été  fiût  partie  en  Monnoie  de  France ,  qui  n'ont  augmenté  m 
diminué,  et  partie  en  espèces  d'Espagne;  que  la  plupart  des  Capitaines 
qui  ont  acheté  leurs  Cargaisons  de  Sucre  et  Indigo,  sont  partis  pour 
l'Europe  ,  sur  leîqucls  il  n'est  pas  possible  d'avoir  aucuns  recours ,  et 
dont  la  plupart  peuvent  ne  pas  arriver  à  boa  port;  qu'ainsi  il  y  auroit 
plusieurs  personnes  lésées ,  et  d'autres  qui  prollteroient  doublenicni  , 
l'étant  réglé  dans  leur  vente  par  l'augmentation  du  prix  de  leurs  Mar- 
chandises et  Denrées,  à  proportion  de  l'augpientation  desMonnmes  et  qui 
letireroient  encore  un  autre  profit  pour  larestitution,de,littit  sols  par  pias* 
nrés ,  qu'ils  prétendent  en  conséquence  dudit  ordre  du  Roi  $  sur  quoi  f 
étant  nécessaire  de  pourvoir  pour  îe  hieri  et  la  tranquillité  publique,  en 
faisant  cesser  toutes  les  po\irsuitcs  taites  pour  raison  de  ladite  restinnion, 
Sa  Majesté  n'ayant  pu  prévoir  toutes  ces  ditficuhés  qui  sont  survenues 
i  ce  sujet,  nous,  sous  le  bon  plai«r  du  Roi,  avons  ordonné  et  ordon- 
nons que  tous  lespaianens  fiits  en  espèces  d'or  et  d'argent  d'Espagne  | 
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à  quinze  livres  la  pistolc ,  et  quatre  livres  la  piastre,  en  conscqvience^ 
de  l'Arrêt  du  Conseil  de  Léogane  du  j  Novembre  dernier  jusqu'au  joue' 
de  la  publicatUm  &ite  au  Cap  et  à  Léogane ,  dudit  ordre  du  Roi ,  de- 
meureront valablement  faits ,  sans  aucuns  retours  de  ^  part  ni  d'autre ,  à 
la  réserve  toutcf  jis  des  Droits  Royaux  qui  seront  restitués  et  payes  sur 
rancieu  picrl  dcsditcs  espèces ,  et  de  ceux  qin  axiront  fait  leurs  protesta* 
lions  lors  des  paiemens;  et  atîn  que  personne  n'en  prétende  cause  d'igno- 
rance ,  n  >us  ordonnons  que  la  Présente  sera  enregistrée  au  Grcfle  du 
Conseil  de  Léogmc  et  du  Cap,  et  à  ceux  des  Juridictions  qui  e:i  dcpeudeni, 
Jue,  publiée  et  affichée,  etc.  Dohné,  etc.  Sîgaù  CHotssui,*BsA9rfti 

et  MlTHON. 

R.  au  Cùnseit  de  Léogane  ,  U  5  OetoBre  tjo^. 
Et  à  eeltù  du  Cap ,  k  j  févmr  tjto. 

Cette  Ordonnaaee  fut  a^prouviê  par  Sa  Majesti. 


OmtOXMAUCM  dfs  Admiitistrttteurs i  pour  promettre  des  ttkon^tnsu 

aux  FBiustîers, 

Du  ^  Sçptcuibre  lyp^» 

L  E  Comte  de  Choiseul,  etc. 

Jean-Jacques  Mithon ,  etc. 

Sur  la  Connoissance  que  nous  avons  de  la  bonne  volonté  des  Garçons 
Boucanniers  et  Fîibusners  qui ,  dans  le?  occasions ,  se  soiît  intéressés 
à  la  gloire  de  la  Nation ,  et  se  sont  présentés  d'eux-mêmes  à  la  dcfcnse 
de  llsie ,  et  étant  très<-juste  de  reoponoître  leur  bonne  volonté  par  les 
assurances  que  nont  donnons  à  fous  les  Garçons  Boucanniers  et  FU*^ 
bustiers ,  HaMians  et  autres  qui  n^ont  point  de  demeure  fixe,  que  tous 
ceux  qui  se  présenteront  à  l'avenir  pour  défendre  I*Isle  en  cas  d'attaque^* 
feront  récompensés  en  cas  qu'ils  soient  estropies  ;  et  ceux  qui  ne  seront 
que  hîcssés  ,  seront  pansés  et  médicamcntés  jusqu'à  parfaite  gucrison  ; 
J10US  avons  déclaré  et  déclarons  par  ces  Présentes  qu'il  sera  donné  du 
fonds  du  Pkiblic  féebinpeRse  de  six  cents  piastres  une  fois  payée ,  ou 
renc  cinquante  livres  de  rente  la  vie  durant*  i  ceux  qui  demeureront 
estropiés  des  Ueasures  qu^ili  auront  reçues  en  combattant  pgur  la  défense 
de  cette  Isles  et  qtic  tous  ceux  qui  seront  bicisés  dans  la  même  occasion, 
seront  pansés  et  médicamcntcs  jusqu'à  parfaite  guérison  ,  et  fournis  de 
tous  remèdes  nécessaires  aussi  aux  dépens  du  Public;  îciqiielles  réconw 
f»ei)ses  et  autres  dépçnses  siéront  pa^'ées  sur  dçs  Cçniltcats  autçnti^ucs  et 
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incontestables ,  par  le  Recoveur  des  deniers  publics ,  qui  s'en  rcmbour- 
fera,  «ur  les  Habitans  de  oene  Isle*  suivant  la  répartition  qui  en  sera  faite; 
Je  toitt  sur  les  Ordonnances  qui  seront  données  à  cet  effet»  par  notis  Conn 
nissaire-Ordonnateur  de  l'Isle  de  la  Tortue  et  Côte  Saint-Domingue  » 
de  la  même  manière  que  cela  se  pratique  pour  le  remboursement  des 
Nègres  justicics  ;  ordonnons  que  ces  Présentes  seront  enregistrées  au 
Conseil  Supérieur  de  cette  Islc  ,  ei  ensuite  publiées  et  affichées  dans  tous 
les  Quarueis  ,  mcmc  Ici  plus  éloignés  de  l'Isle^  à  la  diligence  des  Gens 
du  Boî*  Donné  à  Léogane ,  etc. 

Agités  CHOISIU]:*fiBAUFKi  XT  MiTHOM. 

Jt..  4»  CmutU  di  JLéogmu ,  Ir  ^  Octckn  lyos* 
Et  à  edui  du  Cap  ,l«t8  Juin  t^to* 


•O  RJD  0^  A\AJfi  CE  des  jéJ-a -i^s  !  ;  ^:eurs  ,  couJiant  let  Negru  à  armer  en 

temps  lie  Guerre, 

Du  p  Septembre  170^* 

rJB  Cdmie  de  Choiseul ,  etc. 
Jean-Jacques  Mithon ,  etc. 
■  ■  La  proximité  de  nos  Ennemis  notis  oblige  a  prendre  de  bonnes  me- 
sures ,  Cl  a  nous  servir  des  forces  qui  sont  en  notre  pouvoir  pour  leur 
résister  en  cas  d'attaquej  et  l'expérience  nous  a  prévenu  qu'on  peut  faire, 
des  Nègres  des  Habitans,  un  très-bon  usage,  en  choisissant  ceux  que 
lesdits  Habitans.>estimefit  les  plus  fidèles,  pour  en  destiner  un  certain 
hombre,  qui  serviront  à  la  «fueue  de  chaque  Compagnie  de  Milice, 
avmés  de  fufils ,  d'espontons ,  ou  autres  armes ,  et  queiques^ims  mwt 
pour  le  service  du  canon;  nous  ordonnons  à  tous  les  HaÛtans  de  cette 
Islc,  en  général,  (ic  donner  unr  liste  des  Nègres  qu'ils  ont,  et  en  qui 
ils  connoissent  assez  de  lidclué  et  de  résolution  pour  être  dignes  de  porter 
les  armes  contre  les  Ennemis  de  l'Etat,  qui  tcn:croient  qiiclqtics  entre- 
prises, et  de  mettre  lesdites  listes  desdiu  Nègres  cn:rc  its  mains  de 
M.  le  Gouverneur  particulier  du  Cap  de  cette  Isie  et  des  Lie  :i tenons 
de  Roi ,  Comniandans  dans  les  Quartiers ,  ou  des  Capitaines  de  Milice» 
qui  auront  charge  de  les  recevoir ,  pour  être  ensuite  lesdits  Nègres  des- 
linci  et  exercés  au  service  auquel  il  aura  été  trouve  à  propos  <ic  les  em- 
ployer; a  l'effet  de  quoi  !c5  M:^itrcs  dcsdit-  N{  l^-c:  scHM.t  iefuisdelcut 
fournir  de:  nrmès ,  telles  qu'il  leur  sera  rrmrnode;  tr  .i  ù:  dV'iicouraocr 
lesdits  Negics  à  servir  lidelcmcnt  et  a  combatlre  dans  les  occasions  qu'il 
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y  en  aura,  nous  déclarons  ^*ils  seront  récompensés,  selan  fe  mérits  d4 
leurs  actions,  i>ar  gratification»  pension  leur  vie  dorante,  et  mtoepar 
don  de  leur  liberté  pour  ceott  qui,  par  des  acdons distinguées  «inériieront 
une  si  noble  récompense;  déclarons  en  outre  qiie  si  quelques-uns  des« 
dits  Nègres  sont  blesses  ou  estropies,  ils  seront  traites  ,  pansés  et  mcdi- 
caniciKt'i  aux  frais  du  Public j  et  qu'à  l'égard  de  ceux  q\ii  seront  tués, 
et  a  i  cgard  de  ceux  qui  seront  estropies  d'une  manicre  à  ne  pouvoir 
plus  rendre  aueuns  services ,  ik  teront  payés  sur  le  même  pied  de  huit 
cçnt  livres;  et  de  plus  il  sera  alloué  une  pension  pour  leur  subsistance 
leur  VK  durante  ;  lesquels  paiemens  seront  fiûts>  sur  des  Certificats  au- 
ceittiqae$  et  incontestables,  desCommandansqui  les  aiu-ont  vus  dapf  l'ac" 
tron  ,  par  le  Recevenr  des  deniers  publics  ,  sur  les  Ordonnances  qui 
seront  données  par  nous  Commissaire-Ordonnateur,  ainsi  qu'il  se  pra- 
tique pour  le  remboursement  des  Nègres  suppliciés  j  prions  et  rcquc- 
rom  les  Ueutenaiu  de  Roi,  Commandans  dans  les  Quartiers  de  cène 
Is|e,  de  se  faire  rendre  compte  incessamment  du  nombre  de  Nègres  qtd 
seront  trouvés  capables  de, rendre  service,  comme  il  vient  d'être  dit) 
-  et  de  iei  y  dresser  et  faire  exercer  le  plutôt  qu'il  se  pourra  ;  ordonnons 
que  les  Présentes  seron*  enregistrées  aux  Conseils  Supérieurs  de  cette 
Jsic,  cr  ensuite  publiées  et  affichées  dajis  tous  les  Quartiers,  même  les 
plus  éloignés  de  l'Isle,  à  la  diligence  des  Gens  du  Roi.  Po^KÉ  à  l^Q* 
gane,  etc.  Signés  Chois£UL-B£AUPRi&  et  Mithon.  •  • 

fi,  au  Conseillée  Lcogane ,  le  g  Octobre  IJ0S\ 
Et  à  celui  du  Cajr,  le  i8  Juin  ijio^ 

^jtJtÉT  du  CoiUiil  du  Ca^f      ordonne  réUrffssemeiu  de  l*Htûesierm 
^iuSender  dç  la  Cour,  tenu  en  prison  par  le  LUutes^ant  de  JRoiv 

Du    Septembre  170^», 

Pi,  Nosseigneurs  du  Conseil  du  Cap  >  etc. 

Supplie  humblemoit  François  Pçtit ,  Huissier- Audiender  de  votrç 
Conseil ,  disant  qu'ayant  été  pour  mettre  à  exécution  un  Arrêt  contre  1? 
dame  de  Graffe,  M.  de  Barrere  lui  auroit  fait  surseoir  ledit  Arrêt;  et 
ayant  envoyé  chercher  votre  Suppliaii:  ,  sous  prétexte  qu'il  aurou  mal 
parlé  de  lui,  dont  il  n'y  a  aucune  preuve,  l'auroit  maltraité  de  coupa  do 
canne,  et  lui  auroit  mis  le  corps  noir  otmmie  un  diarbon,  dismt  pourr 

mioi  il  TinfWt  dans  ion  Pf9ci^Y^b}il|  çt  non  dpntçqt  <^  ^ 

mfttrf 
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de  tAmin^t»  saut  U  VtnL  i6f 
mettre  en  prison  dqmis  Vendredi  matin,  où  il  en  encore  ;  et  ▼eut,  à  ce 
qu'il  dit,  ie  laisser  pourrir  dans  lesdiies  prisons;  c*est  pourquoi  votre 
Suppliant  a  recours  à  vous ,  Nosseigneurs ,  pour  vous  prier  de  faire  en 
sorte  que  ledit  Suppliant  soit  élargi ,  étant  malheureux  qu'en  faisant  son 
devoir,  on  soit  maltraite  et  emprisonné  en  même  temps;  c'est  ce  qu'il 
espère  de  vos  bontés  et  équité,  et  ferez  justice.  Si£;nc  Petit,  Huissier 
du  ConseîL 

Vu  par  le  Conseil  la  Requête  présentée  par  le  sieur  Petit,  ensemble 
le  soit  communiqué  avec  les  Conclusions  de  M.  le  Procureur-Général  du 
Roi ,  et  attendu  le  déristeaent  verbal  fait  par  M.  de  Barrere  à  mondic 

sieur  de  Boismorand  ,  m\  su  fer  dos  plaintes  verbales  par  lui  faîtes  au 
Conseil ,  contre  le  in  Petit ,  et  qu'il  a  promis  de  faire  élargir  le  Sup* 
pliant  dans  ce  jour ,  le  tout  considéré ,  LE  Conseil  ordonne  qu'il  sera 
élargi  dans  ledit  jour.  Donné  au  Cap,  eniaCbaiid>re  du  Conseil  exiraor- 
dituùremeiu  assemblé,  ecc* 


A&&àT  du  ConuU  de  Léogane y  sur  une  Çaue  d'Atétune  «t 

Proeédiire  irriguUere, 

0a  i"  Octobre  170p. 

Entre  le  sieur  Mercier,  ci-devant  Direaeur-G(.iicral  de  la  Compa^ 
gaie  de  l'Assieme  et  de  Guinée  aux  Indes  d'£spagne  et  Isle*  Françoise* 
de  l'Amérique ,  tant  audit  nom  que  prenant  le  fait  et  cause  du  sieni 
Joseph  Garcia,  Propriétaire  de  la  Barque  VHercule  de  Cadix ,  appellant 
de  la  Sentence  rendue  en  la  Juridictioa  ét  Saim-Louis ,  le  ip  Septembre 
dernier ,  présent  d'une  part  ;  Et  le  sieur  Patrice  Giraldin  ,  Directeur- Gé- 
néral de  h  Compagnie  Royale  de  Saint-Domingue,  Intime  et  Défendeur, 
comparant  parie  sieur  BonnavemurcSainiardj  vu  par  le  Conseil,  eicj  lb 
CoMssiL  a  mis  et  met  PAppelladon  et  Sentence  dont  est  appel  au  némtf 
émandam  a  débouté  le  neur  Giialdin  de  sa  demande  en  Aubaine 
des  prétendus  effets  dudit  fiurk.  Commis  de  la  Banjue  VHereuie  de 
Cadix ,  décédé  à  Saint-Louis ,  ainsi  que  de  celle  sur  les  GOnttavenâons 
prétendues  faites  par  ledit  sieur  Burk ,  dont  i!  ii'.t  micune  preuve  ,  et  au 
contraire  des  indices ,  que  l'Indigo  livré  à  Jacquemcl ,  ne  l'a  été  que  du 
consentement  du  Ccnnmis  de  la  Compagnie  de  Saint-Domingue ,  audit 
lieu}  en  conséquence  a  donné  main-levée  à  Augustin  Domingo  de  Torrés, 
Capitaine  de  ladiie  Barque  VEemêk^  de  tous  iés  efiets  et  argent  contenus 
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SHix  liiventûrcj  faks  à  &iiit-Louts  et  à  lacqHemel ,  ootkhumc  I«dît  sieur 
Gifardin  à  les  restituer,*  à  peitie  <Pen  être  tenu  en  son  propre  et  privé 
nom  j  atretufct  ifu'tb  cm  t'tc  re.nis  à  son  Procurenr-Fiscal  ;  et  au  surplut 

fhisant  '^roh  sar  les  Conclusions  du  Proairenr-Gcnéral,  déclare  la  Procé- 
dure forte,  tant  à  Jacqiicmcl  qu'a  S  M  i'^-î.otrTs ,  irrri^uî^Tf  et  défectueuse, 
ledit  Dowiingo  de-Torrcs,  comme  Maure  de  iaditc  Barqxic ,  n*ayant  pas 
Clé  mis  eu  cause  ;  ics  Interprètes  n'a)'ant  point  pi  été  serment ,  et  Jes 
Lettres  Angloise»  n'ayant  point  été  tradtmes  en  François  ;  ordonne  aux 
Juges  desdits  lieu»  d^observer  à  Pavenir  POrdoniunoe  avec  plî»  d'exao 
tiiudej  eoadainne  lecUt  sieuii  Giratdin  aux  <Kpem ,  tam  éts  causes  prin- 
cipales qae  d'appel.  Don.vf  en  Conseil  en  la  Qttmbre  extraordinaire- 
meneauemkiéentIi6eei4/tM*MitÂoa^etc,' 


OxDOJrif Aires  de  M,  V Intendant .  qui.  d'après  une  assmblét  des 
CréaacUrs  d'ùn  lâm/atr  l  fiute  pardevant  iui,  de'dare  nulles  y  comme 
TràùdiUèuses ,  ht  nottMes  Dûtes 'qw  et  Mineur  eatitnwtira  à 
Vavemr» 

)Qu  20^  Octobre  170^ 

.  lâr.condinte  uo  pm  l^geie  da  slëw  I^grend  qui  ,^  par  iioprodcnoe  d 
pai  sotL  bon  coeuc ,  tirob  ooan«»é,  quoique  encooe  dwôis  s9.BWwmÂ,.àt» 
dettes  considéobUlj  itffiM  vyint  obligé,  paï  notre  attention  au  bien  d*«a 
Colon,  de  feife  une  assemblée  des  Créanciers  dudit  sietir  Lcgrand  ,  pour 
examiner  la  justice  de  leurs  prétentions,  et  délibérer  enseinl>ie  sur  les 
moyens  dîétre  payés.,  il  auioii  été  convenu  dans  ladue  assemblée ,  du 
ccmsentementLdujitt  sieur  Legi:and,  de  faire  régir  son  Bi&n  psx  Econoine 
et  de  lui  (isqr  une  pension afin  qu'il  ne  pût  j  juscpji'à  Ifontiet  paifimeni 
'da  ses  dettes ,  disposer  dn  veveniit  de  ses  HskitjMiioQft;'  mats  comme  nous 
devonSL  étcndte-]|lm  loin  nos  soins  ,  et  qu'il  serolt  à  craindre  qne  plasieiUB 
personnes,  abusant  de  la.  facilité >  de  la  générosité  et  de  la  jeunesse  dudit 
siewr  Legrand,  comme  il  est  arrivé  par  le  passe,  ne  contraaent  à  l'a-\  cnir 
de  Douvelles  dettes,  sous  le  prérextc  de  Taider  dans  ses  besoins;  nous 
fitt&ons  très-exptesseii  dctenscs.  n  toutes  personnti,  du  prêter  de  l'argeiii 
ou  marchandtseï  andiit  âeur  Legrand  y  sons  quelque  prétoate  cp.ie  ce 
poisse  étce,  et  dédwaet  nulle  et  àfi  nulle  vatêpi  Ie&  àmtKpfû  cou- 
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tracLera  à  l'avenir ,  comme  frauduleuîes ,  juscju'à  l'entier  paicmctit  de 
SCS  dettes  ;  laquelle  présente  Ordonnance  ieia  lue ,  publiée  tl  alTichce 
4am  toos  ks  QuanieEs  de  Hsle,  et  enregistrée  au  Greffe  des  Juridiç- 
tioRS  ordinaires.  Domii  i  Léogane  »  etc.  «S<jvie  Mithon. 

R»  au  Siège  Royal  de  Léogane  ^  le       Octobre  1705. 


Ordonna» ex.  des  Adminiserateurs  ^  çoncemane  les  Persoanà 
,  -r    thargéit  de  Procuration  ^  et  Us  Exéesutears  Ttstameàimru, 

Du  34  Octobre  X70^« 

'£^s  Cbàïte  .de  Choùeuly  etc.-  ,  ' 
7ean- Jacques  Mithon ,  etc. 

Etant  informes  par  plusieurs  ]^sônnes  de  Frânee  *  qiiê  ceux  quMîs 
cbargent  de  leurs  Procurations  pour  recueillir  les  Successions  qui  Icut 
sont  Cchues  ,  et  les  Exccvuciirs  Testamentaires  ne  l«iu  remettent  pas 
lidclcmem  les  deniers  dont  ils  font  les  reconvrcmens  ,  et  les  gardent 
entre  leurs  mains  un  temps  inliiù  pour  en  faire  leur  profit ,  sans  qu'on 
en  puisse  rien  tirer ,  abusaiu  de  l'élcMgneménf  des  lieux  ,  qui  ne  permet 
aux  Créudert  dé  pofîvoir  leur  âire  aucunes  poursuites  s  à  qatA 
voulant  remédier  pouûr  établir  ïi  bbnhe  foi  »  et  iebdre  &  un  chacun  ce 
jj[ui  liii  apj^rtiènt  ^  hoÎR  ordonnons  à  toutes  personnes  chargées  de  Pro- 
curations pour  recueillir  des  Successions  ,  et  à  tous  Exécuteurs  Testa- 
mentaires ,  de  rapporter  tous  les  ans  aux  Procureurs  -  Gciu'raiix  des 
Conseils  Supérieurs  de  cette  Isle ,  un  compte  de  leur  gestion  et  du 
MùMÎ^^ei»  des  demen  qu'ils  auront  fiât  en  leur  qualité  ».  dont  lesdita 
Imuretm-Généra    rendront  compte  «vivais  dbnseils  ;  seront  en  outre 

Sous  iestfits.  Exécuteurs  Testamentairi^  »  de  Êife  apparoitrc  dansFân  ét 
lur  des  diligeiiœs  qu'il  auroiyt  ùàics  pour  avertir  les  Héritiers  ;  et  en 
cas  qu'il  soit  reconnu  de  la  mauvaise  foi  dans  l'Administration  des  Biens 
et  dans  le  recouvrement  des  deniers,  ou  même  de  la  négligence,  il  y 

f:ra  pourvu  par  ledit  Conseil  ,  ainsi  qu'il  avisera  bon  être,  et  suivant 
exigence  dw  casj  et  sera  lu  présente  Ordonnance  lue,  publiée  >  ctè.  .. 

'i.  Ji.  au  Conseil  de  Léogane y  le  ^  Décembre  IJ0$»  ".'.i  i.  'î 

Et  à  celui  du  Caj> f  le  16  Janvier  fjio*  it'ivj  :  ,        •  , 

•<••  '  •   
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Or3>0  NN A»  es  det  Administrateurs  i  concernant  les  Ckemas  s  tt 
Airticlu  particuliers  pour  ceux  du  Cap, 

Des  2^  Octobre  170^  ^  et  10  Mars  ijio* 

Ls  Comte  .cte  Chotseul»  etc* 
Jeàn>Jacques  Mithon ,  etc. 

L'entrcricn  des  Chemins  de  cette  lîîr  nous  paroissant  trcs-i  m  portant , 
tant  pour  le  Commerce  et  Sociétc  des  Habitans  ,  q\ic  pour  la  défense 
du  Pays  en  temps  de  Guerre,  parla  communication  tles  Quartiers  les 
uns  avec  les  autres  ;  et  étant  bien  informé  de  la  négligence  des  Habitans 
pour  la  réparation  desdits  demins ,  dont  la  plupart  se  dispensent  sous 
diflférens  prétextes  ;  à  quoi  étant  très-nécessaire  de  remédier ,  nous  nous 
.SOWinW  dcicriniiiés  à  feirclctlcglemem  ct-aprcs. 

Akt.  T'.  Ciiaque  PanicuHer  Privilégie  ou  non  Privilégie  entretiendra 
ïcs  Chemins  Publics  et  Particuliers  qui  passent  sur  ses  Terres  ;  et  à 
I  cgarU  de  ceux  qui  passent  sur  les  Terres  non  concédées ,  ou  sur  celles 
qui  appartiennent  au  Roi ,  euscnible  les  nouveaux  ouvrages  ,  ils  seront 
éàxs  pac  ks  Nègres  des  Habitans  mm  PiiviJégiés. 

Art.  il  Comme  il  se  trouve  quelquefois  des  ravines'  ou  mauvais 
trous  sur  lesdits  Chemins  ,  qui  ne  peuvent  $e  répairer  que  par  des  Ponts  > 
les  Paniculiers  à  qui  appartiendront  les  Terres  où  passeront  lesdits  Che- 
mins ,  seront  tenus  à  l'entretien  desdits  Ponts  j  mais  à  l'égard  des  grands 
Ponts  des  Rivières  ,  ils  seront  construits  et  entretenue  aux  dépens  du 
Public.  •     ,  .,       ,  .. 

Ait*  m«  h»  Chemin*  qt^  pïw^eht  sur  les  onquantè  Fas  du  Roi 
seront  entretenus  par  ceux  qui  ppssédeîit  lès  Héritages  qiii  >  ioignem. 

i^KT.  iV*  Lorsqii^l  sera  nécessaire  de  travailler  à  la  réparation  des 
Chemins  ,  le  soin  en  appartiencfra  au  Colonel  et  aux  Capitaines  des 
Quartiers  sous  ses  ordres ,  qui  feront  travailler  deux  foî$  l'année  auxdits 
Chemins ,  et  plus  souvent  sH  en  est  besoin. 

Akt.  V.  Les  Capitaines  du  Quartier  ,  après  avoir  reçu  l'ordre  du 
'CÔIonél»  fera  publier  à  l'issue  dé  Fa Granc^Messe  Paroissiale,  que  chaque 
Particulier  ait  à  travailler  »  dam  le  lAnps  qui  séra  p«r  lui  uîirqné  Js 
réparation  de  ceux  qui  passeront  sm  leurs  Terres  ;  et  ^ils'y  manquent 
dans  le  temps  qui  leur  aura  été  prescrit  ,  le  Capitaine  en  fournira  son 
Certificat,  sur  lequel  le  Défaillant  sort  condamné  par  le  Juge  Ordinaire , 
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il  la  diligence  des  Piocureurs  du  Rot  des  Juridiciions ,  à  cinquante  livres 
cf  amende  par  chaque  cen(  V^s  qui  n'auta  pas  été  nettoyé  et  inis  ea  bon 
ctau 

Art.  VI.  Outre  la  première  amende,  il  sera  tenu  ,  dans  le  nouveau  délai 
qui  lui  sera  accorde  ,  de  reparer  ledit  Ciiemiu,sous  pcuie  du  double  j  et 
s^l  y  avmt  de  Ja  rébellion  et  de  l'opiniâtreté  »  l'amende  sera  augmentée , 
et  même  le  Particulier  dépouille  de  sa  Terre»  suivant  ^exigence  des  cas. 

Art.  VII.  S'il  se  trouve  des  Particuliers  cxtrcmement  surcharges  et 
hori  d'état  de  pouvoir  entretenir  les  Chemins  qui  passeront  sur  leurs 
iTerres,  sans  une  incominoditc  notable ,  en  ce  cas  le  Grand  Vovcr  qui 
sera  établi,  et  à  son  dcfavu  le  Capitaine  du  Quartier  ,  examinera  quels 
sont  les  voisins  les  plus  prociics  qui  n'auront  point  de  Ciicmins  a  entre- 
tenir, et  auj^quels  celui  dont  il  s'agit  sesa  commode  ,  lesquels  seront 
tenus  à  âire  les  réparations  desdits  Chemins. 

Art.  VIII.  Lorsque  des  Paiticnliers  font  passer  des  Cabrouets  sur 
le  Terrein  des  autres  Habitans ,  ou  dans  les  Chemins  publics ,  et  qu*ils 
y  causent  des  rrous  ou  ravines,  en  ce  cas  celui  ou  ceux  à  qui  les  Ca- 
brouets appariicîinent ,  chacun  à  leur  égard  ,  cl  à  proportion  de  l'imérct 
qu'ils  y  ont ,  rcpareroiu  le  domntagc  iaii  par  leurs  Cabroucls  auxdiis 
.Chemins.  . 

AaT.  IX.  Les  grands  Chemins  publics  seront  au  moins  de  quarante 

pic(!s  de  large  y  aptani  que  le  Terrein  pourra  le  permettre  3  ceux  de 
J'iistere  ,  de  soixante,  à  cause  de  la  qualité  des  Terres;  et  les  Chemins 
particuliers,  de  vingt  et  de  dix-luiii  pieds  ,  où  il  passera  un  Cabrouet  ; 
et  seront  lesdits  Chcmiijs  nettoyés  et  applams  ,  ainsi  que  lc.C?piiamc  des 
Qiuiriiers  ic  prescrira. 

-  Aas.  X,  On  ne  pourra  planter  des  Cannes  le  long  des  Chendns ,  plus 
jpr^  de  dix -pieds  de  chaque  lisière  du  Chemin.,  à  moins,  qu'il  xfy  ait  des 
.lisiores  de  Bois  vif  ou  mort  pour  les  sQujieiiir ,  ensoiie  que>lesd>tes  Caraies 
ne  puissent  incommoder  les  passages. 

Art.  XI.  Lorsque  les  Nègres  des  PanicuUers  non  Privilégiés  seront 
coiiimandés  pour  travailler  aux  Chemins  ou  Ouvrages  publics  ,  serotu 
lei  Dciaiilans  condamnes  à  une  Piastre  par  jour  pour  chaque  tête  de 
Megres  pour  la  pfenuere  fois ,  et  au  double  poui.'lâ  lîeconde. 

Art.  XII.  Lorsqu'on  déo>uvrira  un  Chemin  plus  commode  que 
celui  dmit  on  est  en  possession  ,  en  ce  cas  lep  Particuliers  qui  demandent 
un  nouveau  Chemin  par  l'endroit  qu'ils  trouvent  le  plus  commode,  sont 
tenus  de  se  pourvoir  par-devant  le  Gjand  Voyec  qui  sera  établi  ^  et  ca 
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attc  idmt ,  pnr-;icv:nt  i'Arpentei:r  du  Ilot  ,  lequel  dicsicra  son  Procès-» 
verbal  eu  paciciicc  du  Capitaine  eki  Quarcicr  ,  en  pr<:$ence  des  Voisins , 
-  de  la  commodiic  ou  incommodité  qui  pourra  se  rencontrer  dans  ie 
nouvcan  Okemiii ,  eamite  duqud  il  menta  son  avis  sur  la  préférence 
desdits  Chenum  ,  car  lequel  le  Juge  ordonnaa  ce  ^"^l  «loim  ÎRaisoii» 
Jiab^c. 

Akt.  XIII.  PouîTa  le  Grand  Voycr,  ou  à  son  d^aut  le  Capitaine  du 
Quanicr  ,  toutefois  et  quantes  que  bon  lui  semblera ,  faire  la  visite  des 
Cheuiins ,  et  dresser  son  Proccs-verbal  de  ce  qu'il  jugera  nécessaire  pour 
leurs  réparations ,  doftt  il  feia  son  rapport  à  Mi  1«  Gouvemeur  et  au 
Commissaire  Ordonnateur ,  ipii  donneront  les  ordies  qu^  jogenmt 
raisonnables.  * 

Ordonnons  que  présent  Règlement  ,  contenant  treize  Articles,  sera 
exécute  par  les  Colonels  et  Capitaines  de  Milices  ,  chacun  dans  leur 
t^uarticr  ;  et  en  cas  qu'il  survienne  quelqu'incideut  à  l'exécutioii  ,  ils 
nous  en  informeront ,  et  M.  Mithou, Commissaire  Ordonnateur  pour  les 
i-cgier ,  comme  il  avisera  bon  ^re  j  enjoignons  à  tons  les  Gommandtas 
des  Qu^'tiers  de  tenir  la  owîn  i  Pexécution  dudic  Règlement  i  qui  sera 
«niegistri  aux  Conseils  Supérieurs  de  cette  Islc  ,  lu ,  publié  et  affiché  * 
par-tout  où  besoin  seta>  à  ce  que  personne  n'en  ignore.  Domké  à  Léo* 
gane,  etc. 

Exceptions  pour  It  Cap  au  présent  Règlement, 
:  'AiiT«  V,  Le  Tertein  de  la  Pliâne  du  Cip  étant  très^plar  et  himude  » 
leii'CheaMns  seront  tirés  le  plus  droit  qu'il  «era  possible ,  à  ooié  desquels 
«1  sera  fait ,  dans  les  lictix  les  plus  bas,  des  fossés  pour  l'égout  des  eaiix, 
par  les  Propriétaires  des  Habitations  sur  lesquelles  le  Chemin  se  trou- 
vera établi. 

.  Art.  il.  fin  cas  que  dans  l'alignement  ^pii  sera  »ré  desdits  Chemin» 
«pour  Jes'Mndre  droits»  tfne  Maison,  Suereu^ «m  autfe  Bfidmeiit  se  tibii>* 
veroient  sur  ledit  alignement ,  le  Chemin  ne  scia  pas  conduit  au  tràven 
^esdits  fiâtiménSf  mab  aéra  déiooïné  de  tienie-  pets  «oviron  éloignés 
4^dits  Bâti  mens. 

Art.  III.  L'humidité  du  lieu  ayant  forme  des  ravines  considérables  , 
sur  lesquelles  les  Particuliers  ne  pourroient,  à  leurs  dépens  ,  établir  des 
Ponts ,  ils  seront  construits  par  Cocv^  de  Nègres ,  aux  dépens  du  Quar» 
«ier  ;  mais  Penttetien  en^appartiendta  au  f^ropriélMre  dfe  l'Habitation  06 
passe  le  Chemin ,  jusqu'à  l'entière  desctuction  dttdit  Poat$  auquel  cas  le 
5^uartief  sera  obËgé  die  k  xétabJir, 
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Nous  ordotmoas  que  l«s  troîi  ariicles  ô^desctu  seront  cxccutés  pour 
ks  Cbemtns  du  Cap  ,  ainsi  que  les  treiae  Articles  contenus  en  notre 
premief  Règlement  ;  prions  H.  de  Charité  <fy  tenir  la  maiiu  DoMifi  à  ' 
iiéogane;  etc.  Signés  Choueux.  >BEAUBai  ce  Mkthow. 

R,  au  Conseil ie  léogiane,  (non  comprîs  tes  exceptions)  lez^  Oetùbre 
Et  à  cdui  4u  Çap,  en  mtUr  ,  U  S  Mai.  t  yto. 


ORDOMXAitcs  du  Roi  f  ponant  que  les  Capitaines  de  ses  Vaisseaux 
reeevront  sur  leurs  Bitrds  les  Munitions  et  Marchandises  que  les 
Intendans  et  Commissaires  des  Itles  auront  à  leur  donner  pour  ks 
apporter  en  fmncet 

Du  ao  Novembcc  1705». 
VmFAnrzaRoi, 

Sa  Majesté  ctam  informée  que  les  Capitaines  et  autres  Officiers 
qui  comni;iiiricrir  ses  Vaisseaux  de  Guerre  et  autres  Bâtimens  qu'elle 
tnvoie  aux  Colonies  de  l'Aïucriquc  ,  refusciu  de  reccvou:  sur  leur  liotd 
]<»  Macctianidises  que  l«s  Iiu«ndans  et  Commissaires  prcposc&  daus  les 
Colonies  cm  à  leur  donner  pour  les  apporter  en  France,  scie  qu'elles 
appartiennent  i  Sa  A&jestét  ou  pour  la  faire  profiter  d'us  fiet  lorsqu'ils 
ne  sont  pas  chargea  paHfl     compte  de  Sa  Majesté  ;  et  estimant  nécessaire 
d'y  pourvoir  ,  elJe  a  ordonne  et  ordonne  auxdîts  Capitaines  et  autres 
Commaudans  dci  Vaissaaux  <lc  Guerre  et  autres  Baiimcns  à  elle  appar- 
tcnatis ,  <|Aii  se  trouveront  dans  lesdites  Colonies  de  rAmcritquc ,  prêts 
k  Mvenic  en  Fiance»  de  fecevoir  au  lesdiu  Vaisseaux  les.  Munidona 
Marchandises  et  autces  £Ats.  que  Issdiis  Intendans  et  Coinixùissaiies  au^ 
ront  ù  leur  donner ,  soit  que  ces  Etfet»  appazdenoent  à  Sa  Majesté  ou 
àde>  Particuliers  qiii  en  paieront  le  fret  ;  voulant  à  cet  effet  qu'ils  signent 
les  connoissemcns  desdits  fiiicts  ,  et  qu'à  leur  arrivée  dans  les  Ports  du 
Royaume,  ils  ca  a.  cftissent  les  Intendans  ou  Commissaires  de  la  Marnie 
qui  y  rêsidem.  »  qm  leu£  feiont  savoir  à  qui  it  sera  néeenaire  qirïls 
adressent  oes  Effitt» i  et  cei  pcim  de  détahmsaoce  i  mande  et  ordonne 


fjS  £oix  €t  Const,  des  Colonies  Freaifoises 

Sa  Majesté  à  M.  le  Comte  de  Toulouse»  Amiral  de  Fiance  i  aux  Vice- 
Amiraux,  Lieutenans^cncraux,  Intcndat»,  Chefs  d'£$cadret  Capttainei 

de  ses  Vaisseaux  ;  ensemble  aux  Lieutenans-Gcnéraiix  er  Gouverneurs 
de  SCS  Colonies  de  l'Amérique  ,  et  autres  Officiers  qu'il  appartiendra  » 
de  tenir  la  inain  a  Texccution  de  la  présente  Ordonnance ,  etc« 


Ordonnance  qui  dcjciU  aux  Corua/e^  François  <V aller  prendre 
des  Commissions  Etrangères ,  ec  de  conduire  leurs  Prises  «a  P^S 
Etrangers* 

Du  22  Dcccoibre  170^. 

jAl  m.  Mithon ,  etc* 

Supplie  humblement  Durand  Beauval ,  Recev^eur-Général  des  Droits 
de  S.  A.  S.  Monseignonr  l'Amiral  ;  disant  qu'ctam  informé  que  la  plu- 
part des  Capitaines  Cornues  qui  viennent  à  cette  Côte  avec  des  Congés 
de  $•  A.  S»  I  vont  loiuAer  à  la  Câte  d'Espagne  >  où  ils  vont  prendre  des 
Commissions  des  Goavernenrs  »  croyant  par-là  frustrer  les  Droits  qui 
doivent  revenir  à  S.  A.  S. ,  en  £dsant  des  Prises  sous  Pavillon  Espagnol^ 
à  quoi  le  Suppliant ,  comme  Receveur  de  Son  Altesse  Séréiiissime  , 
voulant  remédier  ,  a  recours  à  vous  >  Monsieur,  à  ce  qu'il  vous  plaise 
rendre  vos  ordres  ,  etc.  * 

Vu  la  prcseiue  Requête ,  ei  ayant  connoissance  des  abus  qui  se  com- 
mettent par  la  licence  que  se  donnent  les  Corsaires,  de  prendre  des 
Commissions  des  Gouverneurs  Espagnols  »  dont  ils  ne  "se  servent  qoe^ 
pour  frustrer  S.  A.  S.  des  Droits  qui  lui  sont  attribués,  et  les  Arniateuis  ' 

des  Droits  qui  leur  revienne ,  nous  faisons  très-expresses  défenses  à  tous 
Capuaiiies  Corsaires  de  faire  la  Course  sous  d'autre  Commission  que 
de  celle  qxii  leur  sera  donnée  par  les  Receveurs  de  S.  A.  S.  Monseigneur 
l'Amiral ,  à  peine  de  confiscation  des  Prtses  qu'ils  pourroient  fsure  sous 
<fautre  Commission  ;  ordonnons  anxdbs  Capitaines  Corsaires  de  conduire 
les  Frises  qulk  feront ,  à  juger  au  lieu  de  la  Commission ,  à  moins 
qu'ils  ne  fussent  forcés  par  la  tempête  on  autres  bonnes  raisons ,  de  les 
amener  dans  les  Ports  d'Espagne  ,  auquel  cas  ils  seront  tenus  d'en  dresser 
leur  Procès-verbal ,  signé  des  Officiers  ,  du  Maître  et  du  Pilote  >  et  de 
rapporter  des  comptes  en  bonne  forme ,  des  effets  ^  vendus  dans  lesdits 
Pons  Espagnols  9  provenus  desdites  Prises ,  signés  des  Acheteurs ,  et 

Ugalisés 
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l<égaîîsës  duGooyiemcur  et  Juge  des  Iicnx,àpeine  de  cent  livres  d'amende» 
«t  de  plus  grande  si  le  cas  7  écliet  >  en?en  S.  A.  S. ,  conformément  à 
notre  Rcglemem  du  20  Février  dernier  ;  et  «eni  U  présence  Ordonnsnce 

lue  et  publiée  par-tout  où  besoin  sera ,  et  enregistrée  au  Greffe  des  Juri- 
dictions de  ceue  Islc,  à  la  diligence  du  sieur  Durand,  Receveur-Général 
de  S*  A*  S*  I  à  ceq[ue  peuonne  n'en  ignore.  Fait  à  Saini-Domin;;iic,  etc* 

Sig-ic  AllXiiON. 

R.  au  Siège  Royal  du  Cap  ,  ie  premier  Janvier  ij  10* 
t  Mi  4$u  Si^  tUryal  du  Pon-de^Faix ,  U%xdu  mhu  mûU^ 

'OAPOmXAa  es  de  M,  Vlntendam  ,  portant  EtakUâwamt  i*!» 
C^dt'Magasin^Ginéral  à  Léogaoi* 

Du  i".  Janvier  1710. 

JeAK-JaCques  MiTHOH  ,  ctc. 

£.tant  nécessaire  d'établir  à  l'avenir  une  meilleure  Régie  dans  H 
Recette  et  Dépense  des  Munitions  du  Roi ,  dont  il  a  été  fait  jusqu'à 
présent  nne  dissipation  très-préjudidable  à  Sa  Majesté  »  nous  aurions  , 
pour  y  lemédier,  donné  à  dnqae  Oaide-Magasindes  Instmcttons  tzès- 
{wécises  sur  l'ordre  tja*iii  doivent  observer  dans  ladite  Recette  et  Dé- 
pende ;  mai?  celte  prf^caution  ne  nou<:  paroî'rsanT  pas  encore  sufP^nnte 
pour  prévenir  les  abus  passés,  par  la  négligence  qu'ont  toujours  eu  Icsdiu 
Cardes-Magasins  de  coucher  sur  leurs  Registres  la  Recette  et  Dépense 
idesdites  Munidons,  et  cpii  pourroit  enirore  arriver  dans  les  diangemens  » 
mort  ou  absence  des  Oinlonnaieuis ,  nous  avons  ensmé  à  propos  «Périger 
en  Magasin  générai  celui  de  Léogane ,  sur  le  Livre  duqud  seront  mar* 
<jués  généralement  toutes  les  Recettes  <ksdites  Munitions ,  poiir  pouvoir 
«n  faire  compter  les  Gardes-Magasins,  quand  le  cas  y  échcoit ,  ei  prévenir 
-par-là  les  nceligences  desdits  Gardes  -  Magasins ,  qui  ont  apporté  une 
-confusion  si  grande  lians  leurs  comptes ,  (n'ayaat  couché  sur  leurs  Re- 
l^stres  ni  recette  ni  coasoaanatîon  ),  quil  ne  noot  a  pas  été  possible 
dcbronilier  le  caliof .  A.  cjbs  caitses,  connoîssant  h  probité  el 
capacité  du  sieur  Gamier,  Gardfr^Ma^asiii  particulier  dudit  lieUj  nout 
l'avons  établi  et  établissons  Garde-Mngasin  général  de  la  CTte  de  Saîr.t- 
Dotningur  ,  avec  lequel  lc^  antre?  Gardes-Magasins  du  Cap,  Port-dc- 
jPaix ,  Peut^oayç  et  de  Samt-^ui^  f  seront  tenus  dç  coriespondre]^  en 


a70  LoîxêtConst,^  CohnU^PrançoUet 

Im  adressât  lei  fiât*  et  Factures  de  toutes  les  Mumtionr  >  Ibrdes  ét 

Farines  qu*iU  recevront  dans  leurs  Magasins  i  et  en  M  en  envoyant  à  la 

fin  de  chaque  année  la  consommation  qu*îls  en  auront  faîte,  à  peine 
d'ctre  destitués  de  leurs  Emplois  ;  pourquoi  avons  aitribuc  audit  sieur 
Camier,  et  à  ceux  qm  lui  succéderont  dans  ledit  £mploî ,  la  souimc  de 
deux  cens  livres  d'aupnemaâon  «  seau  le  boa  plûsir  de  Bfoiisdgiuitt  le 
Comte  de  Fontcbactnin ,  à  qui  nous  nous  chargeons  d'en  rendre  oompte» 
Doimi  à  Léogane»  ete»  Sffd  Mithoh. 


OjLDONWAJVCE  des  Administrateurs  y  portant  Etablîssemtttt  é> 
Nomination  d'un  Grand  V oyer  de  ia  partie  de  V Ouest»    ,  ^  , 

Dtt  14  Janvier  1710^ 

XrfE  Comte  de  Choîseul ,  etc.  '  ». 

Jean-Jacques  Miihon ,  etc. 

Rien  n'étant  plus  nécessnre  pour  la  commoifité  publique ,  que  Fen* 
tretten  et  réparation  des  Cheonns,  nous  aittions  k  ce  sujtt  âit  tm  Bl%)c> 
plient»  le  2^  Octobre  zyop  ,  contenant  treize  anicles,  par  lequel  noua 
chargeons  les  Colonels  et  Capitaines  des  Quartiers  ,  de  veiller  aux  répa- 
rations dcsflits  Chemins ,  et  étant  encore  nécessaire  de  commettre  une 
personne  capable  de  nous  rendre  compte  de  l'exccuiion  dudit  Kégle> 
ment ,  qui  ait^  une  inspection  particulière  sur  lesdits  Chemuis  ,  et  en 
fiire  ouvrir  de  nouveaux  quand  la  nécessité  le  xeqpierra;  A  ces  caCses  ; 
Sious  avons  établi  et  établissons  le  sieur  Jean-B^tiste  Robillard^  en  iqui 
nous  avcms  reconnu  les  qualités  à  ce  nécessûres  pour  se  bien  acquitter 
desdites  fonctions ,  Grand  Voyer  dans  toute  l'étendue  du  Quartier  de 
rOiic  L  ;  en  ceite  cfvialité  faire  la  visite  des  Cheoûns  publics  ,  avertir  1« 
Colonels  et  Capitaines  ^  de  ceux  qui  manqueront  à  exécuter  ledit  Régle> 
ment  lendn  à  ce  sujet ,  sommer  les  Délinquants,  en  donser  son  PKOcës?» 
verbal  i  et  fmae  par  eux  de  satis&i'e  i  la  seconde  tommation ,  leâ  poufri 
luivre  devint  les  Juges  des  lienx ,  pour  être  condamnés  aux  pdnes  pot* 
tées  pamotredit  Règlement ,  pour ,  par  ledit  lieuriRobillard  ,  jouir  des 
Homieurs ,  Prééminences  ,  Droits,  Prérogatives  et  autres  Immunités  qui 
seront  aitiibués  à  ladite  Charge  de  Grand  Voyer,  sur  la  représentation 
que  nous  ea  feruas  à  ia  Cour  ;  le  dispensons  cependant  de  Garde  ce 

«ilues  Corvées ,  et  M  wAbaàta  pou  Gages  et  Appoiaenau  t 
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«tendant  ceux  qa^  plaixa  à  la  Cour  de  lui  attiibucf  *  les  smendes  aux-* 
quelles- les  Délinquaus  seront  condamné»,  outre  les  Journées ,  qui  lui 
seront  payées  sur  le  pied  de  quatorze  livres ,  quand  il  se  transportera  sut 
des  Chemins  contestes  entre  les  Habitans,  et  à  leurs  réquisitions;  défen- 
dons à  toutes  personnes ,  de  quelque  qualité  ei  condition  qu'elles  soient  « 
de  troubler  m  inqtnetter  ,  en  quelque  façon  que  ce  puisse  être  ,  ledit 
denr  Robîllard  ;  au  oontx^ ,  leur  mandons  de  lui  donner  les  seeouti 
dont  il  pourrok  avoir  besoin  pour  l'effet  de  ladite  Commission,  qui  sera 
enregistrée  au  Giefiêdes  Juridictions  dudit  Quarder  de  l'Ouest*  Doifir^ 
àLéogane,  etc. 

JR.  au  CottsfU  M  PeiU'Gomft ,  le      Octobre  tjto» 


'AaAÉT  du  Conseil  du  Càp  ,  qui  condamne  en  un*  amtnde  de  xoo  liv», 
appUcable  à  um  Sau  pwr  la  Cour  ^      ttra  mù.daas  VEf^  dê  Im 

Du  S4  Janvier  i7io« 


liX  T  TÉt  S  du  Gouverneur  à  VIntendant  $  H  Réponse  de  u  darmar  aut- 
la  Trautlatiatt  du  Conseil  de  Ldogane  au  PetU'Goave» 

Des  28  Janvier  et  a  Fériricr  1710. 

M  ONSIEUR  ,  étant  de  TuttérÀ  du  PuUk  et  du  Service  du  Roi ,  que 

le  Conseil  se  tienne  ici ,  je  vous  ordonne  de  cesser  de  l'assembler  à- 
Léoganc.  Je  suis  avec  bien  de  la  considération,  Monsieur  ,  votre  ttcs<t 
huiubk  et  uès*obcissant  serviteur.  Signé  Choxs£V.l-3£aupkc[. 

'  R  É  p  o  ir  S  a,  ' 

Monsieur ,  en  cesse»  d'assembler  le  Conseil  à  Léogane  ,  pubqufli . 
vous  l'ordonneî.  J'ai  fait  avertir  ces  Messieurs  de  se  rendre  au  Petit-* 
Goave.  Comme  on  s'ariendoit  de  tenir  le  Conseil  à  Léogane  ,  aijisi  que 
nous  en  étions  convenus  d'abord  ,  on  ne  -peut  s'empcciier  de  rçmçtire^ 
d'un  jour  sdulement  F  Assemblée',  afin  quelfes  Parties  aient  le  temps  de 
se  rendre  s  il  me  suffisoit^  Monsieur,  que  vousme  nôiquassiea^  veut 


aviez  àùagi  de  senomcitt  ]poiir  m'y  oonibfiner.  ïe  serai  bien  ficïié  ifé 
ne  m'y  pas  trouver ,  D^étant  blessé  au  pied  dqrais  huit  joart.  J'ai  11ioih> 
near  <f  être  avec  tonte  la  considénaion  et  l^ittadicment  poa^e  «  Moim 
sieur  »  voite«  etCi  Signé  IIetbok* 


«OjiJ>qjrjr^JVC<  Adaunistrateun  g  confintumvt  du  ta  lÀUrU 
domkpûrU  Cuitald»  Cof  à  ua  Ssetave  ^  pour  m  Smec  traid»  à 
Is  CMMiîe* 

Du  zo  FMcr  1710* 

L  £  G)mte  de  Choiseul ,  etc. 
Je9n-Jac<|iies  Midion  «  etc* 

Louis  Laronnerie  ,  Nègre  de  Madame  de  GrafTe  ,  aymt  été  déclaré 
làbre  par  Arrêt  du  Conseil ,  du  d  Août  1708 ,  pour  avoir  arrêté  et  tvié 
le  nomme  Bagiiedy,  Esclave  ,  qui  s'ctoit  rendu  Chef  d'une  Troupe  de 
Nègres  Voleurs ,  dont  le  Public  étoit  très-inquîcté,  nous  ayant  représenté 
que  ledit  Arrêt  demeuroit  saxu  exécution  par  la  négligence  qu'on  avoit 
eu  jusqu'à  présetn  de  lenibouiser  le  pnx  desa  valeori  lacfice  Dame  de 
Gipflê  ,  dont  h  répétiiioii  doit  Être  fiûte  sur  le  Public  ,  et  n'étant 
cependam  pas  juste  que  le  service  qu*il  a  rendu  à  la  Colonie  en  cette 
occasion  soit  sans  récompense  ,  ledit  Ncgrc  L.irotinerïe  s'érant  d'ailleuw 
distingué  à  l'attaque  faite  parles  JElnnenus  au  Cap  ,  um  il  alla  enlever  par 
ordre  de  so(i  Maître  uu  Prisonnier  dans  le  Cau^p  i:.ancinî,  ce  qui  le  fît 
regarder  dès  œ  temps  par  feu  M.  de  Gra0c  coaune  libre  >  n'ayant 
Iptmit  été  compris  <faiis  llnvemûre  des  îf^ptt  de  UuËte  Dame  d» 
<Gfaflfe  lors  de  ses  partages  s  à  qwn  ayant  égard ,  nous  avons  «tédaré  et 
(déclarons  dès  à  présent ,  s^bis  aucune  condition  ,  ledit  Nègre  Laronnerie 
JAhrç  ,  pour  jouk  à  l'avenir  de  tons  les  Privilèges  accordes  à  la  Liberté  » 
être  incorporé  dans  ïea  Milices ,  et  y  être  regardé  comme  les  autres-  ■ 
Sujets  du  Roi ,  sans  qu'il  puissse  être  inquiété  par  les  Héritiers  de  ladite 
Dune  de  Oiafiè  pour  Pobjet  ée  ladite  Liberté  $  et  voulant  cependant 
pourvoir  au  remboursement  desdits  Héritiers  pour  la  valeur  dudit  Negrej^ 
tioiu  ordonnons  qu'il  sera  levé  la  somme  de  rooo  livres  sur  les  Habî-^ 
tans  du  Quartier  du  Cap  ,  par  le  Receveur  des  Deniers  publics,  stiivanc 
la  répartition  qui  en  çera  faite  par  têtes  de  Nègres  .  pour  ladite  SOO)mO: 
être  remise  amidits  Uenùers.  Dokkk  au  f  ctu-Goave  ,  etc. 

CvoisTOL-BiAviaé,  eiMmuiKi. 

ft»  M  CoiwU i»  Cap  ^  k      Ayril  ;/i 
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CoMMMSSiQM  dt  JUteveufCéiiMi  du  Dmrs  fMcs^  étmiiê 

I>a20  Fémei  i7io« 

JiAir-JAc^QOBs  MiTflOir,  etCt 

Sur  la  connoissance  que  nous  avDilt  qtvt  eeox^itt  ont  étéd-devani 
charges  de  la  dépense  des  Deniers ,  ont  extrêmement  négligé  les  Re« 
cettes  ,  dont  i!  n'a  été  fait  depuis  deiix  ans  aucun  recouvrement ,  de  sorte 
qu'il  est  dû  à  plusieurs  Partiailiers  des  sommes  considérables ,  ce  qui 
leur  cause  un  très-grand  préjudice  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de  remédier  , 
ce  Àant  soffisamment  infoimé  de  la  capacité ,  vigilance  et  fidâité  du 
tieur  Etiàihe  de  MUIoc  ;  A  cas  causss  nous  Tavons ,  par  ces  Piéscntes* 
établi  et  établissons  Receveur  des  Deniers  publics  dans  la  Dépendance 
et  Ressort  du  Conseil  Supérieur  du  Cap  ;  ordonnons  à  ton*  les  Habitons 
d*"  l\n  payer  ci  remettre  les  sommes  pour  lesquelles  ils  seront  cniploN'rs 
«iaiji  les  ctats  qui  seront  arrcits  par  le  sieur  Kobineau,  Procureur- Gc- 
tién],  et  visé  de  M»  de  C3iarite ^  Gouvenuav,  et  lemîs  audk  de  MiUot« 
pourenfittre  le  recouvremeutetles  paiemeiissuriGeiai,encanséqnenoe 
des  ordtes  du  seiir  Robineau  ,  que  nous  ayons  contmis  et  commettons 
à  cet  effet  ,  et  auquel  le  sieur  de  Millot  rendra  compte  de  l'emploi  des 
Deniers  de  sa  recette.  Donné  à  Léogane,  etc. 

■  — i— — — — i 

%MTT1LM  di  M*  VïnttadatU  sur  son  Rtuort  en  ûfùm  ,  tt  sur  sUui 

des  Consàis» 

Du  22  Février  171O. 

'A  Af.  RaKuneit f  Prosureuf^-Gmérul dn  Censeur  Capw 

T'ai  reçu,  Monsieur ,  la  Lettre  que  vous  avex  pris  la  peine  de  ni'éciircj 
je  stùs  fâché  de  voir  que  Messieurs  du  Ccmseii }  pouï  qui  vous  saves- 
mes  sentimens,  n'aient  pas  en  moi  toute  la  confiance  ^*ik  dotyenty 
mtiir  j  ils  pouvoicnt  i^asma  ^ue  moa  dendnii^àoit  {la^j  m  dwaandant 
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l*enregistrcment  de  la  Lettre  de  M.  le  Gjmte  de  Poruchartrain ,  de  les 
surprendre ,  et  encore  nioins  de  dimijiuer  l'autorité  qui  leur  est  attribuée, 
(liaiis  lac£iielle  aaon  devoir  e^t  de  \qs  xuauiceiiir  de  tout  mon  pouvoir.  Je 
11^  d'autres  vues  cpie  d'étsÀIir  l'ordn  et  la  regîe  ^our  éviter  les  disais^ . 
sons }  et  d'entretenir  avecTox  une  «ûocere  umoit ,  si  nécestidre  au  PnbJic» 
Les  observations  qu'ils  vous  ont  bkxts  sur  rUiterpréiaiion  de  cette  Lettre 
sont  justes,  et  je  n'ai  point  d'autres  prctemions  ,  quoiqtie  Monseigneur 
de  Pontchartrain  n'y  donne  point  de  borac.^  Je  vais  vous  expliquer  les 
cas  où  sa  dcdsion  peut  avoir  lieu.  Il  n'est  pas  question  ,  par  cet  article  » 
d'affaires  de  Police  et  de  Finance ,  qui  me  regardent  sans  difficuké  :  cet 
Ardcle  s'entend  de  Fïoo^  etlXifl^ends  sor  lesquels  j'auiaù  déddé  quand 
les  Pardes  s'adressenmit  à  noi  avant  de  s'adresser  aux  Juges. 

Mais  à  l'égard  des  Procès  <fià  ont  été  jv^és  eii  prenûere  Instance  par 
les  Juges  Ordinaires  ,  et  "doni  est  appel  au  Conseil ,  ils  ont  raison  de 
douter  que  je  puisse  m'en  attirer  le  jugement  ;  je  n'ai  pas  droit  d'en 
connoîire}  et  le  Jugeaient  on  appartient  au  Conseil  seul. 

U  y  a  quelques  exceptions ,  comme  ces  Messieun  l'ont  fort  bien 
lemarqoé. 

Si ,  jx)r  droil  dé  récusiaâcm.  ou  cause  tTAlUance,  une  Partie  denumdoit 
à  être  renvoyée  devant  moi,  alors  je  pourrois  m'évoquer  la  connoissance 
4e  l'AfTaire  en  question,  en  prenant  avec  moi  des  Conseillers  du  Conseil 
de  Lcogane  pour  en  juger.  J'ai  ignoré  saiii  doute  que  le  sieur  Brossard 
eût  été  condamné  par  Sentence  quand  j'ai  répondu  sa  Requête  ;  je  nq 
oie  souviens  pas  qu'on  m'ait  présenté  cette  Sentence  ;  et  j*étois  si  occupé  | 
que  je  pms  bien  n'y  avoir  pas  fiât  <Pattenttoa;  le  Conseil ,  en  ce  cas  , 
a  eu  raison  de  décider  sans  avoir  égard  à  mon  OrdcHuiance  $  ib  sont  en 
droit  de  le  faire  j  et  Ilionnéteté  seule  pouvoit  leur  fitire  suspendre  leur 
Jugement. 

•  Vous  voyez  ,  Monsieur ,  que  mon  sentiment  se  rapporte  à  cciui  d^ 
ces  Messieurs*  Peiornait-ils  croire  qu(^  je  voulusse  conndtre  dés  Afi^res^ 
qui  sont  pendantes  devant  eux  !  j'en  sercns  plus  fâché  qu'eux ,  étant 
accablé  d'assez  d'autres  AfiHres* . 

Ils  n'auroient  donc  couru  aucuns  risques  d'enregistrer  d^ibord  cette 
Lettre;  ils  connoîtront  mieux  dans  la  suite  mes  scmimens  ,  et  seront 
convainais  que  je  veux  les  maintenir  dans  leiirs  Droits  ,  et  non  \t%, 
détruire.  Assurez-les  »  je  vous  prie ,  de  la  considtraiion  que  j'ai  pou^, 
eux  I  et  soyez  bien  persuadé  qu'on  ne  peut  cire  plus  vcrilAiltfWftf 
Monâciv,  votre,  ct&.tSjfïidrMiTBOif..    >.  t 

ALéoguty.QidajFénIte x7ia?.  ^  ..  .    ^l.  ..y. 
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Et  plus  hat  est  iait  .*  Il  y  a  encore  une  exception.  Je  peux  duuger 
un  Itige  de  Ënre  une  Enquête  sur  une  Afiàire  doiit  je  me  réserve  h 

oonnoùsance  ,  et  autres  cas  semblables.  . 

Les  Aâàires  où  le  Koi  se  trouve  intéressé  me  regardent  <;|icor^* 

Déposée  ou  Consul  du  Cap, 


0M90trMAJf€M  des  Administrateurs  t  qui  d^fwd  ée^eif  Mtksf  Ut 
'<Ctùrs  dans  Us  rues  du  Cap^y  • 

Du  8  Mars  1710.    •  »  '  : 

Le  Comte  de  Choisenlf  CCC* 

Jeaii-Jacquci  Mithon  ,  etc. 

Sur  ce  qui  nou>;  a  cté  reprcsenté,  que  les  Ncgocians  du  Gap  et  autres 
qui  y  font  le  Commerce  des  Cuirs  »  les  nioiuUcnt  au  bord  de  la  i\Ier, 
les  ■  font  ensuite  sécher  dans  les  rues ,  ce  qui  y  causott  une  puanteur 
insupportable  *  et  atûratt  le  mauvais  sur,  la  dialear  du  jour  se  faisane 
sentir  au  Bouzg  du  Cap  phil  qa*ailleurs ,  à  cause  des  Montilgiies  voisine^ 
qui  le  resserrent 3  étant  nécessaire  de  remédier  à  un  abus  contraire  à  la 
cominoditc  cl  à  la  santé  des  Habitans  dudit  Bourg  ,  les  Pays  chauds^  de- 
mandant une  Police  très-exacte  pour  cviter  la  contagion  dont  ils  sont 
souvent  affligés ,  nou^  avons  ordonne  et  ordonnons  que  les  Nçgocians 
autres  qui  font  au  Bouig  du  Op  lc|Conmcrœ.4es  Cuira  »«^m  obti^ 
i  l'avenir  de  les  mouiller;  de  lea  âirriéclier  et  battre  v^l^Eflo^aroH 
daire  dejâ  PeiilenAnse  ^élàHâ  sont  à  ponée  de  les  einbarquer  dans  1^ 
Vaisseaux  ;  faisons  très-expresses  défenses  d»les  étaidre  à  l'avenir  daj^ 
les  rues  ,  a  peine  de  confiscation  dcsdiis  Cuirs  ,  à  la.  diligence  du  Pjco* 
oiret^  du  Roi  ;  enjoignons  ayi  Juge,  ^udit  Procureur  du. Roi  e^  autre^ 
lQffideei.deJuatice ,  de  tenir  la jnain  A  i'cx^cutipn.de  la.pzç^ie$y^  OrçJon* 
«anoe»  foi  scn  «nregjwée  an  Grefç  ite  ÇmiSit».^àÊr,h.^n§^<^i 

-         CepàU'Jbt€ap,  W^Mâ  Vyi b«''-=<  •       -'is"?  ' '  -''^^  •  ' 
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OitJiOtntJlNCX  des  Administrateurs  f  concernant  Vexercue  de  la. 
Chirurgie,  et  la  Fisite  des  Remèdes  et  Méduameas, 


Du  8  Man  1710, 

tB  Comte  de  Choiseul,  eie» 
'    JeanJaC<]Uêt^lil0ni  etc. 

Sur  la  Remontrance  qui  nous  a  çté  faite  par  le  siçur  Robînesa^  ïlRM 
cureur-G encrai  du  Cap  ,  et  par  d'autres  Habitans  dndit  Quartier  ,  que 
quelç[ues  Particuliers  s'ingéroient  sans  capacité  ,  et  même  sans  être 
pourvus  de  Remèdes  ,  d'exercer  h,  Chirurgie  au  ^rand  préjudice  du 
Public  >  ayant  causé  des  '  açqdont  ^ichei»  à  piusieuo  Particnlien'»  et 
même  la  mon  ^  par  leur  ignorance  ei  pw  la  mauvaise  qualité  de  loua 
Remèdes,  dont  on  a  des  exemples  récens,  et  étant  nécessaire  de  rené* 
dier  aux  abus  si  préjudiciables  aux  Habitans  dans  ce  Pays  sur-tout ,  où 
les  Chirurgiens  ,  faute  de  Médecins ,  en  font  souvent  les  opérations  5 
BOUS  ordonnons  qu'à  Pavetiir  ceux  qui  voudront  exercer  la  Chirurgie  , 
qin  ne  seront  pas  pourvus  de  Ijettres  d^  JK^tiise  o«ideBrev«sduRoi« 
atront  evàpdnés  pÉr  lè  «ieur'XKj^utuii   Médedn  »  Pocsenr  de  la  Fkculté 
de  Montpèllier ,  en  présence  de  deux  Chirurgiens  Jures  ou  reconnue 
liabiles  ,  à  )flà  il  domiera  dsJ  attestations  de  capacité  ;  défendons  à  tous 
ceux  à  qui  il  aura  k^efusé  ladite  attestation  ,  ou  qui  n'auroit  pas  subi 
Pexnmen  ,  d'exercer  à  l'avenir  la  Chirurgie ,  sous  peine  de  cinquante 
livres  d'amende  ,  applicable  à  l'Hôpital  du  Cap  ,  quand  ils  en  seront 
càmrâdUcai^  >     )a  diligr^nce-  idesfProoueon^énénds  du  Roi  ;  ordoiw 
imà     'ôdrt  ipk  sieur  Dantun  »  Medtfdin  9  4le  lasie  une  Visiw  exacte 
cnelrdli'pâà' ah  chez' lesdiKs  Chiivrg^ens  ,^^{^    y  examiner  en  présence 
de  dctïX  aiit/^^  Chirurgiens ,  la  quantité  et  qualité  des  Remèdes  qu'ils 
auront^  éhéi  enx    dbnt  il  sera  tenu  de  rapporter  un  ttat  au  Juge  ,  avec 
soii  seAtiih^t  sur  iesdits  Remèdes  ,  pouï  y  ctre  «e^cdié  en  cas  d'abus  4 
à  la  diligencfi^u  Proeorpir  du-  JU^  ,  ^  obligittHt  Jesdils,GlnnirgîeBsjL 
d'en  avoir  la  ^piamité  snffisantç,p(  de  fcf^pne  qiiali^,^i|gfl||uie  d^e  in^ 
dits  de  leur  Profession  $  ordonnons  au  sieur  Robinçau ,  Procureur- 
Général  ,  et  au  Procureur  du  Ro^  <(e  la  Juridiaion ,  de  tenir  la  main  4 
l'e^^écudon  df  la  présentf  OrdonQ^nce.  -]>ONNé  à  Léogane ,  etc. 

.;  Signés  Choiseul  ,  MiTflOH, 


w  Çonf^  du  Coff  k  t%  Mai  </>o  |  f«r  4rréf  nomma 
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M.  de  Boumoratu  OmsàUer ,  pour  ttrt  présent  à  VExamen  des 
Chîrurupens  ,  à  leur  preseaiioa  de  serment ,  et  à  la  F'isite  deieurs  ' 
Boudes  et  Médieameas, 


CosCMSSi  QS  d'un  Terrain  pour  loger  Us  Missionnaires  au  Cap» 

Da  8  Mais  ijio. 

Le  Comte  die  Choiseul,  etc. 
Jean-Jacques  Miihon  ,  etc. 

Nous  »  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  accordé  par  Sa  Majesté ,  avons 
concédé  et  concédons  à  perpétuité  au  K.  F.  Combaud ,  Supcrieiur-GéncTal 
4es  Murions  de  la  Compagnie  de  Jésus,  un  Tecrdn  ritué  en  la  Savanne 
du  Bourg  du  Cap ,  pour  y  bâtir  une  Mason  ]Mrincipale  pour  les  Mis-» 
rionnakes  de  ladite  Compagnie,  borné  au  Nord  de  la  rue  ,  du  Canal  j 
au  Sud ,  de  celle'  du  Gouvernement  ;  à  l'Est ,  de  la  rue  Traverse  ;  et  à 
l'Ouest  ,  de  celle  Notre-Dame  ,  auquel  Terrein  il  sera  apposé  des 
bornes,  etc.  et  le  Proccs-verbal  ainsi  fait,  sans  opposition ,  servira  de  prise 
de  possession  audit  Révérend  Pere  Combaud  ,  ou  à  ses  Successeurs  « 
lesqueb  seront  lenns  de  6ire  incessamment  construire  leur  Maison  priit* . 
dpale  sur  ledit  Terrdn,  après  quoi  ils  en  jouiront  et  ^poseront  en 
|3ciné  propriété,  à  la  charge  auxdits  Missionnaires  d'entretenir  les  Che- 
inins  et  les  j^oes  sur  lescpelies  ils  sont  exposés.  Donnh  à  I^'ogane  ,  etc« 

J/^/z/x  CmOISEUL  fi£Ai;P&É,  et  MlTHON. 

:  R.  au  Siège  Royal  du  Cap  ,  le  8  Mm  i/f  o» 

Ce  Terràn  eid  èelui  qui  forme  ax^our^hsu^  (en  1784)  VEnflos  du 
yÇoùyemement  du  Cap  ,  et  sur  lequel  Us  Jésuites  avoient  édifié  un 

ti  vaste  Bâtiment  f  où  ,  depuis  leur  Expulsion  y  on  u  logé  le  Gouver^ 
'  neur-Céneral,  et  où  se  tiennent  les  Séances di^Conseil  et  des  Sièges 


TomeU, 


Aa 
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Oroohitancs  des  VAdmimstrauurs  »  «oHcernam  ia  PoUce  et  la 

Propreté  du  Cap* 

Du  ^  Mais 

Le  Comte  de  Choiseul»  etc. 
Jean- Jacques  Mithon»  etc. 

Rien  ne  contribuant  plus  au  mauvais  air  et  aux  malacfîes  que  la  mal- 
propreté dans  les  Pays  chauds  ;  et  étant  informé  du  peu  de  PoUre  observée 
àcc  sujet  dans  le  Bourg  du  Cap  où  chacun  jette  les  or  iur»  s  ouinimon- 
dices  dons  le  Bourg  niénic ,  ce  qui  est  irè&>cautraire  a  i;i  commodité  et 
à  la  tOmé  des  H^stans  ;  à  quoi  éUM  nécmmtt  de  temédier,  et  Rétablir 
du»  ledit  Boarg  h  Vtoptméf  si  salutaire  à  ceux  qui  l'habitent,  nous 
avons  ordonne  et  ordonnons  à  tous  les  Uàbitans  dudit  Bourg  de  jetter 
lesditcs  ordures  et  immondices  sotis  le  Vent  dudit  Bourg ,  à  peine  de 
10  livres  d'amende  contre  les  Contrevenant  ;  ordonnons  en  outre  qu'il 
scia  construit  des  Latrines  publiques  sur  le  bord  de  la  Mer  aux  dépens 
du  Public ,  par  les  Nègres  qui  seront  commandés  a  cet  ci] et  ;  prions 
11*  de  Ourite,  Gouverneur»  et  enjoignons  an  Procareor-Génécal  du 
Roi  de  tenir  là  main  à  Pexécution  de  la  présente  Ordonnance,  qui  sera 
cmeg^strée  au  Greffe  du  Gwsâl  et  de  la  Juridiction, lue  et  publié,  etc. 

Jl.  au  Causai  Supérieur  du  Cep yle  tx  Mai  tyto^ 


Coircsssiùir  d*wi  Termn  èn  faveur  de  la  Paroisse  du  tUtppourjr 

eoastrtâre  un  Preshytere* 

Du  10  Mais  1701» 

L  E  Comte  de  Choiseul ,  etc. 
Jean-Jacques  Mithon,  etc. 

Nous ,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donne  par  Sa  Majesté  ,  avon» 
concédé  et  concédons  à  perpétuité  au  R.  P.  Combaïuî  ,  Siipérieur- 

Géncral  des  Missions  de  la  Compagnie  de  Jésus ,  et  aux  Marguilliers  de 
la  Paroisse  du  Cap  ,  un  Tcrrein  situé  dans  le  Bourg  dudit  lieu  pour  y 
ciablir  un  Presbytère  pour  loger  les  R.  K.  P.P.  Jcimies  qui  desicivcnt 
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Jadite  Paroissej  lediiTerrcin  borné  au  Nord  àz  la  rue  du  Canal,  au  Sud 
de  c^le  da  Gouvernement,  à  l'Est  de  la  rue  du  Cimetière,  et  à  l'Ouest  de 
lanieTraverte,  auqud  Terrein  ik  ferontapposer des  bornes,  etc.  etattendtt 
que  sur  ledit  Terrein  il  se  trouve  deux  Magasins  appanensns  i  des  Par- 
ticuliers ,  ledit  R.  P.  Combaud  et  les  Margui+liers  seront  tenus  d'en  dé- 
dommager les  Propriétaires ,  ainsi  qu'ils  en  conviendront  à  dire  d'Experts, 
ou  de  faire  transporter  à  leurs  frais  et  di'pcns  Icsdits  Magasins  dans  ujl 
autre  emplacement  qui  sera  accordé  auxdiu  Particuliers  i  seront  encore 
tenus  lesdits  Matguillien  de  tcnîi  ouverte  la  rue  Traverse,  et  d'entre- 
cemr  les  autres  mes  qui  passent  sur  le  Terrein  à  eux  accordéi  etcDoiNHi 
à  Léogane,  etc.  Signés  Cuotsctn.  Bsaufré  et  MiTHOir. 

K,  au  Siège  Royal  du  Cap  ,le  8  Mai  1710. 

Ce  Terrein  esc  aujaurd  hui  borné  au  Nord' par  la  rue  SatMe^Marie  y 
au  Sud  par  eeiU  des  Religieuses  ,  à  PEtt  par  U  rut  Saint-Louis  , 
€k  à  VOuest  par  la  rue  Espagnole*  U  contient  la  Plate  et  In  Fon^ 
taine  Montarcher  ^  Vislet  ou  Quarré  Je  la  Comédie,  et  VIsleê 
paraUete  et  ûnmédiatemeas  inférieur  dans  i*£st, 

n  o  N  s  A  T^' C  E  des  Administrateurs  ,  jwur  assembler  les  Habitans 
de  la  Ville  du  Cap ,  afin  d'y  établir  une  Fontaine  ;  les  Habitant  étan,t 
obligés  d'en  aller  prendre  l'Eté  à  plus  d'un  quart  de  lieue» 

Du  zo  Mars  Z710W 

F, rOrdotmaace  du  t8  Mars  tytx, 

M  M  O  1  R  E  pour  la  Défense  du  Quartier  du  Cap  ,  et  Ordonnance 
des  Administrateurs  à  ce  sujet  et  qui  fixe  le  lieu  du  Bourg  du  même 
nom. 

Du  12  Mars  iyio. 

La  ntuation  du  Quartier  du  Cap  et  son  étendue  donne  lieu  à  plu-^ 
sieurs  objets  pour  la  disposition  de  sa  Défense;  ce  qu'il  a  de  particulier 
aux  autres  Quartiers  de  Saint-Domingue  ,  où  il  n'y  en  a  qu'un  seul 
^ui  est  lu  Défense  contre  les  forces  qui  peuvent  les  attaquer  par  Mer  j 

Aa  ij 
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mais  le  Cap  ctaut  aux  frcHitieres  des  EspagaoU  qui  l'envîronnenc  de 
presque  tous  les  côtés  >  et  qui  peuvent  Taitaquer ,  non-seulement  pas 
une  ccoidue  de  plaine  depuis  leurs  frontières  jusques  dans  le  milieu  de» 

principaux  Etablisscmens  ,  miis  mcmc  par-dc^à  les  Montagnes  ,  rici> 
nVtant  iinpiaùcablc  aux  MuLtics  Espagnols,  en  q\Joi  consiste  toutes, 
leurs  Forces  ;  il  est  dotic  nécessaire  d'accorder  la  Défense  de  la  Met 
.    avec  celle  de  \sl  Terre  ;  de  manière  qu'avec  le  moins  de  dépense  l'on 
/    '      puisse  tirer  la  plus  grande  juûlitc  pour  pouvoir  parvenir  à  cette  îm.^'^à 
\  faut  envisager  qu'elle  est  la  situation  du  Cap  ;  le  principal  Etablissement 

est  dans  la  Plaine  du  Qip  ,  borne  au  Nord  par  le  Port ,  au  Sud  par  une 
chaîne  de  doubles  Montagnes  qui  font  la  séparation  des  deux  Nations  , 
à  l'EîT  par  la  Rivière  de  Limonatlc,  et  qui  s'étend  à  l'Ouest  jusqu'à  une 
£aye  euioncce  daiii  les  Terres  d'une  lieue  j  que  l'on  appelle  le  Port  du 
Camp  de  Louise  i  la  situatitAi  du  Port  est  si  avantageuse  qu'on  n'en  peut 
souhaiter  gueres  de  plut  heureuse  ;  il  est  fermé  à  la  Mer  par  des  ressifsr 
qui  ne  laissent  pas  de  passage  pour  un  Vaisseau  que  dans  un  seul 
endroit  ,  el  qui  n'est  pas  cloigtic  de  plus  d'une  portée  de  fusil  d'une 
pointe  de  la  Grande  Terre  ,  nommée  la  Pointe  de  Picolec  ;  et  dedans  ce 
passage  il  y  a  un  autre  ressif  qui  forme  denx  passes ,  l'une  le  long  de  la 
Terre  »  et  l'autre  qui  s'en  éloigne  en  suivant  l'air  de  vent  du  premier 
ressif  ;  derrière  ce  second  ressif  est  le  mouiJliage  qui  est  fort  bon ,  et 
tous  les  Vaisseaux  ne  peuvent  rien  cnândre  >  la  Mer  étant  toujours 
fompue  par  ce  grand  ressif  dit  côté  de  la  Pointe  à  Picolet,  et  quelques 
quinze  cens  toises  cn-dedanr. 

On  a  établi  au  bord  de  la  Mer  le  Bourg  qui  c-;:  tr' s-considcrable  ;  ce 
Bourg  est  situé  dans  un  petit  espace  de  terrein  un»  termine  au  Nord,  et 
à  l'Ouest  par  de  grosses  Montagnes  qui  chassent  au  Sud  près  (Pune  licuey 
et  qui  ne  laissent  qu'une  langue  de  terre  de  peu  d'étendue  depuis  Je  pied 
de  ses  Montagnes  jusqu'à  la  Rivière  salée  où  les  Chaloupes  peuvent 
monter  une  lieue  de  haute  Mer  ;  le  côté  de  la  Mec  est  partie  terrein 
haché  et  forme  avec  la  Baye  dn  Camp  de  Louise,  une  presqu'Isle  qui 
n'est  qu'un  massif  de  Montagnes  et  qui  peut  avoir  à  la  gorge  troi* 
quarts  de  lieue  de  large  ;  le  reste  de  cette  Plaine  est  occupe  par  les 
Habitations  et  séparé  du  commencement  des  Savannes  qui  mènent  à 
PEspagnol  par  la  Rivière  de  limonade,  qui  fournit  assez  d'ea\i ,  ei  dom 
on  pourroit  ^re  usage  si  ellen'étoit  pas  sujette  à  changer  de  lit  par  les 
débordemens  ;  le  Terrein  de  cette  Rivière  jusqu'à  Bayiha ,  n'est  que 
Savanncj  entrecoupées  de  quelques  Ruisseaux  ,  dont  les  bor<1s  sont 
garnis  de  petits  bois  en  forme  de  bosquets  qtie  l'on  appelle  dans  ce 
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FayS'd  des  Raques  /  il  y  a  quelques  Hattes  établies  dans  ces  epdiDtts* 
la  Plaine  de  Bayaha  a  commence  de  s'^Tablir  depuis  quelques  années  , 

et  le  nombre  de  ses  Halntans  ai  ck'jà  nssez  considérable;  il  se  trouve  en 
Cet  endroit  un  Port  parfaitement  beau  et  bon,  et  qui  csi  en  ligure  et  en 
grandeur  à-peu-prcs  ce  qu'est  celui  de  Brest,  sou  par  le  gjuici ,  soit 
par  l'étendue  de  la  Baj  e  en-dedans  à  Pentrée  dn  Pon ,  qui  n'a  pas  pliw 
d*ttne  portée  de  fosil  de  largettr  ;  il  parcMt  quelques  restes  de  Retran- 
cbemens'et  des  Batteries  qu'on  y  avoit  fait  autrefois  ;  mais  tout  est  si 
renveisé  qu'on  n'y  peut  rien  distinguer  ;  les  Terreins  depuis  les  Eta- 
blisseinens  de  Bayaha  jusqu'à  la  Rivière,  que  l'on  fait  servir  de  borne  ;i 
l'une  et  l'autre  Natton,  n'est  que  Savaiines,  Tcrrcin  hache  et  coupe  de 
raques  d'espace  en  espace  comme  se  trouvent  les  Ruisseaux.  De  la  situation 
du  Quanier  du  Cap  d-dessi»  expliqué ,  il  est  «ûsé  de  juger  que  le  prin- 
cipal Etablissementnë  peut  être  attaqjié  par  des  Forces  de  Mer  que  lorsque 
les  Ennemis  entreprendront  d'entrer  dans  le  Ptirt  n^ctant  pas  vraisem- 
blable qu'ils  aillent  descendre  au  Camp  deLouise  pour  venir  deux  lieues 
dans  les  Terres  dans  des  chemins  fort  mauvais  par  eux-mêmes,  et  où  on 
les  pourroit  couper  en  plusieurs  endroits j  les  Descentes  du  côté  de 
Limoiudc  sont  aussi  trop  éloignées  pour  pouvoir  en  cidndre  par«là, 
d'autant  plus  qife  toutes  les  expéditions  de  Mer  sont  ordinairement  coups 
ét  main  de  peu  de  temps,  et  qu'il  n'est  gueres  d'usage  d'abandonner 
les  Chaloupes  et  de  faire  voiturcr  des  Vivres;  ainsi,  pour  donner  au  Cap 
toute  la  Défense  qui  lui  est  nécessaire  contre  les  Forces  de  la  Mer,  il  j.c 
faut  que  dcfcn  he  l'entrée  de  ce  Port  ;  il  faut  pour  cela  cublir  sur  ia 
Pointe  de  Picolct  une  Batterie  pardlle  à  cele  dont  M.  de  Ld>roue  a 
cnv(^  le  Plan  à  Monsdgneur  le  Comte  de  Pontcfaartrain,  ou  même 
moindre  s'il  le  juge  à  propos  ;  cette  Batterie  que  les  Vaisseatix  sont 
obligés  de  ranger  à  la  portée  de  fusil  doit  être  disposée  de  manière 
qu'elle  prenne  les  Vaisseaiix  de  l'avant  en  arrière  de  plus  loin  que  faire 
se  pourra  ,  qu'elle  ait  un  feu  assez  considérable  pour  les  battre  pat  son 
travers  ,  et  entin  qu'elle  puisse  en  avoir  un  pour  les  CQjîduire  dans  le 
Port  à  toute  portée  ;  cette  Batterie  vraisemblablement  devroit  sulRre 
pour  mettre  cette  entrée  en  sûreté ,  y  ayant  tant  de  leux  et  si  proches  à 
essuyer';  mais  comme  le  dedans  de  la  Rade  est  grand,  et  que  l'on  peut 
-y  arc  mouillé  sans  être  exposé  :«  aucunes  Batteries;  i!  est  à  craindre  que 
Pon  ne  se  détermine  à  essnyer  tout  ce  feu  ou  que  l'on  ne  ..k  riue  quelque 
Batuncnt  pour  donner  lieu  aux  autres  d'entrer  dans  le  Port ,  ou  n'ayant 
plus  ilc  len  a  ciiU)er  on  pourroit  tout  entreprendre  avec  tranquillité; 
pour  empêcher  que  Gok  ue  puisse  arriver  et  pour  donner  à  ce  Port  toute 
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J'i  plus  giandc  D«  tVt^^e  qui  se  peut;  il  faudra  faire  une  bonne  Eailcric 
sur  lui  rcssif  au  milieu  du  Porr^ppcilc  h  Petit  .Mouton  ,  qui  conunen- 
ccra  à  battre  les  Vaisseaux  eiuiemis  d'abord  qu'ils  auront  dc^jassc  la 
Pœnte  de  PMet  pour  entrer  par  l'une  ou  l'autre  patse  ;  cette  Batterie 
aura  d'ailleurs  l'avantage  de  nettoyer  toute  la  Rade  ,  ne  kûssant  aucun 
endroit  qui  ne  soit  sous  le  feu  de  son  Canon;  cet  Ouvrage  sera  de 
quelque  considération ,  puisqu'il  faudra  bâtir  au  milieu  de  la  Mer  sut 
pilotis  ou  en  caisses  ;  comme  il  y  a  quelques  passes  pour  les  Canots 
dans  l'étendue  du  grand  rosbif  qui  ferme  le  Port,  et  que  l'on  pourroit 
craindre  Jes  surprises  de  nuit  pour  le  Bourg  et  les  Habitations  de  la 
Plaine  *  il  sera  néœssaire  de  feimer  le  Bourg  du  côté  de  laJMer  par  un 
Retranchement  de  uiai^nnerie  qui  le  flanque,  et  d'y  ménager  une  Bat- 
terie de  Canons  pour  croiser  avec  celle  du  Mouton  ;  on  escarpera  le 
chemin  de  communicarion  à  la  Pointe  à  Picolet,  de  manière  qu'il  n'y 
puisse  passer  tout  au  plus  qu'un  homme  à  pied  ,  et  on  garnira  le  boid 
de  la  Rivière  jusqu'en  haut  de  quelques  crocs  de  chien  ,  raquettes  et 
autres  mauvais  arbrisseaux  ;  toute  la  Ville  et  ia  Flaiiie  seront  gardées  de 
même ,  ne  laissant  qu'un  seul  embarcadère  »  où  l'on  y  fera  un  Retran^ 
chement  pour  y  monter  la  garde;  cette  Défense  îûnst  établie,  peut  viai- 
semblablement  assurer  que  les  Ennemis  ne  réussiront  pas  dans  les.cnu'e' 
prises  qu^ils  pourroient  faire  par  Mer  ;  mais  comme  les  temps  peuvent 
changer,  éi  que  de  bien  mues  que  sont  les  Naiions  aujourd'hni ,  elles 
peuvent  devenir  ennemies,  et  former  des  desseins  avec  les  auucs  pour 
nous  attaquer  par  Terre  et  par  Mer  y  comme  ils  ont  fait  autrefois ,  il  est 
nécessaire  de  concilier  la  Défense  de  la  Terre  avec  celle  de  la  Mer  ;  la 
situation  du  Bourg  est  d'autant  plus  avantageuse  pour  cela,  qu'il  ^fort 
bien  âabll  ,  et  qu'il  se  trouve  dans  l'Isthine  forme  par  le  Camp  de 
Louise  Ci  la  Ri\  iere  salée ,  qui  peut  fournir  une  belle  Retraite  aux  Ha- 
biians  et  à  leurs  cH'ets ,  parce  qu'ils  seront  toujours  les  Maîtres  du  Port 
quand  les  deux  Batteries  dont  il  est  parlé  ci>devant  seront  achevées  -y  et 
qu'au ^ cas  qu'ij^  fussent  forcés  entièrement»  ils  auroient  toujours  la 
retraite  de  la  Mer  »  què  les  Ennemis  pourroient  leur  empédber  difficile- 
ment ne  pouvant  mouiller  devant  le  Cap  ;  le  parti  de  fiàte  nn  réduit 
pour  tout  ne  convient  point ,  parce  que  si  malheureusement  on  y  est 
forcé,  tout  est  eticrement  per<lu  ;  relui  de  faire  aussi  une  Ville  à  la 
plaine  a  le  même  inconvénient ,  et  de  plus  celui  de  ne  pouvoir  la  faire 
assez  grande  pour  y  renfermer  les  Nègres  et  les  Best^ux  nécessaiies 
pour  la  subsistance;  il  vani  mieux  que  diaque  Particulier  £»se  son  réduit 
dans  les  gros  Montes  »  leur  étendue  est  aisev  grande  pour  y  recevoir 
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dê  VAmérifUû  som  U  Venu  i^i. 
tonle  leur  Emilie  avec  leurs  Nègres  et  Bestiaux  ;  et  la  précnution  que 

l'on  pourroit  prendre  ,  si  !c  cas  ari!\  ou  cic  faire  une  îigi-.c  de  Retranche- 
ment depuis  la  Rivière  salcc  jusqu'au  Cain[3  de  Louise  ,  bien  palissade 
avec  un  bon  fossé,  meitroii  tous  ces  rcduus  en  ctai  de  dcfenses  ,  et 
leur  donneroit  le  temps  d'attendre  le  secours  des  autres  Quartiers , 
qui ,  join»  avec  les  Force*  du  Cap,  seront  toujours  plus  (^ue  sufiisaiis 
pour  garder  le  Retranchement  en  se  servant  des  Nègres  que  l*on  peut 
armer  de  faulx  à  revers,  'r  lut  c  ;  c;  nmres  armes  blanches;  l'on  pourra 
aussi,  si  î\in  vciTt,  couper  la  langue  de  Terre  qui  resfcrn  depuis  le  Re- 
tranchement jusqu'au  Bourg,  depuis  le  pied  des  Montagnes  jusqu'à  la 
Rivière,  de  distance  en  distance,  aux  endroits  où  il  conviendra  la 

'mieux,  par  de  pareils  Retranchement  pour  arrêter  d*aatam  plus  les  En- 
nemis et  donner  lieu  au  seoonts  d'arriver;  il  paroît  par  cette  dispo- 

»sition  de  Défeme  pour  la  Terre ,  que  l'on  abandonne  la  Plaine  ce 
tout  ce  qui  est  par-delà  jusqu'aux  ftondves;  mais  si  l'on  considère  que 
l'on  peut  être  attaqué  par  le  Camp  de  Louise,  par  le  côté  des  Montagnes 
et  par  la  Plaine  de  Bayahff,  l'on  verra  qu'on  ne  peut  choisir  une  meil- 
leure Retraite  j  ce  n'est  pas  qu'il  faille  absolument  s'en  tenir  là ,  car  l'on 
peut  aller  jusqu'aux  &oinieres ,  suivant  les  occasions  et  les  forces  ;  maïs 
dans  les  tenait  où  l'on  se  trouvera  pre«é ,  l'cm  sera  bien  aise  de  trouver 
cette  Retraite,  qui  est  i  la  ponée  de  toutes  les  Habitations ,  et  de  laquelle 
les  Ennemis  ne  seront  jamais  en  àat  de  couper  la  communr^rion. 

SigtU  Cauvet. 

'  Lb  Comte  de  Chdseul,  etc. 
Jean  Jacques  Midion,  etc* 

Vu  le  Mémoire  à  nous  préscRsé  par  le  sieur  Cauvct,  Ingénieur  en 
Chef  de  l'Isle  Saim-Domingue  ,  sur  la  situation  du  Bourg  du  Cap  ,  ses 
avantages  et  dwavantnges ,  et  sur  les  moyens  d'en  rendre  l'entrée  inaces- 
sihle  aux  Ennemis;  lu  ledit  Mt. moire  à  Al.  de  Cliariic,  Gouverneur  de 
Saijue-Croix  ,  Commandant  au  Cap  ;  et  ouï  les  raisons  d'objections  et 
d*approbatioRS ,  Nous ,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Maj  esté , 
avons  détermitté  et  détemûnons  le  lieu  du  Cap  ,  dans  le  lieu  où  il  se 
nouve  présentement  établi  ,  sans  qu'il  puisse  être  changé  ni  transporté 
sous  aucun  prétexte  que  par  l'ordre  exprès  de  Sadire  Mniestc  ;  <!i'ions  et 
estimons  que  le  parti  le  plus  cxpcdicnt  pour  se  mettre  à  cous  ert  de  l'in- 
sulte de  l'Eniicmi ,  est  en  laissant  ia  Batterie  sur  la  Roche  Picolet  en 
l'état  qu'elle  est ,  de  construire  une  bonne  Batterie  de  quinze  à  seize 
Pièces  de  Canons  sur  Je  pcdt  Mouton  qm  regarde  TenUée  de  la  Rade  9 
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avec  un  îoL;rnK'iit  ponr  v  (ontcnir  vingt-cinq  Homuics  seule. nent  de 
garde  oriliruarc  avec  ics  Batimens  nccessaires  pour  le  service  de  ladite 
Batterie  ;  laquelle  Batterie  dans  la  «îtiiation  où  elle  se  trouvera  suffira 
pour  empêcher  aucun  Vaisseau  ennemi  «l'y  entrer ,  dont  il  sera  lait  un 
Plan  et  un  Devis  par  ledit  sieur  Cauvet ,  Inguiicur  ;  niais  comme  la 
dépense  eu  sera  considérable  à  cause  de  b  difficulté  qu'il  y  aura  de  bàiir 
sur  ledit  petit  Mouton  ,  que  la  Mer  couvre  à  toutes  les  marées,  nous  en 
avons  remis  la  construciion ,  après  avoir  fait  dans  le  Quartier  de  Lcoganc 
les  Batteries  et  autres  travaux  nécessaires  pour  la  sùreic  du  Quaruer  | 
avons  encore  réglé  et  détenmné  que  pour  le  garatitir  djes  surprises  que 
pourroient  faire  les  Ennemis  sur  ledit  Bourg ,  il  soa  &itiin  Retranche^ 
ment  de  maçonnerie  à  la  face  dudit  Bourg  le  long  du  bord  de  la  Mer.  * 
Donné  à  Lcogane,      12  Mais  ^710,  St^aét  Cllo|S£Uir6fiAyPAii 

et  MiTHON, 

au  Conseil  du  Cap  ,  U  tSAoât  tjt  o< 


J^É MO  IRE  sur  la  Défuue  du  Quartier  de  LéogoMt  ^  Ordonnancé 
des  Admittistnfteurs  f  jfpur  VEuUflissemen^  df  la  nouyellç  Ville  de  <# 
nom 

Des      Mars  et  2  Aiai  171P. 

L*iKTSlVTtO]ff  du  Roi  étant  que  l'on  établisse  ime  Ville  ôsm  la 
Quartier  deliéogane}  et  laissant  en  mcme  temps  la  liberté  d'en  clUHSqt 
la  situation,  pour  ne  point  tomber  dans  l'inconvénient  de  déterminer  un 
lieu  qui  n'y  seroii  pas  propre;  la  principale  attention  que  l'on  doit  avoir 
dans  cç  choix,  est  de  considérer  dans  quelles  vues  les  Villes  se  bâtissent; 
le  bon  et  le  mauvais  de  leur  situation  »  par  rapport  à  ces  vues,  et  se  dé^ 
terminer  enfin  à  celles  qui  aura  le  plus  dé  ces  cboses  qui  sont  absolument 
essentielles. 

Dans  l'établissement  d'une  Ville ,  il  faut  avoir  attention  premièrement 
au  bon  air  et  à  la  bonne  eau  ;  ce  qui  contribue  le  plus  a  la  santé  des  Ha- 
bitans  qui  ont  à  y  demeurer;  secondement  la  défense;  ensuite  le  Corn" 
mercc  extérieur,  et  enfin  le  Commerce  intérieur.  Si  l'on  pouvoit  trouver 
mt  endroit  où  tout  ce  qui  peut  faire  la  perfection  de  ces  quatre  points 
principaux,  put  se  rencontrer  ensemble,  il  nV  auroit  ribn  à  souhaiter 
davantage  ;  m^s  comme  dans  le  choix  qu'on  a  à  faire ,  l'on  ne  peut 
gueres  se  détermiacr  91e  pour  une  sicuatioa  qui  en  a  imç  partie  >  et 
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'iê  tAminqut  tâut  U  VàiU  t^f 
I  laquelle  l^me  manque,  il  s'agit  de  conàdârer  le^et  convient  le 
mieux,  ou  de  faire  la  ViUe  au  bord  de  la  Mer,  ou  de  la  ûkt  d^ 
les  Terres  éloignée  d^me  ou  deux  lieues»  oonune  on  Ta  proposé  jus» 

présent. 

Une  Ville  ctablic  au  bord  de  la  Mer,  a  tout  l'avantage  que  l'on  puisic 
souhaiter  pour  le  CoramerGe ,  et  sur-tout  pour  ce  Pays-ci ,  où  il  ue  se 
6it  aucun  Commerce  intérieur,  chaque  Habitant  se  mettant  en  état  de 
n'avoir  p<nnt  besoin  de  son  voisin  :  toat  ce  qui  se  crauomme  id ,  ^râent 
par  la  Mer  ;  et  toutes  les  Marchandises  qiû  s'y  fabriquent,  s'embarquent 
sur  les  Vaisseaiu,  pour  les  tranq^mter  en  Europe  ;  ainsi  rien  ne  seroic 
plus  agréable  potir  les  Habitans ,  que  d'avoir  des  Maisons  et  des  Maga- 
sins au  bord  de  la  Mer,  où  mettre  les  Marchandises  qu'ils  vendioicnt 
et  acheteroient;  d'ailleurs  le  Commerce  étant  un  peu  comidciabic ,  et  y 
ayant  un  nombre  de  Vaisseanat  dans  les  Rades ,  ce  seroit  un  Marché  cokh 
cinuel;  chaque  Matelot  particulier  ayant  sa  petite  pacotille,  et  les  Habi- 
tans ayant  toujours  quelques  affaires  avec  les  Oens  des  Vaisseaux ,  on  se 
trouvcroit  bien  plus  souvent  joint  ensemble,  que  si  la  Ville  étoit  dans 
les  Terres  ;  parce  que  la  nature  des  Biens  de  ce  Pays-ci  étant  telle  p 
qu'elle  exige  la  présence  du  Maître  ,  on  ne  s'absente  que  le  moins  que 
I*on  peut ,  et  seulement  pour  des  aflàires  ^  et  comme  tout  le  monde  en  a 
au  bord  de  la  Mer,  il  est  indubitable  que  l'établissement  en  seroit  trés^ 
prompt.  Ces  avantages  sont  contrebalances  parle  mauvais  aîretlamativaise 
eau  que  l'on  y  trouve  par-tout ,  le  Tcrrein  étant  marécageux  j  les  cha- 
leurs y  sont  extrêmes  jour  et  nuit,  par  l'cioignement  des  montagnes ,  les 
vents  de  Terre  ne  pouvant  parvenir  jusques-làj  les  Moustiques  et  Ma- 
rijigouiiis  y  sont  en  si  grande  quantité  qu'on  y  a  pdne  à  y  résister;  d'ail- 
leurs il  sera  trèt-oisé  d'insulter  un  pareil  étabfiasement  »  et  encore  plue 
de  le  bonbarder;  il  est  à  craindre  que  la  6âtité  de  l'attaque  ne  finie 
JBÎtre  aux  Ennemis  l'envie  de  le  faire.  . 

Une  Ville  dans  les  Terres  ^er::  bic;i  plus  en  siiretée,  puisque  vraisem- 
blablement des  Eimcmis  n'entretiendront  point,  dans  un  Pays  ron-nne 
celui-ci ,  de  voiiurer  tout  ce  qui  peut  être  nécessaire  pour  en  faire  l'at- 
taque ,  qui  deviendra  d'autant  plus  difficile,  que  l'cioignement  sera  plus 
grand ,  soit  pour  le  transport  des  Vivres ,  soit  pour  la  commuràcatû» 
'arec  leun  Vaisseaux ,  que  l'on  sera  en  état  de  traverser  tous  les  jours  par 
•  des  partis  continuels»  Cette  Ville  sera  aussi  plus  aérée  et  plus  saine  ;  Teau  y 
sera  meilleure,       le  «cjour  en  sera  plus  agréable  et  plus  tranquille; 
mais  tout  y  deviendra  plus  diOifi'e  pour  le  Commerce;  les  Marchandises 
■de  dehors  augmcmeront  de  pru^,  jjpar  rappprt  au  transport  du  bord  de  i» 
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Mer  à  h  Ville;  les  Habicans  n'y  ayant  aucune  afiàire«  n*y  viendront  nn^ 
^pietneiu  que  pour  leur  plaisir;  ce  qui  sera  rarement,  teiirt  Habitation» 
«  lenrs  Afiàires  du  bord  de  la  Mer  les  occupant  assez  pour  qu'ils  mer 
puissent  penser  qu'à  cela  :  il  n'y  aura  plus  de  société  ni  de  liaison  avec 
les  Gens  des  Vaisseaux,  n'ctant  pas  ù  présumer  que  des  Alatclois  fassent 
deux  lieues  pour  aller  vendre  ce  qu'ils  auront  apporte  ;  les  Officiels 
inéme  de  ces  Vaisseaux  ûineront  mieux  rester  à  bord ,  que  de  laire  œ 
diemin ,  pour  aller  chercher  Ja  \^lle  :  lé  Gonuneroe  se  fera  toujours  au 
bord  de  la  Mer,  aux  Bourgs  qui  seront  déjà  établis;  et  le  seul  avantage 
que  l'on  peut  tirer  d'une  Ville  ainsi  située  dans  les  Terres,  est  unique- 
ment pour  les  Gens  du  Pays,  qui,  lorsque  les  Vaisseaux  manqueront,  s'y 
assembleront  ;  mais  d'abord  qu'il  y  aura  des  Vaisseaux  dans  les  Rades  , 
on  abandomiera  tout  pour  courir  à  la  nouvewté  et  pour  se  ranger  au  bord 
'  de  la  Mer. 

Les  désavant^es  qui  se  trouvent  dans  l*une  et  l'autre  de  ces  situations» 
•ont  si  extrêmes ,  qu^  n'est  pas  possible  de  pouvoir  se  déterminer  pour 

Tune  ou  pour  l'autre ,  que  l'on  ne  tombe  dans  des  inconvcnîens  consi- 
dérables :  d'un  côté  le  mauvais  air ,  la  mauvaise  eau ,  les  Moustiques  et 
Maringouins,  et  la  âàlité  de  l'attaque;  de  l'autre  l'éloiguemcnt  qui  cau' 
•era  de  la  difficulté  par-tout ,  et  qui  en  retardera  considérablement  l'ét»- 
èlissement,  joint  à  ce  que  cette  Ville  ne  ooncribne  en  nen  à  la  défimse 
du  Quartier,  par^  qu'il  faudra  également  conserver  les  Bourgs  de  Ix 
'Pettte-Biviere  et  de  Lester;  et  que  supp<»c  que  les  Ennemis  viennent 
surprendre  pendant  la  nuit  l'un  de  ces  Bourgs,  les  HabitaHS  de  cette  Ville 
ne  seroient  point  à  portée  de  s'y  opposer  :  il  seroit  donc  absolument  né- 
cessaire de  chercher  une  situation  ou  l'on  pût  concilier  les  avantages  que 
donne  la  proximiié  de  la  Mer ,  avec  ceux  que  l'on  ttouve  dam  l'éloigné-  . 
ment,  et  qnt  fiit  telle»  que,  se  trouvant  au  centre  du  Quartier,  on  pût 
abandonner  les  antres  Bourgs ,  et  ne  faire  qu'une  seule  Paroisse  pour  tout 
ie  Quartier;  et  que  rendant  toutes  la  Côte  impraticable  par  les  Que- 
niques  ,  Crocs  de  Chiens,  Acacias  et  Raquettes,  il  ne  restât  qu'un  seul 
Embarquadaire  qui  fm  à  portée  de  tous  les  Habitans,  et  qu'il  seroit  d'au- 
unt  plus  aise  de  garder,  qu«  les  Gardes  que  l'on  fait  aujourd'hui  à  Lestçc 
et  la  Pedte-Riviere ,  se  trouveroient  réunies,  et  paar<-là  en  état  de  lésisitE 
à  couvert  d'un  retranchement ,  et  soutenues  dans  le  moment  par  les  Ha-* 
bilans  de  la  Ville ,  à  quelque  surprise  que  ce  fût  ;  ce  qu'dles  ne  peuvent 
.pas  faire  aujourd'hui. 

L'Habitation  du  sieur  Ducasse  de  Plassac,  est  le  Tenciu  qui  approche 
le  plus  des  Conditions  d-dessyis  expUquéçs^  elle  est  ^  ù  peu  de  chose 
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près,  au  centre  du  Qartter;  clic  n'est  cluigncc  du  bord  de  la  Mer  que 
4l*eaviron  neuf  cents  toises  ;  il  y  a  une  trii-belle  source  fort  abondante  » 
et  dont  Teau  est  parfaitement  bonne.  La  oommuniottion  au  bord  de  la 
Mer  en  seroit  aisce ,  si  l'établsssenoent  devenoit  assez  considérable  pour 
mériter  qu'en  retenant  les  eiux  de  cette  source  par  des  écluses,  on  fît  tm 
Canal ,  pour  voiturer  les  Marciiandises ,  et  pour  aller  et  venir  de  la  Ville 
au  bord  de  la  Mer.  Les  Bourgs  de  la  Petite  >  Bivicre  et  de  Lester  ne 
muit  plus  nécessaires,  et  toutes  let  Ibroet  du  Qnarder  le  ttouveioiir  rét- 
ines pour  défendre  un  seul  endroit  :  quand  même  îi  se  trouveroit  une  autre 
situation  qui  pdt,  par  ses  avantages  particuliers,  entrer  en  paralelle  avec 
celle-ci ,  le  Pon  que  l'on  peut  éublir  à  la  pointe,  et  qui  est  le  seul  dans 
toute  l'étendue  de  cette  Côte,  doit  absolument  déterminer  à  cet  établissement. 

Cet  endroit  est  appelle  la  Pointe  y  parce  qu'cfiectivetncnt  il  y  a  une 
pointe  qui  passe  au  large  plus  qu'aucune  autre  de  Léogane ,  et  au  bout 
de  laquelle  il  y  a  un  ressif couvert  d*im  pied  ou  deux  «feau,  et  qui  dusse 
on  assez  long  espace  pour  renfermer  un  Bassin ,  où  il  se  trouve  quatre  à 
cinq  brasses  d'eau ,  à  une  portée  de  fusil  de  terre  ;  une  Batterie  sur  la 
pointe  de  ce  rcssif,  et  une  autre  à  terre  qni  croiseroit  à  la  portée  du  fusil 
avec  la  première ,  pourroicnt  meure  les  Vaisseaux  à  couvert  de  l'insnite 
des  Eanciiiis,  en  cas  qu'ils  y  fussent  surpris;  les  Bateaux  y  scroient  tout 
au  moins  très  en  «iîreté,  puisqu'il  y  a  deux  brasses  et  dcoiie  d'eau  beau^ 
coup  cii-*dedans  de  la  Barârie,  que  l*on  pounoit  établir  sur  le  ressif;  et 
si  l'on  raooommodoit  le  retranchemeiitdeterrequi  est  déjà  fidt«  on  seroit 
d'autant  plus  en  état  de  résister  aux  surprises  et  aux  attaques ,  même  les 
plus  forte? ,  que  toute  la  Garde  se  fera  là  ,  et  qu'elle  sera  à  portée  d'être 
secourue  de  la  Ville,  et  que  les  Ennemis  seront  obligés  de  forcer  les 
deux  Batteries  avaiu  toutes  choses ,  ne  pouvaiu  attaquer  le  retranchemejtt 
m  même  ce  Quartier ,  par  d'autres  endroits  que  par  l'entrée  du  Port,  tout 
le  Terrein  à  l'Est  étant  absolument  imprancable  su»  pbs  d'une  lieue  de 
langueur,  et  étant  fort  aisé  de  le  mettre  dans  le  même  état  à  l*Onest,  par 
le  moyen  de  la  Rivière  la  Rouiîloiuic,  dont  les  eaux  sont  assez  abon* 
dances  pour  noyer  tout  ce  bas  là  ;  et  on  doit  s'assurer  de  toiu  le  succès 
possible  pour  cene  défense,  si  on  y  fait  dégorger  les  eaux  qui  auroienc  été 
retenues  dans  le  Canal. 

Mais  cette  disposition  de  défense  perdioit  tome  son  u^itét  al  l'on  ne 
cx>ndanuioit  absohiment  tous  les  EmbarquadurM  t  et  si  tome  la  Gâte 
n'étoit  rendue  impraticable  par  les  mauvais  Arbrisseaux  que  l'on  y  doit 
Pl9eta:e  ait  maàs^  sur  les  cinquante  pas  du  Rmi  et  dans  les  endroitt  les 

Bb  ij 


ifs  Loix  et  Cons't,  des  Colonies  Franfoîses 

plus  accessibles,  on  pourrait  le«  gvnir  sur  cent  pas  pour  une  plut  grande 
sârecé.  A  Léogane»  le  1/  Mars  2710*  Signi  Cauvbt. 

Lk  Comte  de  Choiseul ,  etc. 
Jein-Jacqucs  Mithon  ,  etc. 

Vu  le  Mémoire  à  nous  présenté  par  le  sieur  Cauvet,  Ingénieur  eu 
Chef,  sur  la  sinianon  <l*un  Bourg  dans  le  Quartier  de  Ijéogane,  et  sur 
les  moyens  de  le  fortifier,  nous  estimons,  après  avoir  examiné  nous- 

nicincî  les  lieux  proposés  pour  l'étadtfissemem  de  ce  Bourg,  qu'on  ne 

peut  le  placer  plu?  avantafrciKempin  qne  sur  l'Habitation  du  sieur  Ducasse 
de  Plassac,  où  li  y  a  une  source  aboiuiante  de  trcs-bonne  eau,  éloiguée 
environ  d'une  demi- lieue  du  bord  de  la  Mer,  et  absoluuoeat  hors  des 
marécages  ;  ce  qui  ne  permet  pas  de  douter  que  l'ûr  n'y  scrit  fort  sain ^ 
sans  cependant  que  cet  élcugnement  qui  n'est  pas  considérable  dans  un 
Pays  plat,  pmsse  nuire  au  Commerce  de  la  Mer,  la  Rade  d'ailleun  en 
étant  très-bonne,  et  pouvant  être  défendue  par  les  Batteries  qui  seront 
constmites  sxir  les  ressifs  de  la  pointe  et  sur  la  terre  ;  ce  qui  nous  a  fait 
préfcrer  ce  lieu  à  tous  ceux  qui  ont  été  proposés  ,  où  il  se  trouve  des 
inconvciiieas  inânis,  aitui  qu'il  est  plus  au  long  marqué  dans  le  Mémoire 
dudit  sieur  Cauvet,  et  n'envisageant  dans  le  dioia:  dudit  lieu  que  l'avan- 
tage de  la  Colonie  qui  se  trouvera  à  ponée  de  défendre  ce  Quanier  plua  • 
aisément  que  tout  autre,  et  d*y  &tre  son  Commerce. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  avons  déter- 
miné et  déterminons  la  situation  du  Bourg  du  Quartier  de  Léogane ,  sur 
l'Habitation  dudit  sieur  Ducasse  ^  Quartier  de  la  Pointe ,  suivant  le  Plan 
qui  en  sera  dressé  incessamment  par  ledit  sieur  CÀuvet,  Ingénieur,  sans 
qii'il  puisse  être  changé ,  sous  quelque  préteite  que  ce  soit ,  que  par 
Fordre  exprès  de  Sadite  Majesté  ;  ce  ledit  lieu  étant  le  centre  du  Quar* 
der,  nous  ordonnons  que  l'£glise  Paroissiale  y  sera  incessamment  cons- 
truite, pour  servir  à  tous  Ici  HabitaiiS  dudit  Quarder,  en  réunissant  en 
cette  ditie  Paroisse,  celle  de  la  Pctite-Riviere  et  de  Lester,  qui  serout 
démolies  aussi-tùt  après  la  constiuciion  de  ladite  Eglise  de  la  Pointe  ^ 
ordonnons  en  outre,  pour  le  soulagement  et  la  sûreté  des  Habitans,  qull 
ne  sera  établi  de  Garde  qifaudit  lieu  de  la  Pointe;  que  les  Embarqua^ 
^res  de  la  Pefit^^Rtviere  e:  de  Lester,  seront  formés  et  condamnés;  que 
le  retranchement  de  terre  qui  est  de, à  fait ,  sera  raccommode  par  Corvces 
publiques;  qu'il  sera  planté  des  Queiiiqies ,  Crocs  de  Chici  ci  Ra- 
queues,  le  long  de  la  Côte,  dans  Pétendue  marquée  par  ledit  &ieac. 


Digitized  by  Google 


Cttvct;  qsÊÊ,  pour  Ja  sûreté  de  la  Rade ,  il  scia  €Oimcuît.  deux  Batte» 
ries  ;  une  sur  le  ressif ,  de  douze  pièces  de  Canon  ;  et  une  autre  k  terre^ 

de  quatorze  pièces  qui  se  croiseront ,  suivant  le  Plan  et  le  Devis  qui  en 
sera  fait  par  ledit  sieur  Cauvet  ;  et  que  la  présente  Ordonnance  sera  eme* 
g.c^i  au   Cumcii  Supérieur  de  Lc-ogaae.  DoanÈ  à  Lco^ane,  eic 

^gttù  CHoisBUL-Bjuvpfti  .et  Mitkon» 
Rm  ùm  Consàl  ^  Pedi'Goave ,  /e  ..... . 


ÂrrÉt  du  Conseil  du  Petit- Goave  f  qui  Juge  que  le  Droit  de  i  o  Itv, 
par  Tefc  ,\egres  ,  Pièces  d'Inde  ,  introduits  à  Saint-Domingue  > 
dûs  à  ta  Compagnie  de  l'AssUnte  et  dt  Guiaée  ,  ne ptut  itr*  exigé  tut 
Us  Nègres  ^rwtnans  du  Prises, 

Du  s  Mai  1710* 

Le,'  Arr^\r  /;;/  tirprniivé  j'ar  Majesté. 

AmaéTS  du  Conseil  du  Cap  y  qtà  atttortsmt  â  fù,ytr  Us  Droits  Curiaux 
m  Sucre  à  prix  d'estimatiott^  et  qui  supfnment  Us  Reeei^eurs  ee  CoUec 
uurs.desdiu  &icret> 

■     Des   Mai  et:  a  Juin  1710» 

U  Ja  Requête ,  ensemble  les  Conclusions  du  Proctureur-Géucrai  dît 
Roi,  Ls  CoMsaiL  y  fiûsant  droit,  même  du  ootuentement  du  R.  P. 
Combaud  de  la  Compagnie  de  Jésus  ,  Supérieur-Gënëial  de  leur  Mîsdoa 
en  PAmcrique;  ordonne  «fue  les  ,Sacres  qui  sont  à  présent  dûs  ,  ou 

ci-:îprf"<; ,  à  commencer  du  jour  setilcment  du  Régleoient  qui  a  été  fait 
le  premier  Juillet  1705),  à  l'cgard  des  Droits  Curiaux  pour  les  Habitans 
Sucriers  ,  seront  taxes  et  régies  par  deux  Marchands  de  ce  Bourg  ;  et 
pour  cet  effet  le  Conseil  a  nommé  les  sienis  Leroux  et  Chereau  ^  et  pour 
ders,  en  cas  de  oontestadon,  le  sieur  Skeretb,  qui  prêteront  le  Serment 
par -devant  M.  Fiançois-Denis  Lalleinand ,  Conseiller ,  de  f  rocéder'À 
Iktite  estimation ,  eu  é^d  au  temps  et  à  la  valeur  du  jotir  de  ladite 
eîtimation,  et  une  fois  pour  chaque  année;  lesquels  dits  Habitans  S'jcriers 
feront  Icirs  Billc:s  suivaiu  icelle  audit  R.  P.  Combaud,  011  son  S)ndic, 
paya'  les  de  leurs  jours  eu  uii  ai),  saufau  Débiteur  de  'es  retirer  avant  l'année 
expirée,  en  payant  en  argent  compuiit  Ja  sowiue^  kdii  temps  passé 
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lewlits  Billets  seront  payes  en  Sucre  t  ainsi  «pAb  seront  conçus  ;  que  let 
Msrguilliers  de  chaque  Paraisse  ne  pourront  (aire  prendre  audit  R.  P. , 
Syndic  ,  qu'autant  de  Sucre  que  chacun  pourra  d^oir  pour  la  taxe  de 

ladite  Pension  des  Cures  ,  conformcment  aux  Listes  ,  et  en  conséquence 
du  consentement  ci-dessus;  le  Conseil  a  révoque  et  révoque  par  le 
présent  Arrct  le  Receveur-Général  nomme  à  cet  eflet ,  ainsi  que  les 
Collectçursy  et  les  Droits  qui  leur  étoient  attribués  ;  enjoint  le  Conseil 
^  tous  les  Puoissi^ns  Sucriers  çt  autres  d'apporter  au  jour  assigné  par  lea 
MarguilUers  dans  l^nr  Bureau  leurs  Billets  ou  argent  de  la  somme  à 
laquelle  ils  seront  taxéSi  sur  peine  d'être  exécutés  sans  autre  forme  de 
procédure,  en  avertissant  par  les  MarguilUers  les  Habitans  de  chaque 
Paroisse  un  mois  auparavant  à  l'issue  des  Messes  Pa-'oissialcs  ,  et  à  fau^e 
par  iceux  d'y  satisfaire ,  ladite  exécution  aura  lieu.  Mande  et  ordonne  \  e 
G>iiseil  au  premier  Huissier  sur  ce  rçquis  de  faire  lesdites  exécuiions  , 
tant  pour  lesdits  Billets  que  pour  le  paiement  d*iceiiz ,  le  tout  à  la  «titi'r 
gence  desdits  Marguillers  ;  et  &it  défenses  à  toute  personne  de  quelque 
qualité  et  condidon  qu'elle  soit  de  s'opposer  à  l'exécution  du  présent 
Arrêt,  à  peine  de  30  liv.  d'amende,  applicable  à  la  Paroisse  ,  et  de  plus 
grande  peine  en  cas  de  récidive  ;  et  alin  que  personne  n'en  ignore  • 
ordoiuie  le  Cons£il  que  le  présent  Arrct  sera  lu  ^  public  et  affiché  à 
1*isnie  de  la  Messe  Pto)is«ale  de  diaque  Paroisse  de  cç  Ressort ,  etc^ 
DoMMi  au  Cap  en  la  Chambre  du  CoôuvUt  tet&s  Iç  tout  en  présence 
dudit  R.  P.  Combaud  »  q/û  a  signé .  etc.  L*.  Scc*"^  c^rlAr  ^-Ui^^t^ 

«esssEssassEsssasssss^ 

C^MMÉréu  CvutUdu  Cap,  fui  auniu  U  réstdeMt  d*m  PitrûeuSn 
fanant       ont  daas  U  CoionU  ^^il  pasupourno^  mnri^s  ord^n^ 
;    1^  Çufi  4t  fél^rtr  s<m  Mariait, 

m 

Pu  2  Juin  S710, 
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OtLàoxifASCS  du  Générai,  pour  VStaMUsemtnt  d*uu  Hâpitat  aU 

'  PHit*'G0uve»  * 

Du  i8  Juin  1710. 

\jr.  Comt«  Ac  Choiscul,  etc. 

Notre  intention  ayant  toujours  rte  depuis  que  Sa  Majesté  nouî  a  fait 
l^omieur  de  nous  œnfier  le  Gouvernement  de  cette  Colonie ,  d'établir 
(bm  ce  Qiiani«r  da  Ped(-6osnre,  où  «t  le  gros  des  Troupes ,  un  Hôjntal 
pour  1  Air  soulagement  $  ^  pour  celui  des  Flibustiers  qui  s'y  sont  habitués 
de  tout  temps  pour  y  faire  leur  armement  et  leur  retiaite  ;  nous  aurions 
proposé  divers  moyens  qui  n'ont  pu  jusqu'à  présent,  «t  notre  grnrd  tî  plaisir, 
avoir  aitctm  succès  ;  et  comme  nous  reconnoissons  qu'il  est  impossible 
de  ramasser  assez  promptement  les  fonds  qui  sont  nécessaires  pour  cet 
Etablissement  ^  ci  que  cependatu  on  pourroit  le  âire  avec  facilité  dans 
h  suite,  si  nous  le  déterminions  dès  à  présent»  et  que  nous  prissions  à 
ce  sujet  les  mesures  nécessuies  :  A  ces  causes  »  nous  arons  ordonné  et 
ordonnons  qu^il  sera  étabU  un  Hôpital  en  ce  Quartier  du  Petit-Goave 
dans  l'endroit  le  plus  convenable,  que  le  sieur  Cauvet ,  Ingénieur  en 
(  l.cf,  indiquera;  et  .ivon"?  par  ces  Présentes  '^tabli  le  sieur  Claude 
François,  Juge  Séncciiai  du  i^eut-Goave,  et  i'ctablissons  pour  recevoir 
ks  fonds  que  les  difiërences  oceorences  6a  la  piété  des  FkAicnHers  per-» 
mettront  de  rdhiasser ,  lesquels  seront  mis  entre  ses  mains  à  la  poursuite 
du  Procureur  du  Roi  de  ladite  Juridiction ,  et  dont  ils  tiendront  un 
Registre  double  ;  ordonnons  en  outre  que  le  Lot  que  les  Flibustiers  ont 
accoutumé  de  donner  à  l'Hôpital,  sera  remis  ès  mains  dudit  sieur  Claude 
François  ;  et  que  les  Lots  rcvcnans  à  tous  Flibustiers  morts  dans  leur 
course ,  ou  tués  dans  les  couibati ,  cl  qui  ne  seront  r épéic6  par  aucuii  itguimc 
Héritier  du  Pays  ,  *  seront  aussi  mil  ès  mains  dudit  Ftocuieiir  du  IUm, 
notamment  les  Lots  revenant  ani  Flibosders  niés  au  dcnncr  Combat  ;  et 
que  les  Notaires  qui  passeront  à  l'avenir  lesCbaites-Farties  des  courses 
desdits  Flibustiers  seront  tenus  d'y  insérer  cette  Clause  pour  éviter  à 
toutes  difficultés,  sauf  à  nous  à  pourvoir  à  l'Etablissement  dudit  Uupital 
lorsque  le  cas  y  échoira.  Donné  au  Fort  du  Pedt^Goave,  etc. 

R,  au  Conseil  du  Petit-Goavc  ^  U  même  jour» 

M.  de  Mithon  refusa  </<.•  signer  cette  Ordonnance  contre  laquelle  les 
Flihusriers  se  récrioiMt  à  eaust  de  Vusagt  où  iU  étoimt  de  se  succéder  U* 
uiisuux  autres» 
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SJ>tT  portant  Crêadon  de  oa^«  OffUu  de  CapÛMtus^Géaénmx ,  et 
auiau  de  Uet^mans^Ciniraux  t  de  B4ejjers  et  d'Aide  '  Majcre 
Oardes'Cetes,  dans  les  IsUs  de  la.  Martifti^ue  ^  de  Som-Domugue^ 

Du  mou  de  Juin  1710* 

Quelques  Habitans  de  Saint-Domingue  achetèrent  de  ces  Offices  ;  t§ak 
le  nombre  n*tn  étant  pas  rempli  ,  VEtaHu^meàt  n*eue  fût  &»« 

yoj'.  VQrdonaance       1 1  Ouobre  tjti^ 


'AmlrÎt  d»  Ç^neàtdu  FéàiiGeave,.  qtâ  çfdem^^ue  kt 
seront  faites  aux  /utidtctioâs  i  conform^mefU  àr$i^ét^7 

•    îïiui  7  Jiânft  17104  « 

Vu  par  le  Conseil  la  Requête  à  lui  ce  jour  présentée  par  plusieurs  Hin 
bitans  dans  le  Resson  d'icelui,  «positive,  que,  suivant  qu'il  paroîi  par  ui^ 
Extrait  des  Registres  dutfit  Goiucil  y  joint,  qu'il  a  été  et  étoiten  iuag^« 
depuii  l'année  i(5i)«p ,  de  Êure  inanuer  «u  Greffe  dtt<lit  Conseil  le» 
Contxats  de  Mariage  ou  autres  Actes  ,  portait  Donation  ,  ils  y  ont  en 
eonséqaence  fait  ins^iuef  les  leurs  ;  qu'ayant  appris  qu'on  prctendoit 
contester  lesditcs  Insinuations ,  sous  prétexte  de  ce  qu'elles  n'éioicnt 
point  foitcs  au  Grefl'c  de  la  Juridiction  j  qu'ils  conviennent  que  suivant 
FEdit  des  Insinuations,  du  17  Décembre  1612,  il  est  dit  que  les  Don»- 
tiom  seront  insinuée»  wix  Greffes  dA  Juridiciioiis  où  J«s  Keoi  aewnr 
«itaés;  mai»  que  comme  cet  Edit  porte  e|[pr««^eiit  quHl  n'aura  lica 
qu'à  compter  du  Jour  de  sa  publication  dans  les  Juridiaions ,  suivant  ces 
lennes  :  roulons  qu'à  Vavenir  ,  à  compter  du  jour  que  ces  Présentes 
auront  été  lues  et  publiées  aux  Sicgcs  </'f  Juridictions  ,  etc.  il  ne  pem 
ni  ne  doit  avoir  jusqu'à  présent  force  de  Loi  ,  cet  Edit  n'ayant  janiai» 
été  lu  ni  publié  dans  la  Juridiction  de  Lcogane,  suivant  qu'il  paroît  pat 
lc  CemiicatduGreffief.y)oimî  que  l'usage  a  toujours  été  contraire, 
depuis  i5p9  ,  comme  on  1»*  temarqué,  presque  tous  les  Habitans  , 
màne  plusieurs  des  Conseillers  ayant  fait  insinuer  leurs  Contrats  de 
Mariase  dans  les  Gieffes  du  Çonseil  i  que  c'est  par  son  ordre  e»  son 
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de  C'Aminquè  sous  te  Vent,  soi 
aiuoritc  ,  qne  ces  Iiuimiations  se  scmt  aitm  &ites  ;  quHl  a  ordonné  au 
Greffier  d'avoir  pour  ce  ezpresscmciu  un  Registre;  qufil  les  a  fait  para- 
pher année  par  année  ,  par  ceux  de  Messieurs  qui  se  sont  trouves  Prési» 
dens  dudit  Conseil  ,  notamment  par  M.  Deslandes  ,  Ordonnateur ,  ce 
(pli  doit  lever  sur  ce  toutes  difficultés  ;  que  cependant  il  se  trouve  tous 
les  jours  des  gens  pernicieux  à  la  GDlonie  ,  par  le  trouble  et  le  désordre 
qu*ib  y  introduisent  dans  les  Familles;  qui  eiecitent  plusieurs  Particuliers 
à  contester  des  Insinuations  »  sous  prétexte  qu'ils  n'ont  pas  été  insinués 
aux  Greffes  des  Juridictions  »  mais  à  celui  du  Consql  \  que  ce  seroît 
par-!à  vouloir  renverser  les  Contrats  de  Mariage  et  les  Fanages  ,  qui 
sont  les  seuls  fondeincns  et  le  seul  appas  de  touj  ceux  qui  coniposent  la 
Colonie  ,  s'il  n'y  ctoit-par  le  Conseil  pourvu  et  apporté  un  prompt 
remède  ,  et  nécessaire  pour  arrêter  les  Procn  mus  et  à  mouvoir ,  n'y 
ayant  point  de  mal  plus  à  craindre ,  m  de  perte  plus  dangereuse  i  pour- 
quoi ils  requièrent ,  etc. ,  conclusions  du  Procureur-Général  du  Roi  ;  vu 
aussi  un  Extrait  délivre  par  le  Greffier  du  Conseil ,  de  tous  les  Contrats 
de  ]\Iariage  qui  ont  été  insinués  au  Greffe  dudit  Conseil  ,  depuis  le  17 
Janvier  16^^,  jusqu'au  9  Décembre  dernier ,  un  Ccrtilicat  donné  par  le 
Greffier  de  la  Juridicdon  de  Lcoganc ,  par  Icqud  il  déclare  n'avoir  point 
été  trouvé  sur  le  Registre  dudit  Greffie  l'Edit  des  Insinuations ,  du  17 
Décembre  1612  ;  et  tout  considéré  ,  i  r  Conseil  ayant*é^dà  ladite 
Requête  et  à  la  bonne  foi  dans  laquelle  les  Habitans  ont  toujours  été 
jusqu'à  présent ,  a  déclaré  les  Insinuations  faites  au  GrefTe  du  Conseil  , 
jusqu'à  ce  jour  bouiics  et  valables  ;  ordonne  qu'à  l'avenir  iesdiics  Iiwi- 
mutions  seront  faites  aux  Juridictions  ordinaires  où  les  Actes  auront  été 
passés  ^  conformément  à  l'Edit  des  Insinuations»  du  17  Décembre  i6i»\ 
qui  sera  enregbtré  en  ce  Greffe  ;  ordonne  que  le  présem  Arrêt ,  ensemble 
ledit  Edit»  s«fox\\  lus ,  publiés  et  enregistrés  aux  Greffes  des  Jividiaions 
xessoriissantés  du  Conseil»  l'Audience  tcnjum,.  de-       •  ' 


Ce 
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AmaÈt  dtt  Cotuàldu  Cap  t  fuî^  attendu  la  pamnté  itun  Farikulier , 
phk  wt  Appel  ^  sans  autre  fomaUté  qwt  pjLtditton  des  deux 
Parties» 

X>u  y  Août  17x0. 

V  u  URfqaéte  du  sieur  René  Fnin»  lendame  â  ce  <}UC|  vu  M  Sentence 
dont  est  q)pel ,  qui  condamne  le  sieur  Geben  à  payer  une  Piastre  par 
jour»  depw  le  départ  du  Capitaine  Billotteau  ,  jusqu^au  jour  de  ladite 
Sentence  ,  et  de  faire  conduire  le  Suppliant  à  Lcogane  ,  lieu  de  sa  des- 
tination, il  pinise  à  la  Cour  confirmer  ladite  Semence  ,  Partie  duement 
appelléc ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'anticipation  ,  eu  égard  à  la  pauvreté  et 
nécessite  extrême  du  Suppliant ,  qui  ne  peut  fiûre  d'avances  pour  les 
frais,  et  n*a  pas  le  moyen  de  subsister  en  ce  lieu ,  avec  dépens  »  etc.  Le» 
conclusions  du  Procureur-Général  du  Roi,  les  Parties  ouïes ,  le  Conseil 
a  mis  la  Sentence  au  néant ,  et  renvoie  les  Pacties  hors  de  Cour  et  de 
Ftocès ,  et  le  Demandeur  aux  Dépau* 


N, 


AlLRÈT%t  Sj^^mwU,  e&^maat  VExerdee  de  la  Clururpe» 

Du  /  Août  1710» 

.017S  Pierre  Bannm  t  Maitre-ès-Ans ,  Doeteur  en  Médecine  de  b 
Faculté  de  M ontpclUer  ,  établi  et  reçu  an  Bourg  éa.  Cap  »  Côte  Sûnt- 
1>oimngue ,  ceniJIipns  qu'en  exécution  de  l'Arrêt  rendu  au  Conseil  Supé* 
rieur  du  Cap,  en  date  du  y  Mai  dernier ,  par  lequel  il  est  ordonné  que 
par  nous  ,  et  par  deux  Chirurgiens  de  ntms  examines  et  choisis  ,  il  sera 
procédé  à  i'iLxâtncn  des  Ciiirurgiens  travaillai  a  et  exerçant  dans  la  De-* 
pendance  dudit  Cap  >  en  présence  de  M.  Philippe  de  Boismoiam ,  Con^ 
sôller  au  Conseil  Supérieur  et  Cooinussaire  Député  en  cette  partie  t 
nous  être  transponés  dans  son  Hotel  »  pour  y  donner  serment  de  fidélité 
en  premier  lieu  et  en  différentes  fois ,  pour  les  Hns  susdites ,  où  nous 
avons  interroge  et  fait  interrogei"  t6ntes  les  foiti  que  les  deux  Chinir!?irns 
par  nous  nommés  ;  savoir  ,  Gascliet  Tainé  et  Aurignac  ont  vovilu  s'y 
rendre,  tant  s^ur  les  principes  de  la  Chirurgie,  que  sur  l'Aiiaiomie  , 
Pansement  de  plaies ,  Opécadons,  Fractures ,  Dislocations ,  Bandages  et 
antres  concernaot  ledit  Ait» 
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Retfalnnis  qull  plaise  à  la  Çâax  ordonner  : 

I*.  Savoir  >  que  défrises  soient  faites  tant  à  ceux  qui  ont  renoncé 
qu'à  ceux  qui  n'ont  m  compara  mieitoncé»  de  travailler  ni  exercer  Ict^it 
Art ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  ,  sons  peine  des  anicades 
q\ie  la  Cour  voudra  imposer ,  et  que  les  dcienscs  niciu  la  même  force 
pour  ceux  qui  pourroient  arriver  ici  à  l'avenir ,  jusqu'à  ce  qu'ils  seront 
pourvus  de  Lettres  permettant  de  travailler  ;  2°.  qpe  tous  les  Cliirur- 
giens  reçus  serom  obligés  de  venir  retirer  leurs  Lettres ,  en  payant  les 
Dreits  réglés  sous  le  terme  d*un  mois  ,  &  peine  d*y  être  contraints; 
5.*  que  tous  les  Chirurgiens  seront  tenus  de  prêter  serment  avant  l*ex« 
pcdition  de  leur?  Lettres ,  de  fidèlement  et  en  conscience  exercer  leur 
Art;  d'observer  les  Règles ,  Statuts,  article  par  article,  conformément 
aux  Règles  de  France  j       que  nul  Maître  Chirurgien  ,  soit  au  Bourg 
OU  à  la  jl^ampagne  ,  ne  pourra  tenir  des  Gardons  ,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être ,  que  ledit  Garçon  ne  soit  tenu  de  rôider  actuellement 
diec  son  Maître  %       que  le  Maître  répondra  en  son  propre  et  privé 
nom  »  et  i  pône  de  teUe  amende  que  la  Cour  imposera ,  de  toutes  les 
mauvaises  Cures  et  Opérations  que  les  Garçons  pourront  faire  ;  6."  qu'il 
soit  défendu  à  tous  Maîtres ,  conformément  aux  bonnes  Règles  ,  d'avoir 
sous  eux  Garçons  m  Apprentifs  ,  qui  ne  sachent  véritablcnieut  bien  lire 
et  écrire;       Que  les  Mahres  ne  ponnont  délibérer  ni  prendre  des 
Rcglemens  entr'ettx  »  qu'ils  ne  nous  en  nent  ]»caKablement  donné  la 
cdnnoissance  ;  8^  qu'ils  n'interrogeront  aticun  Aspirant ,  et  ne  le  rece- 
vront qu'en  notre  présence ,  suppose  que  la  Cour  leur  permette  de  faire 
Corps ,  comme  il  paroit  à  propos  de  faire  poTir  le  bien  du  Public  et  pour 
leur  avancement  en  Science  ;       qu'aucun  Maître  n'entreprendra  de 
fiûre  aucune  Composition  de  conséquence ,  comme  sont  la  Thérnque  , 
Confection  dHyacinte ,  Confecdon  Alkermès ,  sans  nous  en  avertir  en 
premier  lieu  »  et  sans  avoir  étale  en  public  les  Drogues  destinées  pour 
sa  composition  ,  afîn  que  la  visite  en  soit  faite  avant  toutes  choses  ; 
to**.  nous  prions  la  Cour  ,  suivant  notre  Réception  d'elle  accordée  ,  et 
l'Approbation  que  nous  avons  delà  Cour  de  France  ,  que  nous  jouissions 
dans  toute  sa  Dépendance)  de  tous  les  Droits ,  Prérogatives  accordes  aux 
Médecins  Royaux  en  France* 

Vtr  par  le  Conseil  les  Mémoires  et  Rapport  présentés  par  le  sieur 
Dautun  ,  Docteur  en  Médecine,  et  visé  de  M.  Philippe  de  Boismorand, 
Çommissaire  en  cette  partie  «  et  conclusions  du  Procureur-Général  du 

Ce  ij 
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Roi ,  LE  Conseil  y  faisant  droit ,  a  ordonne  que  Icsditcs  conduiiotu  et  le 

Pv-.ppo:t  îr.ciit  sictir  Dantnn  ,  seront  suivis  de  point  en  point,  et  en  aug- 
incn;aii;  ;  que  les  Ciururgicns  qui  doivent  sulnrnn  second  Examen  dans 
trois  mois,  du  jour  de  la  Publication  du  picicat  Airi!t  ,  cxeiccront  pen- 
fdantlesdits  trois  mois  seulement ,  pendant  lesquels  il  seront  tenus  de  se 
faire  examiner  pour  ofMenir  des  Lettres  »  s'ils  en  sont  juges  capables  \  et 
ledit  temps  passé,  le  Conseil  leur  tàt  très-expresses  défenses  d'ocercer 
ledit  Art  »  sous  les  peines  portées  dans  leRiitcs  conclusions  ;  sera  permis 
dans  la  suite  ,  tant  à  ceux  qui  ont  renoncé  ,  qu'à  ceux  qui  viendront  de 
Fraiice  ,  de  prcse.uer  Jeur  Requête  au  Conseil ,  pour  être  examines  et 
3re(,us  ,  s'ils  sont  juges  capables;  qu'en  outre  toutes  les  Lettres  de  Maî- 
trise qui  seront  accordées  par  ledit  sieur  Dautun,  seront  visées  taiu  dutiit 
sieur  de  Boismorand,  tpie  du  sieur  Procureur-Général ,  lesquelles  seront 
aussi  enregistrées  au  Greffe  de  ce  Cmscil ,  pour  l'expédition  desipielles 
Lettres  te  Conseil  a  accordé  audit  sieur  Dautun  la  somme  de  30  livres 
chacune  ,  sans  préjudice  des  frais  de  Justice  ;  et  sera  le  présent  Arrêt 
lu ,  public  et  alTîchc  par-tout  où  besoin  sera  ,  après  que  ledit  Kappor^ 
aura  été  enregistré  en  ce  Greffe* 


'AB.jtàT  du  Coms^  du  Petit  -  Coave ,  touchant  la  Fite  d*  Saint' 

Dominique^ 

Dn  s  Août  171a 

Vu  ptr  le  Conseil  la  Requête  en  forme  de  Remontrance ,  du  Procu- 
veur-Généial  du  %ai  de  ce  jour  ,  cxposiiivc  »  que  s'éont  transporté  en 
ce  Bourg  du  Feât^Goave  arant-hser  »  pour  se  trouver  à  la  Séance  du 
Gonsôi  ({ui  devoit  tenir  hier  Lundi ,  quatrième  du  courant ,  il  auroit  été 
surpris  d'apprendre  que  les  RR.  PP. ,  Missionnaires  Apostoliques  » 
auroient  recommanHé  aux  Prônes  des  Paroisses  la  Fête  de  S:iijn- Do- 
minique ,  avec  défendes  à  tous  les  Habitans  de  faire  travailler  leurs 
Nègres  ;  ce  qui  l  a  d  autant  plus  surpris  ,  qu'il  n'y  a  que  depuis  cette 
année  que  cette  Fête  iPest  célébrée  de  cette  manière  ;  ce  qui  a  empêché 
la  tenue  du  Coiuôl  »  et  fiât  un  tort  considérable  à  la  Colonie  $  ce  qin 
l*obligeoit  de  requérir  qu'il  plût  au  Conseil  ordonner,  etc*  Le  Conseil 
a  donné  Acte  an  Procureur-Général  de  sa  Remontrance  ct-dessus  ;  et  y 
Élisant  droit  I  ordonne  que  le  Supérieur  des  KIU  FP*PxédieurS|  Mis- 


if 
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de  t Amérique  sous  le  Vent*  Aoy 

sionnûres  ApoMoliques  »  oommninqiieni  incesiamment  aa  Piocureur- 

Géiiôral  les  Bulles  de  Notre  Saint  Ferè  le  Pape  y  qui  ordonnent  de  ^re 
cclcbrcr  la  Fête  de  Saiiu-Dominique  ,  pour,ses  conclusions  prises |  bxt 
par  le  Conseil  ordonne  ce  que  de  raison. 

Cuu  Fiu  n'eut  plus  lieu* 

Extrait  d'une  Lcctre  du  Ministre  à  M.  Mjthon  y  touchanc 
.  Us  Biens  de  la  Mission  des  Capucins  ;  et  Avis  de  ce  dernier  sur  la 
destination  d'une  partie  de  ces  Biens  pour  aider  les  Jésuites, 

Des  27  Août  1710»  et  7  Février  lyii. 

Comme  les  Biens  que  les  Capucins  avoicnt  autrefois  à  Saint-Domingue^ 
ont  CtL-  destinés  pour  la  décoration  des  Eglises  ,  feu  M.  Deslandes  fit 
donner  aux  Pères  Jésuites  quatre  Nègres  et  2000  livres;  ils  m'ont  assuré 
qulb  en  ont  £dt  un  foR  bon  usage  ;  ainsi  il  ne  &ut  rien  changer  à  ce 
qui  a  été  fût  par  M.  Deslandes  à  cet  égard,  à  moins  que  tous  n'y  trou- 
viez quelqu'inconvéniem,  auquel  cas  vous  aures  soin  de  m'en  informer* 

jivis  de  M,  MiiAon, 

Non«>  seulement  il  n*y  a  point  d^iomivéûent ,  mûs  il  est  au  con^ 
trnre  tris  -  juste  que  ces  quatre  Nègres  et  ces  2000  liv.  provenana 

des  Biens  des  Capucins  soient  attribués  aux  RR.  PP.  Jésuites  pour  les 
aider  dans  le  nouvel  Etablissement  de  leur  Mission  en  cette  Colonie  » 
auquel  ils  ne  peuvent  subvenir  par  eux-mêmes  f  étSItt  naturel  que  ÇC 
£ien  retourne  au  principe  d'où  il  esc  venu. 
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U  XT  RAXT  de  la  Lettre  du  Ministre  à  M»  MiTMOff,  touehaiu  Us 
Confies  pour  ie  Bien  publie  et  la  Sûmé  de  la  Colame, 

Du  27  Août  17x0. 

OomiS  il  y  a  des  réparations  et  ouvrages  pressés  qui  ne  peuvent  se 
différer  sans  exposer  la  Galonie ,  tels  que  des  Retranchemens  dam  de» 
endroits  do  Ipscentes  ,  des  Embrasures  aux  Batteries  et  mure-;  de  ctitc 
espèce  ,  il  est  nccessairc  que  vous  proposiez  à  M.  de  Choiseul  de  les 
examiner  et  de  les  régler ,  et  que  vous  cherchiez  les  moyens  les  moins 
à  charge  aux  Habttans  pour  les  faire  t  en  y  employant  quelques-uns  de 
leuR  Nègres  dans  les  temps  pu'iJs  peuvent  les  donner,  sans  les  détourner 
endérement  de  leur  culture  ;  sur  quoi  vous  deve»  observer  que  les 
Negrtt  des  Officiers  ,  ei  ceux  des  Ecclésiastiques  y  sont  sujets  de  même 
que  les  autres  ,  "^nr  le  principe  qui  vous  a  déjà  été  explique,  qu'il  n'y 
a  aucune  exemp  ion  pour  tous  les  Services  qui  regardent  ia  sûieié  de  la 
.Colonie  et  ie  bien  public. 

CoUationné  à  l'original.  Signé  MiTUOM* 


Extrait  de  la  Lettre  du  Ministre  à  M.  le  Comte  DE  Choisevz  , 
touchant  une  tuncndc prononcée  contre  It  Procureur*Génerai  du  Conseil 
de  Léogane* 

Du  i7  Août  1710. 

  • 

J*AI  été  informé  qu'on  a  voulu  contraindre  le  Proaircur-Géncral  de 
Lcogane  de  servir  de  Cavalier  de  Piquet;  et  que  ne  s'y  étant  pas  pré- 
senté, on  l'a  contraint  de  payer,  par  ordre  de  M.  de  Brach  ,  une  amende 
tie  deux  piastres.  Vous  deve^  savoir  que  cet  Officier  est  exempt  de  ces 
sortes  de  Corvées  ,  et  je  ne  saunns  penser  que  ce  soit  par  votre  ordre 
que  ledit  sieur  de  Bradi  ait  agi  $  mais  j'ai  été  t^ès-surpris  qu'en  ayant 
reçu  des  plaintes  «  vous  n'ayez  point  réprimé  cette  violence.  Je  dois 
vous  dire  que  Pintcmion  *le  Sa  Majesté  est  que  vous  fassiez  rendre  à  cet 
Officier  les  deux  Piastres  qu'on  lui  a  fait  payer  fort  mal-à-propos ,  et  que 
vous  donniez  beaucoup  d'attention  à  l'avenir  que  pareille  chose  n'arrive 
plus.  Sa  Majestc  est  ucs-mal  satisfaite  des  violences  que  vous  fiâtes  aux 
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de  fAménpie  iwt  U  Vmu  â07, 
ÛffidcR  <ie  Justice  ;  elle  désire  que  vous  ayez  pour  eux  les  égards  epû 
sont  dâs  au  caractère  âom  elle  les  a  honoréi ,  et  que  vous  leur  donnies 
dans  les  occasions  ,  toute  la  protection  dont  ils  auront  besoin.  Vous 
devez  songer  qu'étant  à  la  tête  du  Conseil  Suptrictir  ,  comme  vous  y 
êtes  ,  vous  ne  saurici  trop  en  relever  la  digi.it**  ci  ic  pouvoir;  vous  ne 
sauriez  faire  rien  de  plus  agréable  à  Sa  Aiajesic ,  que  de  vous  rcgicr  sur 
ce  principe ,  et  je  ne  sanroîs  trop  vous  y  exciter. 


Extrait  de  U  Dipisht  iu  Mmistre  à  M.  Mitmok ,  sur  un 
Jugmeiu  par  ha  rendu  ^  eu  Maiiere  de  Terrun^  entre  un  Habitant 
et  un  lieutenmu  de  Roi» 

Du  A7  Août  17x0. 

Sa  Mai xsTi  a  approuvé  le  Jugonent  ^e  vous  avea  rendu  au  sujet 
du  Terreîn  «pu  émit  en  contestadon  entre  M.  de  Brach  et  la  Veuve 

Thibaliier ,  non-seulement  parce  que  Sa  Majesté  est  persuadée  que  vont 
avez  rendu  justice  ,  mais  encore  parce  qu'elle  désire  que  vous  cxéauier 
l'ordre  ryu'elle  vous  a  donné,  d'empêcher  que  les  Olîiciers-Majors  ne 
vcxciU  les  Habitans  ;  cepeiidant  comme  ledit  sieur  de  Brach  u'cioii 
point  convenu  par  écrit  de  s'en  rapporter  à  votre  décision,  vous  aoriea 
beaucoup  mieux  fait  de  le  âire  juger  par  la  Justice  Ordinaire»  que  de 
le  décider  vous-même;  et  il  faut  que  vous  vous  régliez  sur  ce  principe, 
excepté  les  occasions  où  les  Officiers  éluderotu  les  Jugcmen?  par  leur 
autorité.  Quand  cela  arrivera,  ne  manquez  pas  de  m'en  informer,  et  je 
TOUS  enverrai  auMÎtôt  les  ordres  nécessaires  pour  les  termuicr. 


Araèts  du  Consâl  du  Cap  $  touchant  Us  Droitt  tuppUcUs, 
Des  i^S^tembre»  et  8  Octobre  1710. 

Su*  l<t  Remontrance  verbale  du  Procureur-Géncial ,  le  CoKSEit  y 

faisant  droit  ,  ordonne  qu'il  sera  fait  une  répartition  sur  tous  les 
Nci^  es  en  général  ,"du  Ressort  de  ce  CoiT^eil ,  tant  grancis  que  j  e:iîs  ,  à 
raisoil  de      sols  par  icte  j  icscjuds  seront  payes  au  sieur  de  AUUoty 
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Receveur  propose  pour  ladite  Recette  >  suivant  sa  CommissioiT  à  lui 
accordce  par  M.  Mithon en  date  du  20  Février  dernier;  pour  lœqxieU 
recoiivrcmcns  il  aura  cinq  pour  cent  pour  sa  Rccctce  ,  et  sera  ledit  de 
JMillot , obligé  de  faire  publier  le  prisent  Arrêt  dans  toutes  les  Paroisses 
de  son  Ressort ,  auxquelles  dites  Paroisses  il  donnera  quinze  jours  de 
délai  pour  le  paiement  desdits  deniers  ,  pendant  lequel  temps  de  quin- 
zaine,  les  Habitatis  seront  tenus  de  payer  la  Taxe  de  leurs  Nègres  au 
Bureau  qu^l  établira;  et  i  Pégard  des  Sucriers  qui  n*om  point  d'argent, 
le  Conseil  leur  permet  défaire  leur  Billet  audit  Receveur,  sur  ce  qu*il 
leur  conviendra  de  payer  en  Sucre  ,  à  raison  de  4.  liv.  lo  sols  le  cent,  si 
mieux  n'aiment  faire  leur  Billet  en  argent;  et  faute  par  tous  les  Habitans, 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  puissent  être  ,  de  satisfaire  dans 
ledit  temps  au  contenu  du  présent  Arrêt ,  ils  y  seront  contraints  par 
toutes  voies  dues  et  nôsonnables  ^  et  sçra  le  présent  Afitilt  ezécuié  sans 
autres  formalités  de  Justice. 

Le  leeond  Arrêt  pont  la  taxe  à  j  liv.  pnr  têtt  Je  Noir, 


Akrât  du  Conseil  du  Petie-Goave  9  qui  ordonne  la  Fuhlîeattoa  du 
Tarif  des  Droits  de  Justifie,  du  tt  Avnl  tjoS^  de  six  mois  en  six 
mois. 

Du  I*'  Septembre  i7io* 


/ÎXMÉT  4bt  CçastU  Supérieur  du  Petit Goaye ,  sur  les  Fentes  par 

les  Esclaves^ 

Du  1"  Septembre  1710. 

Sur  la  Remontrance  faite  par  le  Procureur-Général  du  Roi,  qu'il 
auroir  eu  avis  que ,  malgré  l'Ordonnance  de  1 68  5" ,  Articles  xvm  et  xix , 
les  Esclaves  ver.dcat ,  tant  en  public  qu'en  particulier,  des  Cannes 
à  Sucre,  des  Denrées,  Fruits,  Légumes,  Bois  à  brûler.  Herbes, 
pour  les  Bestiaux,  Çassave» «  Patate^  ,  Ignames  ,  Volailles,  même  des 
Boeufs  ^  dçs  Cochons  »  ce  qui  cause  un  tort  coiittdérable,  etc. ,  i.s 
Conseil  a  donné  Acte  au  Procureur-Gtnéral  du  Roi ,  de  sa  Remon- 
trance ;  en  conscq\ience ^  a  ordonné  que  les  Artides  xvi"  et  xix  de 

l'Ordonnance 
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dt  CAminqut  tous  U  Ventk  so^ 

rOrdonnance  de  1 58  y  seront  exccmés  j  défetnes  i  etix  de  vendre  dei 
Cannes  à  Sucre,  incine  avec  la  permission,  sous  peine  de  confiscatioa 
des  Cannes  et  de  cinquante  livres  ci';imeiidc  pour  les  Acheteurs  pour  la 
première  fois;  le  Conseil  a  nomme  des  Uardes  par  le  présent,  dans 
«faaque  Quartier ,  pour  l'exécution  de  ce  que  dessus ,  auxquels  il  donne 
pouvoir  de  visiter  les  Billets  et  Marchandises ,  de  s*en  saisir ,  et  dresser 
Procès-verbaux  à  l'occasion  de  ceux  qui  les  achèteront  ;  défenses  à  aucuiu 
%t  les  troubler  dans  rexercice  de  leurs  fonctions  •  etc. 


AaaÈT  du  CoaseU  du  Cap  j  touchant  les  Exécutoires  de  Dépens, 

Du  3  Sepembre  1710* 

Ektr  i:  Îc  sieur  Thévenot,  Appellantj  contre  le  sieur  Briard,  Imiiné. 
Oui  les  Parties,  etc.  ;  et  attendu  que  le  Juge  dont  est  Appel  a  décerné 
ledit  Excxutoire  sans  Mémoire  des  frais  signifié  ,  ni  sans  Assignation 
dorfhéeàlaPanic,  mais  seulement  sur  des  Pièces  volantes,  ls  Conseil 
lui  iiût  défenses  d*en  user  ainn  à  l'avenir  »  et  lui  enjoint  de  sinvre  l'Or- 
donnance à  cet  égard* 


Extrait  de  la  Lettre  du  Ministre  à  M.  DE  Phei  ypeaux  ,  Ùovvetr^ 
neuT'Gcnéral  des  Ishs ,  touchant  ^  i".  les  Classes  de  Nègres  Maronsj 
2°.  la  liberté  laissée  aux  Officiers  Parlementains î  3  *.  les  Milices  ; 
et  4°.  Us  CaruAs  avec  les  hUt  Ennemies  ,  pçur  VEchange  du 
Prisifuders, 

Dtt  7  SeptCKibre  1710. 

.  de  Vaucresson  m'a  informé  que  le  peu  d'attention  qu'on  a  eu 
depuis  quelque  temps  aux  Isles ,  de  faire  âire  des  Chasses  générales  sur 

les  Ncgics  Mardis,  les  a  rendus  si  insolens,  que  le  nombre  en  augmente 
jouniellement ,  et  qu'ils  attaquent  même  les  Habitans  qui  ,  pour  la  ncccs- 
jité  de  leurs  afi'aires ,  sont  obliges  de  marcher  de  nuit  ;  comme  une 
]^areille  licence  pourroit  avoir  des  suites  très-dangereuses ,  sur  le  compte 
que  j'en  ai  rendu  au  Roi ,  Sa  Majesté  m'a.ordonné  de  vous  faire  savoir 
que  son  inteotioa  est  que  vcms  fassiez  faire  régulièrement  trois  ou  quatre 
iof»  Tannée ,  au  anoins  >  des  Qijuses  génémlçs  sur  ces  Nègres  Marons  « 
Tmt  i/.  D  d 
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et  qae  vous  preniez  d'ailleurs  toutes  les  précautions  pour  réprimer  leur 
insolence  et  le  libertinage  ;  et  comme  le  manque  d'attention  que  les 
JMaities  ont  à  les  contcrnr ,  peut  être  cause  en  partie  de  ce  desordre  ,  il 
faut  que  vous  leur  (asuci  entendre  que  s'ils  n'y  apportent  pas  plus  de 
soin ,  noiMealement  tous  les  rendrez  responsables  de  1>  conduite  de 
leurs  Nègres ,  mais  même  tfot  tous  les  fere»  châder  séveremment  ;  c^est 
le  seul  moyen  de  révdller  l'anendon  des  Habitaos  $  et  je  suis  persuadé 
que  votn  y  donnerez  une  vive  appllcntion  ;  que  vous  rétablirez  toutes 
chose;  dans  le  bon  ordres  c'est  ce  que  je  ne  puis  trop  yous  recoui'- 
mander. 

La  £M£lité  qu'on  a  eue  anzisles  depuis  quelque  temps ,  de  permettre 
aux  Ofiiciers  ennemis  qui  commandent  les  Parlementairej ,  et  ceux  qui 
les  accompagnent ,  d'aller  sur  Jes  Habitations  avancées  dans  les  Terres» 

pourroit  avoir  des  suites  dangereuses ,  par  la  connoissance  qu'ils  peuvent 
prendre  de  la  force  et  de  l'état  dn  Pays  ;  ci  les  liaisons  qu'ils  pourroicnt 
y  faire  pourruicui  les  porter  à  faire  des  descentes.  Pour  remédier  à  de 
pareils  abus  et  en  prévenir  les  suites»  Sa  Majesté  désire  que  vous  y  teniez 
exactement  la  main«  et  que  vous  empêdûes  absolument  que  les  Offiticn 
et  autres  Cens  qm  irom  juMes  Parlementaires  ,  ne  puissent  prendie 
aucune  connoissance  ni  sucnns  cdûrcissemens  du  Fïq^  ;  voua  en  coa^ 
noissez  trop  bien  l'importance  ,  pour  n'y  pas  donner  une  vive  attention. 

Sn  Majesté  est  informée  que  quoique  les  Milices  des  Isles  s'aguer- 
rissent par  le  moyen  de  la  Course  ,  où  les  jeunes  Créoles  vont ,  elles  sont 
néanmoins  tiès-mal  dis^plinées ,  et  il  est  nécessaire  qu'on  les  voie  de 
temps  en  temps  sous  les  armes ,  tant  pour  leur  apprendre  la  manière  de 
combattre  en  cas  d'attaque,  que  pour  examiner  s'ils  sont  tous  bien  armés 
et  s'ils  ont  dei  Munuions  de  Guerre  ,  Sa  Majesté  est  persuadée  que  vous 
remcdîercz  à  to\u  cela  ,  et  cjnc  vous  aurez  aiienn  -:!  que  les  CoaimandaHS 
des  Postes ,  les  Colonels  et  tes  Majors  aienti&oiu  d'assembler  et  de  voir 
soys  les  armes  les  Régtmens  le  plus  souvent  qu'il  sera  possible^ 

M.  de  Gabaret  m'a  informé  que  le  Gomremeur  de  la  Jamaïque  faisoit 
passer  en  Angleterre  les  Prisonniers  François ,  quoiqu'ils  dussent  être 
échangés,  sans  leur  faire  faire  ce  voyage,  ainsi  que  cela  a  été  pratiqué 
à  la  Martinique  ;  à  l'égard  des  Prisonniers  de  la  Jamaïque  q\\i  ont  été 
traites  comme  ceux  des  autres  Isles  avec  lesquels  il  y  a  des  Cartels  » 
M.  de  Galaret  a  cru  ,  par  droit  de  représaille ,  devoir  faire  passer  en 
Fiance  tous  les  Prisonniers  de  la  Jamaïque  qui  se  som  trouvés  à  la  Mar- 
tinique; et  Sa  Majésté  l'a  approuvé ,  et  £Ue  désire  que  vous  continuicB 
*  «Ten  agir  de  même  jusqu'à  çe  qH^  y  ait  im  Caitel«  U  seirât  à  piopoft 
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qu'il  y  en  eût  un  avec  toutes  les  IsJes  ennemies  ,  et  il  faut  que  vous 
ehercîiics  les  moyens  de  le  faire  proposer  aux  Gouverneurs  axec  lesqueU 
il  nV  en  a  point  ;  mab  vous  deves  avoir  beaucoup  d'attention  Àgir 
dans  tout  cda  avec  beauooup'de  ménageoiem,  de  sagesse  et  de  dignité» 
de  manière  à  ne  point  vous  commettre. 

Si  vous  pouvez  parvenir  à  faire  ce  Canel,  il  faut  que  vous  ayie^  l'at- 
tention de  faire  comprendre ,  «'il  est  possible ,  les  Isles  de  Saint-Do- 
mingue et  de  Cayenne ,  afin  qu'il  soit  général.  Je  vous  prie  de  m%ifi>nnec 
des  mesures  que  vous  prendrez  sur  tout  cela. 


OxpOJrjTAirc  E  des  Administrateurs  ,  pour  le  paiement  dt  la  Pension, 
des  Curés  dans  la  D^endance  du  Cap, 

Du  12  Septembre  17 10. 

IjE  Comte  de  Choiseul  ,  etc. 
Jcaii-Jacqiies  Mithon  ,  etc. 

Ayant  été  informes  que  les  Habitans  du  Quartier  du  Cap  n'ont  aucune 
fxactitude  à  payer  les  Pensions  des  Curés  ;  les  uns  par  la  faute  des  Mai^ 
gniUkrs  qui  ne  se  donnent  anuins  soins  de  lever  les  deniers  imposés  à 
chacun  des  Paroissiens  ;  les  autres  par  mauvaise  volonté ,  prétendant 

donner  du  Sucre  à  un  prix  excessif  au  lieu  d'argent  ;  ensortc  que  dans 
la  revente  il  s'y  trouve  plus  de  la  moitié  de  perte,  ce  qui  diminue  à  près 
de  moiuc  la  Pension  desdits  Curés ,  qui  es:  dcja  ircs-modique ,  et  les 
contrai ndroient  infailliblement  de  quitter  leurs  Cures ,  pour  n'avoir  pas 
les  besoins  nécessaires  à  la  vie;  à  quoi  étant  néceataire  de  remcttier, 
aoas  ordonnons  à  tous  les  Babiians  ducfit  Qnatder  du  Op  de  payer  en' 
argent ,  et  devance ,  Quartier  par  Quarder ,  les  sommes  réparties  sur 
chacun  d'eux  pour  la  Pension  alimentaire  desdit/ Curcà^  ainsi  qu'il  se 
pratiqiie  en  ce  Quartier  j  et  à  i'c gard  de  ceux  qui  objecicroieiu  n'avoir 
que  du  Sucre ,  leur  permettons  de  payer  en  cette  Marclui;clisc  sur  le 
pied  de  4  &v.  seulement ,  pour  quHl  ne  puisse  y  avoir  de  perte  dans  la 
leventc  ;  rendons  les*  Marguilliers  responsables  desdites  Pensions  qa*i& 
seront  tenus  de  payer ,  ainsi  qu'il  est  dit  Quartier  par  Quarder ,  en 
ftiisant  contre  les  Habitans  qui  manqueront  de  s'acquittir  d'une  dcîtc  si 
légitime  toutes  poursuites  et  contraintes ,  leur  donnant  pouvoir  de  saisir 
iniême  leurs  Nepres ,  et  de  les  vendre  par  enchères  publiques  au  défaut 
de  paieincai  ;  oit^omiom  en  ouue  auxdits  Marguilliers  de  tioire  ks  levées 

Dd  ij 
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de  oe  qui  peut  être  dû  des  années  précédentes  dans  trois  mois  de  ce  jour  t 
et  de  nous  envoyer  la  Liste  de  ceux  qui  n'y  auront  pas  satisfati ,  auciui 
ne  pouvant  prétendre  d'exemption  pour  le  paiement  desdites  Pensions  ; 

çnjoigtions  au  sieur  de  Charité,  Gouverrieur  de  Sainte-Croix,  Cominan" 
dant  ail  Cap,  et  au  Procuicui-Gciieral  dudtt  lieu  ,  de  tenir  la  main  à 
l'éxecution  de  la  picientc  Ordonnance  qui  sera  lue ,  publiée ,  etc. 

Signts  CHOlSEVL-BeAUPftt  et  MiTMON. 


Ok  D  o  s  VAWC  s  de  M*U  Général ^  touchant  Ut  Arhw  plantés  au 
Petit'Coaye  et  la  Poliet  it  ce  lieiu 

•  Da  i6  Septembre  1710. 

L  E  Comte  de  Choiseul ,  etc.  . 

Sur  Jaconnoissancequenous  avons  que  les  Magasiniers  de  ccBourgoni 
pnr  leur  négligence  laisse  perdre  les  Arbres  que  le  sieur  Cauvct  ,  Ingé-. 
i.iciir  en  Chel  de  la  Colonie  ,  avoit  fait  plaaicr  devant  leurs  Magasins, 
et  qu'ils  ne  prcnoient  aucun  soiti  de  faire  nettoyer  le  Terrcin  qui  se 
trouve  devant  eux,  nous  leur  ordonnons  de  fûre  planter  (f autres  Arbrea 
en  place  des  premiers  au  dioix  dudit  sieuf  Cauvec ,  auquel  ils  seront 
tenus  de  le»  représenter ,  de  les  arroser  ichis  les  jours  ,  et  prendre  les 
précautions  convenables  pour  les  faire  revenir  ,  et  de  nettoyer  et  entre- 
tenir le  devant  de  leurs  Magasins  la  longueur  de  80  pieds  sur  la  Place 
d'armes  dan^  l'espace  de  quinze  jours  de  la  publication  des  Présentes 
pour  tout  délai ,  à  peine  de  30  liv.  d'amende  pour  la  première  fois ,  et 
de  pareille  somme  de  quinzaine  en  quinzaine  en  cas  de  contravention 
jusqu'à  l'exécution  ;  ordonnons  pareillement  "à  ceux  qui  ont  marqué  det 
emplacemens  de  faire  également  planter  des  Arbres  ,  et  de  nettoyer 
devant  iceux  (l^is  un  Tnois  de  ce  jour  pour  tout  délai ,  faute  de  quoi  ils 
seront  donnés  à  d'autres;  défendons  à  toutes  personnes  de  quelle  qualité 
Cl  condition  qu'elles  soient  de  laisser  courir  leurs  Qievaux  dans  la  Place 
larmes  et  de  les  y  faire  paître  autrement  qu'à  l'attadie  et  loin  des 
Arbres,  sous  peine  de  30  liv.  d'amende  pour  la  première  Ibis  ec  de 
confiscation  des  Chevaux  en  cas  de  récidive,  toutes  les  amendes  appli- 
caMci  à  l'Hôpital  de  ce  Heu;  ordonnons  au  premier  Huissier  ou  Sergent 
sur  ce  requis,  de  lire ,  publier  et  afficher  h  présente  Ordonnance  ei  de  la 
mettre  à  exécution  envers  les  Contrevenans  à  lu  réquisition  du  Procureur 
du  Roi.  DpM^  au  Fort  du  Fedi-GoaYe,  ect.  Si^é  CttdissvL-BfiAVPigl* 
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AttMÉT  du  Coml  du  Petii-Goave ,  sur  U  Cammint  d*  VOrféyreruet 

Us  f^snies  par  Ut  EscUa^ts» 

Du  6  ûaobre  17  lo. 

Sun  la  Remontiance  &ite  au  G>n$eU  par  le  Procureur -Général  dit 
,  qu'il  avoit  eu  avis  ({ue plusieurs  Orfèvres ,  ctal  lis  dans  le  Ressort  de 

ce  Conseil  ,  arhctent  publiquement  des  Nègres  Escloves,  des  matière* 
d'Or  ou  d'Aigent,  soit  brulc  ,  en  morceau  rompu  ,  etc.  ce  qui  rîonnoit 
occasion  auxtiits  Esclaves  de  voler  chei  leurs  Maîtres;  que  incme  plu- 
sieurs Paidcafiefi  se  sont  plaims  que  dans  TArgeiiteric  qu'ils  achetoienc, 
ou  fiitsoient  £ure  par  lesditsOrfevres, ib en trouvoient  beaucoup  de  mau- 
vaise par  l'alliage  d'autres  métaux  s  lesquels  abus  il  étoit  nécessaire  de 
prévenir,  pour  ce  requcroit  ,  etc.;  l'nfTnirc  iniie  en  d.  !i!  ératiou  ,  lk 
Conseil  a  donne  Acte  au  Procureur-Gtncral  du  Roi  de  sa  Kcn^.oiurancc, 
et  y  faisant  droit  a  fût  et  fait  de  trcs-cxpresses  uihibitions  et  dcfemesà 
tous  Orfems  et  autres  personnes  d'acheter  des  Nègres  Esclaves  aucune 
Argenterie  )  soie  cassée  «  rompue  «  brûlée  oii  autrement,  en  quelque  ma- 
nière que  ee  pi^se  être,  sans  une  permission  expresse  de  leur  Alaitre  , 
à  peine  de  yoo  liyres ,  et  de  plus  grande  peine  s'il  y  échet  ;  leur  fait 
pareillement  défenses  de  vendre  à  l'avenir  aucune  pièce  d'Or  ou  d'Ar- 
gent qu'elle  ne  soit  iliarqtiée  de  leur  Poinçon  ,  ou  marque  ordinaire  ,  à 
peine  de  confiscation  de  celles  qui  ne  se  trouveront  point  marquées 
desdites  marques ,  et  de  foo  livres  d'amende;  a  cet  effet  a'  ordonné  et 
ordonne. qt^  dans  un  mois,  à  compwr  de  ce  jour  ou  celui  de  la  publi-* 
cation  de  l'Arrêt ,  ils  mettront  au  Grefl'e  de  la  Juridiction  des  lieux  de 
leur  domicile  une  empreinte  de  leur  Poinçon  ,  avec  !a  dt,cIaration  de  ne 
point  se  servir  d'aiurcs  à  l'avenir;  fait  pareilles  dctenses  de  fabriquer  à 
l'avenir  aucuns  Ouvrages  qu'ils  n'emploient  de  l'Argent  au  titre  de 
Paris ,  sans  pouvoir  être  à  un  titre  plus  bas ,  à  peine  de  confisottiim 
desdits  Ouvrages ,  et  de  pardlle  somme  de  yoo  livres  ;  et  afin  que 
lesdiis  Orfèvres  n'en  puissent  prétendre  cause  d'ignorance  ,  ordonne  que 
Je  présent  Anrêc  sera  lu ,  publié  et  affiché,  tetc. 
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Arrêt  du  Conseil  du  Cap,  fui  ordotuit  ^ue  les  Ouvriers  Charpentiers^ 
Maçons  et  autres  qui  travaillent  pour  les  Habitons  ,  seront  tenus 
d'accepter  leur  paiement  m  Sucre. 

Du  6  Octobre  1710. 

Vu  par  le  Conseil  la  Remontrancft  du  Procureur-Général  ;  ht  Conseil 

fiisant  droit  pour  éviter  la  ruine  des  Ililitans  Sucriers,  lesquels  faute 
d'argent  seroierit  obligés  de  Inisscr  leur  bien  en  friche,  ce  qui  feroit  un 
tort  considcraMe  a  rKtablisxcinciu  de  la  Colonie,  a  ordonné  et  ordonne 
que  les  Billets  qui  seront  coniçus  pour  Jcs  Travaux  faits  pour  les  Manu- 
fiictures  des  Sucreries  et  Moulins  seulement ,  seront  taxes  en  Sucre  sur 
le  même  pied  qu'il  a  été  réglé  pour  les  Droits  Curîaux  ;  et  sera  le  présent 
Arrêt  exécuté,  lu ,  publié  et  affiché,  etc. 


Ç0J14MISS10N  de  Premier  Conseiller,  lieutenant- Général  Civil, 
Criminel  et  de  Police  et  G  arde-des^ctaux,  donnée  parla  Compagnie  de 
Saint-Domingt^  au  sieur  StMOtrsT  M  LiSNCOVRT, 

Du  13  Oceobfe  17x0. 

Lbs  Direoteius-Qénêianx  de  la  Compagoîe  Royale  de  Saint-Do- 
mingue, \  vm  ceux  qui  œi  piésciii«a  Lettres  verront  :  Sai^t.  Savoir, 
isisons  que  pour  la  grande  confiance  que  nous  avons  en  la  personne  de 
M*  Nicolas-Francjois  Simonet  de  I^iencgiirt  >  Avocat  au  Parlement  de 
Patis,  en  5CS  sens,  suiïîjance,  loyauté ,  capacité ,  expérience,  inugriic, 
convMsation  ,  bonnes  mceurs ,  Religion  Catholique^,  Apostolique  et 
Romaine;  nous  lui  avons  donné  et  OMaKoyé,  coiaiiie  paa  ses  Présentes , 
nous  lui  donnons  et  octroyons  »  en  venu  des  LattretppaMmes  de  &  Ma- 
jesté à  nous  accordées  au  iTiois  de  Septembre  K^jjS;  savoir,  les  Offices 
de  notre  Premier  Conseiller  ,  Lieutenant  -  Général  Civil  et  Criminel  , 
Lieutenant- Général  de  Police  ,  et  de  Garde-des-Sccaux  de  Justice  d« 
iiotredite  Colonie  de  Siiiiu-Donniigue ,  aux  iionneurs  ,  autorités  ,  préro- 
gatives, prééminences,  privilèges,  franchises,  exemptions,  libertés, 
pouvoirs ,  foncUo8is>  dfmts ,  fruits,  profits,  revenus  et  émoltuneos,  tels 
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que  les  Ordonnances  Royaux  les  attribuent  à  pareils  Offices  suivant  les 
Rcgiemens  faits  pour  les  Isles  de  l'Amérique ,  conformément  aux  Us  et 
Coutumes  de  Paris;  et  en  outre  les  Gages  de  400  livres  que  nous  avons 

bien  voulu  y  attacher  à  condition  (!c  ne  prendre  aucune  rétribution  des 
sfTaires  qui  ret;ardcnt  la  Conipaiznic  en  son  paiticul-cr,  Icîqiicis  sur  sa 
quittance  Uû  seioni  payces  clique  annce,  et  à  ia  lin  d'icelle,  tant  qu'il 
exercera  lesdits  Offices,  par  le  sieur  Molière,  notre  Directeur  en  ladite' 
G>lonie»  et  ses  Successeun  en  la  Direction  dicelle  ;  quoi  faisant  et  sur 
la  représentation  qnll  nous  en  fera  ,  nous  lui  passerons  en  ses  comptes 
pour  argent  comptant;  et  afin  q^ic  ledit  .M''  de  Liencnurt  puisse  conserver 
entre  nos  V  assaux  en  ladite  Colonie  la  paix  et  union  si  désirable  pour 
leur  utilité  particulière  ,  leur  augmentation  »  et  mettre  ses  Sentences  et 
Régtemens  en  exécution ,  nous  ordonnons  à  tous  et  un  chacun  en  parti* 
culier  nos  Officiers  de  notre  Domaine  de  Guerre  à  qui  il  aura  recours 
pour  cela  de  lui  prêter  main^forte  atitant  qu'il  sera  en  leur  pouvoir,  à 
peine  de  porter  en  leurs  noms  les  dépens  ,  doinmagcs  et  intérêts  que  par 
leur  refus  ils  auront  occasionnés;  et  pour  que  ledit  M*  dcLiencourt  puisse 
à  son  arrivée  en  notredite  Colonie  prendre  une  entière  possession  des 
Offices  susdits ,  nous  révoquons  ceux  qu'en  notre  nom  pourroient  y 
avoir  éabli  nos  Officiers  sur  nos  pouvoirs ,  et  ceux  qui  par  leur  tolé" 
tance  se  seroicm  immiscés  en  l'exercice  de  quelqu'un  d'iceux  ,  voulant 
que  ledit  M*  Simonet  de  l4«icourt  en  demeure  seul  pourvu  \  et  pour  ce 
qui  regarde  notre  sûreté  et  celle  de  nos  Vassaux,  nous  avons  cejourrrhu! 
pris  et  i  ct,ii  le  Sermctn  dndit  Simonet  de  Liencourt  qu'il  a  prête  en 
nos  manis  de  régir  et  exercer  lesdits  Offices  suivant  la  Couiunie  de' 
Paris  et  les  Ordonnances  Royaia  de  Franche ,  à  peine  d'enoonrir  en  sa 
personne  ci  Inens  les  pdnes  que  lesdites  Ordonnances  prononcent 
contre  les  Juges  y  soumis  qui  y  contreviennent;  après  quoi,  et  nous 
avoir  en  outre  juré  en  son  amc  n'avoir  aucun  parent  ni  allié  aux  degrés 
prohibés  par  lesdites  Ordonnances  actuellement  pourvu  d'aucun  Office 
de  Judicaiure  en  notredite  Colonie  ;  et  pour  que  nos  Officiers  et  Vasscux 
d'icelle  ne  puissent  finre  aucune  diffionlté  de  le  recomiaitre  en  exercice 
des  susdites  Charges,  nous  lui  avons  accordé  les  Présentes  pour  en  vertu 
d'icelles  en  jouir  aux  cbndidons  susdites ,  tant  et  si  longuement  que' nous 
n'y  en  pourvoirons  pas  d'autres }  lesquelles  restant  en  la  meilleure  forme 
qu'il  nous  est  possible  ,  nous  les  avons  signées  ,  fait  contrc-signer  pat 
le  Scrri'taire  de  notredite  Compagnie  Royale  ,  et  sceller  du  Sceau  de 
nos  Armes ,  que  nous  lui  avons  remis  en  notre  Bureau  géuciai.  A  Paiis^eic* 
R»  MU  Coawl  àt  Léogane  ,U  9,  Màur*  ijt€m 
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RéCL£M£NT  du  Roif  pour  Us  Fondions  des  Trésoriers  et  Contrâteurs 
'particuliers  des  ïnv^ides  de  la  Marine ,  et  A/ostilles  et  Ordonnance 
des  Administrateurs  sur  iceiui. 

Des  I ;  Octobre  17x0  et  i  j  Juin  2714. 

Le  Roi  voulant  qae  les  Trésoriers  ee  Contrôleurs  paiticuliers  des  Inva* 
lides  de  la  Marine,  ou  les  Commis  a  l'exerci^  des  Offices  établis  dans 

les  Ports  du  Royaume,  remplissent  et  exccurcnt  très  -  exactement  toutes 
les  fonctions  ordonnées  par  l'Edit  du  mois  dç  Mai  IjO^f  3a  Majesté  9 
lésolii  le  prisent  Règlement  ainsi  qu'il  ■îMit  ; 

Les  Ecrivains  principaux  dans  les  Quartiers  de  Léogane  et  du  Cap , 
et  le  Garde'Magas'm  au  Petit' Coave ,  feront  fonction  de  Commssasre $ 
le  Trésorier  de  la  Marine  fera  fonction  de  Trésorier,  et  y  employera  ses 
Commis  dans  les  Quartiers.  Comme  il  n]y  a  point  de  Contrôleur  en  c^te 
Jsle  y  les  Commis  que  le  Trésorier  commet  dans  lesdits  Quartiers  ^  auront 
le  demi  pour  cent  pour  leur  peint. 

i".  Le  Trésorier  particulier  des  Invalides  de  la  Marine,  recevra  les 
quatre  deniers  pour  livre  h  eux  nftribucs  sur  les  Gages  des  Equipages  de 
tous  les  fiatimens ,  sans  exception ,  faisant  Commerce ,  et  de  ceux  armés 
pour  la  Course,  comme  aussi  sur  le  montant  des  Prises  ;  et  ce  à  com- 
mencer du  premier  Juin  170p. 

1°.  Les  six  deniers  pour  kvre  seront  levés  ^  conformiment  à  VEdït  du 
mois  de  Mars  ijtj,  sur  les  Cages  des  Equipages  <{e  tous  Bâtimens 
qui  seront  armés  à  la  Cote  Saint-Domingue  y  faisant  Commerce,  ou  la. 
Course  même  de  ceux  qui  vont  à  Li  pêche ,  comme  aussi  sur  le  montant  des 
Prises;  et  cela  seulement  à  commencer  du  premier  Mai  tyt^;  que  h  Ri^ 
glement  du  mais  de  Mars  iji^yest  parvenu  à  Saint^Dotmngue,  ok  VEdit  » 
en  a  été  enregistré ^  les  quatre  d&urs  pour  livre  ayant  été  levés  sur  les 
Frises  amenées  à.la  Côte,  et  sur  Us  Bâtimens  qui  ont  armé  depuis  Upre* 
WÙer  Novembre  tJtXy  dont  il  sera  tenu  compte. 

2".  Le  Commissaire  de  la  Marine  et  des  Classes  ,  lui  remettront  à  et 
eiïct  un  doulîle  des  revues  qu'ils  ont  été  obligés  de  faire  avec  toute  l'exac? 
titude  possible ,  contenant  les  noms  de  tous  ceux  qui  composent  lenfita 
Equipages,  et  le  montant  des  Gages  d'un  chacun  en  particulier,  soit 
<|u'ils  soient  engagés  au  Mois  ou  aut  Voyage  desdits  BàUmODS ,  à^peine 

de 
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«le  ttàaite  livres  d'amende ,  au  profit  du.  Roi ,  contre  ceux  des  Capitaine* 
qui  y  manqueront»  et  lesdits  Commissaires  iront  à  bord  faire  leur  revu^ 
des  £quips^^.,  excepte  sur  les  Corsaires ,  où  il  ii*est  pas  possible  de  le 
faire ,  à  cause  que  les  Bâiiniem  vom  ordinairement  prendre  les-  Fiibus-* 
tiers  dajis  des  eiidrohs  écartés;  mai";  l'Ariniteursera tetUl deremcttre aiiX^ 
dits  Commissaires  les  Roics  qui  y  seront  icmis. 

2°.  Les  Personnes  faisant  Us  Joiu  tions  de  Commissaire ^  tant  au  Cap 
f»*à  LéoganCf  et  le  Garde-Magasin  du  Petit-Coave,  seront  aytrtis  du 
■Mftart  de  •tous  Ur  Bâtimens  ,  sans  exeeftica  ^  trois  Jours  auparavant , 
far  les  Capitaines, 

3*.  A  Tcgard  des  E({uipagrs  q^ii  sont  à  la  part ,  les  Maîtres  des  Bâ- 
timens et  les  Ncgocîans  pour  lesquels  lis  seront  engagés,  leur  retien- 
dront sur  ce  qui  doit  leur  retenir;  savoir,  vingt  sois  par  mois  à  chaque 
Capitaine,  Maître  ou  Patron j  dix  sols  a  chaque  Officier  Marijuer,  et 
cinq  sois  à  cha<|ue  Matelot  indificremment;  et  ce  pour  autant  de  temps  que 
durera  le  Voyage,  dont  les  Propriétaires  des  Bâtimens  et  ceux  qui  les 
auront  cqui|iés ,  demcareront  responsables  en  leurs  noms ,  et  ils  seront 
■tenus  de  remettre  les  fonds  c{ni  proN  iciuiront  desdites  retenues,  entre  les 
mains  du  Trésorier  particulier  des  Ii:\\ilides  du  Département,  où  les  Ar- 
xncmcns  auront  été  faits  après  le  retour  des  fidtùuens  c'est  sur  quoi  le 
iTiésoiier  obtiendra  leurs  soumissions  avant  le  dépan  des  Bâtimens* 

3**  Les  Equipages  des  Corsaires  et  autres  Bâtimens  qui  senme  armée 
à  Saint-Donùngue  pour  faire  le  Commerce  ^  à  la  part^  payerons^  au  lieu 
de. six  deniers  pour  livre ,  suivant  VEdit  du  mois  d<:  M.rrs  i  7  ;  .ravoir, 
les  Capitaines ,  trois  livres;  les  Officiers  Mari  ni,;  r.^  ^  i/uir!:^e  sols  ;  et  Us 
Matelots ,  sept  sols  six  deniers  ,  chacun  par  mois  pendant  le  temps  que 
Je  y oyage  durera  ,  dont  les  Propriétaires  des  Bâtimens  demeureront  res- 
ponsaiUs  en  leurs  ntms  s  lesquels  seront  tenus  de  remettre  les  fonds  qui 
proviendront  desdttee  retenues,  entre  les  mains  du  Trésorier  particulier 
'.des  Invalides  du  Département  ^  où  les  Armemens  auront  été  faits  après  ie 
retour  des  Eâtime-i^  ;  .  Vjr  sur  quoi  le  Trésorier  retiendra  leurs  soumis^ 
■sions  avant  le  départ  desdits  Bâtimens. 

4.".  Les  Propriétaires  et  Armateurs  des  Bâtimens  étant  tenus  de  retenir 
pù  leurs  nfidni  quatre  deniers  pour  livre  de  toutes  les  avances  qi^  font 
aux  Equipages  au  Mois  ou  Voyage*  pour  les  remettre  trois  jours  après  le 
départ  des  Bâtimens,  et  le  restant  dans  le  même  dclai,  après  leur  retour^ 
entre  les  mains  du  Trésorier  des  Invalides  du  Port  où  aura  été  fait  l'Ar- 
mement ;  il  en  fera  le  recouvzeokeat  dans  ce  délai ^  et  sans  qu^il  puisse 
4'étcndre  plus  loin»  ^ 
Teae  il,.  Jt  c 
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Cet  article  sera  suivi  pour  Us  Bâtimens  armés  à  Saint-Domingue  g 
et  quijr  font  Uur  ntours  meùt  à  V égard  de  ceux  qui  ont  désarmé  aUUutt^ 
et  dont  le  y^ayage  doit  fyre  eontcmmé  à  leur  arrivée  en  France ,  les  Capi* 
talnes  ne  payeront  au  Trésorier  que  les  six  demers  pour  livre  du  avanets 
seulement  qu  'ils  auront  faitts  à  leurs  Equipages  ^  et  compteront  du  surplus 
des  Caç:s  dans  les  Forts  uii  lis  arriveront  ;  La  même  chose  sera  pratiquée 
envers  les  Matelots  qui  seront  pris  à  Saint -Domiague  en  remplacement 
par  Ut  Bâtimens  vends  de  France, 

X*.  Il  fera  dit  à  présent  toutes  les  diligences  nécessûres  pour  se  Isure 
remettre,  sans  aucun  délai,  toutes  le^  sommes  qui  sont  dues  et  qiû 
ont  été  retenues  par  les  Propriétaires  des  Batiniens  charges  pour  le  Com- 
merce, et  anncs  en  Course  depuis  le  premier  Juin  1705;. 

f**.  CfUe  Recette  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  les  quatre  deniers  pour 
livre  et  que  du  premier  Novembre  ij  que  ledit  AnuU  est  enregistré^ 
etpaur  les  tiy  deniers  du  premier  ÉAtù  <  7 1  f  tpour  Us  raisons  énoncées  à 
V Apostille  du  prenâer  article, 

6".  n  se  cbaigera  de  ce  recouvrement  sur  le  Registre  qu'il  tiendra  m 
cet  e(Tet ,  et  il  en  fournira  ses  qiûtiances  qui  seront  contrôlées  par  le  Go» 
trôleur  à  la  Recette  du  Trésorier. 

6".  Cet  article  sera  suivi ,  à  commencer  dudit  jour  premier  Novembre 
îjiXi  à  iexcejnion  que  ces  quittances  ne  seront  point  contrôlées,  n'y 
ayant  point  de  Contrêleur  de  la  Masine^  et  il  n'y  anroupas  de  fuoi  le 
fàyer,  si  on  en  établissoît  un,  U  demi-denier  étant  attritud  atix  Comad* 
farticuHers  du  trésorier,  qui  feront  ces  Recettes  dans  chaque  Quaùer, 

7*.  Les  quatre  deniers  pour  livre  sur  le  montant  des  Prises  faites  en 
Mer,  scroin  rerniç  aux  mains  du  Trésorier  particulier  de  chuque  Ami- 
rauté, par  ceux  qui  scroiil  charges  de  la  veiuc,  et  imincdiaicmcjit  après 
qu'elle  aura  été  faiiej  ils  demeureront  responsables  en  leurs  noms  du 
montant  de  ces  quatre  deirien  pour  livre  «  jusqu'à  ce  qulls  en  aient  Ûit 
la  remise  an  Trcsoiier»'q(ii  leur  en  donnera  des  quittances  qui  seront 
pareil-ement  concr6Iées  par  le  Contrôleur  de  son  Département. 

7*.  les  Armateurs  des  Râtitmns  et  le  Quartier  Maître  des  FlibuS" 
tiers  feront  la  remise  des  six  deniers  pour  livre  ,  con  formément  à  VEdit 
du  mois  de  Mars  ij'^»  sur  le  montant  total  des  Frises,  au  Trésorier f 
^là  Uur  en  donnera  des  ^uittaMeot  qid  ne  ^rmu  point  contrôlées  ^  n^ 
ayant  point  de  Contrâkur. 

lie  Trésorier  particulier  observent  que»  dans  les  Equî nages  qui 
Veng^ge.ît  à  la  pan,  on  doit  oitendre  sous  le  nom  d'Officiers  Maritners, 
les  Aumôniecs,  les  Chirurgiens  et  les  ficcivains»  les  Sobrécargucsa  les 
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fJmérique  sous  ie  Vm^^      -  ^tp 
Gonmi»  du  fond  de  cale,  les  Lieutenant  et  les  Ensd^nes  «pu  ne  paye- 
ïont  chacim  que  dix  «ob  par  moi*  5  à  Tégard  des  Voîomaîres  et  des  Sol- 
.   datt ,  ils  seront  considérés  comme  des  Matelots ,  et  ils  payeront  chacun 

Ônq  sols  par  mois. 

8°.  L'Apostille  sera  exécutée  con  formément  à  VarùcU  ct-dessus ,  et 
payeront  quinze  solsj  les  Volontaires  et  Soldats ,  sept  sols  six  dtnierSm 

5*.  Le  Trésorier  particulier  jusdlîera  de  la  Recette  des  fonds  des 
quatre  deniers  pour  livre,  provenant  des  Eipripages  qui  servent  à  gages»  • 
au  mois,  ou  à  la  part,  par  les  doubles  de  tous  les  Rôles  qui  se  produiront 
au  Bureau  des  Classes  ;  lesquels  lui  seront  remis  par  les  Commissaires 
qui  seront  ternis  de  les  ccrtiîîcr  ^  il  fera  mettre  an  bas  de  ces  Rôles, 
par  ceux  qui  lui  payeront  le  motitam  des  quatre  deniers  pour  livre, 
ic5  ampliatioiis  des  quiitauccs  qu'il  leur  iournira. 

p*.  Cet  attiete  stm  justifié  par  ht  ànMes  4*  tous  Ut  RéUs  f  tw  Ut 
Capitainet  tennt  tenut  de  remettre  au  Cr^  du  Ueu  oh  ils  armeront^ 
eertîfié  des  Commissairtt  auxqudt  Ut  en  remettroat  un  pareil  i  U  rette 
de  r article  sera  suivi, 

lo".  A  !*é;^ard  des  quatre  deniers  pour  livre  sur  le  produit  de  la 
vente  des  Prises ,  le  Trésorier  paniculier  en  jiisiiiiera  la  Recelte  par  les 
csoraits  de  fiquidaiion  de  chaque  Prise  ,  que  le  Greffier  de  l^Amirauté 
est  tenu  de  lui  délivrer  en  lui  payant  dix  sols  par  chaque  extrait,  y  com- 
pns  Je  papier ,  suivant  l'Arrêt  du  Conseil  du  8  Juillet  dernier ,  au  bas 
desquels  extraits  le  Trésorier  fera  mettre  les  ampliations  des  quittance?, 
par  ceux  à  qi!Î  il  les  fournira  ,  pour  le  paiement  de  ces  quatre  deniers 
pour  livre;  It  vqi  clles  qnirrances  seront  pareillement  contrôltei  ,  ainsi 
que  toutes  les  autics,  par  le  Contrôleur  dudit  Trésorier,  à  qui  il  sera 
alloué,  dans  la  dépense  de  son  compte,  les  dix  sols  qu'il  payera  auGrelEer 
de  PAmirauté  pour  chaque  extrait  de  fiqoidadon. 

lO*.  Coetmê  Us  Ftthustiers  séparent  à  Uur  arrivée  Ls  efets  qui  leur 
reviennent  pour  leur  part  aux  Prises  dans  cear  des  Arnurenrs  ,  et  qu'ils 
se  partagent  ordinairement  lesdhs  effets  en  nature  ;  pour  suppléer  aux. 
extraits  de  liquidation  qui  ne  sont  point  en  usage  aux  Islcs  sur  ces  sortes- 
de  Prises  ,  il  sera  fait  une  estima,tion  du  totai  desStt  effets ,  en  prisen£9 
iu  Comaûssm  ou  Garde-Magasin  ^  de  P Armateur,  et  Quartier  Maître, 
pdr  trois  Commerçons  qu*ib  ehoiàront;  H  ta  tera  dressé  un  Prœis^erhtê 
ftti  sera  déposé  au  Greffe  de  V Amirauté ^  U  Trésorier  en  ce  cas  en  reti- 
rera une  expédition  qui  justifiera  sa  Recette;  si  la  vente  desdits  effets  se 
faisait  juridiquement  du  consentement  de  V Armateur  et  des  Flibustiers  ^ 
somtnt  (tUi  se  pratique  ^uelauefoiSi  U  sera  délivré      U  Greffier  *< 
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expéMtifin  de  cette  vente;  ledit  Trcsarier  fera  mettre  les  ampUations  des 
quittanees  au  bas  dt  Vexfiduian  de  la  vente  ^  ou  du  Frocès-verbal  d'esti^ 

mation. 

Il",  Tous  les  foncii ,  sans  exception  des  quatre  clcnieis  pour  livre, 
ne  seront  employés  uniquement  que  pour  le  paiement  de  U  demi-solde 
que  Sa  Majesté  a  accordée  aux  Invalides  de  b  Marine,  résidant  dans 

l*ciei:<lue  de  TAmiiiluté  du  Trésorier  panicuiier,  qui  ne  pourra  payct 
celle  dcmi-soMe  que  sur  les  Eiats  ou  Ordorna:^rcs  qr.c  Sa  M  ijcKc  fera 
expédier  par  le  Secrctairc  d'Etat,  ayant  le  dcparau.ciu  de  la  Marine. 

11°,  //  sera  tenu  compte  des  fonds  à  Monseigneur  le  Comte  de  Pont'^ 
chartrain»  . 

I2^  Ce  paiement  ne  sera  point  valable  s'il  n'est  lîût.en  présence  des 
.Commissa-rcs  de  la  Marine  et  aux  Classes  et  du  Contrôleur  particulier^ 
des  Invalides ,  qui  seront  tenus  de  le  certifier  au  bas  d'un  état,  en  inarge 

duquel  îcs  Invalides  qui  savent  écrire  ,  donneront  leurs  quittances  ;  et 
po  u  ceux  qui  ne  le  savent  pas,  il  en  sera  fait  mention  à  tôle  de  leuis 
Articles  ,  ei  h  tertirication  des  Oflicicrs  tiendra  lieu  de  quittance. 
U*.  Item  quà  VArùeU' précédent,- . 

13*.  Le  Trésorier  panicubec  enverra  tous  les- trois  mois  un  but,  de^ 
li|i ,  certifié  et  signé,  au  Trésotiei-GéDéial  en  exercice  contenant  la 

Recette  faite. 

13°.  T.e  Trcsorhr  de  Saint-Domingue  ne  peut  envoyer  quW  la  fin  de 
i/ta^ue  Linn  'e  son  compte  de  Recette  au  Trcsoricr-General  en  exercice, 

1^".  S'il  lui  reste  des  fonds  entre  les  mains  après  qu'il  aura  paye  la 
demi^SoIde,  il  ne  pourra  les  remettre  an  Trésorier^éncral  en  exercice 
que  sur  les  ordres  que  Sa  Majesté  en  fera  expédier  par  le  Secrétaire 
d*£tat  ayant  le  Département  de  la  Marine. 

14**.  //  ne  sera  /ait  aucune  distribution  de  cet  argent  sons  les  ordres  de 
JiAonsi'igne'.tr  k  Comte  Je  Funicharirain. 

1  j°.  Il  ne  pourra  pas  cr  les  Pensions  et  Gratillcations  que  Sa  Majesté 
jugera  i  propos  d'accorder  sur  les  produits  de*  quatre  detiiers ,  qvie  sur 
les  Etau  e:  Ordoimance  qu'Elle  en  fera  expédier  par  ledit  Secrétaire 
d'Etat,  et  sur  les  quittances  de  ceux  auxquels  elles  seront  accordées  « 
et  qui  seront  contrôlées  pjar  Je  Contrôleur  dudit  Trésorier ,  moyennant 
quoi  cMe>  seront  passée;  e(  allouées  dans  les  dépenses  de  son  cguipie* 

ly".  Item  ,  qu'à  r Article  ci-dcss!is. 

1 6".  il  rendra  toiupte  de  sa  Recette  et  Dépense  d*une  année  danç  les 
nois  mois  de  la  suivante  par-devant  ceux  que  Sa  Majesté  commettra  à 
QCt  effets  lequel  compte  aîi»  anêté  loi  servir^  de  décharge^  et  il  ea 
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êt  i'jiminqtti  sous  U  Vent.  laxi 
sera  fait  trois  expéditions ,  l*une  pour  être  remise  au  Tréiorier  parti- 
culier ,  la  sccontle  pour  rester  au  Birreau  où  ledit  compte  sera  arrcit- ,  et 
la  troisième  pour  ûrc  cnvoxcc  au  Trcsorier-Gcncral  des  Invalides ,  avec 
toutes  les  Pièces  justihcatives ,  poux  cire  eiuplo)  ces  dans  son  comp.e 
général, 

iC^oIa  Trisoritr  partictdîer  rendra  ses  comptes  en  cette  hîe  au  Com* 
missaire' Ordonnateur  j  U  reste  de  V  Article  sera  suiuL 

17*.  Si  la  Recette  excède  la  Dépense ,  il  ne  poum  dispcmr  de  la 
somme  qui  lui  restera  entre  les  mains  que  sur  les  ordres  de  Sa  Majesté» 

2  7°.  hem  y  sera  exécuté. 

18°.  Il  tiendra  trois  Registres,  dont  les  fcinllets  seront  paraphes  y 
quand  a  présent,  par  l'Inteiid.uu  de  la  .Marine  du  Port  où  rcsidern  le 
Trésorier  particulier;  et  dans  le  Port  où  il  n'y  apoint  d'hucadam,  parle 
Cbitimissaire  de  la  Marine  ayant  le  Départemem  des  Classes  ;  sur  lesquels 
Registres  le  Trésorier  particulier  écrira  par  jour ,  sans  aucun  blanc  ni 
jature,  toutes  les  Recettes  et  Dépenses  qa^l  fera. 
'         Item,  sera  exécuté» 

1^°.  Sur  le  prcinlcr  Registre  il  cnrc^^îstrcra  d'im  côte  les  sommes 
cflî'il  recevra  provenant  des  quatre  deiiiers  pour  livre  ,  retenus  sur  les 
avances  qui  auront  été  faites  aux  Equipages  avant  le  départ  des  Baiimens; 
et  â  leur  retour  il  ifansponcra  l'Anide  de  l'autre  côté  du  Registre ,  où 
il  fera  le  compte  général  de  tout  ce  qui  sera  provenu  de  la  retenue  des 
quatre  deniers  pour  livre  pendant  tout  le  temps  du  Voyage,  en  observant 
de  distinguer  toujours  les  Batimens  dont  tes  Equipages  ont  été  engagés 
su  mois,  au  voyage  ou  à  la  part,  lorsqu'il  y  aura  eu  de  ces  Baiimens 
péris  à  la  Mer  ou  pris  par  les  Ennemis,  d'en  faire  mcniion  dans  ledit 
Article,  en  rapportant  en  même  temps  «par  le  Trésorier  particulier  un 
Ceniticat  de  l'Amirauté ,  ou  les  Gens  édiappcs  du  naufrage ,  ou  de  la 
Prise,  auront  été  faire  leur  déclaration. 
15)*.  ttem  f  sera  exécutif 

ao*.  Le  second  Registre  servira  à  «uegistrer  les  sommes  qu^il  tou- 
chera des  quatre  deniers  pour  livre  provenant  de  la  Vente  des  Prise<:  qtii 
ont  été  vendues  depuis  le  premier  Jtiin  1709  ,  et  qui  se  feront  pe..dant 
la  Guerre;  il  expliquera  ks  noms,  des  Vaisseaux  qui  les  auront 
liûtes  ,  le  montant  de  leur  Vente  et  des  Rançons. 

dO*.  Item,  sera  exécute* 

91*.  Il  enregistren'sur  le  umsieme  Regisiic  toitt«  la  Dépense  qu'il 
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feia  po'ir  îe  paiement  de  la  dcnii-So!de  aux  Invalides  de  son  Dcparte- 
meni,  siuvaiu  les  ordres  que  Sa  MijosTc  fera  expédier  par  le  Secrétaire 
d'£tat  ayant  le  Dipartcmeat  de  la  M^iiic. 
'  %i\  Item,  ura  txéaaé^ 

A2\  Le  Contrôleur  pardculier  tiendra  de  pareib  Registres ,  qui  seronc 
ptnphés  de inêne  qne  ceux  du  Trésorier,  dont  il  contrôlera  et  signera 
toutes  les  qui^ances  pour  la  Recette  qu'il  fera  ,  comme  ainsi  celles  qui 

lui  seront  fournies  pour  tous  les  paieniens  qu'il  fera. 

22*.  Il  n'y  a  point  ici  de  Contrôlenr  ;  mais  le  Trésorier  de  Saînt-Do- 
mingue  tiendra  de  pareils  Registres  ,  ou  li  rapponcra  Les  R&ctucs  faites 
dans  Us  différens  QuartUrs* 

a3*.  Il  sera  tenu  de  presser  le  Recouvrement  des  sommes  qui  scmt  ec 
leiont  dues  pour  la  retenue  des  quatre  deniers  pour  livre;  et  il  fera  à 
cet  effet  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  les  6ire  xeiBfitnc  aa  Xii- 
sorier  particulier. 

a^"-  Ce  sera  an  Trésorier  à  presser  U  Recouvrement. 

2^°.  Le  Contrôleur  Particulier  enverra  de  trois  en  trois  mois  au  Con- 
trôIear-Général  des  Invalides  de  la  Marine  en  exercice,  miBotdeieaii  des 
Recettes  et  Dépenses  Êàtes  par  le  Tréatfrier  Particulier  ^  quLPauxa  d4 
enregistrer  et  contrôler.  Fait  à  Marly ,  le  Octobre 

a^**  Le  Trésorier  de  Saint-Domingue  se  chargera  de     ra;  ?. 

S'igni  JLouis.  Et  flus.  bas  »,  'iuiuutiXMX» 

liB  Comte  de  Bl^nac,  ct& 
^ean-Jacques  Mithon  »  etc. 

Vu  le  Règlement  ci-dessus  ,  etc.  nos  apostilles  sur  ce  qitt  est  prad* 
«able  dans  l'étendue  du  Gouvernement  de  Saint-Domingue ,  nous  or- 
donnons que  lesdites  nppostillcs  Hùtcs  en  conséquence  dudit  Rcglcmciit 
Cl  des  Edîr<;  du  Roi  ,  des  mois  de  jMai  1705!  et  mois  de  Mars  1715  • 
seront  exccuues  dans  tout  leur  contenu ,  et  que  le  tout  sera  enregistré 
dans  les  Greffes  des  Conseib  et  Juridictions  ressortissantes  »  lu  »  publié 
et  affiché  par-tout  où  besoin  sera,  à  ladifigence  des  Frocoiears  Généraux 
ce  de  leurs  Subîiituts  ;  prescri\  ous  aux  Greffiers  d*en  tenir  une  Carte  qui 
sera  affichée  dans  leurs  GreiFcs.  DoKNé  à  X,cogane  ,  le  1/  Juin  I7X4<^ 
Signés  Blénac  et  MiTHoN.  £f  plus  bas^  par  Monseigncof BuoTOHi^ 
par  mondit  sieur  Caignet. 

«tt  &egii  Rfijal  du  Cajtf  ùtzt  Juillet  t  jt^ 
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1^  E  Comte  de  Choiseul ,  eic 
Jean>Jacques  Mithon,  etc. 

Sur  ce  qui  nous  t  «lé  rqprétoité  qu^l  te  seiràt  glissé  pliisieois  abus 
dans  la  perception  des  Ameddes  et  Confiscadom  ordonnées ,  tant  par  les 
Conseils  de  Ottte  Isle»  que  par  les  Juridictions  air  profit  de  Sa  Majesté; 

«  des  réparations,  tant  des  Auditoires  de  cesdits  Conseils  que  des  Jurî- 
dicdo;is  |  que  mctne  les  Ordonnances  des  21$  Auut  et  24  Dcccmbre 
lyo^j  ,  rendues  sur  les  Requêtes  présentées  par  Bourgnivai ,  ci-devant 
Receveur  des  Amendes ,  n'auroient  en  aucune  exécution  «  soit  par  la 
négligence  dudit  Bourgnivai ,  qui  n'en  a  pas  requis  Teoregistrciiient  » 
ou  par  celle  des  Greffiers  ;  à  quoi  étant  nécessâre  de  remédier  pour 
priH  cuir  dans  la  suite  de  pareils  abus  ,  nous  avons  fnit  le  Règlement 
ci-aprcs  pour  la  perception  et  dépense  desdites  Amendes  et  Confis* 
.cations. 

Abt.  r*.  Les  Receveuas-Géiéiw  dea  Amendes  qui  se  trouveront 
en  Charge  feront  incessamment  les  <filigenccs  pour  peroev<»r  les  sonunes 
dues  pour  Amendes  par  les  Particuliers  suivant  les  états  qui  en  seront 
produits  par  les  Greffiers  ,  par  saisie  de  leurs  Biens  et  Effets ,  même 
par  Corps;  et  en  cas  d'insolvabilité  desdits  Partiailicrs  ,  seront  les 
Greffiers,  pour  lors  en  Charge  ,  poursuivis  pour  le  paiement  desdites 
Amendes  qu'ils  ont  manqué  de  reccvuu:  ,  ou  qu'ils  se  sont  appropriées  y 
s'en  ayant  jamais  lendn  compte* 

Art,  il  Ordmnom  à  tous  Greffiers,  tant  d«v  Conseils  que  ties 
Jmidictions  de  cette  Isle  *  de  délivrer  anxdits  Receveurs  en  Charge  , 
incessamment  et  sans  délai ,  dans  un  mois  du  jour  de  la  publicuiiou  de 
la  Présente  ,  \m  état  de  toutes  les  Amendes  et  Conriscatiom;  des  noms, 
aurnonis ,  qualités  ci  demeures  des  Personnes  amendées  ,  et  même  les 
noms  de  ceux  qui  etoicnt  pour  lors  Greffiers  depuis  l'Etablissement  des 
Gonseiis  Supérieurs  de  Léo^uie  et  du  Cap  jusqu'à  ce  jour. 

Aitr.  III.  Prescrivons  à  tous  lesdits  Greffiers  de  remettre  tous  les 
tnis  mois  auxdits  Receveurs  un  état  des  Amendes  et  Confiscations  qui 
seront  oidonnécs  dans  la  stiite,  à  commencer  du  piemicf  Avril  1711  ^ 


Amendes  et  Conjiscauoiii,, 


Du  30  Octobre  1710* 


•  24  Lolx  et  Const.  des  CohnUs  Fmnçoîses 

dont  ils  icûicroiu  un  Certificat  pour  leur  dccUargc,  ce  qvi'iU  seroin 
obliges  (l'exécuter  sans  ancaite  signîiicauon  ni  sommation  prcalablemc:.t 
;  faite  à  la  rcqucie  desdits  Receveurs,  à  peine  de  j'oo  livres  d'amende 

contre  les  t«>atrevenans  pour  la  première  fois. 

Art.  IV.  Faisons  dcTenses  aux  Grelîlcrs  des  Conseils  de  délivrer 
dans  la  sui'o  ancrin  relief  d'appel  a  qui  q\ic  ce  soit  qu'il  ne  leur  ait  au 
préalable  uppaiu  de  la  cousignatioa  de  l'Auicndc  par  uu  reçu  dcsdiis 
Rem-eurs. 

Art.  V*  Ordonnons  à  toutes  personnes  de  ^iclque  condition  et  qua* 
litc  qu'elles  puissent  être»  de  rendre  dans  un  mois  du  jour  de  la  pubti» 
cation  des  Présentes  pour  toiîi  cîtlai,  compte  dos  Bien,  confisques  au 
rofic  de  Sa  Majesté,  desquels  ils  auront  eu  la  gestion,  et  d'en  payer 
incessiinmeiu  le  reliquat  auxdits  Rccjvcrs  ,  qui  L'ur  en  donneront 
bonne  et  suffisante  décharge  en  présence  des  Procureurs-Généramc  des 
Conseib  de  Lcogane  et  du  Cap ,  et  à  la  diligence  des  Procureurs  da 
Roi. 

Aat.  VI.  Les  Gredîers  I  tant  desdits  Conseils  que  des  Juridictions  » 
donneront  avis  auxditî  Receveurs  des  Confiscations  qui  seront  adjugées 
par  Arrêt  ou  Sentence  dans  liuit  joxirs  de  ladite  adjudication  pour  tout 
délai ,  sans  qujil  soit  besoin  pour  ce  d'aucune  signification  ni  somniaiion 
que  de  sa  présentation  au  Grefic ,  à  peine  de  /oo  liv.  d'amende. 

Art.  vu.  Ordonnons  àuxdits  Receveurs-Généraux  de  rendre  compte 
tous  les  trois  mois ,  à  commencer  du  premier  Janvier  prochain,  à  nous 
Coinniissaire-Ordonnateiir  susdit  ,  ou  à  ceux  qui  nous  succcrieront , 
tant  des  Amendes  que  des  Confiscations  ,  lesquels  comptes  seront  par 
nous  arrêtes  et  clos  tous  les  trois  mois  j  dcfcndons  auxdils  Receveurs  de 
payer  aucuns  deniers  de  la  Caisse»  tant  des  Amendes  et  ConfiscatifHis 
que  sur  les  Ordonnances  qui  en  seront  rendues  par  nousdit  Ordonnateur, 
à  peine  de  radiation  et  de  payer  deux  fois ,  à  la  réserve  de  PExécnteuc 
de  la  Haute-Justice  qui  sera  payé  sur  les  Procès-verbaux  des  Exécu- 
tions qu'il  remettra  auxdits  Receveurs,  et  dont  le  compte  sera  arrêté 
toutes  les  années  par  les  Procureurs-Gcnéranx  ;  ordonnons  que  le  présent 
Règlement  contenant  sept  Arucles  sera  enregistré  aux  Greffes  des  Con- 
stîIsSiipécieuvs  de  cwie  Isle»  et  des  Juridictions,  lu,  publié  et  affichéj  etc* 

<£^^  Choisbul  rBEAUPRÂ  et  MixaoMA 

R,  au  Cùttsàl  du  Petit'Goave  %U  ^  Novembre  tjto^ 
^  à       du  Caj?^  le  sl8  Février  tjt  t« 

^^^^  j  j 
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^RRXT  au  Conseil  du  Cap,  qui  M:\yc::d  J.js  Lca-cî  Emancipation 
jiiiT  liiL  accordées   à  des  Mineurs  ,   ùctc:id.^   iLurs  dépenses  et  l'état 
chcrc  Je  leurs  Biens  ;  leur  défend  de  se  mêler  de  la  (jcsctou  de  leurs 
Jiid'Uations  ;  Lut  jixe  une  Pension  ,  ec  défend  dc  leur  rien  vendre ^  si 
ce  n  est  de  i  agrément  de  Uur  Curateur, 

Du  10  Novembre  1710. 

Vu  la  Reqvicie  ,  LE  Conseii.  y  faisant  droit,  ordonne  qxie  les  Lettre* 
d'Emancipation  ci-devant  accordées  auxdits  Mineurs  ,  seront  suspen- 
dues jusqu'à  ce  que  Icf  dettes  «oiait  liquidées  et  partages  £uts  ;  que 
quant  à  la  Pension,  le  Çonsdi  alloue  à  la  Demoiselle  de  Grasse  l  j'oo  L 
de  pension  eti  Sucre  pour,  chacune  année ,  et  au  sieur  Chevel  son  frère, 
cent  pistolcs  aussi  en  Sucre ,  au  prix  courant  du  Commerce  ;  en  outre 
une  Ncgrcsse  et  un  Nec^-e  à  ladite  Demoiselle  de  Grasse  pour  la  ser\'îr, 
et  iu>  Nègre  au  sieur  Chcvcl  ;  leur  faisant  défenses  de  M  mcler  en  aucune 
inaiûere  de  la  régie  des  Biens  de  I^i£ré<fité  et  des  fubtdnnions ,  snc 
lesquelles  il  sera  incessamment  mis  un  bon  Econome  ou  Commandeur , 
qui  sera  choisi  du  consentement  dudit  Procureur-G encrai ,  et  suivra  les 
ordres  qui  lui  seront  donnés  par  le  sieur  Chopin;  fait  en  outre  dcfenses 
à  tous  Cabaretiers  ,  Marchands  et  autres  de  rien  fournir  auxdits  Mineurs 
sans  le  consentement  exprès  dudit  Chopin ,  leur  Curateur ,  à  peine  de 
perdre  leur  dû  ^  et  sera  le  présent  Anût  lu,  public  et  affiché  partout  çk. 
besoin  SM^  DoMNÂ ,  etc. 

'  I     I    I      I      II       I  I  a 

AttRÉT  du  CotutH  du  Cof  t  ^n»  ordonne  une  Levée  dans  le  Quartier 
de  VAfitU  peur  f^er  lu  Nournee  Jtuu  En/én^t  u^andwné* 

Du  10  Novembre  1710, 

Ëntrs  M*  Daavaîse,  Procureur  du  Roi  de  la  Juridiction  Royale  dm 
Cap  »  comparant  en  sa  Personne  d^ine  part. 

Contre  la  nommée  Jouanneau ,  dite  David,  comparant  en  sa  Personne 
d'autre  part  ;  oui  ladite  David  qui  affirme  par  serment  que  l'£nfant  en 
question  appardeot  «u  fiomiaé  Jtm  Prçvô(|  dit  Saintonge,  natif  dp 

Tçfife  Uf  F  f 
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Co  MM  J  s  s  I  ON  donnée  parles  Admirùstr^atn  au  sieur  BsAUSSJUf  % 
pour  hre  charge  des  InUrits  du  François  aupris  du  GoweroemetU 
Espoffiol  â  San-Domittgo* 


J-rfE  Gmiîe  de  Cî  oiscul ,  etc. 
Jean-Jacque5  Mithon ,  etc. 

Le  sieur  Beaussan  de  Petit-Bois ,  ci-dcvani  Directeur  de  la  Compagnie 
de  l*Assiente  à  la  Ville  de  Saint-Domingue ,  qui  depuis  a  afferme  le 
Comptoir  diufit  lieu  ->  ayant  en  plitsteurt  occasions  rendu  service  à  la 
Nation,  autant  qu'il  a  en  son  pouvoir,  par  les  secours  q[u^l  a  pro- 
cure aux  Bâtim^tt  Marchands ,  Corsaires  et  autres  qui  ont  abordé  audit 
Saint-Domingue,  et  par  les  assistances  qu'il  a  données  à  ceux  qui  y  ont 
fait  naufrage ,  ou  y  ont  eu  des  Procès  à  soutenir  ;  nous  avons  estime  ne 
pouvoir  faire  un  ii^Ucur  choix  que  de  la  personne  dudii  sieur  Beaussan 
pour  le  charger  i  Paveniz  des  Intérêts  de  la  Nation  Françoise  de  ladite 
Ville  de  Saim-IXmiingue  ;  et  pour  cet  effet  lui  recommandons  de  con- 
tinuer ses  assistances  auzdits  Vaisseaux  François  qui  seront  forcés  par 
%^  mauvais  temps  ou  par  quelqu'accident  imprévu  d'y  mouiller  ;  lui 
donnons  pouvoir  de  faire  arrêter  les  Soldats  déserteurs  des  Garnisons 
Françoises  de  ccue  Cote  qui  se  trouveront  à  Saint-Domingue  ,  ou  dans 
les  autres  Quartiers  Espagnols  ,  même  dans  les  liamnens  Corsaires  ;  de 
se  saisir  des  Nègres  Marons  des  Quartios  François ,  en  payant  vingt  cinq 
piastres  aux  Espagnols  qui  les  auront  arrêtés ,  suivam  la  convention  lînte 
ci^Kkvant  entre  M.  le  Président  de  Saint-Domingue  et  M.  Ducasse;  de 
poursuivre  devant  les  Juges  des  lieux  les  Espagnols  qui  pourroient 
s'être  emparés  desdits  Nègres  ,  ou  leur  avoir  donné,  sans  aucun  fon- 
dement, la  liberté,  dont  nous  sommes  persuadés  qu'il  lui  sera  fait  bonne 
jusuce  j  de  renvoyer  dans  les  Quartiers  François  à  Lcogane  «  soui 
ixNine  Ecoorte ,  les<Kts  Soldats  et  Nègres  déserteurs ,  dont  la  dépense' 
lui  sera  ven^KNirsée  par  nos  ordm ,  suivam  les  états  qi^l  nous  en  pro- 
duira; hit  ordonnons  éhtrmx  pour  M.  le  Président  qui  commande  audit 
lien,  et  pour  M.  Landecbe,  toutes  les  dcfcrences  dues  à  leur  caractère, 
et  cIl'  vivre  avec  eux  dans  l'union  que  demande  l'Alliance  des  deux 
Couroiiucs  j  prions  M.  le  Pfcsident  ^  M.  Landeche  et  tous  auucs  ^ui 


Du  i"  Décembre  1710, 
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tout  tfl  aiuoiiié»  de  favoriser  kdit  Atm  Beaunao  f  et  ide  lui  donner 

totis  secours  et  assistances  dans  les  occasions  qiii  se  prc<;e!neirOim  pOUC 
l'exécution  (1^  ordres  à  lui  donnés*  Donné  à  Lcoganc  ,  etc. 

St^CI  CU0IS£UL-B£AUFRB  .«  MtTHOK, 

OiiJ3  0NMAiiiC£  dg  M,  L' Intendant  f  touchant  Les  Boucheries* 

Du  10  Décembre  1710». 

^ean-Jacques  Mi  thon,  etc. 

Vu  la  Requcte  à  nous  présentée  par  le  sicur  Lclc^  rc  ,  Adjudicataire 
de  la  Boucherie  au  Cap,  tendante  i  oe  quHl  nous  plût  le  maintenir  danâ 
ses  droits  et  empêdier  le  cours  des  abus  et  des  préjudices  qui  lui  sont 
causés  par  la  Ucence  de  quelques  Particuliers  qui  s'ingèrent  de  tuer  de 
fa  Viande  ,  et  de  la  débiter  dans  le  Bourg  au  mépris  des  Privilèges  dudit 
Fermier,  qui  est  seul  en  droit  de  faire  valoir  la  Boucherie;  à  quoi  ayant 
égard ,  nous  faisons  très-expresses  défenses  à  tous  Habitans  du  Bourg  , 
Cabareriers  et  autres  de  vendre  ni  débiter  aucun  Bœuf  «  Veau  ,  Cabrit , 
Mouton  %t  Cochon  fianc ,  à  inoins  que  ce  ne  sc»t  du  consentement  dudit 
Fermier,  à  peine  de  yo  liv.  d'amende  ,  applicable;  savoir,  un  lieis  au 
Roi,  un  tiers  à  l'Hôpital,  et  l'autre  tiers  au  profit  dudit  Fermier,  à  la 
réserve  du  Cochon  Maron  qui  sera  débité  à  l'ordinaire  ;  permettons 
toutefois  aux  Capitaines  des  Vaisseaux  Marchands  qui  sont  dans  les 
Rades  d'acheter  des  Habitans  des  Bœufs  ,  Veaux ,  Moutons  ,  Cabrits  et 
Cochons  francs  en  vie  pour  b  subsistance  de  leurs  Equipages ,  lesquels 
ils  feront  tuer  à  leur  Bord,  et  non  autrement ,  pour  éviter  tout  abus  %  et 
faisant  droit  sur  la  plainte  dudit  Fermier  contre  le  nommé  Petit ,  anendil 
qu'il  est  suffisamment  prouvé  par  les  Enquêtes  qui  nous  ont  ctc  présen- 
tées ,  qu'il  a  veudvi  des  Bê:es  à  plusieurs  Habitans  du  Rourg  contre  les 
Privilèges  dudit  Fermier,  nous  l'avons  condamné  à  ia  soiumc  de  jo  liv. 
<raiiiende  seulement  pour  ^te  fois ,  applicable  comme  ci-dessus  i  lui 
défendons  de  récidiver  sous  plus  grande  peine  ;  et  sera  la  présente  Or* 
donnance  lue,  publiée  et  enregistrée  par-tout  où  bes<Mn  sera^èdiligencf 
dudit  Fermier.  DoNNi  à  Léogane,  etc.  Signé  Vkrmois. 

R*  au  Siégi  Ryrtl  du  Cûf  ^  h  %8  Février  tjii» 


aj9  Lûix  et  CoMst*  des  Colonies  Frcui^oises 
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Ordre  du  Roi ,  qui  donne  U  Commandement  do  Plsle Sam-Dominguo 
à  M*  J>M  f^ALSRNOD  j  en  rabsence  do  M,  9S  CaoïssvL^ 

Du  32  Décembre  17x0. 

D  B     F  A  K     L  M    R*o  I. 

Sa  MAJBSTâ  ayant  été  informée  que  la  tanté  du  sieur  Comte  de 

Choiseul  et  les  affaires  particulières  qu'il  a  en  France  ne  lui  permettam, 
pa^  de  rester  plus  long -temps  à  Saint-Domingue  cii  qualité  de  Govi- 
vcrjicur ,  Klle  a  juge  nécessaire  pour  son  service  d'y  faire  passer  le  sieur 
de  Valernod,  Gouverneur  de  la  Grenade,  pour  y  commander  jusqu'à 
nouvel  ordre  ;  à  lui  ordonné  à  cet  effet  de  s'embarquer  sur  la  Frégate 
la  Tketis  >  armée  k  Brest.  Mande  Sa  Majesté  au  sieur  de  Phelypeaux , 
Gouverneur  et  Lieutmant-Généra!  aux  Ues  de  l'Amérique  ,  de  le  Ikire 
rcconnoiire  en  ladite  qualité  de  Oammandant  en  l'Islc  de  la  Tortue  et 
Cote  Saint-Domingue  do  tous  les  Officiers  et  autres  qu'il  nppartiendra. 
Fait  à  Versailles,  le  22  Décembre  1710.  Signé  Louis,  Et  plus  bas , 

FH£LYP£AUX. 

fiAiMOND  -  Baltasar  Phelypeaux  y  Lieutenant  -  Général  des 
Armées  uii  Ro!  ,  Comc^Hcr  Liât  j  d  Lj>c&f  Gouverneur  et  LieuienoAt^ 
Général  des  Itles  de  l  Amérique* 

Par  ordre  du  Roi,  en  date  du  22  Septembre  17x0,  Sa  Majesté  ayant 
donné  à  M.  de  Valernod  le  Commandement  de  l'Isle  de  la  Tortue  et 
Côte  Sânt-I^Ninngue ,  il  est  ordonne  à  tous  Gens  de  Guerre ,  Habitana 
et  autres  Sujets  du  Roi  de  Plsle  de  la  Tortue  et  Cote  Saint"Domingue , 

de  reconnoitrc  M.  Valernod,  et  lui  obéir  sans  difficulic  en  tout  ce  qu'il 
commandera  pour  le  service  de  Su  Majesté.  Fait  au  Fort  Royal  dç  la 
Alartinique,  le  I*'  Janvier  17 11.  S/^né  Phelyteavx, 

R.  au  Conseil  du  Cap  ,  /e  i  7  Février  i  j  t  i . 

fie  é  celui  du  Pet'u*Goave  ^  US  Mai  juivanc^ 
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OrBOWAHCM  duRiAffm  mainUent  Us HokitMu  dans  la  Posusih» 
de  hwt  Ttms  Aaàituéu  ,  dont  Us  n*ont  pas  dt  Omeessioa» 

Du  2^  Décembre  27 10. 

Sa  Majesté  étant  inibnnée  que  les  Ibbitant  qui  se  sont  éabtb 
dans  les  Quartiers  du  Cap  Cote  Saint-Domingue  *  auxquels  il  a  été  ci<- 

devant  accorde  des  Terres  à  défricher  ,  ont  exccdc  les  Concessions  qui 
leur  en  auroienr  ctc  faites  ;  mais  ayant  ctc  rcprcsenté  à  Sa  Majesté  que  la 
plus  grande  partie  de  ces  Habitans  ne  sont  tombés  dans  ce  cas  que  parca 
qu'ils  n'ont  pas  eu  la  précaution  ét  lâife  arpenter  les  Terres  qui  leur  ont 
été  concédées  ;  qu'ayant  cro  de  bonne  foi  que  ces  excédans  étoient  de 
leurs  Conoesnons,  ils  y  ont  &it  leurs  principaux  Etablisscniens  ;  et  que 
ce  serolt  les  ruiner  absolument ,  si  Sa  Majesté  n'avoit  la  borne  de  les 
confirmer  dans  la  Possession  de  ces  excédans  ;  à  quoi  désirant  pourvoir  , 
Si  Majesté  a  ordonné  ci  ordonne  que  les  Habitans  qui  ont  fait  Icnrs 
principaux  Eiablisscmens ,  ou  qui  auront  mis  en  valeur  les  Terres  qui 
ne  sont  pas  de  leur  Concessions  »  seront  matntenda  dans  la  jouissance 
d'icellcs  i  qu'à  cet  effet  il  en  sera  £iit  des  arpentages ,  sur  lesquels  il  leur 
sera  fait  de  nouvelles  Concessions  et  seront  maintenus  dans  la  jouissance 
dicelles  par  le  Gouverneur  ou  Commandant  en  Chef,  et  le  CoDunis- 
saire-Ordonnateur  de  l'Islc  de  la  Tortue  et  Côte  Saint-Domingue,  afin 
de  leur  en  assurer  h  propriété,  et  qu'ils  puissent  les  posséder  sans 
trouble  j  et  à  l'égard  des  Terres  qui  n'auront  pas  été  nrùses  eti  valeur  ni 
qui  n^rwit  pto  été  concédées  »  comme  aussi  celles  qui  en  conséquence  de 
PArrét  du  premier  de  ce  mois,  seront  réunies  au  Domaine  de  Sa  Majesté| 
Elle  veut  et  ordonne  qu'elles  soient  vendues  par  le  Gouverneur  etCoofe* 
mandant  en  Chef ,  et  le  Commissaire-Ordonnateur  conjointement ,  à 
ceux  qui  voudront  les  acquérir  ,  et  que  \ci  deniers  qui  en  proviendront 
soient  cmplo\és  à  des  dépenses  nécessaires  ,  tant  pour  les  rcparaîions  des 
Magasins,  construction  des  Prisons,  Poudiicrc  ou  augmentation  d'Hô- 
]ûiaux  dans  la  Colonie;  laissant  Sa  Majesté  à  la  prudence  deidits  Gouver- 
neur et  Commandant  en  Chef»  et  Commissaire-Ordonnateur  de  régler  le 
prix  desditesTerres ,  mnsi  qu^lsera  le  plus  convenable;  comme  aussi  de 
concéder  gratis  partie  desdites  Terres  aux  petits  Habitans  qui  n'auront 
point  d'Etablissement  et  qui  voudroiem  les  cultiver  ;  ordonne  au  surplus 
Sa  Majesté  que  l'Arrêt  ck  son  Comeil  d'£tàt  «  du  premier  de  ce  mois  » 


jera  exécute  scion  sa  forme  et  teneur  ;  enjoint  au  sieur  de  ValeinodU 
Commandant  en  Chef,  et  au  sieur  Mithon  ,  Comtnissaire-Oidonnateur 
dç  ladite  Isic  de  la  ïoriue  et  Cote  Saiiu-Doiningue ,  de  tenir  la  main  » 
chacun  en  droit  soi ,  à  l'exécuuoji  de  ia  présente  Ordonnance  >  <j.ui  sera 
publiée  et  enregistrée ,  etc. 

K,  au  Conseil  du  Cap,  Le  xi  Juillet  ijti. 


BXTR4IT  U  Lettre  du  Minùtn  à  MM,  dm  VjkLMitxon  « 
MiTnOM  ,  fui  leur  ordonne  VEtahUuemmt  d'an.  Défit  four  k* 
Areàivet  du  Couyemement  et  de.  VIntendanee» 

Du  24  Décembre  1710. 

C^OMNB  les  chongemens  qui  sont  arrivés  à  Saint-Domingue  depuif 
pluneun  années ,  tant  des  Gouverneurs  que  des  Commissaires-Ordon- 
nateurs ,  ont  camé  beaucoup  d'inconvéoiens  par  le  peu  d'attention  qu'on 
a  donné  à  conserver  les  Papiers  qui  ctoient  entre  leurs  maîiis ,  ce  qui  ne 
seroit  point  arrivé  s*il  y  avoît  eu  un  lieu  pour  servir  de  Dépôt  ;  et  afin 
de  prévenir  de  parçils  inconvénicns  à  l'avenir  ,  Sa  Majesté  désire  que 
vous  faisiez  mettre  des  armoires  dans  les  Grellb  du  Q>useil  Supérieur , 
dans  lesquelles  voiu  aurçz  soin  de  faire  remettre  tous  les  titres  de  pro- 
priété des  Magasins  du  Roi,  et  autres  Bidoieqs  appamnant  à  Sa  Majesté  ; 
les  Ordonnances  concernant  la  Police,  les  Tioupei  et  les  Finances  ;  les 
Arrêts  et  Réglemeiis  concernant  les  Droits  d'Indigo ,  Drtùts  de  Bou- 
cheries et  de  Cabarets  ;  les  Registres  des  Concessions  ;  les  Plans  et 
Cartes  du  Pays  et  des  Fortifîcaiions  ;  les  doubles  des  Comptes  du  Trésor 
et  des  Gardes-Magasins,  et  généralement  tous  les  Ordres  et  autres  Papiers 
que  vous  pourrez  rçcouvrçr  du  passe.  Vous  aurez  le  même  scnn  poui: 
tout  ce  qui  se  feia  dans  Ja  suitç;  et  loisqu*il  vous  s^a  adressé  des  Ordr^ 
^  pourront  èttt  publia ,  vous  les  remettrez  aussi-^t  dans  ces  arinoires| 
et  à  l'égard  de  ceux  qui  seront  secrets,  vous  les  ferez  remettrç  au  moment 
que  là  nécessite  du  secret  sera  passée.  Il  est  nécessaire  que  vous  soyeç 
très-exacts  a  exécuter  les  intentions  de  Sa  Majesté  à  CÇ  sujet.  Vous  aHTC^ 
soin  de  m'informer  de  ce  que  vous  ferez. 
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AarÀT  du  Co/uâl  }ig  Liffgioiu  f  qui  ordonne  que  la  Dédaration  du 
Roi  fduto  Jmn  *joS^  tiuichant  ies  Dhres  qm  reedm  dm Esclovee 
wa  fuUiée  ee  ofUAie  de  nouveau, 

Dux  Jwvier  1711. 


Okoonnancs  dt  M.  V Intendant^  touêhant  la  Boucheiits* 

Du  20  Janvier  1711. 

N^ous  Jean-Jacques  Mithon,  etc. 

Ayant  lait  publier  les  Droiu  de  Boucherie  au  Port-de-Paix ,  et  ne 
tétant  présenté  personne  aux  adjudktttons  »  ce  qui  porte  non-seule-» 
ment  préjudice  aux  Drcnts  du  Roi,  mais  «ncote  an  Public,  en  ce  qu^ 
ne  peut  se  débiter  de  Viande  dans  ledit  Quartier,  à  quoi  ayant  igatdf 
nous  permettons  à  tous  les  Habitans  de  tuer  des  Bestiaux  ,  pour  les 
débiter  et  vendre  avi  Public,  en  avertissant  la  veille  le  sieur  Meauce , 
Garde-Magasin  du  Roi  audit  Quartier  ,  auquel  ilc  seront  tenus  de  payac 
deux  piastres  par  chaque  Béte;  défendons  à  toutes  personnes  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'dles  soient  de  fiûre  tuer  ni  débiter  frauduleuse* 
ment  aucune  Béte,  saus  en  avoir  donné  avis  audit  sieur  Meauce  ,  et 
sans  en  avoir  payé  lesdits  Droits  de  deux  piastres ,  à  peine  de  yo  liv. 
d'amende  pour  la  première  fois,  et  de  conliscaiion  de  la  Bcie;  et  sera 
la  présente  Ordonnance  enregistrée  au  GrclTe  du  Port-de-Paix,  lu«|| 
publiée  et  afTichce ,  etc.  Donné  à  Léogane ,  etc.  Signé  MiTHON. 

R,  au  Sié£€  Royal  du  Port-de-Paix ,  U  ix  Février  suivant. 


Tome  IL 
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O&DOitnAirCÈ  du  Rot,  ^neermutt  U  n^reke  il»/  Negns  Fugiùft 
pMtés  àùM  la  Partie  Stpagnele  $  et  ftd  easse  VArrU  du  CoMseU  de 
LéogofUs  du  premier  JuiUet  ijtf^  «  i  m  sujets 

Da^Févritr  171 1* 

que  le»  Officient  dn  Conseil  Supé* 
rieur  de  Lcogane ,  ont ,  par  Arrêt  du  premier  Jiûllet  1 705» ,  ordonne 
qaè  les  Nègres  Esclaves  appartenant  aux  Habitans  de  ITsle  de  Saint- 
Domingue  ,  qui  se  sont  rendus  Fugitifs  ou  RcTuyics  dans  les  Terres  Es- 
pagnoles, seront  ramener  pnrnne  personne  qui  sera  coinniise  par  le  sieur 
Comte  de  Chui^eul ,  Gouverneur  poux  SaMajesté  de  latliie  Isle  de  Saint- 
Domingue  ,  pour  fiiire  la  l'echerche  disditt  Nègres ,  ctà  lafudle  on  payera 
la  moitié  du  prix  dé  ces  Negret  «  mivmt  l*estimMion  qui  en  sera  iâite  pas 
ledit  Commis  ou  Préposé ,  li  mieux  n'aisnent  lesdits  Habitans  aban- 
donner ledit  Nègre,  et  en  recevoir  la  moitié  du  prix  à  quoi  ils  auront 
éiè  cîtimt's  ;  et  comme  cette  proposition  est  trcs-préjudiciable  aux  inté- 
rêts'des  Habiuns,  et  qu'il  n'appartient  point  aux  Oriicicrs  du  Conseil 
Supérieur  de  rendre  de  pareils  Anrêu,  ni  ni  de  faire  de  tels  Régie- 
snens ,  Sa  Majesté  desiram  y  pourvoir  et  remédier  à  de  parûls  abus  » 
a  ordonné  et  ordomie  $  veut  et  entend  que ,  sans  s'arrêter  audit  Arrêt  du 
premier  Juillet  170^  qu'elle  a  cassé  et  annuUé,  il  soit  permis  aux  Habi- 
tans qtti  ont  des  Nègres  Fugitifs  ou  Réfugiés  chez  les  Espagnols ,  d'en 
faîrc  eux-mêmes  îa  recherche,  ou  de  la  faire  faire  par  telles  personnes 
«t  à  telles  conditions  qu'ils  jugeront  à  propos  j  fait  Sa  Majesté  très- 
cxpcesses  inhibitions  et  défenses  aux  Officiers  du  Consdl  Supérieur  de 
Léogane ,  de  les  y  troubler  et  de  donner  de  pareils  Arrêts  k  Pavemr ,  à 
pdne  d^interdiaion  ;  enjmnt  au  Gouverneur  ou  Conuuandant  en  Chef, 
ou  Commissaire-Ordonnateur  ,  et  à  tous  autres  Officiers  ,  de  tenir  la 
main  à  l'excciuion  de  la  présente  Ordonnance  ,  qui  sera  enregistrée  dans 
les  GreiTes ,  tant  du  Coiiseil  Supérieur  que  des  Jur.dictiom  qui  en  dé- 
pendent ,  lue ,  publiée  et  aflîchée ,  «c. 

R.  au  Conseil  du  Petit'Coave ,  le  5  Juin  tjîi» 
Et  à  celui  du  Cap,  le      Décembre  suivant» 

«S» 


t 
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Ordqmvavçm  du  5m' j  m  suju  du  Exécuieun  T^stameauûm 
et  du  Ptnoimu  ehargûs  dt  ProcurM^oas, 

Du  2  Fénier  171 1. 

Dm   Par    l  m    Ko  i. 

Sa  Majesté  étant  informée  que  les  Exécuteurs  des  Testamens  ét 

ceux  de  ses  Sujets  qui  ineurern  dans  l'islc  de  la  Tortue  et  Cote  Saint» 
Dominguc  ;  comme  aussi  ceux  auxquels  les  Sujets  du  Royaume  envoient 
leurs  Frucurauoiis  pour  recueillir  les  Successioos  qui  leur  sont  échues 
dans  ladite  Iste  ne  remettent  pas  fidelaneot  les  deniers  provenant  desditea 
Successions»  dcmt  ils  font  les  reoouvremêns ,  tfc^  gardent  un  tempe 
considérable*  en  abusant  de  réloignement  des  lieux  qui  ne  permet  pas 
aux  Hcririers  ou  Légataires  de  fare  les  poursuites  nécessaires  ;  à  c[uoi 
dciraiu  remédier  et  empêcher  de  pareils  abus,  Sa  Majesté  a  ordonne  et 
ordonne  que  toutes  personnes  chargées  de  Procuraiions  pour  recueillir 
des  Accessions  et  tous  Exécuteurs  Testaii^ntaires  seront  tenus  de  rap- 
porter tous  les  ans  aux  Procurem»<Génér8ux  de  Sa  Majesté  du  Conseil 
Supérieurs  de  Léogane  et  du  dp  »  les  comptes  de  leur  Gestion  et  du 
recouvrement  des  deniers  qu'ils  auront  fait  en  leursdites  qualités ,  dmc 
lesdirs  Procureurs  rendront  compte  auxdiis  Conseils  Supérieurs  ;  seront 
en  outre  tenus  les  Exécuteurs  Testamentaires  de  faire  npparoitre  dans  l'an 
ei  jour  les  diligences  qu'ils  auioui  fait  pour  avertir  ici  iicriiicrs  j  et  en 
cas  qu'il  soit  reconnu  de  la  maoyaise  foi  »  ou  de  la  négligence  de  leur 
part  dans  fadmînîstrarion  des  biens  et  dans  le  recouvrement  des  deniers  » 
veut  Sa  Majesté  qu'il  y  soit  pourvu  par  lesdits  Conseils  suivant  l'exi-* 
genre  du  cas  ,  et  ainsi  qu'ils  aviseront  bon  être;  enjoint  Sa  Majesté  au 
Gouverneur  et  Commandant  en  Chrf ,  au  Commissaire-Ordonnateur,  et 
aux  Officiers  des  Conseils  Supcneurs  de  l'Isle  de  la  Tortue  et  Côte 
Sûnt'Domingue,  de  tenir  la  main,  chacun  en  droit  soi,  à  l'exécution  de 
la  préMute  Ordonnance,  qui  sera  enregistrée  aux  Grefiès  des  Conseils  « 
lue ,  publiée  et  affichée  paMout  où  besoin  sera,  etc. 

H.  au  Conseil  du  Petit-Goave j  U  q  Jmtt  tjtt» 
Et  à  ubû  du  Cap  >  U      Dicembn  ttùvant. 
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ORJ>o»NAirçs  du  Roi,  pour  VEntnùen  des  Chemins, 
DuO^Février  17x1. 

De    par    le    R  o  r. 

Se  Majesté  étant  informce  du  mauvais  état  des  Chemins  de  l^sle 
de  la  Tortue  et  Côte  Saint-Domingue  cause  par  la  négligence  et  le  peu 
de  soin  que  les  Habitons  ont  de  les  rtparer  et  de  les  entretenir ,  dont  la 
plupart  se  dispensent  sous  diffcrens  prétextes  ;  et  étant  très-important  d'y 
pourvoir,  tant  poUr  le  bien  du  Commerce  et  de  la  Société  âm  Habitans, 
que  pour  (a défeiiseda  Pays parb communication desQoartîers;  SaMajesté 
aes.i      1!    isaiie  d'y  statuer  par  le  présent  Règlement ,  ain  i  qu'il  suit; 

Akï.  I".  Chaque  Parficiilier  privilégié  ou  non  privilcgic  ,  sera  tenu 
d'enire'enir  les  Chemias  publics  et  particuliers  qui  passciu  sur  les  Terres 
qui  appartiennent  à  Sa  Majesté ,  ensemble  les  nouveaux  Ouvrages  qu'il 
sera  nécessaire  de  faire  pour  mettre  les  Cheimns  en  bon  état,  qui  seront 
faits  par  les  Nègres  Esclaves  des  Habitans  non  privilégiés* 

Art.1I. Lorsque  desRavinesoumaavdsTrousse  trouveront  sur  lesdits 
Chemins ,  lesquels  ne  pourront  se  réparer  que  par  des  Ponts  ;  les  Ha- 
bitans, Propriétaires  desdites  Terres  oîi  passeront  lesdits  Chemins,  seront 
tenus  de  faire  lesdits  Ponts  et  de  les  entretenir. 

Art.  lll.  Les  grands  Ponts  de»  ilaviaes  seront  construits  et  entretenus 
aux  dépens  du  Public 

Art.  IV.  Les  Chemins  qui  passeront  sur  les  cinquante  Pas  du  bord 
de  la  Mer ,  appartenant  à  Sa  Majesté,  seront  entretenus  par  ceux  qui  pos- 
sèdent les  Héritages  qui  les  joignent. 

Art.  V.  Les  Colonels  et  Capitaines  des  Quartiers  auront  soin  de 
donner  les  ordres  nécessaires  pour  faire  travailler  deux  fois  l'année  à  Ja 
réparation  des  Chemins ,  et  plus  souvent  s'il  est  nécessaire ,  doitt  ils 
infiiTmeront  les  Gouverneurs  et  Commandans  à  Saint-Domingue ,  et  le 
Cîommissai  re-Ordonnatcur. 

Art.  VI.  Les  Capitaines  des  Quartiers  ,  après  en  avoir  eu  Tordre  des 
Colonels  ,  feront  publier  à  llssue  de  la  Grand'Mcsse  Paroissiale  que 
chaque  Particulier  ait  à  faire  travailler  dans  le  temps  qui  sera  marqué  à 
Ja  réparation  des  Chemins  qui  passeront  sur  leurs  Terres  et  faute  par 
les  Partiailieis  de  mi^àire  dans  le  temps  qui  km  «ma  été  prescrit  l  les 
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Béfeîilans  seront  condaniDés  par  le  Comiiussaire- Ordonnateur  fie  ladite 
Isle  à  une  amende  qui  sera  par  lui  ordonnée  suivant  l'exigence  des 

cas. 

Anr.  VII.  Les  Particuliers  Dcfaillans  seroîit  tenus  npiès  l'amende 
ordonnée,  de  réparer  Icidiu  Cheimm  dans  les  nouveaux  dcinis  qv:i  leur 
scfoj^i  accordes  ,  a  peine  de  payer,  le  double  de  l'amende  qu'ils  auront 
encpiirue  pçfox  hjptKviù&e  cootravention  j  et  s*i\  y  a  de  la  rébellion  ou 
de  l'opiniâtreté ,  l'amende  sera  augmentée ,  et  même  les  DéfatUans  con- 
damnes à  la  prison  seionfl^cxigence  du  cas. 

Akt.  VIII.  S'il  se  trouve  des  Particuliers  qui  soient  surchira;cs  et 
horn  d'état  de  pou\oir  eiuretenir  les  grands  Ciiemins  qui  passcrnn:  sur 
leurs  Terres  sans  une  incomqiotliié  Jioubie i  en  ce  cas  les  Colonels  et 
Capitaines  des.  Quartiers  eiLamineront  quels  -sont  Je»  TOtsins  les  plus 
proçhes  qui,  a'aufpnt  point  de  Chemins  à  entretenir,  auxquels  ceux  dont 
il  s*agit  seront  les  plus  commodes ,  lesquels  seront  tenus  d'en  faire  les 
réparations. 

;     Art.  IX.  Lorsque  les  Particuliers  feront  passer  des  Cabroucts  sur  le 

Tcrrciii  des  autres  Habiians  ou  dans  les  Cliemins  publics  ,  et  qu'ils  y 
.  causeront  des  Trous  et  des  KavUicsj  Us  seront  tenus  de  rcparci-  le  doui- 
.  tna^c  que  Itnts  Cabrouett  feront  «}2(fits  Chemins. 

Art.  X.  Lfis^jH^  Chemins  seront  au  moins  de  quarante  pieds  de 
•large,  autant  qne  le  Terrein  pourra  le  permettre,  à  la  réserve  de  ceux 

de  l'Ester,  qui  seront  de  soixante  pieds ,  à  cause  de  la  qualité  de  la  Terre; 

et  la  Clieaiîns  pnrtit^u'iers  ou  il  passera  des  Cahroue!:^  seront  d'.-  tlix-lniit 
^picds  ,  et  de  vingt  pieds  de  lar^c  ;  et  seror.t  lesdits  Chemins  nettovts  et 

applanis ,  ainsi  que  les  Colonels  et  Capiiaitics  de  Quartier  ic  pres- 

crironr. 

.  Abt.  XL  On  nc^j>ourra  planter  des  Cannes  le  long  des  Chemins  plus 
pros  de  dix-huit  pieds  de  distance  de  chaque  lisière  ,  k  moins  qu'il  a*y 
ait  des  lisières  de  bois  vif  ou  mort  pour  (es  soutenir*  ensorté  queleditcs 

Cannes  ne  puissent  incommoder  les  Passons. 

ApT.  XTî.  L^r^q"'"  !■?"  N'\i'i"cs  dos  P.ir!if  n!;ers  non  nriviK'glcs  sc''-^'->t 
commandes  pour  travailler  aux  Chemins  ou  Ouvrages  publics,  et  qu'ils 
manqueront  à  s'y  rendre  aux  jours  qu^b  seront  marques  ,  les  Proprié*- 
taires  seront  condamnés  à  une  amende»  à  moins  qn^ls  ne  justifient  qu'ils 
auront  envoyé  au  Travail  ;  et  en  ce  cas  seront  les^ts  Nègres  qui  ne  s'y 
seront  pas  rendus  punis  et  chàdés  par  leur  Maître. 

ARr..XIII.  Lorsqu'on  dccouvrira  des  Chemins  plus  commodes  qx^e 
ceux  dont  on  sera  en  possession ,  Içs  Particuliers  qui  demandcjont  de 
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nouveaux  Chemi™  par  les  endroits  qu'ils  trouveront  les  plus  conunodes 
seront  tenus  de  se  pourv<»r  par-devant  PArpenteur  de  Sa  Majesté  » 
lequel  dressera  son  Procès-verbal  en  présence  des  Colonels  et  QqûtaineSt 

et  des  Voisins  ,  de  la  commodiic  ou  incommodité  qui  pourra  se  ren- 
contrer dans  les  nouveaux  Chemins  ,  au  bas  duquel  il  mettra  son  avis  sur 
la  prcfcrencc  dcsdits  Chemins ,  sur  lequel  le  Gouverneur  ou  Comtnan- 
daiit ,  ei  le  Commissaire-Ordonnateur  ordonneront  ce  qu'ils  estimeront 
nécessaire. 

Akt.  XIV*  Pourront  les  Colonels  ouCapitûnes  des  Quartiers  tontefiMS 
et  quantes  que  bon  leur  semblera,  Êure  la  visite  des  Chemins  et  dresser 

leurs  Procès-verbaux  de  ce  qu'ils  jugeront  nécessaire  pour  leurs  répa- 
rations ,  dont  ils  feront  leur  rapport  au  Gouvernetir  ou  Commandant,  et 
au  Commissaire-Ordonnateur  pour  cire  par  eux  donne  les  ordres  néces- 
saires i  ordonne  Sa  Majesté  que  le  présent  Règlement,  contenant  xvf  Ar- 
ticles, sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneurs  enjoint  ansieurde  Valemod, 
Commandant  de  ladite  Isle  de  la  Tortue  et  Côte  Saint-Doimngue  ;  au 
sieur  Mithon,  Commissaire- Ordonnateur,  et  à  tous  autres  Commandans, 
Xx>lonels  et  Capitaines  des  Quartiers  d'y  tenir  la  main,  chacun  en  droit 
soi,  à  l'exécution  du  présent  Règlement,  qui  sera  enregistré  aux  Greffes 
des  Conseils  Supérieurs  de  ladite  Isle  de  la  Tortue  et  Côte  S^iit-Do- 
mingue  ,  lu ,  publié  et  aSdié  par-tout  où  bcK>in  seni,Jttic»  P'^frlf 

K.  au  Conseil  du  Petit-Goave .  le  o  Juin  lyit»  ^-^ia- 

"Et  au  Conseil  du  Cap  »  le  %^  Décembre  suiv^*     t  » 


^^^^ 
Bps 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  poffant  qw  ceux  qui  ne  payeront  pas  tàt 
Recn'eur  la  Taxe  des  Droits  suppUèUS  ,  mais  V^Ukgttûitt  à  Sê 
transporter  ehe^  P*^^"  recevoir  ,  payeront  m  outre  ànq  pour 
tent. 

Du  itf  Février  1711. 
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AMMâT.  du  Cû$u€il  du  Capi  qui  fixt  à  dtux  «t  demi  pour  ont  Ai 
'CèÉtmisÉhn  du  CuraiMtr  aux  F'acaacu  sur  V Argent, 

•      .    ■'  .  ■ 

Du  2  Mars  171 1. 

YlêHT RB  le  nau  Quuan  ea  sa  qualité  de  Procureur  des  Biens  vacans^ 
Appellant. 

Ôontre  le  sieur  Du\  al ,  Intimé  ;  ouï  les  Parties  et  vu  la  Sentence 
dont  est  appel ,  lk  Cok m.  a  confirme  et  régie  la  Commission  à  deux 
et  demi  pour  cent  pour  TÂi'gent  seuiiuneat  ,  et  l'Aippeikat  aiu  ciépens* 
DoxNÉy  etc.  .    '  ... 


Arr  1-  T  ,Iti  Conseil  du  Cap  ,  ;/;.  .u^.  Lettres  de  Requête  Civile ^ 

sans  CuasuUaiion  j^rtalable,  ^n^^  aj^aiu  point  Avouais» 

i  Du  à  Èb^  ifix, 

"Vu  par  le  Conseil  la  Requête  rl'f  sieur  Pcrier ,  les  Concliuions  dil 
Procureur-Gcncral  du  Roi ,  qiu  avant  examine  ia  Kcqucte,  ensemble  les 
Pièces  7  énoncées;  Au  difatu  dès  Avocats  fui  auroUtu  du  do&iier  Uur^ 
Aide  à  fàwèrrure  de  ÏA'Bifùitt  CivUe ,  n'empêche  qu'il  ne  soit  accordé 
l^tes  Lettres  \  Ottx- sur  ce  M.  René  de  Morepas,  Consaller-Rap-i 
porteur ,  qui  ne  trouve  aucime  difficulté  à  àcorarder  ladite  Requête  Civ  ile, 
LE  CoxsEiL  y  faisant  droit  à  remis  et  remet  les  Parties  dans  le  même 
ciai  qu'elles  étoient  avant  ledit  Arrêt,  et  ordonne  qu'H  sera  procède  de 
nouveau  audit  Conseil  par-devant  M.  Pierre  de  Silvecanne,  G^iiseil'-r- 
Ràpppîftciùr ,  not^^  en  cette  partie  •  et  a  reçu  et  reçoit  ledit  Perrier  en 
laditë'  qnàtîié'âai  Requête  Gvile,  en  consignant  l'amende  portée  par 
l'OrdofloàUcti;  * 
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larsiLDiCTion  prononcée  par  Us  Administrateurs  contre  un 
ConseiUer  pour  cvw  formé  une  opposition  A  leur  Ordonnance 
portant  Suspauioa  de  deux  Arrtts  rendus  au  profit  de  ce  ConseiUer» 

Du  3  Mars  171  !• 

Lb  Cota»  de  Choiseuli  etCi 
Jcan-JacqueiMiihon,  etc. 

Vu  l'Acte  a'opposinon  faite  parle  sieur  de  la  Thinllene ,  Conseiller 
au  Conseil  du  Cap,  du  12  Janvier  de  la  présente  ann^e,  signllié  par  • 
Petit ,  Huissier,  à  notre  Ordonnance  du  ay  Octobre  dernier,  par  laquelle 
nous  avons  seulement  sursb  l'exécuôoii  des  Arrêt»  du  G)n$eil  du  Cap, 
des  ;  Mai  et  s  Août  deriUer,  au  proHt  dudit  neuf  de  laThuillerie  , 
cpntre  le  nommé  Bouquçtant ,  jusqu'à  la  décmon  du  Conseil  privé  du 
Roi  ,  attendu  Toppression  injuste  et  manifeste  qui  nous  a  parue  avoir  cte 
faite  audit  Bonquerant ,  suivant  les  Titres  et  Pièces  à  nous  reprcscmcs; 
à  laquelle  oppression  il  étoii  temps  de  remédier  ,  pour  éviter  la  rume 
entière  dudu  Bouquerant ,  bon  Habiuni ,  qui  s'est  réfugié  depms  vingt 
années  en  cette  Isie  après  la  Prise  dt  celle  de  Sainte-Croix  par  lei 
Ennemis ,  où  il  avoit  été  ruiné  5  laquelle  surséance ,  Pautomé  qin  nous 
est  confiée ,  conjointement  à  tous  les  deux,  notre  devoi  r  et  les  ordres  de 
Sa  Majesté  de  défendre  les  foibles  de  l'oppression  des  plu.  forts  ,  nous 
donnem  droit  de  décerner  ,  sans  cependant  juger  au  fond  le  Proccs 
dont  est  question  ;  et  attendu  que  Icd.t  sieur  de  la  ThuiUene  n  a  pu  m 
dû,  sans  un  manque  de  respect  et  un  aucntat  contre  notre  aulonié,  y 
former  aucune  oppos.ùon  i  et  les  termes  dont  il  se  sert  dans  ladite  op- 
postion  étant  à  i.otre  égard  témér^res, séditieux  «diimement  contraires 
l  la  subordination  dans  laquelle  U  doit  se  contour,  et  a  l  honncu  du 
ànos  dignités  ;  Non,  avons .  pour  les  raisons  que  dessus ,  interdit  et  inter- 
di^ns  ledit  sieur  de  U  Thuillerie  des  fonctions  deConse.llcr  au  Conseil 
Sutaeur  du  Cap ,  et  de  son  En.ploi  ;  défendons  à  toutes  personnes  de 
U^Zonre  e';  cette  qualité  j  déclarons  nuls  «ou. 
t  l  cU  d  aonneroit  sa  voix  à  IWr,  et  ce  jusqu  a  ce  quM  ait  plu  à 
sTm  Lté  de  len  relever;  et  sa,«  avoir  égard  à  P6ppo«iion par  Im 
formée ,  ordonnons  à  tous  Huissier» .  sous  peine  d  tnterd.cuon  ,  de 
m^re  à  exécution  ,  sans  aucun  délai ,  notredite  première  Ordonnance  , 
éTaj  Octobre  dcrniér,  sur  la  première  requisiuon  qui  leur  en  sera  fane 
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ie  tAmhtfitê  sous  U  Veni,  141- 
"pat  ledit  Bouquerant  ;  ordonnons  en  outre  au  sieur  Robineaa ,  f^rocureur*- 
Oénéral  audit  Conseil  du  Cap,  <Fy  faire  enregistrer  la  présente  Ordon- 
nance ,  et  par-tout  oà  besoin  sera  ,  pour  qu'elle  soit  notoire  et  serve  de 
réparation  à  l'attentat  public  donné  par  ledit  sieur  de  la  Thinllciic  à  notie 
tutorirc;  enjoignons  a  M.  de  Charité,  Commandant  au  Cap,  de  tenir  la 
main  à  l*e«écDtion  dHcelte ,  et  de  la  faire  publier  ai  bescnn  est.'  DoMMi 
an  Petit-Goave  sous  les  Cachets  de  nos  Armes,  et  les  contre-seings  de 
nos  Secrétaires ,  le  3  Mars  1711,  Signés  CHOistot  Beaopbé,  et 
MiTHON.  F.t  plus  bas  est  écrit ,  Sera  an  i  la  prcscme  Ordonnance  «  ve* 
gnifice  au  sieur  de  la  Thuillerie.  Signé  Mithon. 

foy,  ua  Arrêt  du  ConstU 4iu  Ci^ ^  du  %S  Avril  l/sft*] 


ïâMTTRM  du  Ministre  à  M.  MiTHON  ,  touchant  VTnexécutiolt  dtt 
^Arti£les.  xxxJi  et  Lir  de  VEdit  du  mou  de  Mars  1 685» 

Duao  AviU  Z7II* 

J'a  r  examiné  ce  que  vous  mWez  écrit  au  sujet  des  Articles  xxxii  et 
iiv  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Mars  168  j  ,  et  j'en  ai  rendu  compte 
.au  Roi;  Sa  Majesté  a  été  fon  surprise  et  a  beaucoup  désapprouvé  que  les 
jt^es  ontinÛMs  des  Isles  du  Ve^  se  soient  donné  la  liberté  de  juget 
contre  la  disposition  expresse  de  l'Ordonnance  ,  et  elle  a  même  trouvé 
fort  mauvais  qu'on  l'ait  toléré  ;  il  ne  convient  point  en  aucune  manière 
d'introduire  des  usage?  qni  aillent  à  détruire  Pcxéoation  des  Ordon- 
nances ;  lorsque  Texpcricnce  apprend  q\i*tl  y  a  des  inconvcniens  dans 
Texécudon ,  on  peus  les  représenter,  et  proposer  les  moyens  d'y  remédier  j 
TOUS  ayez  trè^-biai  6it  de  prendre  ce  parti ,  et  Sa  Majesté  a  bien 
Toulu  y  av«Mr  ^gu4^  Vous  trooverea  ci-joM  deux  Ordonnances  qot 
Sa  Majesté  g  tendues  à  ce  sujet.  Paar  èmait ,  MiTHoir« 

-  Mtà  eebtt  du  FeA-Goave  ^US  Mars  ttûl^aiH. 

Vojf,  Ui  deux  Qrdpnnançes  du  Roi  qui  suivent»  1  .  1 
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^4.^  ^  Cmut,  des  ÇcîûniirFnnf^ises 


Ordonnance  du  Roi  ^  portant  que  les  Esclaves  qui  auront  encouru 
les  peines  du  Fouet  y  de  la  Feur-de-Lys  et  des  Oreilles  coupées  teuUmMtg 
,  teront  coitdamtUs  en  dernier  ressort  far  les  Juges  ordîfuùres* 

■  « 

Al  ao  Avril  I7XX. 

Sa  Majesté  ayant,  par  son  OrdotiQancfc  da -Yi|çû  de.Man 

conrerfiant  îes  Esclaves  de  l'Amérique  ,  Article  xxxii  ,  ordonné  que 
tomes  les  peines  afllicuves ,  prononcées  par  les  Juges  orrlinaires  contre 
lej  Noirs  £sdaves ,  seroieut  portées  par  âf>p«l  aux  Coii^iis  Supérieurs  i 
ti  ftttcoit  été  représenté  à  Sa  Majesté  que  le  nombre  des  Noirs  s'ctant 
eofisîdérablement  augmetité  »  les  crimes  étant  plus  fréquens ,  l'appel  dâ 
Sentences  desdits  Juges  oïdiiiairer  causois  tie- grands  inoonYàdens  et 
empêchoit  que  tes  JEsclaves  ne  fussent  punis  même  pour  les  plus  grands 
crimes ,  la  longueur  des  Procédures  facilitant  souvent  les  moyens  de  leur 
évasion ,  ce  q'ii ,  joint  à  la  dcpetise  de  leur  iiourriuirc  causée  aux  Habi- 
tans  pendant  le  temps  de  leur  détention,  les  empêchoit  de  les  dcuoncer 
et  de  les  livrer  à  la  Justice;  à  quoi  écaiit  Jlécessàîre  de  ]>ourvoir  ^  et  en 
aBsuirant.U  puntiibo ^es  crimes,  fairé  cessér.les  prétextes  d6nt  tes  HaH- 
tani  se  MrveAt  po^ir  ne  point  dccc)^livrir  ceux  que  leurs  Noirs  pourront 
commettre;  Sa  Majesçé  a  ordonne  et  ordonne  qti'à  l'avenir  les  Noirs 
I!srliv(N  qui  auront  fcncoiiru  les  peines  du  Fouet,  de  la  Feur  de-Lys  et 
des  Oreilles  coupL-es  seulement,  seront  condamnés  en  dernier  ressort  par 
les  Juges  ordinaires  des  Isles  du  Vent  et  de  l'Isle  la  Tortue  et  Côîc 
Siûar-Doiiiingiie ;  et  pour  cet  difet,  que  les  Jugement  seront 'exécutée 
aàos'qtie,  po^r  raison  de' c<q,' if  ioïî 'nécessaire  qu'ils  soient  conlîrinés  par 
les  CotiselLs  Sùp^iéiirs  désclltes  Isles  ;  Sa  Majesté  dérogeant  à  cet  égarj 
i  TArdcle  xxxiir'ilë  ioà 'Ordonnancé  du  mois  de  Mars  i68j;  veut 
Sa  Majesté  que  les  peines  de  mort  et  du  jarct  coupe,  auxquelles  les 
jEsclaves  auront  été  condamnés  en  premiqre  insuncc  par  les  Juges  ordi- 
naires ,  soient  portées  par  appel  aux  Conseils  Supérieurs  sur  ia  mctnc 
instraction  et  avec  les  mÂMes  fermalî^s  que  pdtif^ej']persdhnâ  libres  ; 
ordonne  Sa  Majesté  qu'an  surplus  ladite  Ordonnance  du  nKràt  de  Mars 
itfSf ,  sera  exécutée  selon  sa  fonnriit  teneur»  en  ce  qui  nV  sera  point 
dérogé  par  des  Ordonnances  5  enjoint  au  Gouverneur  et  Lieutenant- 
Général  I  aux  Couvccneuis  paniculiecSi  à  ^Intendant  et  au  Commis-^ 
lUi  Ai  '-il  i  * 
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«aSrc-Ordonnateur ,  aux  Officiers  des  Conseils  SnpéReiirs  je|.  dst  Juri* 
dictions  (îeslitci  Islesjde  tenir  la  main ,  chacun  en  .droit  »oi,  à  l'éxecution 
de  h  prcsciitc  Ordonnance  qui  sera  enregistrée  aux  Greffes  desditt  Cou» 
sciis  et  Juritiictions,  publiée  et  aflichce,  etc. 

R.  au  Conseil  du  Peta-Goavef  le  $  Novembre  f^'it. 
Et  à  celui  du  Cap  g  le      péemk/t  suiyaài» 


Orb OHNASCM  du.  Rûi^  coMeenuni  U  Déei$  du  Hi^ru  afirmés» 

Du  20  Avril  171 1« 

Sa  Majsst<  ayvatf  par  son  Ordonnance  du  mois  de  Man  l6Bfg 
concernant  les  Esclaves  des  Isles  de  l'Amcriqiic ,  Article  liv  ,  ordonné 

que  !c5  Gardiens  Nobles  et  Boui  gcois  Usufruitiers  ,  Admodiateurs  et 
autres  jouissant  des  fonds  auxquels  sont  attaches  des  Esclaves  qiii  tra- 
vailleiu  j  ne  seroient  point  leiiiis ,  après  leur  administration  finie ,  de 
vendre  le  prix  de  ceux  qui  seroient  dccédés»  ou  diminue*  par  maladie^ 
vieillesse,  ou  autrement;  coonne  aussi  qu'ils  ne  pourrdent  reticnir, 
comme  fruit  à  leur  profit ,  les  Enfaiis  në«  desdits  Esclaves  ,  pendant 
leur  ndiuinistration  ,  lesquels  seroient  conservés  et  rendus  à  ceux  qui 
e:î  seroient  les  Maîtres  et  les  Propriétaires;  mais  l'usage  ayant  fait  co:- 
noitre  que  les  Fermiers  ne  répondant  poiiit  de  la  mortalité  des  Esclaves ^ 
ils  les  excédoient  par  le  grand  travail ,  les  nourrissoîent  très-mal ,  n'en 
avoient  aucun  soin  dans  leurs  maladies  »  ce  qui  causoit  la  mon  de  plu- 
sieurs ;  cela  auroit  porté  cetut  qui  affemient  leurs  biens ,  de  déroger 
â  TArticle  uv  de  ladite  Ordonnance  du  mois  de  Mars  i68j ,  en  stipu- 
lant, par  une  condition  particulière,  que  le  Fermier  seroît  tenu  de  payer 
le  pr  X  (ies  Esclaves  trjorts ,  conformément  à  l'estimation  qui  en  anroit 
été  faite  dans  leî  Baux  à  Ferme,  et  que  les  Fermiers  auroient  en  dédom- 
magement les  Enfais  qiù  naîtront  pendant  le  temps  de  ladite  Ferme; 
que  Jes  Juges  ont  stipulé  les  mêmes  conditions  lorsqu'ils  ont  donné  à 
Ferme  les  biens  des  Mineurs;  et  Sa  Majesté  étant  informée  que  plusieurs 
Fermiers  ont  demandé  d'être  décharges  de  l'exécution  des  conditions 
fondées  sur  ce  qu'elles  sont  contraires  à  l'Article  t.iv  de  ladite  Ordon- 
nance, ce  qui  leur  a  ctc  accorde  par  les  Jitpes  ;  et  comme  cela  cause  de 
graiids  inconvéïucii* ,  et  est  capubit;  de  ruii^cr  le>  biens  des  Mineurs  et 

Hh  ij 


1144  ^  ConsL  de*  Ctliames  Frknfoiset 

de  CCMIV  «tm  donnent  leun  Habiiations  à  Ferme;  à  quoi  Sa  Majesté 
voulant  pourvoir,  a  ordonné  et  ordonne  qiie  Ict  stipulations  et  condi- 
tions particulières  qui  ont  été  faites  dans  les  Baux  a  Ferme ,  et  celles  qMÎ 
5eioin  faites  à  l'avenir,  seront  exécutées  nonobstant  qu'elles  soient  c  iî- 
tiduci  à  TAnicle  liv  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Mars  i(5S  j  ;  Sa  Ma- 
jesté y  dérogeant  à  cet  égard  seulement,  vent  Sa  Majesté  au  surplus  qae 
ledit  Article  soit  exécuté  seJon  sa  forme  et  teneur,  lorsqull  n'y  auia  point 
de  stipulation  ni  condidon  contraires  ;  enjoint  Sa  Majesté  aux  Gouver- 
neurs p:irtiai!iers  ,  aux  Officiers  des  Conseils  Supérieurs  des  Islcs  du 
Vent  et  de  l'Isle  de  la  Tortue  et  Côte  Saii  t-Doininguc ,  cliacun  en  droit 
soi  à  l'exécution  de  la  présente  Ordonnance  qui  sera  enregistrée  dans 
les  Greffes  desdiis  Cbnseili  Siipéneurs  et  des  Juridictions  desdites  Isles« 
publiée  et  affichée,  etc. 

'   R*  eu  Cotuâi  du  Peeît'Goave ,  le  q  Novembre  tjit* 
Et  à  celui  du  Cap ,  U      Ddcembn  MÙvant* 


OadonnANCM  du  Administrateurs  f  concernant  l  lnfidUuc  des 

Reeensemens* 

Du  i^'Blai  17x1. 

Laubent  de  Valernod,  etc. 
Jean- Jacques  Million ,  etc. 

Ayant  été  informé  que  plusieurs  Halntans ,  au  mépris  des  ancienne* 
Ordonnances,  ne  dédaroiem  pas  au  juste  les  Neg/ces  travaillans  qui  leur 
appardenneni ,  pour  se  soustraire  aux  corvées  et  travaux  publics ,  dont 
les  autres  Habitans  qui  sont  dans  la  bonne  foi ,  se  troirvent  plus  foulés  ; 

et  n'étant  pas  juste  qu'une  telle  supercherie  tourne  à  leur  avantr.ge,  nous 
ordonnons  à  tous  !cs  Habitans  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils 
soient  de  déclarer  dans  la  vérité  le  nombre  des  Ncgres  et  Négresses, 
Mulâtres  et  Mulâtresses  travaillans,  et  Domestiques  qvd  sont  à  leur*seF> 
vice,  même  suragés  et  Négrillons  de  tout  âge  »  dont  ib  en  donnerom 
les  noms ,  sans  en  obmettre  aucun ,  sou^  quel<ioe  prétexte  que  ce  puisse 
être,  à  peir.c  de  confiscafinn  des  Negrr::  qui  ne  seront  pas  déclarés, 
applicable  le  tiers  au  Di noiiciatcur ,  çt  les  deux  tiers  au  Roi,  et  de  des- 
titution des  OQiciers  de  Milice,  qui  en  ceitilieront  ie  Recensement ,  et. 
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tAnUrifUi  sous  le  Vent.  ^4  ^ 

wa  !a  prcscrîe  Ordonnance  enregistrée  au  Greffe  des  Conseils  et  Juii- 
dicuons  de  ceae  Isle ,  publiée  et  affichée  par -tout  où  besoùi  sera* 
Donné  à  Léogojie,  etc.  Signés  ue  Valebnod  et  MiTUON. 

R.  au  Conseil  du  Petit-Goate  ,  le  5  Mai  tyit. 
Et  à  celui  du  Cap ^  le  xi  Juillet  suivant. 


RÉGLEMSitT  concernant  les  Privilèges  et  Exemptions  de  Negru  ^ 
dont  jouissent  les  Obiers  de  la  Colonie,' 

Du  I*  Mai  171 1* 

Laure^tt  de  Valernod,  Chfv:îîicr,  etc. 
Jean-Jacqu«s  Mithon,  Conseiller,,  etc. 

Les  Officiers  des  Comeils  Supcricuri.  de  ceitc  isle,  et  ceux  des  Mi* 
lices ,  noitt  ^nnc  représenté  que ,  quoiqu'ils  donnassent  leur  tenu  et 
leun  soins,  les  w»  pour  administrer  la  yiuAiot  gratis t  les  autres  pour 
exécuter  nos  ordres  >  et  ceiut  des  Gonunandans  dans  les  corvées ,  cepen« 

dant  ils  n*étoient  distingues  par  aucun  PriviU'rre  et  F'Ycmption  ,  dont 
jouissent  les  Officiers  pourvus  des  iT!<L'mcs  emplois  aux  Ii-les  du  Vent; 
à  quoi  ayant  égard ^  et  tuni  juste  non-sculcincnt  de  les  soulager,  mais 
encore  de  loir  donner  des  marques  de  distinciion  par  proportion  aux 
emplois  qu'ils  occupent ,  nous  avons  6it  le  Régleoient  ci-aprcs ,  tant 
pour  lesdits  Officiers  des  Conseils  et  Officiers  de  Milice ,  que  pour  les 
Gentilshommes  qui  se  trouvent  dans  Tlsie^  et  autres  dont  les  emplois 
demandent  des  distinctions. 

Les  Procureurs -Généraux  et  Conseillers  des  Conseils  jouiront  de 
l*£xemption  de  douze  Negccs,  qui  ne  seront  pas  commandés  poitr  ies 
travaux,  et  qiû  ne  seront  point  taxés  pour  les  deniers  publics ,  ni  pour 
les  pennons  curiaies  ;  les  Juges  des  Juridictions ,  douze  Nègres  ;  les 
lieutenans  de  Juge ,  huit  ;  les  Procureurs  du  Rot ,  six  j  les  Colonels 
et  Lic'itenans  C<  !  j  kÎs  de  Milice,  dovize  ;  les  Capitaines  de  Milice, 
douze;  les  Licuieii::ns ,  huit;  les  Enseignes,  six;  les  Scrgeiis ,  quatre; 
les  Majors  de  Milice,  comme  les  Capitaines i  les  Aides-Majors ,  comme 
les  Lieutenans  ;  les  Gentilshommes  dont  les  Lettres  seront  enregbtrées 
aux  Conseils  de  Saint-Domingue ,  douze  Nègres  i  le  Trésorier  de  la 
Marine,  les  .Directeurs  des  Vivres,  six;  le  Receveur  -  GÛKra!  des 
Droits  des  Ltdigosi  six;  et  aaeudu  que  quelques  Officiels  -  Majois 


2^6  Loix  êt  Const,  des  Coionies  Françoise^ 

et  des  Troupes  ont  des  Habitations ,  et  qu'il  est  juste  de  leur  donnet 
des  distincilons  proportioniiLcs  à  leurs  dignités,  nous  avons  ci u  néces- 
saire de  rcglet  pour  le  Gouverneur  en  Chef,  s'il  est  Fîabiiant ,  qiiarantc 
Nègres;  pour  l'Ordonnateur,  trente-cinq j  pour  le  Gouverneur  de  Sainte- 
Croix,  Ck>ininandant  au  Cap,  trente  ;  pour  les  lieucenans  du  Rot  de 
Plsle,  vingt-quatre  ;  pour  les  Majors ,  ^-huit;  pour  les  Capitaines  des 
Troupes  du  Roi ,  douze;  pour  les  Lieutenans»  httiti  pour  les  Enseignes  « 
six;  desquelles  Exemptions  lesdits  Offîders  ne  jouiioiit  que  pendant 
iqu'ils  seront  dans  les  foncdons  de  leur  Charge;  et  en  cas  qu'ils  viennent 
à  dt  céder  en  éiant  po\irvus,  les  Veuves  jouiront  des  mêmes  Exentïptions 
que  leurs  Maris  pendant  leur  viduité  seulement  ;  et  sera  le  présent  Rè- 
glement enregistré  aux  Greffés  des  Consols  Supérieurs  et  Juridicdom 
de  sette  Isle,  etc.  BonmA  à  Léogane ,  etc. 

Sigitfgs  Valbhmod  et  Mi^hok. 

le.  au  Conmidtt  PetU-'Goa»e,  h  S  Mai  tji  i. 
£/  à  tebti  du  Cap  ^  le  to  du  mêut  mois* 


Ordon NA2i CE  des  Administrateurs ,  touchant  l(s  Nègres  Maro/tt* 

Du  i«'Mai  1711, 

Laurent  de  Valernod,  etc. 
JouHJacqoes  Mithon^  etc. 

Plusieurs  Habitans  de  cette  Colonie  s'étant  plaliiu  à  nous  que  >  quoi* 
qu'ik  aient  certitude  que  les  Nègres  qu'ils  ont  Marons  ne  sont  poiat 
sortis  des  Quartiers  François  de  cette  Isle ,  ils  n'ont  cependant  pu  jus- 
qu'à présent,  quelle  diligence  qu'ils  aient  faite,  savoir  les  lieux  où  ils 
se  sont  retirés ,  et  nous  ayant  de  plus  reprcsenté  que  des  Particuliers  se 
sont  permis  d'en  garder  chez  eux  un  trcs-long-temps  qu'ils  auroient  pri* 
dans  les  bois  sans  les  avoir  déclarés,  aimi  qu'ils  y  éïoient  obligés,  et  tel* 
dans  le  dessân  de  se  les  approprier;  Nous  ,  tyant  égard  à  l'exposé 
ci-dessus,  et  estimant  absolument  nécessaire  de  remédier  aux  abus  qui 
peuvent  se  commettre  à  l'occasiou  desdits  Nègres ,  ordonnons  à  touies 
personnes  de  quelle  qualité  cr  condition  qu'elles  soient  qui  se  trou\-c- 
ront  avoir  chez  eux  de>  Ne^^rcî  qui  auront  été  pus  dans  les  bois  ou 
ailleurs ,  soit  par  eux ,  leurs  Doniesiiqucs  ou  Esclaves  ,  de  les  remettre- 
luCQSswuncntj  savoir,  ceux  qui  seroieni  do  ressortdu  Conseil  Supérieur  do 
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I>cog3ne ,  cotre lesinttnsdusiearDroiliUard, Procureur  dttRoidildicQtur»' 
lier  ;  et  ceux  de  la  dépeiidanceda  Conseil  du  Cap ,  entre  les  mains  du  sieur 
Dauvaise, Procureur  du  llul  dudit  lieut  *  peii  aux  Contrcvcuans  d'en- 
conrrir  noii-sculcincnt  les  peines  ponces  par  l'Arrct  du  Conseil  rendu  à 
ce  sujet  ,  mais  encore  d'être  poursuivis  comme  pour  crime  de  vol  ,  et 
puais  suivant  la  rigueur  des  Ordonnances  du  Roi  i  et  cejiciidant  dcchar- 
geoi»  de  toutes  poursuites  ceux  qui  les  amèneront  de  bom>e  foi  pour 
cette  fois  seulement;  ordonnons  &  loas  Habitans  qui  auront  connoisnnce 
des^î»  Nègres  lecelcs  par  levss  voinns  d'en  i^re  leur  déclaixiion  aa 
GretTe.des  Juridictions  QÙ  ils  feront  leur  résidence,  et  aux  Procureurs 
dciitcs  Juridîcuons  de  poursuivre  les  Receveurs;  enjoignons  à  to^îs  les 
Cointnandans  des  Quartiers  où  ils  s'en  trouve  de  rionncr  cii  <  as  de 
besoin  main-forte  pour  les  faire  arrêter  et  conduire  dans  les  prisons 
desdits  Quartiers;  et  sera  la  présente  Ordonnance  enregistrée  aux  Greffe» 
des  Conseils  Supérieurs  de  cette  Iste  ,  publiée  à  l'issue  des  Messes  Tk- 
Toôasiales ,  et  aflkhée  poMont  oA  besoin  serrât,  etc.  Doi&iA  à  Léo*^ 
ganci  etc. 

R,  au  Cotuâldit  Pgeù^Coaye,  U  S  Mol  t/t  s* 
Et  à  cdtà  du  Cap  »    9^  Diumhn  suivûMt, 

  •      ;  .  I-t 


ÛRPOMftT'Aircs  dis  AdnùmttrAtéun  i  cotuernant  Jês  Comptes  des'^ 

Prosunurs  aux  Bmu  vacaas» 

Du  2  Mat  1711. 

.1  .  '      .  '     i    •  ' 

AtfAIMT  DE  VALUKaD,CtC 

Jean- Jacques  Mitiion  ,  etc. 

Les  Comptes  des  Successions  vacantes  qui  ont  été  rendus  par  ordre 
de  M.  Mil  lui),  Lommissaire-Ordonnateur,  ayant  été  trouvé  dcfcclucux , 
sans  ordre  lu  dcclungc  valables,;  et  quelqucs-iuis  des  Receveurs  qui  ne 
sfint  plus  en  charge  ayant  donné  dis  jnsiet'  suspicions,  de  fraude  et  de  ' 
malversation  par  le  peu  de  précaution  et  de  règle  qu^ls  .ont-  observé-, 
dans  feurs  Recette  et  Dépenses  desdties  Suocessions  pour  obscurcdr  et 
embrouiller  les  Comptes  qu'ils  ont  à  rendre,  sous  prctcxie  de  i.'êiicpas 
instmits  de  l'ordre  qu'ils  doivent  tenir  dans  lesdites  Recettes  ;  et  ctt  abus 
causant  un  grand  préjudice  aux  imcrêis  des  Partiailiers  qui  ont  à  ré-, 
péter  lesiiites  ^uccessiOiis  au  Roi,  en  .cas  de  ddaillaucej  À  ^^oi  étant. 


•4^  Zour  et  CotuL  Jes  Cohmu  Franfoîses 

néoessaire  <Ie  remédiei  poor  parvenir  k  une  meilleure  répe  9  nous  awsnf 

fstimc  à  propos  de  faire  leRcglcmeni  qui  cuit  : 

Art.  I"'.  Les  Procure\irs  de  Biens  varnns  en  charge  seront  tenus 
d'avoir  un  grand  livre  qui  sera  coté  et  paraphe  par  l'Ordonnateur  ;  et 
dans  les  Quaiiiers  du  Cap  et  du  Fort-de-Paix ,  par  le  Juge  des  iieux  stir 
lequel  ils  écriront  les  Successions  qui  tombent,  en  vacance  par  Recette 
et  Dépense  »  saivant  un  fidèle  Inventaire  et  Vente  quHs  feront  faire 
desdiis  Biens  en  présence  du  Juge  et  du  Procureur  du  Roi. 

Art,  il  Us  iwdront  compte  tous  let  ans  des  vacances  à  celui  que. 
l'Ordonnateur  aura  commis  pour  l'examen  ,  auquel  ils  remettront  trois 
copies  desdites  Successions  dans  l'ordre  de  leurs  Livres ,  qui  seront  vus 
et  exami'ics  par  celui  qui  sera  chargé  de  recevoir  Icdu  Compte ,  et  visé 
par  lX>rdonntteur  pour  kun  décharges ,  dont  let  denieit  aeicnt  ntnm  au 
Trésor  sans  aucun  délai. 

Abt.  m.  Il  ne  leur  sera  passé  et  alloué  en  leorsdiis  Comptes  aucune 
somme  qui  excédera  plus  de  trois  livret  •  sans  .lappoiter  quittance  sous 

aeîng-privc. 

Aar.  iV.  Lesdiis  Procureurs  seront  obligés  de  fimr  toutes  les  Suc- 
cessions qui  tomberont  en  leurs  msûns  dans  Tan  et  jour  ;  et  en  cas  qu'il 
si  trouve  quelque  Contrat  ,'Prdnfies»e,  Obligation  ou  Billets ,  de  quelque 
Plture  qu'ils  puissent  être ,  Us  en  feront  le  recouvrements  et  s'ils  ne 
l'ont  pas  fait,  ils  les  remettront  entre  les  mains  de  celui  auquel  ils 
rendront  compte  pour  qu'il  jOji  exige  I9  paiem^»  dont  les  demers  seront 
remis  au  Trésor. 

Art.  V.  Ils  ne  feront  faire  aucune  vente  de  grc  à  gré  des  Biens  qui 
tomberont  en  vacance  sans  lu^e  Ordonnance  du  Juge  des  lieux }  qui  leur 
en  donne  la  pmnission  ;  ce  qui  sera  seulement  lonque  les  Successiona 
seront  de  peu  de  valeur,  et  que  les  fiius  de  Jotiice  pourront  absorber  ler 

capital. 

Art.  VI.  Lcsdits  Proaireurs  ne  prendront  que  cinq  pour  cent  pour 
leur  Commission  de  l'argent  qui  se  trouvera  en  nature ,  non  plus  que 
de  celui  qu'ils  recevront  des  Contrats,  Promesses,  Obligadons  Ott 
Billets  ;  mais  à  l*égard  des  Effets  qu^Is  feront  vendre ,  ils  «n  letfaetont  ' 
leur  dineme. 

Art«  vil  En  cas  qifune. Succession  fût  divisée  et  assise  en  diiférens 

lieux,  et  que  lcsdits  Procureurs  fîissent  obligés  de  s'y  transporter  pour  la 
recevoir  ,  il  ne  leur  sera  rien  alloué  pour  leur  voyage  ,  et  ils  ne  pourront 
prétendre  que  dix  pour  cent  de  Commissioii  ,  tant  de  i  argent  que  des 
jlutres  efiçtS|  çn  rapportant  par  xux  une  copie,  tant  de  la  déclaration, 

iqulls 
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Jii'w  sons  Le  Venu  «4i> 
t^^ls  âuront  folie  au  G  relie  du  lieu  de  leur  départ,  quijasùile  qu'ils  soiit 
jnnis  exprès  pour  &ire  le  recouvrement  d*iine  telle  Saccession^  dont  ils 
lapporteiont  un  compte  fidèle. 

Art.  VIIL  Lcsdus  Procureurs  des  Biens  vaoïns  observeront  les  sept 
Articles  ci-dessus,  à  peine  de  radiadon  cl  de  payer  le  double  des  sommes 
à  rcpt  tei  sur  eux  quand  ils  n'auront  pas  observé  l'ordre  ci-flessus  prescrit  ; 
et  sera  le  présent  Règlement  enregistre  aux  Greffes  des  Conseils,  et  des 
JttricKctions  de  cette  Isle,  où  les  Receveurs  desdites  Succession»  va- 
cantes en  pourront  prendre  communicadon.  '  Dommé  à  Lc^L^i^  ^ct  6tc» 

Sigais  DE  VAI.2AKOD  et  MlTHON. 

JC«  au  Consul  du  Petît'Goavt ,  te  S  Mai  tjti* 

Et  à  celui  du  Cap,  le      Dtctmhrt  tuivant. 


Ordositasgs  du  Atùninùcrateurs , portant  défenses  aux  Raiieaat 
du  Quartier  de  Ldogaae  de  vendre  loirs  HaMtations  sans  pemussion  » 
et  aux  Nfitaires  d'en  passer  les  Aaes, 

Du^  Mai  1711. 

Laukbnt  ds  Valebnod,  etc. 

-  -Jean-Jacques  Mîthen,  etc* 

La  Plaine  deLcot^anc,  qui  a  toujours  ctc  rcqardcc  comme  le  principal 
Quartier  de  la  Colonie  par  sa  grandeur  et  par  le  nonibre  c'.es  Hahiiai.s 

w  qui  l'occupent,  y  ayant  jusqu'à  mille  Hommes  portant  armes,  se  dé- 
peuplant tous  les  jours  ,  et  ne  pouvant  à  présent  fournir  deux  cens 
Hommes  pour  sa  défense  ;  cet  abus  provenant  de  ce  que  quelques  uns 
vendent  leurs  places  pour  se  soustraire  à  Pautoritc  des  Commandons  qui 
veillent  sur  leur  conduite  ,  et  se  retirent  dans  des  Quartiers  éloignes  pour 
s'abandonner  avec  plus  de  licence  à  toutes  sortes  de  désordres; et  encore 
de  ce  que  les  plus  forts  Habitans  ,  par  une  avidité  de  terre  insatiable  « 

•  non  contens  des  Terrains  qu'ils  possèdent ,  eiuasscnt  Habitations  sur 
Habitations ,  induisant  leurs  Voisins  et  les  petits  Habitans  de  leur  vendre 
leur  ponion  de  Terre,  et  les  chassent  par  ce  moyen  dans  d'autres  Quar- 
ders  ;  d'où  il  arrivera  qu'un  si  grand  Pays  vict^droit  par  la  suite  à  être 
occupé  par  vingt  ou  trente  personnes,  sans  considérer  qu'ils  se  déiruisent 
eux-mêmes,  et  qu'ils  se  mettent  hors  d'état  de  résister  à  la  plus  folblc 
Klgsccnte  que  poiuroieiu  faire  nos  Euiicuiis  ,  ce  que  î\l.  Dc^Liiidci  , 
Tome  IL  li 
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afo  «  Zoix  €t  Cottst,  des  ùdanUi  Frai^eists 

Comnûssaire-Ocdoniiateiir»  avoît  sagemctu  prévu  par  les  Ordonnances 
<îu  30  Avril  1707,  qui  n*a  pas  été  exécuté;  à  quoi  étant  nécessaire  de 
remédier,  nous  faisons  très -expresses  inhihiiions  et  défenses  à  ioms 
Habitans,  de  quelque  qualité  et  condiiioii  qu'ils  soient ,  dans  retendue 
du  Quartier  de  Léoganc .........  réuni  au  Domaine  de  Sa  Majesté  i  et 

comme  quelques  Notairesqui  avoient  été  informes  de  l'Ordonnance  rendue 
sur  ce  fait ,  n'ont  pas  laissé  de  passer-outre  par  les  Contrats  de  Vente 
qu'ils  ont  «cpédiés  sans  pernibaon,  nous  les  avons  condamnés  en  jo  liv. 
d'amende  pour  ceux  qu'ils  en  pourront  avoir  passés  depuis  et  au  mépris 
de  ladite  Ordonnance  du  30  Avril  1707  ,  applicable  à  la  construction 
de  la  nouvelle  Eglise;  a  la  diligence  du  Receveur-Général  des  amendes, 
le  Procureur-Général  joint  j  et  sera  la  présente  Ordonnance  enregistrée 
an  Greflè  da  Conseil  et  des  JoridicticMis ,  i  b  diligence  du  Procureur- 
Général  et  du  Procureur  du  Roi  de  la  Juridiction  de  Lcogane,  lue  et 
publiée,  Aiidtcnce  tenante,  et  à  Tissue  des  Messes  Paroissiales 9  et  affichée 
par-toot  où  besoin  sera.  Donné  à  Lcogane»  etc. 

R,  au  Conseil  du  Petit- Goops  ,  US  Mai  tytt* 

Ce  que  nous  avons  supprimé  de  eette  Ordonnance  est  pris  mot  à  mot 
de  telle  de  M.  Deslandes ,  du     AvrU  1 707. 


'jî-rrAt  du  Cottsâl  du  Capi  touchant  Us  Chirur£^ens  de  Naidrts  et 

autres. 

Du  ;*  Mai  17XZ. 

Vu  par  le  Consâl  la  Requête  des  Chinir^ens  du  Cap  avec  les  Con- 
dlusions  du  Procureur-Général  du  Roi ,  ctc*  y  faisant  droit ,  fait  très- 
expresses  défenses  à  tous  Chirurgiens  ,  tant  de  Navires  Marchands 
qu'autres  non  privilégiés  ,  dans  Taendue  du  Cap ,  de  travailler  ,  a  peine 
et  1000  liv  .  d'amende  ;  et  alin  que  personne  n'en  ignore,  ordonne  que 
le  présent  Arrêt  sera  lu ,  publié  et  alEchc  dans  tout  le  ressort  du  Cap ,  à 
la  diligence  des  Supplians ,  etc^ 
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'de  fÀmin^  sous  le  Vtnt, 


^AM.M,àT  du  Càtueii  ia  PetU^CûM^e ,  touehmt  du  Vms  de  Fmt, 

fommùes  contre  un  ConsàUer, 

Du  j  Mai  171 1. 

li  o  u  I  s }  etc.  Du  Procès  criminel  extraordinairement  fait  et  instruit 
en  la  Juridiction  Royale  du  Pctit-Goavc  ,  à  h  Requête  de  M.  Perret, 
Conseiller  du  Roi  audit  Conseil ,  Deuiandeur  et  Complaignant  ,  le 
Substitut  du  Procureur-Gcncral  joint  j  Contre  Claude  Mariot,  Habiunt, 
deoieunuit  au  Quartier  du  Grand-Goave ,  Défendeur  et  accusé  d'avdir 
battu,  maltraicé  et  injurié  ledit  M.  Penet,  4ppet  auroit  été  interjetté  en 
notredic  Gmseil  de  la  Sentence  extraordinairement  rendue,  etc. 

Vu  par  notredit  Conseil  la  Sentence  dont  est  appel ,  Conclusions  du 
Procnreur-Gcncral  du  Roi  du  matin  de  ce  jour  ,  et  o\iï  M.  Jean-Bapiîste 
Matges ,  Coniciller  du  Roi  en  son  rapport ,  le  tout  joint  et  mûrement 
considéré;  le  Conseil  a  rais  et  met  l'Appellation  et  Sentence  dont  est 
appel  au  néant,  émendant  a  déclare  et  déclare  ledit  Mariot  duement 
Atteint  et  convaincu  d'aroir  battu,  excédé  et  maltraité  ledit  M.  Perret 
dans  la  chambre  où  il  s^étoit  retiré;  pour  réparadon  de  quoi,  le  con- 
damne à  garder,  pendant  un  mois  de  ce  jour,  les  prisons  du  Fort  de  - 
ce  Bourg;  à  être  conduit,  par  les  Huissiers  du  Conseil,  à  la  première 
Séance  qu'il  tiendra  ,  à  la  Chambre  d'icclui;  et  la,  ciant  à  genoux  et  nu 
tête,  ledit  Conseil  tenant,  il  déclarera  à  haute  et  iiuelligibie  vuix,  que 
malicieuseinent  et  méchamment  il  a  battu ,  maltraité ,  excédé  et  injurié 
ledit  M.  Penet  contre  le  respect  qu'il  devoit  i  son  caractère,  dont  il  lui 
en  de  mandera  pardon,  et  le  priera  d'oublier  le  passé;  et  ^n  outre  a  con- 
damné ledit  Mariot  en  deux  mille  livres  d'amende  envers  le  Roi ,  en 
deux  autres  miî'c  livrcî,  qui  seront  employées  à  la  construction  d'un 
Palais  pour  le  Conseil  à  Lcogane ,  et  à  tous  les  dcpcns  du  Procrs;  lui 
fait  ircs-exprcises  inhibitions  et  défenses  de  récidiver  en  de  pareils  cas  , 
à  peine  de  punition  corporelle ,  ni  de  se  trouver  en  auam  lieu  où  m 
trouvera  le  sieur  Penet;  et  attendu  qu'il  est  suffisamment  prouvé  par  les 
charges  et  infbnnations  que  le  nommé  Augustin  a  fait  plusieurs  yio'enctt 
en  celte  occasion ,  le  Conseil,  à  son  égard,  a  mis  et  met  l'Appella^on  et  " 
Sentence  an  néant,  cmandant,  l'a  condamne  et  condamne  à  garder  pen- 
dant un  $nois  les  prisons  du  Fort  de  ce  Bourg ,  eic# 

y VOrdonnaoee  du  S  JtùUet  mime  année» 

li  i] 
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Loix  et  Const,  tUj  Colonies  Frànfoisis 


AruÂT  du  Conseil  du  Feût'-Goapt >  touchant  Us  Droits  Suppliais* 

Du  $  Mai  17x2. 

Lfi  Consal  a  donné  Acte  au  Procureur-Général  du  Roi  de  ta  Reoioil*' 

trincp  et  du  contenu  audit  Mémoire  susdaïc;  en  conséquence,  et  attendu 
les  fcm!)  Lirsemens  considcrables  qui  se  trouvent  à  faire  d.i  prix  des 
Nègres  jusùciés  ou  tués  daixs  les  cliasses  oidoiuiccs ,  ordonne  que ,  pac 
le  Receveur  des  deniers  publics,  il  sera»  dans  trois  mois  de  ce  jour, 
une  levée  sur  tous  les  Habttans  du  ressort  de  ce  Conseil  de  la  somme 
de  trois  livres  douze  sols  ptr  chaque  téte  de  leurs  Nègres  travaillans  ; 
enjoint  auxdits  Habitans  de  porter  incessamment ,  après  lesdits  trois  mois 
expires,  chez  ledit  Receveur,  ou  les  Commis  qu'il  proposera  à  cet  effet 
dans  chaque  Quartier,  les  sommes  pour  lesquelles  ils  seront  employés 
dans  le  Rôle  qui  sera  fait  desdits  Nègres ,  à  pciiic ,  contre  ceux  qui  y 
contreviendront ,  de  payer  les  frais  de  contrainte  qui  leur  seront  fiàis  à 
cet  effet,  i  la  Requête  dudit  Receveur  ou  de  ses  Commis,  au  moyen  de 
quoi  il  ne  sera  passé  audit  Receveur,  dans  la  dépense  de  ses  comptes» 
que  dnq  pour  cent  pour  son  drcnt  de  commission  sur  le  total  de  sa 
leceîte;  fjit  défense  audit  R^rovcur  de  payer  à  l'avenir  aucunes  sommes 
sur  lei  deniers  de  sa  rccciie  ,  que  celles  qui  seront  accordées  pour  le 
xembt  :i  cinent  des  Nègres  jusiiciés  ou  tués  dans  les  chasses  ordonnées, 
et  les  ga^ci  attribués  au  sioir  Sevelinge^  charge  des  fonaions  de  la 
charge  de  grand  Prévôt ,  suivant  sa  commission  sur  les  Ordonnances 
qui  en  seront  expédiées  par  M*  Mithon,  Commissaire •  Ordonnateu r ,  à 
peine  de  radiation  desdites  sommesj  enjoint  audit  Receveur  d^inscrire  à 
l'aNcnir  sus  un  registre ,  qui  sera  paraphé  par  mondii  sieur  Mithon , 
to'Ueï  les  Kommc.  qu'il  recevra,  provcauiues  de  ladite  levée,  ainsi  que 
de  celles  qu'il  payera  ea  exécution  desdites  Ordonnances;  et  afin  que  le 
présent  Arrêt  soit  notoire ,  et  que  personne  n*en  puisse  prétendre  cause 
cfignorance,  ordonne  qu'il  sera  lu  et  publié,  tant  dans  les  Juridictions 
ressortissantes  dudit  Conseil ,  l'Audience  tenante  ,  qu'aux  portes  des 
Eglises  dudit  ressort,  issue  de  la  Grand'Messe  Paroissiale,  registre  ès 
teaistrcs  du  Greffe  desdiies  Juridictions ,  et  affiché  par-tout  où  besoin 
écraj  etc.  Do£(i<É  ea  Conseil  tenant  au  Fort  du  Pcdt-Goave^  etc. 
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M  P Amérique  sotts  le  Vent. 


Arrêt  du  Coasâl  du  PetU-Coavey  qui  fixe  à  six  cents  livres  le  prix 
des  Nègres  suppliais  >  et  ordonne  de  déclarer  les  Negru  tués  dans 
les  ehasses» 

Du;Mài7ii. 

Vu  par  le  Conseil  la  Requête  à  lui  prcseniéc,  etc.  Le  Conseil  faisant 
(droit  à  ladite  Requête,  a  ordonne  et  ordonne  que  lesdits  deux  Nègres  nom- 
més Hottx  et  Moussac,  appanenaiu  à  la  dame  veuve  Duquesnot ^  et  taës« 
Tun  dans  nâé  duuse^bfltâiâilSè ,  et  l'autre  par  ordre  de  de  Yalemod» 
Commandant  en  Chef  de  celte  Cobiiie»  M  seront  payés  par  le  Reqe- 
vcur  des  deniers  publics,  sur  ceoz  <le;n  recette,  n  raison  de  six  cents 
livres  chaque ,  à  quoi  le  Conseil  a  taxé  ïe  prix  de  chaque  Negrc  ;  quoi 
faisant  ledit  Receveur  en  sera  bien  et  valablement  déchargé,  en  rappor- 
tant la  quittance  au  pied  du  présent  ;  ordonne  qu'à  l'avenir  les  Nègres 
qui  seront  jusddés  ôii>tiiti'idnl$4es  diiAes  ordonnées,  ne  seront  payes 
qi&liK^le  prix  de  six  cents  Uvfes  chaque,  encore  bien  que  lesdits  Nègres 
f:i:>sent  de  plus  grande  valeur;  enjoint  au  sieur  de  Sevelinge,  grand 
Prévôt  de  Lcogane,  lorsque  dans  les  chasses  qu'il  fera,  y  sera  tué 
quelques  Nci^rc» ,  d'en  faire  incessamment  aprcs  les  déclarations  aux 
Grctles  des  Juruliciious  des  lieux  où  il  aura  fait  lesdites  chasses,  et  de  les 
faire  certifier  véritables  au  pied  d'icelles,  par  deux  de  ceux  qui  l'auront 
adtompagnc  dans  lesdites  chasses  i  et  au  Greffier  de  chaque  Juridictton 
du  resson  du<Ut  Consetl^bT^i^aèvoir  lesdites  dédaradons  et  certifications 
gratis  ;  et  afin  que  le  présent  Anrâc  spit  notoire ,  et  que  nul  n'en  pré- 
tende  cause  d'ignorance ,  ordonne  qu'il  sera  lu  et  public,  tan^  dans  les 
Juiidictions  du  resîort  dudit  Conseil,  l'Audience  tenante,  qu'aux  portes 
des  Eglises  du  ressort  d'icelui  ,  issue  de  la  Grand'Mcssc  Paroissiale, 
CQre|^é:^èt  regbtré  desdits  GrciTes  d'icdlesj  et  affiche  par-tout  où 
badii  Mn«  etc.  DomiA,  etc. 
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Ordonitakcm  du  ÏÀfUtenant  de  Roi  de  Soiat^Louis  et  du.  Dincteun» 
Général  de  la  Gm^agme  de  Saint-Domingue ,  touchant  la  sortie  des 
MarehamUses  hors  le  bomaiae  de  la  Compa^ùe» 

Du  33  Mai  171  z. 

N^o  u  s  Lieutenant  de  Roi  de  la  Partie  du  Sud  de  llsle  SainuDomingutt 
et  du  Fort  Saint-Louis ,  y  G)mmandant. 

Et  nous  Diiectcur-Généial  de  la  G>mpagnie  Royale  de  Saint-Do- 
mingue. 

Ayant  appris  que,  nonobstant  que  par  les  Privilèges  accordes  par 
Sa  Majesté  a  ladite  Compagnie ,  il  soii  défendu  à  toutes  personnes  de 
quelque  qualité  et  condidon  qu'elles,  puissent  être  d'introdi^re  ni  vendre 
aucunes  Marchandises  dans  l'étendue  de  sa  Concession ,  sur  pône  de 

confiscation  et  d'amçnde;  il  y  a  continuellement  des  persoimes,  malgré  > 
Jcsdits  Privilège;,  qui  vendent  des  Alirchandlscs  et  Nègres,  mtmc  qui 
enlèvent  les  Iiuiigos  j  ce  qui  cause  un  préjudice  considcrable  à  ladite 
Compagnie,  qui  est  eoniraire  à  ses  Privilèges  ,  et  mine  entier ejuciit  Ip 
Commerce;  à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  fiibons  défenses  à  tous 
Habitans  de  la  Colonie  d'acheter  aucunes  Marchandises  ni  Negies ,  et 
d'en  enlever  les  Iivligos,  et  auxdits  Habitans  d'en  faire  sortir,  sur  peinç- 
dj  confiscation  desdites  Marchandises ,  Ncgres  et  Indigos  et  de  dix 
ymWQ  livre*  d'amende  applicable  ;  savoir,  un  tiers  au  Dénonciateur;  un 
tiers  au  prolit  de  la  Compagiiie,  et  l'autre  dçrs  au  profit  de  M.  le  Gou- 
vçmeur  de  Saint-IiOuis  j  et  aiin  que  personne  n'en  prétende  cause  d'ignor 
nnce  de  notre  présente  Ordonnance,  qu'elle  swa  lue,  pubUéç  çt  affichéç 
o4  bpspin  sera.  Fait  à  SaintilKnits,  le  93  Mai  171 3. 

^^^^.^ARTHOXIEA  et  D£HOI.|E|lS, 

JR.  au  Coasâl  du  Petit-Goave  ,  le  S  Juillet  1 71  », 

r l'4rrét  d'enreghtremeiu  à  sa  dau,  \ 
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de  tAminqut  nmi  U 


JUGMMEJ^  T  rendu  far  Af.  DUCASSS ,  lors  de  son  passOgt  à  SailU^ 
Domiague  ,  conjointement  a»tt  M*  Vlaundaat* 

Du  27  Aîai  1 7 1 1 . 

jBA«-BAPti#T*  DvcAiSB,  lieutenaiït-Gcnéral  des  Armées  Na- 
vales dtt      >  tt  durgé  <Ie  ses  ordres  pour  la  Colonie  de  Saint-Do* 

mingiie.  '  '  ^ 

Jean-Jacques  Mitlion  ,  etc. 

Vu  la  Lettre  de  M.  de  Chaiiic ,  du  13  de  ce  mois,  qui  nous  donne 
avis  des  ponrstiiMS  faites  an  Cap  contre  )e  sîciir  Jacqtici  Bnissel ,  Capt- 
t»fie  de  VÊspirMue^  Venant  de  Cadix ,  où  il  a  fait  son  chargement,  dont 
les  Officiers  de  l'AmirautL  du  Cap  prétendent  la  cor.'-scit'.on  pour  n'âic 
pas  muni  d'un  Passeport  du  Roi ,  sVtant  servi  Hnns  L  iluc  Navigation  du 
Passeport  qii'il  avoir  obtenu  à  la  Martinique  de  .M.  de  Gr.barct ,  Licute- 
Ram  a  i  Gouvernciiicnt  général  des  Isles  Fran(^oises  de  rAmuiquc,  en 
date  du  5  SepieiTibrc  17 10,  cl  d'une  Commission  en  Guerre  de  M.  l'Auii- 
raf ,  délivrée  audit  lieii  de  la  Mardnique»  du  24  dudit  mois ,  pour  lui 
servir  et  valoir  jusq0*à  son  arrivée  à  Nantes,  etc.  Le  tout  bien  examiné , 
Cl  iioiu  paro!;sant  constant  que  les  Intéressés  audit  Navire  sont  Bourgeois 
de  Najîtes,  Sujets  du  Roi ,  et  Ncgocians  reconnus ,  Icvlii  Navire  n\iant 
point  d'ailleurs  chargé  d'aucune  Marchandise  de  cor.trchan  le,  mais  seule- 
ment de  Vin  ,  Farine ,  et  antres  Dcr.ices  pour  le  comestible  ,  ayant  aussi 
égard  à  la  buiuic  foi  desdiu  sieurs  Brussel»  Capitaine,  et  Cont) ,  Commis 
àaâàx  Navîrt  Ftepiranee^  et  nous  étant  prescrit  d'accorder  notre  protec- 
tion aux  Sujet»  du  Roî,  qui  font  le  Commeroe,  nous  avons  accordé  et 
tCOOldoill  main -levée  dudit  Navire  V  Espérance  ;  en  conséquence  per- 
mettons auxdits  sieurs  Brussel  et  Conty  de  vendre  les  Marchandises  de 
sa  Cargaison;  défendons  au  Ji^ge  du  Cap,  et  à  tous  autre<;,  de  la  inquiéter 
souî  ancjii  prctcxic,  avix  conditions  toutefois  de  faire  leur  icnour  a  Nantes, 
et  de  fournir }  par  lesdits  Bnissel  et  Coiuy,  bonne  et  suiTisaiite  caution 
pour  la  somme  de  dix-buit  mille  livres  seulement ,  à  quoi  nous  avons 
évalué  le  prix  dudit  Navire  et  de  sa  Cargaison  par  modération,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  plu  à  Monseîgnair  le  Comte  de  Pontchartrain  cl'approuver  notre 
décision  ,  et  aussi  pour  la  sûreté  dudit  retour  audit  Nantes;  enjoignons 
à  M.  de-  Charité,  Gouverneur  de  Sainte-Croix  cr  Commandant  à  la  Côte 
Saint -Douùiiguc,  de  tenir  la  main  à  rexccuuon  des  Présentes  «  etc» 


Ztfiix  €t  Const»  det  Colonies  FrançoUes 

DoNNâ  au  Fon  Saim-Louis  ,  Cùic  Saint-Domingue  »  sons  les  cachet 

de  nos  armes  et  Ici  rontreseings  de  nos  Secrétaires,  ce  27  Mai  171 1, 
Signés  DucAssE  et  MiTHON;  Et  plus  bas  ^  par  Monseigneur,  MigmaNj* 
et  par  mondit  sieur  de  Juge. 

Nous  rapportons  ce  Jugement  pour  faire  voir  que  M.  Ducassc ,  pM' 
Jane  son  passage  â  Saint-Domingue  ,  à  la  rJu-  S  une  Escadre ,  y 
exerçait  une  autorlfé  qui  fatsoit  cesser  celle  de  Af.  de  Charité^  Corn- 
mandant  en  Chtj  par  intérim  ,  anquei  il  enjouir  tnJmc  de  jaire  exé- 
cuter son  Jugement  j  conienaiu  des  dtjaises  adressées  au  Juge  du 
Cap  i  en  sortt  fue  cet  atuien  Administrateur  de  Saiut-Doaùngue  y 
reprtnoit  instantanément  tous  les  powoirs  attribués  au  Gouverneur 
en  Chef  y  et  avait  même  Vlatendant  pour  Collègue  dans  les  Actes 
d^idniinistrarion  commune  ,  comme  le  prouve  le  Jugeaient  ci-dessus ^ 
qui  est  timbré  de  Uurs  deux  fioms. 


J^ji  t:ri-:T  de  Don  en  faveur  de  M.  DucASSE  ^  ancien  Gouverneur  de 
Siùm-Do.-r.ingiic  ,  des  T.ots  non-réclames  pdr  les  Flibustiers  employés  à 
r Expédition  de  Carthagetic^ct  échui  àSa  Majestc  a  titre  de  Déshérence ^ 
Aubaine,  etc. 

pu  mois  de  Mai  1 7 1 1 . 

JR,  au  Conseil  du  Petit^Goave,  le  ^  Notfea^re  tjzzf^ 
Et  à  edtd  du  Cap^  le  lo  Décembre  suivant. 

Il  étoit  naturel  ^ue  celui  qui  marchant  à  la  tête  de  ces  braves  Flibustiers 
avait  eoncurtt  à  la  prise  de  Carihagene  ^  et  à  leur  faire  getgttr  ces 
Lots  f  en  devint  en  quelque  sorte  l'Héritier* 


£  D  I  T  portant  Création  de  plusieurs  Oj^ces  dans  les  Amirautés^ 

Da  mois  de  Mù  171  z. 

LoUTÇ,  etc.  nprt  s  avoir  établi  par  nos  Ordonnances  de  la  Marine  des 
mois  d'Août  1681  et  Novembre  1684,  le  bon  Ordre  et  les  Rcglèmeiu 
ijvcessaires  pour  Ji;  bien  et  l!a?antagc  du  Commercé  et  delà  Navîganon , 
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de  l'Amérique  sous  U  P'eni,  2;-j 
«oit  à  l'égard  des  Provinces  et  Villes  AUriùmcs  et  (ic  notre  Royaume  , 
soit  pour  le  Fays  Etranger ,  nous  avons  par  l'£dit  du  mois  d'Avril  1 5p  i  » 
créé  et  établi  un  Siège  général  d'Amirauté  et  Table  de  marbre  en  la 
Ville  de  RemMS  ;  et  nous  avcms  pareillement  créé  par  le  inéme  £dit  les 
Officiers  qu'il  nous  a  paru  nécessaire  d'établir  dans  cliacii.:  des  SiegCf 
ci  Amirautés  des  autres  Provinces  du  Royaume;  mais  coinme  par  plu- 
sieurs fkiils  et  Déclarations  postérieurs  ,  les  Titres  ,  Fonctions  et  Droits 
•desdïts  Officiers  ont  été  partie  supprimés ,  partie  considcrablement 
changés ,  «e  même  dimimiés  ;  ce  qui  a  lait  que  presque  aucun  desdits 
nuLu  eaux  Oifidinn'om  été  jusqu'à  présent  levés  {d'ailleurs  nous  sommes 
bien  informés  qu'an  grand  préjudice  duGimmercc,  il  survient  tous  les 
jours  des  nouveaux  Conflits  de  Juridiction  entre  les  Officiers  des  Ami- 
rautés ,  les  Juges  ,  Con  suis  et  autres  qui  se  trouvent  établis  dans  les 
mêmes  Villes  et  Ports  par  la  grande  extension  ,  que  les  uns  et  les 
auores  Teolent  ttomier  k  leur  compétence ,  quoiqu'elle  nous  ait  paru 
suffisamment  exptiquée  par  les  diffiSrenies  Edits,  Déclarations  et  Arrêts 
4e  Réglemens  qui  ont  été  rendus  en  différens  temps  sur  cette  matière  , 
B  tous  le; quel  inconvéniens  nous  n'avons  pas  cru  pouvoir  solidement 
remédier  que  par  une  nouvelle  explication  et  inrcrprétation  des  anciennes 
et  nouvelles  Ordonnances  ,  Edits  et  Rcglcmens  concernant  la  conipc- 
tence  de  tous  lesdiu  Officiers  j  ei  par  une  suppression  générale  de  tous 
lesdits  Olficiers  de  nouvelle  Cràoion  qui  n'cmt  point  été  levés  jusqu'à 
présent  ;  au  lieu  et  place  de^pieb  il  ix>us  à  paru  plus  utile  et  plus  con- 
venable au  bien  de  la  Justice  et  du  Commerce  de  créer  ceux  d-aprèsr 
expliqués  :  A  ces  causes  ,  etc.  avons  créé  ,  érigé  et  établi ,  créons,  éli^ORS- 
Cl  établissons  dans  tous  les  Sie;»cs  des  An^irniu.-s  de  notre  Royaume,  tant 
Généraux  et  labiés  de  nwbre  ,  que  pariicuUers ,  outre  les  Officiers 
anciennement  créés ,  et  présentement  établis  les  OfiicieTS  qm  suivent  j 
savoir,  au  Siège  général  de  l'Amirauté  à  la  Table  de  marbre  pris  notre 
Parlement  de  Paris ,  etc*  jouirom  lesdits  Proaj  reurs  des  mêmes  Imi* 
neurs ,  privilèges  et  exemptions  dont  jouissent  les  Procureurs  établis  dans 
nos  Bailliages  ,  Présidianx  et  Sénéchaussées  ,  et  des  mêmes  droits  et 
attribution;  les  premiers  Huissiers  et  les  autres  Huissiers  créés  par  le 
présent  Edit,  tant  dans  les  Sièges  généraux  et  Tables  de  Marbre,  que 
dans  les  Sièges  particuliers ,  fetont  les  mêmes  fonctions  que  les  pourvus 
de  pardls  Offices  dans  les  Sièges  de  leur  établissement  ;  et  les  prenûeis 
Huissiers  feront  primativement  aux  Huissien  Audiendets  l'appel  des 
Causes,  et  jouiront  des  mêmes  droits,  honneurs  privilèges  et  exemptions 
dont  jouissent  les  pourvus  de  pareils  Offices  dans  nos  Bailliages  , 
Tome  II,  Kk 


»jt  Loix  et  CdnsL  des  Colomes  Françoîset 

Présidiaux  et  Séncchaussées ,  et  les  uns  et  les  autres  la  Acuité  d'Ieirploiier 

dans  tout  le  Royaume,  et  de  mettre  en  exécution  toutes  Lettres-Patentes, 
Arrêts,  Sentences,  Obligations  »  Jugemens  et  autres  Actes  de  Justice  , 
de  quelques  Juges  qu'ils  soient  énoncés ,  même  ceux  passés  sous  le  Scel 
de  notre  Chatelet  de  Paris  ,  comme  en  jouissent  les  Huissiers  prcsen- 
temeni  pourvus  ;  les  Sergeiis  ci  tes  par  le  prcsciu  Edii  dans  les  Sièges 
généraux  et  Tables  de  uaarbre»  et  dans  les  Sièges  panicuUers ,  même 
ceux  qui  résideront  dans  les  Ports  *  Havres ,  Isles ,  annexes  et  dépen- 
dances ,  auront  pardllementla  fàaihc  d'exploiter  dans  toute  l'étendue  de 
notre  Royaume  ,  Pays  ,  Terres  et  Seigneuries  de  notre  obéissance ,  et 
jouiront  (!cs  mûnes  droits  ,  honneurs  ,  privilèges  et  exemptions  ,  et 
feront.  Ici  uiemci  ci  semblables  fouctions  qui  sont  attribuées  aux  pourvus 
de  pareils  Olficcs  dans  Jesdits  Sièges  d'Aiiirautc  ;  seront  tous  les  Créés- 
par  le  présent  £dit  exempts  de  Tutelle  $  Curatelle ,  Guet  et  Garde  » 
Logement  de  Gens  de  guerre,  et  autres  Chax;ges  pubUcpies;  et  nos  lieOf» 
tenans  Criminels  seront  exempts  de  Taille  et  autres  Impositions  ordi^ 
naires  ;  les  Licutenans-Généraux  et  principaux,  Civils  et  Criminels;  les 
Conseillers  ,  nos  Procur  eu  rs  et  Avocats,  tant  anciennement  que  nouvelle- 
ment crées  dans  les  Sièges  généraux  et  particuliers ,  auront  rang  et  séance 
dans  les  Assemblées  etCécémonîes  publiques  et  particttlieres  avant  les  Offi- 
ciers de  nos  Elections,  Greniers  à  Scel ,  et  Eaux  et  Forêts  »  Jug^  de» 
Traites  et  ceux  des  Seigneuries  ^  et  ne  pourront  être  précédés  quepainoft 
Juges  ordinaires;  seront  les  Acquéreurs  desc^  Offices  parnous  pourvus  sur 
la  noininatioM  de  l'Amirauté  de  France  ;  et  pour  assurer  l'Etal  de  tous 
lesdils  Sièges  et  de  tous  les  Ofiiciers  des  Ainii  autcs  du  Royaiunc ,  et 
éviter  toutes  les  contestations  et  oonliits  qui  arrivent  tous  les  jours  au 
sujet  de  la  compétence  desdits  Officiers»  nous  avoitf  de  la  même 
autorité  que  dessus ,  dit,  statué ,  et  ordonné  »  disons ,  statuons  et  or- 
donnons, voulons  et  nous  plaît  ,  en  expliquant  et  interprêtant  en  tant 
que  besoin  scroit  l'Article  ri  du  Titre  II  de  notre  Ordonnance  générale 
de  la  Marine  du  mois  d'Août  1 68 1  ,  et  celle  du  mois  de  Novembre 
,1684  ,  pour  notre  Province  de  Bretagne  ,  que  toutes  actions  et  contes- 
tations qui  naîtront  entre  ALarcliands ,  Négocians  et  autres ,  pour  raison 
et  en  exécution  des  Contrats  de  Sociétés  »  et  autres  Actes  passés  pour 
des  entreprise»  concernant  le  Commerce  de  la  Mer  et  de  la  Navigation» 
soit  de  la  compétence  dcsdi:s  Juges  dcidiics  Amirautés  ;  comme  aussi 
celles  qui  n:iitront  an  sujet  des  Ventes ,  Achats  ott  amrcs  Contrats  con- 
cernant les  Marrlnndiscs  qui  seront  lirécî  ,  transportées  ou  envoyées  par 
les  voies  de  la  Mer  euue  persoiines  associées  jpoui  en  partager  le>  pertes 
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-  de  r Amérique  sous  le  FenL  siS9 
ott  piofits }  sans  que  sous  ce  prétexte  les  Officiers  et  Juges  des  Amirautcs 
puîssentprendre  connoissancedesdiics  contestations  entre  autres  personnes 
non  intéressces  auxdites  pênes  ou  profit  desdits  frets,  envois  ou  transport  ; 

voulons  pareillement  que  tous  les  Procès,  Contestations  et  Prcteniions 
des  Directeurs  Actionnaires  et  Intéresses  dan";  le?  Compagnies  formées 
ou  crigccs  pour  les  Entreprises  et  Coiniiicce  de  Mer  par  la  Navigation, 
et  daiu  celles  qui  pourront  être  fornices  ci-aprcs  ,  soit  que  les  affaires 
soient  peisonndles  entr'eux,  soit  ({u'elles  soient  contre  d'autres  Parti- 
culiers non  intéressés ,  pourvu  n^umunns  «piè  ce  soit  pour  raison  desdites 
Entreprises  de  Mer  et  en  conséquence  d^celles ,  soient  déclarées  et 
députées  ,  comme  nous  les  déclarons  et  députons  de  la  <  cjinpé[cnce  des 
Oihciers  desdiis  Sicgcs  ,  à  l*cxccptîoii  to\uefnis  de  celles  dont  r.oiis  a\  ons 
réservé  la  connoissance  à  Nous  et  à  notre  Conseil ,  et  aux  Gens  tenant 
nos  Requêtes  de  notre  Hôtel;  et  que  les  Oflkiers'  desdits  Sièges  con- 
noissent  généralement  de  toutes  matières  Criminelles  et  de  Police  à  eux 
attribuées  par  les  anciennes  et  nouvelles  Ordonnances  >  Circonstances  et 
Dépendances  ,  à  l'exclusion  de  tous  les  autres  Juges  et  Officiers  généra- 
lement quelconques  et  de  la  visite  des  Vaisseaux  et  Bâtimcns  de  Mer  qni 
entrent  dans  nos  Ports-  et  Havres  ,  et  qui  en  sortent  ,  conformément  à  ce 
qui  se  pratique  dans  nos  Forts  du  Lèvent  j  et  attendu  que  ilans  plusieurs 
Villes  et  lieux  où  lesdiis  Sièges  particuliers  sont  établis ,  il  n'y  a  point'ett 
d'Auditoire  convenable  pour  y  tenir  les  séances ,  et  rendre  la  Jusdce  à 
nos  Sujets;  voulons  qu'en  attendant  qu'il  y  ait  été  par  nous  pourvu  ,  le» 
Officiers  desdits  Sièges  d'A.iniramé  tiennent  leurs  Andlcr.ccs  dans  les 
mêmes  lieux  où  les  tiennent  nos  Juges  ordinaires  ou  autres  Juges  ,  et  ce 
aux  jours  et  heures  dont  ils  conviendront  eiiir'eux;  siiioa  Icsiiùs  jours  et 
heures  seront  par  nous  réglés.  Si  donnons  en  mandement,  etc.  Donné  à 
Marly  an  mois  de  Mai  j  l'an  de  grâce ,  mil  sept  cent  onae ,  et  de  notre 
legne  le  soixantième.  «%3«e  Louis.  Et  plus  hûs^  Phelypeacjx. 

K»au  Parlement  de  Paris ^  le  tSSeptemire  tji  f  • 
tLàla  Cour  des  Aidts  de  Paru  yUxS  du  mime  mois» 
R,  au  ^ege  de  ^Amirauté du  Cap  en  ijt$» 

Nous  avons  retranché  de  cet  Edit  tout  ce  qui  étoir  absolument  étranger 
aux  Sièges  des  Amirautés  de  Saint-Domingue  ,  nomme  l  établisse" 
ment  des  lÀeutenans  Criminels  y  leurs  forutioas  f  etc»  etc, 

ILk  ij 
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''M  R  R  i  T  du  Conseil  du  Petit-Goave ,  qui  ordonne  que  les  Officiers  de* 
Sièges  y  faisant  Us  fonctions  d^OffU  itrs  d^y4mirauté  y  se  coafornuront 
au  Tarif  de  tjoS,  qui  sera  de  nouveau  publié  et  affiche  dans  Uf. 

,    Chambres  d'Auditoires  desdits  Sièges. 

Du  $  Juin  171  ir 


^Ark^t  du  Conseil  du  Petit-Goave ,  qui  impose  un  Droit  pour  la 

Subsistance  des  Troupes» 

ï)u  o  Juin  lyiXr 

I-<E  Proeureur-Ciénéral  du  Roi  a  entré  au  Conseil  et  dit,  que  la  miserf 
eù  la  France  s'étoit  trouvée  réduite  les  deux  dernières  années  par  i'ex- 
trcme  disette  des  Bleds  ,  a>  ant  oblige  Sa  Majesté  de  défendre  à  tous  ses 
Sujets  de  faire  sortir  hors  le  Royaume  aucunes  Farines  pour  les  trans- 
porter dans  les  Pays  Etrangers ,  même  dans  les  Islcs  de  l'Amérique ,  etc. 
l,E  Conseil  a  donné  Acte  au  Procureur-Général  du  Roi  de  sa  remon- 
trance ,  et  y  faisant  droit ,  a  ordonné  et  ordonne  qu'il  sera  levé  sur  tous 
les  Habitans  du  ressort  d'icelui  la  somme  de  300  liv.  tous  les  mois  ,  à 
compter  du  jour  du  présent  Arrêt  poilr  l'excédant  des  Vivres  qu'il 
convient  faire  aux  Soldats  tenant  Garnison  ,  tant  au  Fort  du  Petit-Goave 
qu'a  Léogane,  évalués  au  nombre  de  cent  Hommes  pour  aider  à  leur 
subsistance  jusqu'à  ce  qu'il  soit  venu  pour  eux  des  Farines  de  France  J 
laquelle  somme  sera  répartie  sur  tous  les  Habitans  suivant  le  Rôle  qui 
en  sera  incessamment  dressé  par  le  sieur  Achard  ,  Receveur  des  Deniers 
publics,  que  le  Conseil  a  commis  à  cet  effet,  et  es  mains  duquel  lesdiis 
Habitans  seront  tenus  de  payer  les  sommes  pour  lesquelles  ils  seront  em- 
ployés dans  ledit  Rôle  à  la  première  réquisition  qui  leur  en  sera  fane; 
faute  de  quoi  qu'ils  y  seront  contraints  par  toutes  voies  et  rigueurs  de 
Justicedûs  et  raisonnables  pour  icclle  somme  après  l'entier  rccouvrcaient 
d'icelle  être  par  ledit  Commis  remise  es  mains  du  Trésorier  de  la  Marine 
en  cette  Isle  sur  les  Ordonnances  qui  en  seront  expédiées  par  M.  Mithon  , 


'de  tAmirifUi  teut  U  Peni,  aîât] 
Ofdonfiàtêtir}  pôur  être  par  ledit  Trésorier  employée  à  la  fourniture  des 
kVivres  pour  la  subsutance  desdits  Soldats ,  suivant  le  Règlement  fait  par 

MM.  de  Pat"  et  Mithon  ,  ConimanHnnt  et  Ordonnateur  en  cette  Isfe  ;  et 
afin  qv.ç  le  présent  Arrêt  soit  notoire  «  a  ordonné  et  ordonne  iju'il  sexi 
lu ,  publié  et  enregistré  j  etc. 


Ordqmmamcm  dt  M.  rLutndanf,  sur  la  Vwtê  du  Jiftgru 

Dq  17  Jum  i7tt« 

^  M.  Mithon ,  etc. 

'  Votu  remontre  le  Procureur  du  Roi ,  c[u*ayant  été  înlbnné  qu'il  / 
avoit  un  Nègre  dans  les  cachots  de  la  Peâte  Rivière  depuis  un  trè»-long« 
temps  sans  qu*on  sache  à  qui  il  appartient;  il  auroit  en  exécution  de 

l'Ordonnance  de  M.  de  Valernod ,  vivant  Commandant  en  cette  Côte  , 
Cl  de  vous,  Mojoicar,  rendue  le  premier  Mai  dernier,  qui  ordonne  que 
les  Negics  qui  se  trouveront  sans  Maîtres  lui  seront  remis  entre  les 
mains ,  fait  prendre  ledit  Nègre  dans  ledit  cachot  et  fait  conduire  chez 
lui  ;  mais  comme  pur  ladtte  Ordonnance  vous  n*aviea  pas  statué  sur 
la  desdnation  que  d<^t  fidre  le  Remontrant  dcsdiis  Nègres  qui  peuvent 
nourrir  chez  lut ,  ou  retourner  Marrons  et  ainsi  que  des  paicmens  qu'il 
conviendra  faire  ,  tant  pour  la  prise  desdits  Negrei  et  nourriture  ,  que 
pour  leur  Vente j  le  Suppliant  à  recours  à  ce  qu'il  vous  plaise >  Monsieur, 
statuer  sur  Pexposé  ci-dessus  pour  sa  décharge.  Signé  Drouillard.  Vu 
la  Remontrance  fiiite  par  le  Pipcureur  du  Rm  au  Siège  Royal  d« 
liéogane;  nous  ordonnons  que  le  Nègre  y  mentionné,  ainsi  que  tous 
ceux  qui  se  trouveront  dans  le  cas  de  l'Ordonnance  du  premier  Mal 
dernier  ,  seront  vendus  à  sn  requête  à  la  porte  de  l'Auditoire  dudlt  Sicge 
issue  d'Audience  an  plus  olTranr ,  après  une  bannie  faite  à  l'issue  de  la 
Grand'Messe  de  la  Paroisse  de  Lcogane  j  que  ledit  Procureur  du  Roi 
fera  la  Recette  des  deniers  qui  proviendront  desdites  Ventes ,  lequel  les 
lemettn  à  fur  et  à  mesure  entre  les  mains  du  sieur  Durwd  Bauval,, 
Trésorier  dç  la  Marine  pour  en  compter  suivant  les  ordres  qu'il  en  aura; 
ordonnons  en  outre  que  sur  le  prix  de  la  Vente  des  Nègres ,  il  sera 
déduit  les  frais  de  la  prise,  nourriture  dans  les  prisons,  s'il  s'y  en  trouvcj 
et  ceux  desdites  Ventes ,  lesquels  à  cet  égard  nous  avons  réglé  ï.lC  liv.| 
savoir,  la  Uv.  pour  le  sieur  Sénéchal  ,3  liv.  pour  le  Greffier,  y  compris 
les  expéditions  qu'il  sera  tenu  de  délivrer  des  Pxooèa-verbaux  de  Yentef 
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tant  au  Proaireur  du  Rot  qu'audit  sieur  Durand ,  et  C  Itr.  pour  l*Huissier 
qui  aura  fait  les  c  i  iccs  en  bannies  S  en  outre  cinq  pour  cent  pour  le  prix 
de  la' Vente  pour  ledit  sieur  Procureur  du  Roi  j  lequel  nous  n'entendons 
ctre  charge  de  la  mort  ni  de  Tcvasion  desdits  Nègres  qui  lui  seront 
remis,  seulement  d'en  faire  sa  déclaration  au  Grciîe  du  Siège  ,  lafinclle 
lui  vaudra  dcckargc;  ci  sera  la  présente  cnrcgisircc  au  (j relie  de  k  Juri- 
diction ordinaire.  Donn*  à  Léogane.  Signé  MiTHON. 

it,  au.  Siège  Royal  de  Leogaiu  ,  le  z j  Juin  tyi  i. 

OnDO^\yA^'CE  tics  AJm't/ustrateurs  f  foiu/iant  let  Con^-cssio/is  dts 
R.i^ut's  Je  CiUiUol  et  Je  Jaque;;  y  y  et  Jes  Savannes  Je  LirnonaJe  y  et 
la  reserve  d'une  Commune  dans  ces  dernières  pour  Us  Uabitans  du  Ctip, 

Du  ai  Juin  1711. 

JtAN-PlKRRE  DE  CHARITE,etC. 

Jean-Jacques  Million ,  etc. 

Vu  le  Mémoire  à  nous  envoyé  par  Monseigneur  le  Comte  de  Pont^ 
chartiaia  sur  les  Raques  de  Jacquc/y  et  Caracol ,  les  Savannes  de 
limonade ,  et  le  Quartier  de  Bayaha  ,  tlans  lequel  il  est  allègue  plusieurs 
raisons  qui  font  voir  l'importance  de  faire  puissamment  habiter  lesdits 
Quartiers  en  les  concédant  par  petites  portions  a  plusieurs  nouveaux 
Habitans  pour  augmentaiion  du  Quartier  du  Cap  ^  nous  étant  prescrit  de 
Statuer  sur  ledit  Mémoire  ce  que  nous  jugerons  de  plus  convenable  au 
bien  et  à  la  sûreté  de  la  G>lome,  sans  avoir  égard  aux  prétentipns  de 
quelques  particuliers  ,  qui  par  une  avidité  de  terre  iiisatiable  ont 
envalû  par  surprise  de  Concessions  ou  autrement  des  Tf-rt  eiiis  d'une  trop 
vaste  étendue  qu'il  ne  sont  pas  en  éiat  de  cultiver  j  5a  Majesté  voulant 
que  lesdits  Terrains  soient  réunis  à  son  Domaine  suivant  l'Arrêt  du 
Conseil  d'£tat  du  premier  Décembre  17 10;  nous  avons  réglé  et  dcter- 
imné  qu'il  sera  concédé  par  préférence  k  tous  les  nouveaux  Habitans  qui 
se  présenteront  des  Terres  dans  le  Quartier  de  Bayaha  jusqu'à  la  Rivière 
du  Rebouc ,  n  observant  de  ne  pas  excéder  dans  les  plus  fortes  Con- 
cessions phis  de  douze  cens  pas  quarrés,  ou  phis  pour  ceux  qui  n'en 
auront  que  deux  ou  trois  ;  que  sans  avoir  égard  aux  Concessions  que 
quelques  Particuliers,  qui  par  autorité  ou  par  surprisoj  ont  obtenu  pour 
faire  des  Hattes  des  Terretus  d'une  trop  grande  éwndue  dans  les  Raques 
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de  Caracol  et  cie  Jacqnezy  ,  y  comprenant  de  grands  Terrains  en  bois 
qui  ne  conviennent  nullement  en  Hattcs  ;  il  en  sera  donne  des  Conces- 
Moos  à  de  nouveaux  Ibbiiaiu  de  trois  cens  pas  en  Savannes ,  aux  con- 
didoiu  dV  entretenir  un  nombre  de  Bêtes  i  cornes  «pii  leur  sera  fixé 
par  les  Concessions  qu'on  leur  en  accordera  ;  au  moyen  de  quoi  nous 
avons  tics  à  présent  réunis  I«s  Terreins  desdites  Raqiics  de  Jacqiiezy  et 
de  Caracol  ci-devant  concédés,  qui  ne  sont  point  en  valeur  ou  qui  ne 
sont  pas  établis  en  Hattes,  en  vertu  de  l'Arrci  du  Conseil  du  Roi  du 
premier  Décembre  1710^  qu'il  sera  donne  de  semblables  Concessions 
des  Sayarmes  de  limonade  en  pedtes  parties  qui  n'excéderont  pas  en 
tout  six  cens  pas  en  quarré,  en  réservant  toutefois  une  Savanne  prind- 
pale  pour  faire  une  Commune ,  qui  pourra  servir  à  contenir  les  Bestiaux 
des  Habitans  du  Cap  qui  voudront  y  en  envoyer ,  anx  conditions  d'en- 
tretenir ladite  Savanne  commune  ;  et  sera  la  pi\sctnc  Ordonnance  cnre- 
giiitrvc  au  Grerte  de  h  Juridiction  du  Cap ,  et  publice  si  besoin  <^DOur 
que  persmme  n'en  ignore.  DommA  à'Léogane,  etc.  Signés  de  Ci^KTX 

et  MiTHON. 

R,  au  Siège  Retyaldu  Cap ,  ie  %t  Fivrier  tjtj. 


OiLDOtisAJrcs  portant  défenses  de  débaucher  Us  Maiehis  des  Bàeiaens 
Marehands  pour  les  mener  en  Course, 

Du    Juillet  1711* 

Le  sieur  de  Pnrv ,  Commandant  de  la  Partie  de  l'Ouest,  etc. 

Jcan-Jacquei  Muiion  ,  etc. 

Les  Matelots  des  Vaisseaux  Mar^nds  qui  vienoent  à  la  Cùte,  séduits 
par  les  Flibustiers  et  par  le  libertinage,  désertant  desdits  Vûsseaux  pouf 
aller  en  Course,  ou  pour  s'engkger  dans  (f antres  Navigations;  ce  qui 
porte  un  préjudice  considérable  auxdtts  Vaisseaux  Marchands  ,  et  les 

n^et  hors  d'état  de  s'en  retourner  en  France  ;  à  quoi  étant  nécessaire 
de  remédier ,  nous  défendons  très-expressément  a  tous  Corsaires  d'em- 
barquer aucun  desdits  Matelots,  sur  peine  contre  les  Capitaines  Cor- 
sûres  Cl  contre  le  Quartier  Maître  de  perdre  leurs  Lots,  et  de  payer 
en  outre  trois  cents  livres  d'amende  $  ordonnons  à  l'avenir  qu'il  ne  sera  ' 
déli  vré  aucini  Lot  aux  Flibusders  qu'après  qu'on  aura  f^t  la  revue  de 
leur  Equipage  à  leur  retcwr,  pour  v  r  ronnoîire  le»  Matelots  qui  pour- 
roient  s'cue  embarques  avec  eux>  dont  les  Lots  sooac  confisqués ,  moitié 
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au  profit  de  l*H6piai ,  et  Taiitre  inoiiié  au  Capitaine  du  Vajssean  d'où  ils 
auront,  déserte;  lesquels  dit  Matelots  seront  gardés  aux  fers  jusqu'à  ce 

qu'il  se  présente  des  Bâiimcns  pour  les  renvoyer  en  France;  renouvelons 
leii  tant  que  besoin  les  dcfcnses  ci-deVant  faites  aux  Habitans  de  retirer 
aucun  desdits  Matelots  ni  Gens  inconnus ,  à  peine  de  trois  mois  de  pri-» 
son ,  et  de  trois  cents  livres  d'amende ,  ainsi  qu'il  a  été  ci«<levaiit  ordonné 
par  MM.  le  Comte  de  Choiseul  et  Midwn  $  et  sera  la  présente  Ordon» 
nance  lue,  publiée  et  affichée  par-tout  où  bçspii)  sera.  DoilifA  i  I^éo- 
^ane,  etc.  ^gtUs  db  Paty  et  MiTUpM^ 


AjtitÉT  du  ConseU  du  Pedt'Goavt,  qui  ûfdottn»  fuê  la  Biens  des 
Mineurs  et  des  Ahsms  j  ftrmu  tenus  de  la  ciaisatioM  arrftée  pouf 
Mlutriùn  me  EgG^dans  la  ifouifcUf  FiUp  de  Lhf^^ 

m  '■ 

w  Du  €  Juillet  i7Xir 

Le  Procureur-Géncral  du  Roi  a  dit  ci  remontre  au  Conseil  que  l'in«  * 
cendie  du  Bourg  de  la  Peiitfr»Riviere  iQrant  enfin  détenrané  MM.  let 
Gouverneur  et  Intendant  de  cçtte  Colonie  de  jetter  les  fondemens  dfunç 

nouvelle  Ville  projettce  depuis  long-temps  i  la  Pointe ,  leur  pieté  les 
auroit  d'abord  portes ,  avant  qne  de  rien  entreprendre ,  de  faire  édifier 
un  Temple  au  Seigneur ,  pour  servir  de  Paroisse  aux  deux  Quartiers  de 
la  Perite-Riviere  et  de  Lester  j  mais  que  s'étant  fait  rendre  compte  des 
fonds  que  pouvoient  avoir  les  Fabriques  des  Paroisses  dç  ces  deux  Quar-r 
tiers ,  et  ne  les  ayant  pas  trouvés  à  beaucoup  près  sufiisans  pour  pouvoir 
entreprendre  un  si  grand  et  si  saint^viage,  ils  auroient  été  obligés 
d'avoir  recours  auy  Habitans  qm  composent  ces  deux  Quartiers»  s(s 
trouvent  indispensablement  dans  l'obligation  de  contribuer  à  cette  dé-* 
pense;  et  leur  ayant  proposé,  tant  pour  leur  commodité,  que  pour  faire 
un  fond  pour  la  bâtisse  de  ladite  Eglise ,  de  se  taxer  eux-mêmes  suivajit 
leur  dévotîjon  et  leur  pouvoir  et  condition  ^  de  payer  les  sommes  pour 
lesquelljes  ils  seront  taxés  et  cotés  eux-mêmes  en  trois  termes  égaux  # 
payables  dans  un  an ,  dont  le  premier  échoira  au  premier  Septembre 
prochain»  et  ainsi  continuer  jusqu'à  leur  échéance;  ce  qui  ayant  été  trouvé 
fort  raisonnable  par  la  plupart  des  Habitans ,  ils  auroient  été  tons  convo- 
ques dans  des  Assemblées  particulières ,  dans  lesquelles  les  uns  excités 
j^ai  lui  xcic  tics-louable^  se  sont  çotisés  pour  des  somfnes  mâ^iie  au-delà 

d« 
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de  ce  que  leur  force  leur  pouvoit  pcrmcurc  ;  cl  d'autres  qui ,  couiuhsm 
an  peu  plus  leurs  intérêts,  se  sont  fort  modérés;  et  d'autres  enfin,  comme 
«Mit  qoeiques  personnes  absentes  de  la  Colonie  y  et  qui  y  ont  de  gros 
ibnds;  lesquels  n'y  ont  point  contribué,  aussi  bien  que  les  Mineurs  ;  les 
proches  des  premiers,  et  les  Tuteurs  de  ceux-ci  aynnt  allcgué  qu'ils 
n'ctoient  point  les  maîtres  et  dispensateurs  des  Biens  dont  ils  ctoicni 
charges ,  et  qu'il  ne  leur  ctoit  pas  permis  d'en  pouvoir  disposer  ;  mais 
cependant  comme  les  fonds  ne  se  trouvent  pas  encore  sufBsans,  et  qu'il 
ne  seroit  pas  juste  que  ceux  qui  se  sont  déjà  cotisés  payassent  pour  ces 

X  derniers ,  et  qu'une  si  sainte  et  si  nécessaire  entreprise  demeurât  impor- 
finte  ,  faute  des  secours  qu'ils  potuTont  y*apponer,  il  iniauroit  été  remis 
par  M.  Mithon  un  état  de  ceux  qui  ctoicm  dans  ce  cas ,  parmi  lesquels 
se  trouvent  le  sieur  Hardouinau,  Propriétaire  de  l'Habitation  de  l'Acul ,  en 
suivant  le  recensement ,  il  y  a  acmellement  soixaute-dix-sept  Nègres  tra- 
▼aillans ,  les  Mineurs  Cbttard,  Louit  Samnalf  les  Mineivs  Lazare,  la 
Veuve  et  Mineurs  Duyerger.y  i  la  taxe  et  imposition  desquels  il  c«âme 
que  le  Gnudl  qui*ext  le  Pere  des  Absens  et  des  Mineurs,  pourroit  foui^ 
voir  ;  pourquoi  requéroit,  etc.  Le  Conseil  a  donné  Acte  au  Procureur- 
Général  de  sa  Remontrance  ,  et  y  faisant  droit,  a  ordonne  et  ordonne  que 
le  sieur  ^ardouinau  sera  employé  dans  le  Rôle  général  des  fonds  des- 
tinés pour  la  construcdon  de  l'Eglise  à  la  nouvelle  Ville  de  Léogane , 
pour  la  sornoie  de  douze  cents  livres ,  pour  son  Habitation  de  l'Acul ,  eu 

.  ^gard  an  fend  oonsidérable  que  possède  le^  sieur  Hardouinan  ;  les  Mi- 
neurs Gottard,  pour  celle  de  lOOO  livres;  Louis  Sannial,  les  Mineurs 
•Lepage ,  pour  celle  de  800  livrer;  et  les  Mineurs  Lapicrre,  pour  celle 
de  300  livres;  la  Veuve  et  les  Mineurs  Duvergcr,  pour  celle  de  100  liv. 
au  paiement  desquelles  les  proches  Tuteurs  et  Biens-Tenans  des  susnom- 
més, seront  contraints  dans  les  termes  prescrits,  par  toutes  vMes  de  Jus* 
lioe  i  dues  et  raisoimables  ;  quoi  faisant ,  Inen  et  valablement  déchai^éa* 
en  rapportant  quittance  çhi  Receveur  desAts  fonds  Ah  sommes  quiU 
liuront  payées,  etCf    .    ^  '^  ^  ^ 


Tomt  IL 
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Arrêt  du  Conseil  du  Petit  -  Coave ,  portant  enregistrement ,  avee 
modification  j  d'une  Ordonnance  du  Gouverneur  et  du  Directeur  de  la 
Concession  de  la  Compii^nie  de  Saint-Domingue ,  et  qui  ordonne  qu  'ils 
rapporteront  incessamment  leurs  Commissions  pour  être  enregistrées  en 
la  Cour* 

Du  6  Juillet  1711* 

"Vu  pnr  le  Conseil  la  Rcq^Orr  à  lui  ce  io'.ir  pr..  .cnice  par  le  Procurcur- 
Ftstal  (le  îa  Jundicaon  Sci^iicuiiaie  tic  S^uiii-Luuis  j  et  ea  cette  qualité 
chargé  des  Iiitcrcis  et  Privilèges  de  la  Compagnie  de  Saint-Domingue  , 
a  elle  accordes  par  Sa  Majesté  par  Lettres-Patentes  du  mois  de  Sep- 
itnibre  l6^S ,  expositive  qnc  ,  peur  rcmcdicr  aux  difitrcns  abus  qui  se 
commettent  coniinuellemeni  dans  l'ciendue  de  la  Concession  de  ladite 
Compiignîc  au  prcjudice  de  ses  Piiviliges,  le  sieur  de  Barthomicr,  Lieu- 
tenant pour  le  Roi  de  la  Partie  du  Sud  de  cette  l'île,  et  Commandaiu  î.ur 
-Je  Fort  Sanit-Louis,  et  le  sieur  Molière ,  Diiccieur  de  ladite  Compagnie, 
ittiroient,  en  conséquence  desdites  Lettres,  rendu  une  Ordonnance,  le 
A)  Mai  dernier,  pour  défendre  Hniroduction  des  Marchandises  dans  les 
Terres  de  la  Concession  de  ladite  Compagnie,  etc.  Le  Conseil  a  ordonné 
et  ordonne  que  ladite  Oidoi^nancc  sera  cnrcgistac  au  Grefl'c  du  Conseil, 
pour  être  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  a  la  réserve  de  l'Amende 
qui  sera  raycc  de  ladite  Ordonnaiîcc  ,^  et  laquelle  sera  arbitrée  par  le* 
.Juges ,  suivant  le  cas ,  sauf  l'appel  ;  et  disant  droit  sur  la  Remontrance 
verbale  du Procureiir-Oénéral  du  Roi,  enjoint  aux  sieurs  de  Barthomier, 
lieutenant  de  Roi  en  la  partie  du  Sud  de  cette  Isle  et  y  Commandant  , 
et  au  sieur  Molière,  Direaeur  de  la  Compile  de  Saint-Domingue ,  de 
rapporter  incessamment  leurs  Commissions  po\ir  être  enregistrées  en  ce 
Conseil;  et  afin  que  personne  n'en  ignore,  ordonne  qt;c  le  prcscuc  Arrêt 
sera  lu,  public  et  enregistre  ,  tant  dans  la  Juridiction  Rojale  du  Peùt- 
Goave ,  qu'aux  Sièges  de  Saint-Loais  et  Jacmel,  l'Audience  tenante ,  et 
affiché  par>tom  où  besoin  sera  ,  â  la  diligence  du  Substitut  du  Procureur- 
Général  du  Roi  en  ladite  Juridiction  du  Petit-Goave,  et  des  Procureurs- 
Fiscaux  pour  ladite  Comg^goi;  dans  lesdites^  Juridictions  de  Saint-Louis 
et  Jacmel  ^  etc. 


dt  iAmcrlqijc  sous  U  Vent,  '  26 j 


Ordou  JiA  If  CE  en  favtur  d'un  Charpentier  poursuivi  par  un  Conseiller 

du  Petit'Goave» 

Du  4  Juillet  171 1. 

Jean-Joseph  dÊPaty,  etc.  Commandant  au  Quariier  de  TOuest. 
-  Jean-Jaccfues  Mithon»  etc. 

Le  siear  Ferrcc ,  Conseiller  »  ayant  déclaré  se  pounroir  m  Conseil 
privé  du  Roi  oontre  1* Arrêt  du  Conseil  de  Léogane  du  y  Mai  dernier  « 
qui  condamne  le  nommé  Mariot ,  Habitant  et  Entrepreneur  des  Boa 
nécessaires  pour  le  Roi ,  et  autres  Travaux  publics ,  à  une  réparation  con- 
sidérable et  à  de  grosses  nmcndcs  pour  maltraitemein  fait  audit  sieur 
Perrci  par  ledit  Mariot,  pour  lors  en  débauche  et  plein  de  via  ,  avec  ses 
camarades,  sous  le  prétexte  inâme  que  ledit  Mariot  n^a  été  condamné  à 
aucun  dédommagement  envers  lui  dit  sieur  Perret»  pour  les  torts  que 
lui  ont  causé  les  coups  par  lui  reçus;  ledit  sieur  Perret  protestant  par 
ledit  Acte  de  tons  It-s  frais  ,  dommages  et  intc'rcts  qu'il  sera  oblige  tic 
débourser  et  souffrir  pour  sou  vosagc  en  France  pendant  son  séjour  a  la 
suite  du  Conseil  du  Roi,  jusqu'à  son  retour  en  cette  Cote  ;  et  cet  Acte 
du  s  Juillet  présent  mois,  n'ayant  été  sigaiilé  audit  Mariot  qu'après  qu'il 
a  subi  l'exécution  de  l'Arrêt,  par  la  prison  et  autres  peines  y  portées ,  et 
qu'après  que  ledit  Mariot  s'est  engagé  à  la  fourniture  des  Bms  nccé»< 
snirc  .  à  la  construction  de  l'Eglise  de  Léogane  par  Contrat  passé  avec 
M.  Million,  Ordonnateur,  invention  de  chicane  détestable  pour  ruiner 
totalement  ledit  Mariot  ,  et  empêcher  rKdilicc  de  ladite  Eglise  ;  à  quoi 
nous  intéressant  pour  le  bien  public  ,  nous  dcclarons  et  certilions  avoic 
retenu  en  cette  Isie  ledit  Mariot ,  seul  Habitant  capable  de  la  fourniture 
dfesdits  Bois  ,  et  de  ceux  dont  on  a  journellement  besoin  pour  le  service 
du  Roi ,  le  déchargeons  de  tous  les  frais ,  dommages  et  intérêts  prétendue 
par  ledit  sieur  Perret ,  Chicaneur  de  profession  ,  qui  par  de  telles  inven- 
tions et  par  son  esprit  processif,  seroit  capable  de  faire  dcscircr  ses 
voisins  et  autres  avec  qui  il  est  continuellement  en  procès,  t!ont  ncnis 
rendrons  compte  ù  M.  le  Conue  de  Foutcliartrain.  Donné  au  Petii- 
Goave.  &gnés  db  Paty  et  BIithon. 

hl  ij 


S.CS  Loîx  et  Co»st,  des  ColonUs  Fran^oists 


Orbomsaxcs  du  Commandant  de  la  Partie  dt  POutti  pour  U 
service  du  Quartier  du  Petit'Coave, 

Du  j)  Juillet  171 1. 

Jaen-Josepw  de  PATY,etC. 

Nous  trouvant  obligés  de  passer  dans  lesQuartsers  de  Léogane  »Cul- 
de-Sac,  et  peut-être  jusqu'à  PArtibonite  pour  y  faire  la  revue  des  Milices 

et  ordonnci  des  i  cccnscinens  suivant  les  ordres  que  nous  en  avonsreçus 
àc  Sa  Majestc  ;  et  voulant  éviter  les  contestes  qui  ponrrotent  survenir 
pendant  notre  absence,  nous  avons  fait  le  prcseiu  Règlement  conforme 
à  l'Ordonnance  du  Roi. 

Nul  Officier  d'Infanteiie  ne  pourra  prétendre  le  Commandement  dn 
Quartier  que  lorsqu^il  sera  résident  dans  le  Bourg  ;  et  ne  seront  tenus  les 
autres  Officiers  d'envoyer  (f  ejipris  où  ils  seront  hors  le  Bourg  pour  leur 
rendre  compte  de  ce  qiû  s'y  passe,  et  encore  moins  d*y  donner  le  mot» 
s'ils  n'y  touchent. 

Ils  ne  se  mêleront  en  rien  du  service  de  la  Milice  que  pour  savoir  si 
quelqu'un  a  manqué  à  la  Garde,  auquel  cas  ils  feront  avertir  le  sieur 
d'Agttille  pour  faire  payer  trois  livres  pour  la  première  fois ,  six  à  la 
aeoonde,  et  à  la  troisième  en  prison  jusqu'à  notre  retour;  s'il  y  a  des 
cUscossions  entre  les  Habitans  »  ils  seront  renvoyés  devant  leurs  Officiers 
]pour  les  mettre  d'accord;  au  cas  que  ce  ne  soit  pas  un  fait  de  Justice  > 
auquel  cas  les  Juges  en  connoîtront* 

Les  faits  de  Police,  quant  aux  Chemins,  appartiennent  aux  Officiers 
de  Milicei  et  les  autres  à  la  Justice  ;  les  Capuaines,  Marchands  cl  Cor- 
saires, doivent  être  libres  dans  leur  Commercé;  et  défen<tons  de  leur 
prendre  ni  retarder  leurs  Cbaloupes  que  pour  porter  des  Soldats  malades 
à  l'Hôpital  ;  Sa  Majesté  défend  aux  OfTiciers  des  Troupes  d'avoir  aucun 
détail  que  desdites  Troupes  ,  excepté  le  cas  des  Enneinis  en  présence 
du  Quartier ,  qui  vetu  cpic  pour  lors  seulement  tom  soit  remis  sous  le 
Commandement  du  plus  ancien  Oflicicr  ou  des  Troupes ,  ou  de  la 
Milice  j  ordonnons  à  tous  Officiers  des  Troupes  et  de  Milice  de  s'y  con- 
former, et  le  sieur  Cabasol  en  donnera  leciore  et  même  copie ,  s'il  est 
besoin,  aux  Officiers  des  Troupes;  et  le  sieur  <^Aguiile  à  ceux  de 
Milice ,  afin  qu'il  n'en  prétendent  cause  d'ignorance*  DoVMi  au  Fon  du 
Petit-Goaye>  ce  y  Juillet  1711.  Signé  du  Patv« 
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Ordonnance  du  Roi  ,  porcunt  Rcglemenc  sur  la  Discipline  à 
observer  dans  Vctendue  des  Concessions  de  la  CçmpagJiit  Roj^ale  de 
Saint-Domingue.  t 

jDu  30  Juillet  171 1. 

4 

DMrASiLxRou 

Sa  Majesté  s'étant  fait  représenter  l'Edit  d'Etablissement  de  la 

Compnqnie  Royale  de  Saint-Domingue  du  mois  de  Septembre  1(^5,8  , 
pai  lequel  clic  a  concédé  à  kulite  Compagnie  à  perpctuitc  toutes  les 
Terres  incultes  de  la  partie  de  l'isie  de  Saint-Domingue ,  situées  depuis 
et  compris  le  Cap  Itbnron  jusqu'à  la  Rtviers  de  Naïbe ,  en  pleine  Pro- 
priété, Justice  et  Seigneurie  avec  la  nomination  des  Officiers  Militaires  et 
le  pouvoir  d*y  établir  des  Juges  ;  et  voulant  régler  la  Discipline  qu'ila 
doivent  observer  pour  niainienir  le  bon  ordre  dans  le  service  ,  et  ôtec 
à  ladite  Compagnie  tout  prétexte  d'étendre  ses  privilèges  ,  de  même 
qu  a  tous  autres  l'occasion  d'y  contrevenir  j  Elle  y  a  pourvu  ainsi  qu'il 
suit  : 

Art.  r*.  Le  Gouverneur  ou  Officier  G>Riniandant  dans  le  Quarûer 
du  Sud  ou  de  &int-Iottis ,  occupé  par  ladite  Compagnie  »  sera  subor» 
donne  au  Gouvemeur-Oét^ral  de  Plsle  de  Saint-Domingue  ,  ou  en  son 

absence ,  à  celni  qui  y  commandera  en  Chef ,  lequel  pourra  l'appcller 
avec  les  forces  de  la  Colonie ,  s  il  en  avoit  besoin ,  pour  défendre  les 
autres  Quardcrs  de  l'Islc  attaqués  par  les  £nuemis  ^  et  en  ce  cas ,  il  mar- 
chera suivant  son  rang. 

,  Art.  II.  lie  Gouverneur  on  Commandant  sera  aussi  obligé  d'eiécutet 
les  autres  ordres  qui  lui  seront  donnés  par  le  Gouyemeui-^énérat  oon* 
cern?>nt  uniquement  le  service  Militaire. 

Akt.  m.  Lorsque  les  Officiers  établis  pour  îa  Garde  de  la  Côte  et 
pour  commander  les  Milices  du  Quartier  du  Sud ,  auront  quelques 
pl.iintes  à  faire,  ils  les  porteront  au  Cununaaduiit  dudii  Quartier,  lequel 
en  informera  le  Gouverneur-Général  pour  recevoir  ses  ordres ,  s^l  ne 
peut  y  remédier  par  lui-même^ 

Art.  IV.  Veut  Sa  Majesté  que  lorsqu'il  y  aura  quelque  Déseneur.DU 
Criminel  qui  se  sera  sauve  dans  ledit  Quartier  du  Sud,  l'ordre  pour  les 

aiiêicr  «oit  adressé  par  le  Couvemeu£-<îàiéxal  audit  Commandant  et  aux 
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Coaiiiiaudjns  Paiaculicrs  tics  (^ua»uc:î  poiir  le  iul^c  c.w  cuierj  ce  q'ù 

aura  lieu  en  toute  autre  occasion  de  cette  espèce. 

Aat.  V.  Sera  ledit  Commandant  tenu  d'informer  exactement  le 
Gouverneur-Gcncral  du  passage  des  Vaisseaux  Ennemis»  de  même  que 
des  autres  avis  qu'il  aura  par  Mer  ou  par  autres  voies ,  et  de  tout  ce  qui 
pcut  a  .  oir  rapport  au  service. 

Ai>r.  VI.  Lorsque  le  Comtnissairc-Ordonnateur  à  Saint-Doiningue 
recevra  des  plaintes  des  Habitaiis  du  Quartier  du  Sud,  Sa  xMajcstc  veut 
qu'il  s'informe  de  la  vérité  des  faic>  par  le  Directeur  de  ladite  G>m- 
pagnie ,  et  qu'il  l'entende  pour  y  pourvoir  ensuite  ;  lui  enjoignant  ausâ 
d'adresser  ses  ordres  au  Juge  établi  datis  ledit  Quartier  pour  les  faire 
cxécuier. 

Art.  vie.  Enjoint  Sa  Majesté  au  Commardani  dw  Quartier  du  Sud 
d'envoyer  à  la  lin  de  chaque  amice  au  Gouverneur-Gcneral,  et  au  Com- 
missaire-Ordonnateur ,  Tétat  des  Munidons  qui  se  trouveront  dans  le 
Fort  Saint-Louis  ,  et  des  consommations  qui  en  auront  été  faites  >  une 
revue  signée  de  lui  de  sa  Garnison ,  et  un  Mémoire  des  réparations  à 
faire  audit  Fort ,  ou  de  lui  marquer  qu'il  n'en  est  survenu  aucune* 

Enjoint  Sa  Majesté  au  Gouvenicur-GciK'ial  de  Saint-Domingue  ,  an 
Coniinissairc-Ordonna'.L'ur  ,  au  C^tMi-juaïuiant  (\c  Saint-Louis  ,  et  à  tous 
autres  ,  de  tenir  la  main  ,  cliacun  en  dioii  soi ,  à  l'cxccuiion  du  présent 
Kcglement.  Fait  à  Fomainebleau ,  eic. 

Pour  copie*  «Si^/ie  Mituok* 


^  '^jtuÉT  du  Conseil  du  Cap,  toucharu  la  Résideaee  des  Htûssieri  et 

lettrs  Transports, 

Du  3  Août  171 1. 

\^ous  remontre  le  Procureur-Général  du  Roi ,  qu'iJ  se  glisse  un  abus 
tTcs-préjudictahlc  att  bien  pvtblic,  qui  ne  tend  q\i'à  la  mine  des  Peuples, 
en  ce  que  les  Huissiers  les  consomment  en  des  frais  excessifs  ;  lesquels 
résidens  tous  au  Bourg  du  Cap,  prcinient  leurs  transports  de  ce  lieu  à 
celui  où  ils  vont  porter  leurs  Assiguadons  et  autres  Actes ,  et  encore 
bien  même  qu'ils  endonnént  à  divers  Rniculiers  le  même  jour  et  dans 
le  même  Quardsr ,  néanmoins  ils  se  font  payer  de  tous ,  comme  pour  uti 
seul,  sans  avoir  égard  à  la  distance  de  la  première ,  d'où  ils  ne  doivent 
tirer  leurs  salaires  que  de  cet  endroit,  confonnémcut  au  Règlement  qui 
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de  l'Amù'ijuc  tous  U  Vcxt*  a^ji 
&  été  fait;  quciqiic attention  qu'on  ai  eu  pour  cmpcchcrccs  Concussions, 
on  n'a  pu  rcmcdier  ù  un  desordre  semblable,  dont  on  voit  journellement 
des  pl.iintcs  et  des  Familles  ruinées;  Icsdits  Huissiers  scjouniant  exprès 
dans  les  lieux  pour  avoir  ,  par  re  niovcn  plus  de  temps ,  quoiqu'ils 
puissent  le  même  jour  donner  leuj^  exploits  j  après  avoir  tiicrtiic  la 
voie  la  plus  assurée  pour  arrêter  un  mal  si  contraire  aux  intentions  de 
Sa  Majesté ,  en  maintenant  ses  Ordonnances  ,  et  de  soulager  par  ce 
moyen  ses  Sujets  dans  une  Colonie  comme  celle-ci ,  où  l'on  doit  abolir 
toute  sorte  de  ch  cane  et  de  fiais ,  ledit  Procureur-Général  voit  qu'il  n'y 
a  point  de  moyen  pl.:s  certain  que  de  faire  un  Règlement  à  ce  îujet,  en 
ordonnant  le  déparieuicnt  auxdits  HaiiMcr-;,  alîn  que  dans  les  Quartiers 
il  y  en  oit  un  qui  y  réside,  ou  ils  ne  pourront  prendre  leurs  taies  que 
du  milieu  d^celui ,  qui  seront  les  Eglises  Paroissiales  pour  les  Assi- 
gnations qu^ls  feront  au  mcme  Quartier  »  et  encore  bien  même  que  ce 
ne  soit  celui  )-  dénommé^  aucuns  ne  pourront  prendre  au-delà  de  ladite 
taxe,  quoiqu'ils  résidassent,  soit  nu  Bourg  ou  ailleurs,  n'empêchant 
tomclois  qu'ils  r.e  demeurent  au  Bourg  ,  si  bon  leur  semble  ;  que  pour 
éviter  eair'eux  toute  contestation ,  que  la  nomination  soit  taite,  ainsi  qu'il 
est  d-apris  explique,  si  le  0>nseil  le^ge  à  propos  : 

S  A  V  o  I  B  ; 

Pour  le  Bourg  du  Cap>  Plaine  du  Nord  ce  Moustique;  Petit  a 
de  Millot, 

Pour  le  Camp  de  Louise ,  Port  Margot  et  Lambé;  Tklonsitu, 

Pour  la  Petite  Anse,  Quartier  de  Saint-Louis     Grande  Rivière  et  le 

Bonr.ct  j  le  Maire. 

Pour  Limonade,  Bois  de  Lance  et  Trou  de  IzccpKS^i  le  Rmac» 
Pour  Bayaha  et  Quartiers  circonvoisins  ,  Ronseray, 
Que  l'Arrén  sera  lu  ,  pu!-lic  et  afliché,  etc. 

LE  CoN^iFir  ordonne  que  le  Règlement  ci-dessus  sortira  son  plein  et 
entier  effet;  et  en  augmentant,  ordojine  que  lorsque  quelqu'un  des 
Huissiers  dénommés  pour  les  Paroisses  de  chaque  Quard«nr,  tomberont 
malades ,  que  le  premitr  Huissier  sera  requis  pour  aller  exploiter  dans 

la  Paroi/se  de  celui  qui  sera  malade;  que  ledit  Huissier  qui  sera  requis 
sera  tenu  de  le  faire,  à  peine  d'interdiction  et  de  joUv.  d'amende;  ordonne 
en  outre  le  Gjnsc;!  que  la  Remontrance  et  Règlement  de  M.  ie  Procu- 
rciu-  Général  sortira  <ion  plein  et  euiicr  câct)  et  que  le  tout  sera  lu, 
publié  et  affiché  ,  etc. 

*  C'est  a  prcicni  U  Quariicr  Morin, 
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Loîx  et  Const.  des  Cohm«s  Franfoîsts 


Ordou HANCS  des  Adminîstrateurs~Génér<utx  des  UUs $  touchant 

Affràhekissemens* 

Du  I  j-  Août  171 1. 

I^aimond-Baltazard  Phelypeaux,  etc. 

Nicolas -François  Arnoud  de  Vaucresson ,  etc. 

Sur  ce  qui  nous  a  ctc  représente  ,  que  la  plus  grande  partie  des  de- 
sordres qui  arriveut  dans  les  Isles  Fran(;oises  parmi  les  Esclaves  provient 
de  la  facilite  que  les  Habitans  gm  de  leur  accorder  la  liberté  pour  des 
sommes  d'argent,  desc[aeiies  Us  convieniuutt  avec  lesdits  Esclaves  ;  les 
uns  abandonnant  le  service  de  leuirs  Maîtres  pour  piller  et  voler  leurs 
Maîtres  mêmes ,  faisant  des  trafics  panicnlicrs,  sous  prétexte  de  travailler 
à  la  journée  ,  moyennant  une  petite  rctribution  qu'ils  promettent  à 
leursdits  Maures;  les  autres  s'abandonnaiu  h  toutes  sortes  de  ^iccs  pour 
amasser  les  sommes  convenues ,  faisant  leurs  Assemblées  et  Commerce 
dans  les  maisons  de  ceux  qui  ont  déjà  été  aflrandus ,  la  plupart  tenant 
des  Cabarets ,  même  chez  des  Blancs ,  qiii  ont  assez  de  bassesse  pour  les 
recevoir  de  jour  et  de  nuit ,  trafiquer  avec  eux ,  et  souffrir  leur  Com- 
merce infâme  et  impudiq\ie;  ce  qui  se  rend  si  commun,  nonobstant  les 
Ordonnances  ,  et  les  défenses  ci-devant  faites  aux  uns  et  aux  autres  , 
publiées  et  affichées  ,  qu'il  y  auroit  beaucoup  à  craindre ,  s'il  n'y  ctoit 
promptement  pourvu  :  A  CES  causes  ,  pour  prévenir  les  acddens  qui 
pourrotent  s'en  ensuivre  ,  s'il  n'y  âoit  xémédié,  notif  réitérons  lesdites 
défenses  d-devaiu  faites ,  de  donner  aucune  retraite  aux  Esclaves ,  ni 
commercer  avec  eux  ,  qu'ils  ne  soient  porteurs  de  Billets  de  leurs 
Maîtres;  et  en  attendant  que  Sa  Majesté  noiîs      marque  ses  intentions 
touchant  les  AlTianchissemens  ,  dont  nous  lui  avons  représenté  que  Vp» 
causes  éiai«M,la  plupart  abusives  ,  défendons  à  tous  Habitans  de  rendre 
aucuns  de  leurs  Esclaves  libres ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  que 
par  notre  permission  et  consentement  par  écrit ,  sur  les  raisons  qu'ils 
nous  déduiront ,  lesquelles  libertés  déclarons  autrement  nulles  et  de  nul 
cfTet  ;  défendons  aussi  aux  Officiers  des  Juridictions  desdites  Isles  d'en 
insuiuei  ni  contirmer  aucune  sans  qu'il  leur  apparoisse  de  notredit  consen* 
.  tement;  et  à  ce  que  personne  n'en  ignore,  seront  les  Présentes  lues  » 
publiées  et  a%béei  par-tout  où  beipin  serai  et  rç^strées  auzConsdJs 
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Siipcrieurs  de  cesdites  Isles,  ei  aux  Juridictions  d'icelles  ,  à  la  diligence 
des  Procureurs-Géncraux  et  de  leurs  Subsiuuis.  Donné  à  la  Martinique 
sous  le  cachet  de  nos  Armes ,  et  contre-signe  par  nos  Secrétaires  >  le  i 
Aoât  171 X.  SÂgnis  Phblvpeavx  et  A^Tmoud  pb  Vaucbesson. 


PROrtsioxfS  de  Gouverneur  de  Phle  Sahuê-Croix  ,  peur  M  ie 
CotMe  D^AitqviAN  f  Capitaine  de  Vatuenu^  au  lie»  et  place  ds 
M,  Ds  Cmahitb, 

Du  x**  Septembre  1711. 
X.  au  Conseil  du  Cap  ,  U      Août  tytz. 

Ces  Provisions  sont  stmHahUs  à  celles  de  M»  de  Galiffit  du  tS 
février  t6$8, 

"   ■  '   '  ■ 

Or  D  O  N  tf  an  C  s  des  Administrateurs ,  qui  enjoint  de  remettre  toute» 
Us  Lettres  à  la  Poste,  avec  défenses  aux  Particuliers  de  s'en  charger» 

Du  2  Septembre  17x1. 

Jeak-pierre  pk  Charité,  etc. 
Jean-Jacques  Mithou ,  etc. 

Plusieurs  PBnicuKers  s'itigcrant  de  se  charger  des  Lettret ,  au  lieu  de 
les  remettre  à  Lcogane  ou  au  dp  dans  les  Bureaux  des  Postes  établis 

pour  la  coinnicditc  du  public ,  ce  qui  diminue  considérablement  les 
Droits  dc;ditcs  Po;;:cs  ,  qui  ne  sufliscnt  pas  pour  payer  les  Couricrs  ;  de 
sorte  ([iril  cii  faut  faire  des  rcpai tiiio:is  onéreuses  sur  les  Deniers 
publics ,  ou  qu'il  se  faut  résoudre  à  abandonner  un  Etablissement  si 
nécessaire  au  Public  par  la  soustraction  de  quantité  de  Lettres  qui  ne 
paient  aucuns  Droits  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de  remédier,  nous  faisons 
très-expresses  défenses  à  toutes  personnes  de  .quelle  qualité  et  condîtiofi 
qu'elles  soient,  de  se  clîargcr  d'iuinuTc;  I.rttres  des  Paitic  liiers  ,  qu'on 
sera  tenu  de  meure  aux  Bureaux  des  Fuites  de  Ltogane  et  du  Cap  ,  à 
peuie  de  300  liv.  d'amende  cor.tre  ceux  qui  s'en  trouveront  charges  ,  à 
]a  diligence  des  Direaeuis  desUiies  Postes  3  ordonnons  à  tons  Capitaines 
Tome  U,  Mm 
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Marchand!  qui  aborderont  aux  Forts  dé  Lcog^ne  et  du  Cap ,  de  reinenre 

aux  Bureaux  desdites  Postes  les  Lettres  dont  ik  se  trouveront  chargés 

pour  le  Pays ,  sur  pareille  peine  de  JOO  liv. ,  à  la  réserve  de  celles  des 
Commandans  des  lieux  où  ils  aborderont ,  dont  ils  lircront  un  reçu;  et 
sera  la  présente  Ordonnance  enrcgistrcc  aux  Grcrt'c  des  Juridictions  de 
Léogane et  du  Cap  ,  lue,  publiée  et  aiFiehee  pai-iuat  où  besoin  sera  ,  afin 
que  personne  n*en  ignore  ,  et  notitiée  aux  Capitaines  Marchands  à  Icuc 
«rciVée  par  le  siAir  des  Bois  Mditat ,  Cotnaissaiite  au  Cap ,  et  par  le  neus 
Milon,  Directeur  de  la  Poste  à  Léogane.  Donné  à  Lcogaae»  etc. 
Signés  DU  Chaxitb  et  Mithon. 

R.  au  Ssigs  Royal  du  Cap,  U  $  Octohn  lytt*  ^ 


jOAs>o»irANCs  des Ainùnistrauurs  i  touchant  U  Droit  de  datx  Sols 

par  B»ft  i^^nàgà. 

Du  ^  Septembre  .171 1« 

JxAN-PlERRB  DB  ChIRITE^  etC* 

Jean- Jacques  'Mithoii  ,  eic 

Sur  les  avis  qui  ont  clé  donnés  à  Memtignéiir  le  Comte  de  Pont* 
cliartiain  des  abus  et  fra.ides  qui  se  sont  commis  jusqu'à  présent  dans  la 
pcrccpt'ujn  tics  Droits  dé  deiii  So!s  par  livre  d'Indigo  établis  dans  ccite 
Colonie  par  Anci  du  Conseil  a  jLtai  du  Koi  ,  du  18  Juillet  16^6  ,  sur 
la  sortie  des^ts  Indigos ,  s*étant  trouvé  par  les  vérifications  qui  ont  été 
laites  dans  les  Buréaux  des  Fermes  de  France  »  que  les  quantités  desdits 
Indigos  débarqués  de  chaque  Naidre  1  exoêdcnent  considérablement  les 
Jjifilgos  déclart's  dans  les  Bureaux  établis  dans  cette  Côte;  ce  qui  provient 
de  ce  que  les  Capitaines  des  Eatiinens,  les  Marchands  cl  Habiians  em- 
barquent des  Boucauds  pesant  j  ,  5  et  7  cens  livies ,  qu'ils  ne  déclarent 
c^ae  pour  des  Barriques  estimées  à  350  livres  pour  le  paiement  des 
Droits  ;  et  encore  de  ce  que  la  plupart  des  Capitaines  et  Commis  dés 
Bâtimens  ne  déclarent  pas  toutes  les  futailles  pleines  d'Indigos  ni  ce  qui 
«n  est  embarqué  dans  les  caisses  et  dans  les  coffires;  à  quoi  étant  néces- 
saire de  remédier,  suivant  le?  ordres  très-précis  que  nous  en  avons  de 
Monseigneur  le  Conue  de  Pontchartraiii  par  sa  Lettre  dernicie  du  24^ 
Dccenibrc  dernier,  nous  avons  estime  devoir  faire  le  Règlement  ci-aprcs. 

Aat.  I*^.  Que  Jes  Capitaines  des  Vûssênix  Marchands  >  Habttans  et 
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Èaxïct  Chargeurs  d*Indigo ,  seront  tenus  de  fiiire  leur  dcclaratioi)  jysti^ 
au  Bureau  du  Receveur  des  Droits  d'Indigo  du  nombre  de  Boucauds  , 
fiarriques  ,  Tierçons  ,  Quarts  ,  Barrils  ,  CoUrcs ,  Caisses  et  Sacs,  dans 
lesquels  ils  auront  loge  leurs  Indigos  ,  et  de  la  quantité  qui  se  irouverp^ 
dsms  ducuiij  tant  appanenant  aw  Bour|g;eoi$  du  Navire  f  Officters  Ala» 
rinicrs ,  cm  Equipages ,  qu'aux  Habitans  et  Marchands  de  cette  Isie  ^ 
fi-et ,  à  peine  contre  les  Contrcvenans  de  payer  le  quadruple  de  l'Indigo 
qui  se  trouveroit  recelé,  et  de  lyo  !iv. d'amende ,  ponc  par  ledit  Arrêt 
du  Conseil  d'Etat,  du  1 8  Juin  16^6  ,  et  par  le  Règlement  fait  auConsëi^ 
de  Léoganc  le  3  Mai  1706  sur  la  percepiioti  Jcv  us  Droits. 

Art.  II.  Que  les  Capitaines  ne  signeront  aucun  connoissemeut  def 
Indigos  qu'ils  embarqueront  à  fret  pour  le  compte  des  Marcbands  »  •« 
bitans  et  antres  Partîçalien ,  fite  le  poids  net  ne  sdt  «gnifié  da«s  iceuf  ^ 
qu'ils  seront  tenus  de  représenter  au  Receveur-Général  desdits  Droits  f 
avec  le  C(>rfi  fient  des  Receveurs  Particuliers  «  comme  ils  ont  été  déclarés 
à  leurs  Biu  o  ix ,  signe  des  Chargeurs,  dont  le  Receveur- G éjicr al  gardera 
une  ampiiauuii  pour  en  faire  rendre  compte  auxdits  Receveurs  Parti- 
culien ,  «c  pour  la  vérification ,  tant  en  Fianee  qu'ici  »  d»  Indigos  qui  y 
seront  débarqués  j  ledUReceveur-Gcnéra^pouvantleslidre  entreposerisoa 
Bureau  si  bon  lui  semble ,  déclarant  que  s'il  s'en  trouve  une  plus  grande 
quantité,  elle  sera  confîsqiK'c  au  profit  du  Roi  ,  les  Pioprîéfaires  con- 
danincs  au  quadruple  ci  en  Tamende  de  1  jo  livres. 

Art.  IÎI,  Que  le  Receveur-Général  fournira  à  nousdit  Ordonnateur) 
Léoganc ,  et  au  sieur  de  Bois  Morani ,  Commisiaire  de  la  Marine  au 
Cap ,  avant  le  départ  de  chaque  Baiiuicnt ,  un  état  des  Indigos  qui  y 
seront  embarqués»  avec  le  nosndes  Chargeun ,  et  de  fx\xx  à  qui  ils  seront 
adiessés ,  le  nombre  des  Futailles  «  le  poids  t)et  de^K^ts  In^gos ,  et  lef 
sommes  payées  pour  les  Droits ,  pour  en  pouvoir  envoyer  un  double  en 
France. 

Art.  IV.  Que  les  Droits  seront  payes  lors  des  déclarations  et  char- 
gemens,  à  peine  aux  Rcrcveurs  d'en  répondre  ,  et  les  Chargeurs  con- 
traints aux  paiemens  par  le  premier  Huissier  sur  te  requis  par  exécution 
de  leurs  Meubles  et  Nègres ,  et  mime  par  corps ,  comme  pour  deniers 
Royaux ,  sans  qu^  soit  besoin  <f  aucune  autre  formalité. 

Art.  V. Qu'il  sera  fait  un  pareil  éut  de  chaque  Cargaison  de  Navire 
sur  le  registre  du  Receveur-Général,  lequel  sera  signé  des  Capitaines. 

Art.  VI.  Qu'il  sera  permis  j  en  cas  de  suspicion  et  de  conteste  1  au 
Receveur  desdits  Droits  de  faire  peser  aux  poids  des  Bureaux  principaux 
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de  Léogane ,  du  Peùt-Goeve,  Cul-de-Sac ,  du  Cap  et  du  Fon-de-Paix  , 

les  Iiidigos  qu'on  voudra  embarquer  daiu  les  Vaisseaux. 

Ait.  VII.  Enjoignons  auxdits  Receveurs  de  se  transporter,  autant 
qu'il  sera  possible,  dans  les  Magasins  et  sur  les  cmharca'.ions  où  seront 
Icsdits  Indigos  déclares  ,  mCme  à  bord  des  Vaisicanx  ,  pour  en  vériiier  les 
poids  ,  avec  défenses  à  toutes  personnes  de  s'y  opposer. 

Ordonnons  i  tous  Cajntaines  »  Maîtres  de  Bâtimens ,  Halnians  ,  Mar-  < 
d^inds  et  autres  de  se  conformer  au  présent  Réglenient  contenant  sept 
Arddes,  sur  les  peines  y  contenues ,  et  de  plus  grande  s'il  y  échoit;  et 
sera  le  présent  Règlement  enregistré  dans  tous  les  GrclTcs  des  Juridictions 
de  cette  Isle,  lu  et  publié  à  l'issue  des  trois  preniicies  Audiences,  aflichc 
aux  pones  des  Auditoires,  et  notifié  aux  Capitaines  Marchands  par  les 
Receveurs  desdits  Droits.  D  o  n  n  i  à  Léo^^oe ,  etc. 

R,  au  Sicge  Royal  du  Cap ,  U  ^  Oeiotre  tjit» 


'AarÉT  du  CwsaU  du  Pê^^Ccave  ,  qui  suspend  un  CmseiUtr  de  m» 

Foneumui 

•Do  7  Septembre  ,17x1*. 

Le  Conseil,  sans  avoir  égard  à  Ja  Requête  dudit  BT  Perret,  a  donné 
'Acte  au  Foocoreiir-Général  dn  Rot  dl»  ta  Remontrance,  et  y  disant  droit 
nu  la  connoissanccparÈtitc  qu'il  a  de  tous  les  faits  y  contenus  ,  a  interdit 
dès  à  présent  ledit  Perret  des  fonctions  de  la  Charge  de  Conseiller  audit 
Conseil  ,  comme  indigne  et  Incapable  de  posséder  ladite  Charge  ;  lui  fait 
défenses  d'assister  à  l'avenir  aux  séances  dudit  Conseil  ni  aux  Cérémonies; 
publiques  eu  ladite  qualité ,  jusqu'à  ce  qu'autlèmeni,  par  Sa  Majesté ,  cix 
ak  été  ordonné. 

* 

'    •  Fo^*  VArHt  du  5  Mai  et  l'Ordonnante  du  6  Juillet  précédent. 
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AraAt  da  Cotttetl  du  Pait-Goa^e  ^  touchant  VExeràetde  la  Médecine 

et  de  la  Chirurgie. 

Du  7  Sepembrc  1711* 

Le  l^rocur«ar-GéncraI  du  Roi  a  entre  au  Conseil ,  et  dit  qu'il  voit  tod» 
les  jours  dans  cette  Colonie  un  grand  nombre  de  Particuliers ,  qui  szni 
science ,  sans  art  et  sans  expérience  ,  se  donnent  au  Public  pour  Cl»irar- 
giens ,  et  tnnnc  pour  Mf  Mccins  j  qu'il  n'est  point  d'abus  plus  triste  et 
auquel  il  sou  plus  nccessairu  de  remédier  ;  que  si  Paniour  de  la  vie  est 
si  naturel  à  l'Homme ,  il  est  de  la  raison  de  cherclier  ce  qui  la  peut 
n>nserver ,  et  de  rejetter  non-seulanent  ce  qui  peut  lui  nuire  »  mais  . 
même  la  drtmire;  qu'un  chacun  sali  et  qu'on  apprend  tous  les  jours  par 
une  trop  faclieuse  expérience,  tant  sur  soi  que  sur  les  Esclaves,  qui 
font  Je  principal  des  biens  de  la  Colonie ,  Jcs  accidens  que  cause  la 
fatale  ignorance  de  ces  Gens ,  qui  avec  une  témcritc  si  pernicieuse 
veulent  professer  la  Mtkledne  et  exercer  la  Chirurgie»  n'ayant  pour  tout 
prindpe  que  l'envie  du  gain  »  et  la  foiblesse  de  l'Habitant  qui  se  laisse 
aisément  surprendre  ^  qui!  est  même  un  second  abus  'qui  n'est  pas  moins 
dangereux,  et  qui  procède  de  Ja  qualité  des  remèdes,  qui  sont  le  plus 
soi'vent  eiuicremeiu  altérés  et  corrompus ,  et  que  leur  avarice  leur  fait 
employer  i  qu'il  croit  qu'il  est  de  son  devoir  de  proposer  au  Conseil  les 
moyens  d'arrêter  le  cours  d'une  perte  aussi  à  craindre,  etc. 

Le  Conseil  a  donné  Acte  au  Procureur«Général  de  sa  Remontrance» 
y  faisant  droit,  a  ordonné  et  ordonne  que  tous  ceux  qui  voudior.t  dans 
la  suite  faire  In  profession  de  Médecin  ou  exercer  l'Art  de  la  Chirurgie, 
seront  tenus ,  d.uis  trois  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  publicaûon  du 
présent  Arrêt  ,  de  représenter  à  M.  de  Pas ,  en  présence  du  Procureur- 
Général  du  Rcn  et  de  M' Louis  Brîce  le  Maistre,  ConsôUer,  que  le 
Cbnseil  à  nommé  pour  Commissaire  en  cct'c  partie ,  les  Lettres  de  Maî- 
trises ou  Certificats  qu'ils  ont  servi  en  qualité  de  Chirurgiens -Majors 
sur  les  Vaisseaux ,  s'ils  en  ont,  et  de  subir  par-devnnt  eux,  et  deux 
Maures  Chirurgiens,  qu'ils  désigneront ,  examen  sur  les  maladies  in- 
ternes ,  sur  les  opérations  de  la  Main,  Anatomie  et  autres  sujets  qu'il 
conviendra,  ensemble  sur  la  nature  des  remèdes ,  la  nécessité  et  l'utilité 
de  leur  application  potir ,  à  ta  réquisition  dudit  Procureur-Général  du 
Hoij  de  l'avis  dudit  M' de  Pas  et  desdits  deux  Maîtres  Chirorgiens,  e( 
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sur  le  rapport  dudit  M'  Brice  le  Maistre  ,  Conseiller ,  être  cîclivToes  des 
provisions  d'exercer;  a  fait  et  fait  trcs-expresses  inhibitions  et  dcteiises 
à  tou:es  personnes  telles  qu'elles  soient  dV-xercer  la  Médecine  ou  Chi- 
rurgie, sons  tel  prétexte  que  ce  soit,  lesdits  trois  mois  passés  san»  avoir 
subi  ledit  examen  et  obtenu  ladite  pennission  d'exercer,  àpcined*amende 
et  de  punition  corporelle  s'il  y  échmt;  ordonne  que  tous  les  six  mois ,  à 
compter  aussi  du  jour  de  la  publication  du  présent  Arrêt ,  les  coffres  de 
rcmOviLs  des  Chirurgiens  seront  visités  par  un  Maître  Chirurgien  qui  sera 
noininé  ih'^'^  chaque  Quartier  par  ledit  M*  le  Maistre  ,  et  ceux  qui  seront 
trouves  mauvais  et  hors  d'ciat  de  pouvoir  servir,  jettes;  ordonne  auxdits 
Chirurgîeiu  de  se  trouver  à  la  conféFeiioe  que  ledit  M*  de  Pas  doit  faire 
tous  les  seconds  lundis  de  chaqpietnois  sur  quelque  point  dé  Médecine  ou 
expérience  deChirurgie,  et  oii  le  Procureur>Qénéraldu  Roi  et  ledit  Com- 
inissairc  assisteront  autant  qu'ils  pourront ,  à  peine  contre  las  Contreve» 
nans  qui  y  manqueront  ,  de  20  livres  d'amende  ,  à  moins  qu'ils  n'aient 
des  causes  Icgiiimes  d'absence  ;  cl  afin  que  le  présent  Arrêt  soit  notoire , 
ordonne  qu'il  sera  lu  et  publié  dans  toutes  les  Juridictions  du  ressort  du 
Conseil  »  l'Audience  tenante  »  enregistré  aux  GrçiTcs  d^celles,  et  afjtché 
par-tout  où  besoin  sera»  etc* 

Arr^-T  du  Conseil  du  Cap  ,  qm  ,  attendu  V absence  et  remfJcficrnent 
des  Oj^cicrs  de  la  Ju/iJL-rhn  ,  commet  le  sititr  G^AM^Ç ,  Mdriàtind 
au  Cof  s  pour  Juge  d'une  Coatestatiotu 

Dù  xj  Septembre  17 II. 


OB^OKfiJiVCM  de  Af.  riuemdMe,  porfeuu  Ud/^men»  sur  k  /hI 

du  Frise»,  . 


Du  1*'  Octobre  17 lit 

Jean-Jac<iues  Mithon  ,  etc, 

Sur  la  eoiUioKiiance  que  nous  avons  depuis  que  nous  sommes  ci) 
cette  Utt  des  abus  qui  se  commenent  dans  la  Course  par  les  Capitaines 

Corsaires  et  Armnteurs  au  nu'pris  de  l'Ordonnance  de  1681  ,  et  Arrêts 
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rAmirauté  nous  ont  fait  des  remontrances  ;  la  plupart  des  Capitaines 
G&rsaîres  «'excusant  de  leur  ùme  sur  ce  qu'ils  prétendent  n'être  pa* 

instruits  desdites  Ordminance  ,  Arrcts  et  Rcglcniens  rendus  j  à  quoi 
étant  nécessaire  de  remédier  ;  et  a|Kcs  avoir  examiné  l'Oidonnaricc  de 
-l58i  ,  Arrcts  et  Déclarations  reuUu^  :»iu  le  fait  des  Piiscs  ,  uous  avons 
estime  à  propos  de  faire  le  Règlement  ci-après ,  conformément  aux  susdits 
Arrêts  )  pédarations  et  Ordonnance  de  1 68  x«  • 

Art.  i''.  Tous  Capitaines  Corsaires  qui  feront  des  Prises  sans  nné 
Commission  de  Monseigneur  l*Amiral ,  ne  pourront  prétendre  ûucunè 
p-dft  auxdites  Prises  ,  lesquelles  seront  confisquées  dans  leur  entier  au 
protit  de  Monscifcjiicnr  l'Amiral. 

Suivant  rArri:c  du  Lansai  d  Liât  du       Janvier  ijo6. 

Aat.  il  Toutes  Prises  faites  par  les  Coftaîres  fui  auront  tiré  Itf 
coup  de  Semonce  ou  d'Assurance  sous  Pavillon  étranger ,  seront  con-' 
fisijpées  au  profit  de  Monseigneur  PAmiral ,  à  l*ex<»ption  toutefois  de* 
portions  des  Flibustiers  qui  leur  seront  délivrée»  sans  que  le  Capitaine  y 
puisse  rien  prétendre* 

Idem, 

Aat.  ni.  Ne  pourront  lesdits  Cafnuûnes  Corsâres  i  sous  ancutt 
prétexte  que  ce  puisse  être,  prendre  Commission  pour  Jàîre  la  Course' 
des  Gouverneurs  Espagnols  ,  ni  même  François»  à  pdne  dê  confiscation 
desdites  Prises  et  d'amende  arbitraire. 

Ordonnance  de  i  68  i  ,  Art.  5. 

Art.  IV.  Ne  pourront  aussi  lesdits  Capitaines  Corsaires  conduire  leurs 
Prises  dans  aucuns  Porta  Espagnols ,  à  moins  qu^  n'y  soient  forcés  par 
le  mauvais  temps  ,  ou  contraints  par  les  Ennemis  ;  auquel  cas  ils  feront 

faire  les  procédures  en  bonne  forme  de  la  Vente  et  Adjudication  desdites 
Prises,  dont  ils  rapporteront  des  expéditions  au  premier  Port  FraiK  ois 
où  iU  aborderont ,  où  Ja  liqnidnnon  en  sera  faite,  tant  pour  le  dixième 
de  Monseigneur  l' Amiral ,  que  puur  les  intciéis  des  Armateurs. 
OrdùmutM  de  tS8i  ^  jirt,  s/* 

Art.  V.  Pounont  lesdits  Capitaines  Corsares  remettre  le  dixième 
'desdites  Prises  vendues  dans  les  Ports  Esgagnols  aux  Directeurs  de 
l'Assiente  qui  seront  sur  les  lieux ,  dont  ils  rendront  compte  à  leur  arri  - 
vée ;  ei  où  il  n'y  aura  point  de  Directeurs  ,  ils  seront  tenus  de  rapporter 
le  dixième  au  premier  Port  François  où  ils  aborderont  pour  le  remettre 
au  Receveur  de  Monseigneur  PAtniral. 

Art.  VI.  Faisons  défenses  à  tous  Capitaines  Corsair»  »  Matelots  et 
Plibuf tiers  de  Êire  aucune  ouverture  de  Cofiloes ,  Ballots  ^  Sacs,  Pipes , 
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2^0  Loix  et  Consi.des  Colciies  francolses 

Eoiirr;".id*î ,  Bnrrils,  Tonnes,  Tonneaux  et  Armt)irci ,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  [uiissc  être ,  à  peine  de  penlrc  leurs  Lots ,  cl  de  la  resti- 
tution du  qua<!niple  des  Marchandises  qu^U  auront  détournées  «  même 
de  punition  corporelle  si  le  cas  y  édioit,  conformément  à  t*Antcle 
de  rOrdonnancc  de  itfSi. 

Ordonnance  Je  iGSi  ,  Art.  %o. 

Aur.  Vf  F.  Faisons  pareillement  défenses  auxdiis  Capitaines,  Matelots 
et  Flibustiers  de  transporter,  vendre  ni  partager  aucunes  Marchandises 
des  Prises ,  mcme  sous  prétexte  de  pillage  >  avant  que  te  G)rsaire-soit 
rendu  dans  Je  lieu  où  il  aura  pris  la  Commission  de  Monseigneur  1*A« 
mirai,  sous  le.  juincs  du  précédent  Article. 

Ai^r.  VIII.  Ordonnons  qugce  qui  sera  rcputi  ptllngc  ne  sera  partngt' 
qu€  lors  de  l'arrivce  de>dits  Corsaires  dans  le  lieu  où  il  aura  pris  sa 
Coainiission , ,  ca  présence  des  Procureurs  du  Roi  de  rAmir.nue  ,  que 
nous  commettons  à  cet  efîc: ,  à  peine  de  peiHre  la  part  en  Prise  et  de 
restitution  du  quadruple. 

Art.  IX.  Défendons  aux  No::ures  ou  GrcfTicrs  qui  passeront  dore-* 
nnvaiît  les  ClriiJi'^-partici  des  Corsait ej  ,  d'y  inserrer  cette  clause  ordi- 
naire ,  que  tous  le>  Ballots  et  CollVes  entames  seront  répu'.cs  pillage,  à 
peine  de  nuliiic  et  de  loo  liv.  d'anicatlc  coatrc  Icsdus  Notaires. 

Abt.  Xt  Seront  obligés  les  Capitaines  Corsaires  d'imenerles  Prises, 
ou/de  les  envoyer  au  Port  où  ils  auront  armé  avec  les  Prisonniers ,  Inven- 
taires, Factures  et  Pa]  icrs  ,  dont  ils  feront  leurs  déclarations  exactes 
dc'.  ant  les  Onîciers  de  l'Ainiranic  ,  à  peine  de  perdre  leurs  Lots  et 
d'amende  arbitrai ic  ,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  forcés  pat  la  tempête  ou 
par  les  Ennemis  de  relâcher  en  quclqu'auirc  Port ,  conformément 
l'Article  xvii  de  l'Ordonnance  de  i^8i. 

Art.  XI.  Seront  tenus  lesdits  Capitaines  de  représenter  à  leur  arrivée  ^ 
,"i«x  Olilcicrs.  de  l'Amirauté  ,  un  rôle  exact  de  leur  Equipage  où  seront  ' 
marqués  les  Matelots  et  Flibustiers  qu'ils  auront  recueillis  ailleurs  ;  les 
JVÎTis  et  Ic^  IXvcrcés  ,  afin  qi:e  lesLoîs  qui  leur  reviennent  soient  remis 
a.ix  Héruicrs  ou  ayant  droit,  dont  les  partages  seront  faits  en  prcicnce 
des  Juges  de  TAmirautéf 

ArTf  XII.  Ordonnons  que  les  Ardcles  i,  it ,  m ,  xvi ,  xvti ,  xviii  > 
XIX  et  XX  de  TOrduimance  de  iCZi ,  seront  de  nouveau  pul)liés  dans 
les  Juridictions  de  PAmiraïué  de  cette  Isic  ,  et  qu'ils  scr'^nt  transcrits 
sur  une  carte ,  cî  nHlchc-s  aux  porto  des  Juridictions  et  chet  le  Keceveuc 
4-  Monseigneur  i'Amiral. 

i\::.T.         Ordonnons  aux  Notaires ,  Gredlers  de  PAittirautc  de 

délivrer 
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de  l*Amirifui  sûus  It  Vint  /  iUr 

délivrer  grntis  à  tous  les  Corsaires  qui  partïrom  de  ce  Port  pmTT  une  fois- 
seulement  ,  une  expédition  signée  dudu  Gicilîcr  du  prc'-scni  R(g!c!ncnt  , 
lequel  ils  feront  lire  à  leurs  £quipagcs,  et  atlicher  au  pied  du  grand  Mat. 

Enjoignons  aux  Juges  et  Offiden  de  PAmiraoïc  de  cène  Isle  de  tenîc 
h 'main  à  Pexécimon  du  présent  Règlement  contoiant  ziii  Articles ,  qui 
sera  enre^stré  aux  Greffes  des  Sièges  de  l'Aminuté  de  cette  Isle,  publié 
par  trois  jorirs  d'Audience,  et  affiché  aux  portes  d'icelles  et  chea  les 
GrclTicrs  f' •  l'Ainirautc.  Bonne  à  Léogone  Côte  Saint-Poœingue >  le 
premier  Octobre  1 7 1 1 .  Signé  MiTHON. 


'Arrêt  Ju  CcnstU  4u  Càp ,  fui  nwùt  Ut  Parues  fflrdevûnt  i§ 
Crever  de  la  Cour  pour  ttre  jugées  par  lui  ,  et  nomme  un  Greffier 
.  pour  le  remplacer  dans  eette  cause» 


$  Octobre  171  x. 

■    ;•  'I  ;    ■  V-, 


Rm  t»X  £  M  i  .V  T  gcncidi  Juii  par  M.  l  Intendant  pour  la  Régie  et  la.  ' 
Perception  des  Drous  de  Monseigneur  i  Amiral  dans  les  Islu  du  V vit 
et  à  Saint'-Dûmingue.  '         ,  .  ..^ 

.Du  C  Octobre  1711,.  . 

J-.      •  .  n' 

BAIT-JaCQVBS  MfTHOV,CtC 

TITRE   PREMIER*.  i 

Des  Receveurs, 

Art.  r*.  Les  Receveurs  -  Généraux  de  la  Martinique  et  de  Saint" 
Doininguc  feront  la  Recette  des  Droits  de  S.  A.  S.  en  ycrm  d'une  Coirt- 
mission  signée  de  sa  main ,  coinre-signée  par  le  Secrétaire^Gcnéral  de  la 
Marine,  et  enregistrée  a»  Bktge  de  l'Amirauté  ou  des  Jnges  eonnoissana 
des  causes  Maritimes ,  dans  les  lieux  où  elle  doit  être  eicreée  »  et  après 
avoir  prêté  le  serment  en  tel  cas  ttqoiss  sans  qrftt  ttnt  permis  à  qirî  que 
ce  soit  de  les  déposer  de  leurs  Charges  pour  en  pourvoir  d'autres  ,  ni 
de  leur  ôter  le  mammem  des  deniers  qu'ils  ont  entre  leurs  mains  ,  sotis 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être ,  à  moins  d'un  pouvoir  par  écrit  de 
bOus.  LeDépartememtdu  Recéveur-GénéraldeJkMartinique  comprenciia 


aii  L&ix  et  ConsL  des  Cotomes  Fntkfoùee 

toute  ladite  Isle ,  et  celui  da  Receveur-Général  de  Satm-Domingne 

toute  la  Côte  dudit  Saiiit->Domingue,  dans  rétci^due  duquel  Dcpartcment 

il  letir  sera  loisible  de  mettre  sous  eiix  de>  Ci  n  n:^  pour  les  petits  Ports 
et  autres  lieux  où  il  en  sera  besoin,  desquels  C mmis  ils  demeureront 
civilement  responsables ^  S.  A.  S.  se  rcsLrvant  de  coinmcttic  des  Rece- 
veurs dans  les  Ports  plus  oansidérablc:» ,  scloii  qu'elle  le  jugera  à  propos. 

Art.  n.  Let  Reoevettis  se  conformeront  dans  rexercice  de  leurs 
ibnctions  à  ce  qui  est  porté  dans  l'Ordonnance  ât  la  Marine  de  i  d8i , 
au  Titre  des  Receveurs  de  PAnûral  y  et  lèveront  ses  Droits  ,  siûvant 
rinstruction  particoUerc^  «cca  OU  4  été  donnée  à  chacun  d'eux  pour, 
son  Département. 

Art.  III.  Les  Receveurs-Généraux  à  la  Martinique  et  à  Saint-Do-' 
tningite  tiendrojit  uii  registre  général  de  chaque  Recette  ;  savoir ,  un  pour 
le  dixième  des  Prises  et  Rançons ,  un  pour  les  Séquestres ,  un  pour  les 
Droits  d'ancrage»  un  pour  les  Amendes  et  Confiscations ,  un  pour  les 
Bris  et  Naufrages  ^  si  besoin  est ,  et  un  pour  la  Recette  et  Distribution 
des  Congés  ou  Commissions  ,  qui  se  dcli\  rent  gratis  à  l'Amérique  ;  ces 
Registres  seront  cotés  et  paraphes  par  la  personne  chargée  des  intérêu 
de  S.  A.  S. ,  dans  lesquels  seront  rapportées  les  Recettes  des  diifcrens 
Ports  ou  Quartiers  par  chaque  aiuiée  ^  et  lesdits  Receveurs -Généraux 
prescriront  le  même  ordre  aux  Commia  par  eux  préposé  ,  qui  feconit 
jpui^lier  leuia  Registres  par  les  Juges  des  lieux. 

Art.  IV.  Les  Receveurs -Généraux  seront  tenus  d'envoyer  à  la  fin.. 

'de  chaque  année  un  Bordorcau  gcncral  des  sommes  qu'ils  ont  reçues 
pendant  ledit  temps;  ensuite  duquel  ils  inséreront  un  autre  Bordereau 
des  Remises  qu'ils  auront  faites  en  France,  en  la  forme  qui  suit  : 

Isle  de  Saint-I^enri^igue» 
Année  >...•. 
Dixième  des  Prises  dii>R»«pMK^^ï  .    :  .  ' 
.  {^uartieî     ^^P  pendant  ladite  année*  i  '•  * 

du  Port-de-Paix. 
de  Lcogane. 

;  '      .  '  ,  du  Pctit-Goave.  -  ■ 

de  SBint-Lons  et  Jacquemel; 

j  ,      ,  »  .. 

.Droitf  d'Ancrage, 

Léogane.   •  ••••••«  

leCap. 
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'    '  Amendes  tt  Confiscations*  - 

Lcogane.    ••..    ...•.  ......•« 

•    Le  Cap.  •    •  t 

,  liC.  envoyé  à  M.  le  Trcsoricr-Gcnéral  de  S.  A.  S.  unc^  Leune 

«leChange  de  la  lomme  • 

Embarqué  da^is     Vatsfseau  Je  .  •  .  •  .  cpmmandc  par  < 

Bam<|ues  de  Sùae  ou  Indigo,  éc 

Ponant  il  me  reste  en  caÎMe  de  ladite  année  ou  en  lecounemens,  dont 
*   Je  atiis  comptable  »  la  .somme  de  •  ....  .  « 

AsT*  V.  Lei  Reœreun-Gàiéraux ,  auni*^  wfnH  la  pnblicatien  Ai 
présent  Règlement ,  feront  Êiira  la  vérification  de  leurs  Reoeu»  par 

M.  Mithon,  Commissaire -Ordonnateur  ,  et  dressecbm  leun  comptes 
depuis  rannce  1701  jusqu'au  premier  Janvier  1711  ,  si  fait  n'a  été  en 
la  manière  q'ii  le-ir  a  clé  prescrite  par  ledit  sieur  Mithon  ,  n'étant  pas 
possible  de  suivre  en  tout  le  modèle  qui  en  est  venu  de  France  ,  et  se 
conjbrmeront  à  hivcnir  an  prêtent  &^kmeni;  et  comme  Icdk  neur 
Msthon  nt  peut  continuer  d*arrêterlei  comptes  thi  Recevcur'-Général  de 
la  Martiniqftte»  i  cause  de  l'cloigncment  des  lieux ,  le  sieur  de  Vauconrtois 
s'adressera  pour  cet  efTct  à  M.  l'Intendant  des  Isles. 

Art,  VI.  I-c  Kccfvcur -Général  enverra  à  la  fin  de  chaque  année  à 
M.  de  Vâlincour,  6ecraaiirc-G encrai  de  la  Marine  >  un  état  général  en 
Ibttne  de  Borderean  des  Prises  qui  y  auront  été  adjugées  pendam  ladite 
imnée. 

Art*  Vn.  Les  Receveurs  seront  tenus  de  filre  mention  dans  leurs 

Registres ,  autant  que  faire  se  pourra  ,  des  Espèces  qu'ils  recc\Tont  pour 
les  Droits  de  S.  A.  S. ,  et  eu. feront  mention  dans  leurs  quittances  ou 
pmpliaiions  d^iceiles. 

AiiT.  VIIL  h»  compm  des  Reocrenis-Oénérauz  de  la  Martinique 
et  de  Snnt-Doimngtte  seront  arrCtés  i  la  fin  de  diaque  année  par  l'In- 
tendant et  CommissaireOrdonnateur  ou  autres  personnes  préposées  par 
S.  A.  S. ,  lesquels  seront  envoyés  à  M.  de  Valinoottrt  pour,  après  inroîi 
été  examines  ,  être  signés  i:>ar  S.  A.  S. 

Akt.  IX.  Xjc  Receveur^Général  sera  tenu  de  joindre  à  ces  comptes 
les  copier  coUatkfmées  de  ses  Registres ,  pour  servis  â  Pexamen  desdits 
«omptcst 

Abt.  X.  Lorsqu'il  sur\'iendra  une  diminution  ou  augmentation 
d^fspeoes  «  les  Officien  de  l'Amiranté  se  tiaasporteront  dam  la  maisoici 

Nn  ij 
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Zaix'èt  Cûnit,  des  C^htuii  Prtmçoîse* 

des  Receveurs  pour  êûxp  ta  viSdficatûm  4e  ieun  caisiet ,  et  en  dresier 

verbal. 

Enjoignons  très-expresscincnt  à  tous  les  Receveurs  de  faire  faire 
.  'exaqeoiem  lësdics  Proçès- verbaux,  fanie  de  quoi  il  ne  leur  sera  alloué 
^oaticf  dinfinodoti  pour  v&êoa  da'décri  ,'ei  à  pdne  (f  être  privé  de  leurs 
Appoimemeosou  Commission  ,  sll  y  «  aiigmentation'sur  lésî&tes  E^ecefe» 

 '      TÎTRE'  DEUXIEME. 

■   ,  ^Dts  CommissUms  *n  Gutrrt, 

'Amt,  I".  Tous  les  Congés  tt  Comnnssions  seront'  signés  de  5*  A.  S. 
.'ét  scdét'  do  snau  de  ses  Aimes  ^  et  eiyédiés  sous     smie  ànaètae 

Numéro. 

Art.  II.  Les  Commissions  en  la  forme  ci-dessus  seront  envoyées  au 
Receveur-Général ,  qui  en  donnera  son  reçu ,  et  les  distribuera  dans  les 
dtfi&vns  Ports  qull  jugera  à  propos ,  dont  les  Receveurs  Faiticuliers 
-tiendront  un  R^istre  de  Recette  et  Distsibudon ,  qui  se»'  envoyé  M 
-.Réoeveur-Gcncral  pour  être  porté  sur  son  Registre ,  dont  il  rendsa 
compte  de  la  distribiltion  seulement  ;  voulant  S.  A.  S.  qiie  ses  Com- 
:inissions  soient  délivrées  gratis  dans  les  Isles  seulement  pour  faciliter  la 
Course* 

'    Aet.  m.  Ce  Registre  sera  arrêté  et  vérifié  à  la  lin  de  cha^e  année 
!par  Je  Juge  de  PAmiranié  ou  là  personne  diargée  du  smn  des  affiiircs 
'de&A.  S.;  et  le  rédpissé  que  le  Recevettr-Géncnd  enverra  aen  en 
cette  forme  : 

Ttii  reçu  dt  Af.  de  .  ,  .  .  Secréta'tre'Général  de  la  Marine  y  la 
quantité  de  ....  Comttùssions  depuis  et  compris  N°.  • .  •  jusqius  et  compris 
N*«  »  *  ,  d€  la  dittributàon  detqudUs  jp  pnnuts  de  rtndr*  titmptMm 

T  l  X  R  £  .  T  R  O  I  S  I  £  M  £. 

Des  Droite  Ancrage, 

Les  Kt<A  eurs  recevront  pour  les  Droits  d'ancrage  la  somme  de 
97  liv.  i  o  soli  de  tous  les  Navires  Marcliands ,  Batteaux  ,  tant  grands 
que  petits ,  qui^momlterbnt  à  h  C6fe  de  S.0oqiinguc  }  il  en  sera  tenu  un 
Re^stre  coté^  paraphé  par  le  Juge  de^AoïinRiléi  dn^d  ik  enverront 
un  extrait  à  la  fin  de  chaque  annce  arrtîc  par  le  Juge,  au  Receveur^ 
Ocncral  pcnir  être  porté  sur  leRegisue  gcnàtalv  suivant  qu'il  sera  ex- 
pliqué par  le  modèle*  '  '  ' 
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(u  tl/  V  de  t Amérique  sous  U  Vint,  âS^ 

TITRE  QUATRIEME. 
Amendes  et  Confiscations» 

Art.  I".  Les  Receveurs  ajronr  soin  de  recevoir  les  deniers  qui 
TevicaiiroiU  à  S.  A.  S.  pour  les  Ainendes  et  Confiscations  adjugées  à 
son  profit  dans  i'ctenduc  dé  la  Justice  où  ils  feront  leurs  Recettes,  et  s'en 
diargeroitt  dans  leur  Registre  en  la  manière  qui  leur  sera  prescrite 
ci-aprcs,  tU  enverront  à  la  fin  de  diaque  année  une  copie  dudît 
Re^isire  au  Receveur-Général  qui  les  portera  sur  le  Registre  général. 

Art.  il  Ils  seront  tenus  mss'i  de  faire  toutes  les  poursuites  et  dili- 
gences nécessaires  pour  le  recouvrement  desdites  Amendes  et  Coniîsca^ 
tiuns ,  sous  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom. 

Art.  IIL  Les  Receveurs  énonceront  dans  leurs  Registres  les  Sen- 
tences qui  auront  prononcé  lesdates  Amendes  et  Confiscations  ;  a  s^l 
arrive  que  nous  jugions  à  propos  de  les  remettre  par  grâce ,  ils  déchar- 
geront également  du  produit ,  sauf  à  faire  reprise  en  rapportant  l'ordre 
qu'ils  en, auront  eu  de  S.  A.  S. 

TITRE  CINQUIEME. 

Comme  il  arrive  pendant  ia  Guerre  que  Ton  ordonne  le  séquestre  de 
plusieurs  eflfets  des  prises,  les  Receveurs  feront  toujours  dans  leur  compte 
un  chapitre  panicuUer  des  séquestres  pour  se  charger  en  Recette  de 
ceux  dont  les  effets  leur  auront  été  remis  ,  et  se  chargeront  seulement 
pour  mémoire  de  ceux  dont  le  temps  ne  sera  pas  expiré  ou  qui  auront 
été  séquestres  en  d'autres  mains. 

TITRE  SIXIEME. 

D»  JDhàem»  des  Prises ,  Rançons ,  Représailles  et  de  la  Confiscation 

desdites  Prises  et  Rançons, 

Art.  I".  Les  Recevetus  établis  dans  les  Ports  cù  Ton  mené  des 
Prises  feront  la  Recette,  tant  des  Dixièmes  qui  appardcniiCtit  à  S.  A.  S., 
que  des  Prises  ou  part  d'icellcsqui  ]>ouiTont  cire  conlisqutes  au  profu  (ic 
S.  A.  S.,  le  tout  conformément  à  l'Ordonnance  de  i(J8i  ,  Kcglcmcns 
et  Arrêts  du  Conseil  inter\'enus  sur  ceue  matière. 

Akt.  II.  Lesdits  Receveurs  tiendront  un.  Registre  particulier  pour 
ladite  Recette  suivant  le  modèle  d-aprcs  qu'ils  Seroitt  anêier  &  la  fia 
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de  chaque  année  par  le  Juge  de  l'Amirauté,  dont  ils  enverront  nne  oo^ 
collationnce  par  ledit  Juge  au  Receveur-Générd  pour  "être  portée  «or  le 
Registre  général ,  qui  sera  arrêté  par  la  personne  chargée  du  pouvoir  de 

S*   A»  Sa 

Art.  III.  Les  Receveurs  se  chargeront  en  Recette  de  tomes  les  Prises 
et  Rani^otis  généralement  quelconques ,  qui  auront  été  menées  dans  leurs 
Forts ,  observant  qu'à  l'égard  de  oellca  dont  U  aura  été  £ût  main-levée  » 
ils  s'en  chargeront  en  Recette  par  mémoire  seulement,  pour  jasûficaiioii 
de  qttoi  ensemble  des  autres  articles  de  leurs  comptes ,  ils  seront  ternit 
de  rapporter  un  Cer-ificat  que  le  Grefllf  r  leur  expédiera  à  U  fin  de  chaqufi 
année,  suivant  la  iorme  et  modelé  qui  sera  mise  ci-aprcs. 

Art.  IV.  Les  Receveurs  observeront  dç  ranger  dans  leurs  comptes 
les  Prises  dont  ila  se  chargeront  suivant  l'ordre  des  dates  des  Jugemens 
maa.  auront  été  rendus ,  soit  de  bonnes  Prises  ou  de  maîn-levée« 

Art.  V.  A  l'égard  des  R;ançons  ,  Dixième  des  Prises ,  ou  part  dana 
les  Prises  confisquées  ?\i  protu  de  S.  A.  S. ,  dont  elle  aura  fait  quelque 
remise,  ils  s'en  chargeront  pnreinemt-nt  en  Recette  ù  la  charge  de  reprisa 
de  la  somme  dont  S.  A.  S.  aura  ùit  remise  >  hic^uelle  leur  sera  ^iiuuce  ci^ 
rapponant  les  ordres  qu^)^  auront  de  S,  A*  S. 

Art.  VL  Se  diargeront  pareillement  çn  Recette  des  Ihises  qui  n'aih 
lont  point  été  jugées  ni  liquidé^  çbuis  Panoée  où  elles  auront  été  Êites  i 
piais  par  mcmoire  seulement. 

Art.  Vn.  Seront  tenus  de  rapporter  jpou^f  pièces  justificatives  dq 
leurs  Recettes  Içs  pièces  suivantes  ; 

S  A  v  o  I  R  î 

1°.  Un  état  Certifié  du  Juge  de  PAouauté  de  chaque  Port  en  1^ 

inoni^re  qui  suit  ; 

Beat  général      Pmef  amndei  4U  Port  ^  ^  ,  •  •  ,  fendant  Pamiéo 
,  .  ^  ,  ^jugéu  de  bof^  Fàstpof  S^^iwem  dx^Jugb^  tM^m^fe^ 
I»  Çhan^fêy  €t  liquidée*  S  sav^r  9  tte* 

lies  Greffier!  seront  tenus  de  lenif  tm  scnaiblablei  Re^^tie^ 
If C¥9  Juge  de  Amirauté  du  .  ,  •  ^  eei^fipns  ayoît  e^nit  U présme 
Etat  sur  tes  MinuCdS  du  Crc.^s  de  ce  lieu,  qn'r  s'est  trouvé  conformé 
WixdiUs  MiniUer  ,  tant  par  rapport  aux  sommes  ,  à  quoi  së  monte  I4 
produit  u£sdits  Dixièmes ,  que  p^r  rapport  aux  noms  et  à  la  qualité  des 
J^risfs  qui  ont  été  itquidéu.  et  çmen^  M  ee  Port  s  eu  foi  </e  quoi  fiOMê 
fiptfns  wr(t4  U  pritmt^  à,  .  «  .  le  ,  •  ,  ^ 
'  ][49dit  £1^  fi^né  double  icrviia  de  pièces  j  wtificathras  dans  les  oomp^ 
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de  tAndrî^e  sous  le  Vem,  387^ 

dtt  Recevenr-Cénéral,  dont  il  en  enverra  un  autre  au  Secrét^eOàiénl . 

de  la  Marine,  vise  de  l'Ordonnateur. 

2°.  L'Extrait  du  rapport  fait  au  Greffe  par  celui  qui  aura  amené  la 
Prise  ou  otage  de  Rnnçon  d.inç  rc  Port. 

5*.  L'Extrait  des  enregisiremcns  fait^  au  Greffe  des  Jugcmens  ou 
Arrêts  qui  auront  déclaré  bonne  ladite  Prise  ou  Ran^n. 

4**  L'Invenfâre  des  effèis  des  Prises* 

L'Extrait  des  Procb-verbanx de  vente  et  liqutdadon  des  efièts  de 
ladite  Prise  ou  Rançon. 

6".  L'Ampliation  de  !a  quittance  qu'il  mîra  donnée  pour  le  Dixième 
qui  sera  reveau  de  ladite  Prise  ou  Ran(,on ,  à  moins  que  le  Dixième 
n'ait  été  pris  en  Espèce  j  auquel  cas  il  lapponera  PEtat  de  veiue  de  lui 
certilié  et  du  Juge  ou  du  Pirocineur  du  Rot  de  PAmicaniéj  visé  de  cehd 
qui  seia  chargé  des  iméréts  de  S.  A.  S. 

Art.  VIII.  Défendons  très-expresscment  aux  Receveurs  ,  sous  pdne 
de  radiation  de  leur  Commission  et  de  plus  grande  peine  s'il  y  échoit , 
de  plus  donner  à  Pavenir  auome  quittance  pour  les  Di^ciemes  qu'en  la 
forme  suivante ,  qui  contiendra  en  abrégé  les  pièces  ci-dessiis  mention- 
nées ,  et  sans  en  retenir  une  ampliation  ngnée  de  celui  à  qui  il  aura 
donné  ladite  quittance;  et  lorsque  le  Dineme  aura  été  piis  en  nature>  il 
l'expliquera. 

Je  ioussigné ^  Rteeveur  de  S,  A.  S,  f  au  Port  de  ,  déclare 

avoir  reçu  de  ,  ,  .  ,  la  somme  de  y  à  laquelle  s^est  irjtivé 

monter  le  Dixième  dû  à  S.  A.  S,  pour  la  Prise  ,  le  ,  etc.    sur  laquelle 
tomme  de  .  •  *  »  dùbtc^n  ftùte  des  frais ,  4I0M  S,  A,  S.  est  tenue  ^  qui 
moiUeat  à  U  sommé  de  ,  .  .  .  i  i  /  resu  pour  ledit  X>îxieme  celle  de  , 
mentionnée  ei-dessuSf  dont  je  quitte  ledit.  .  .  et  tous  autres  fait  à,  .le  . 

JLor^qu'il  y  aura  des  Dixièmes  des  Prises  en  nature»  il  faudra  faire 
mention  dans  ia  quittance  de  la  quantité  et  qualité.  • 

Abt.  IX.  Pour  ce  qui  concerne  les  frais  où  le  Dixième  doit  entrer  , 
les  Receveurs  se  oonforaieront  à  lX)rd<Muiance  de  idSi ,  et  aux  Ré- 
lumens  intervenus  sur  cette  matière  «  sans  en  passer  aucun  autre  >  sous 
prétexte  de  droit  de  Conunission  ni  quelqu'autre  que  ce  puisse  être; 
cependant  s'il  se  tronvoit  rinclqncs  frais  extraordinaires  l^'^^itimement 
faiii  pour  la  conservation  tic  ia  Prise,  et  dont  les  Armateurs  dcin-i-id^sscnt 
que  le  Dixième  fût  cliargc  j  S.  A.  S.  a  doniic  pouvoir  à  l'Intendant,  des 
Isles  et  Ordonnateur  de  Saint-Domingne  de  les  régler* 

AftT.  X.  Les  Receveurs  seront  dispensés  de  rapporter  les  amplianons 
det  quittances  qu'ils  ont  fournies  pour  le  Sixième  des  Piiaes  qoi  Jeiis 
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auront  été  payi'es  avant  l'cnret^istrement  du  présent  Règlement  »  à  la 

charjîe  de  rappui  ;cr  le^  autrci  pi  ceci  ci-dcsbus  mcntianiK  CS. 

Akt.  XI.  La  Coutume  ctant  ciablic  aux  isles  tic  rAnierique  que  les 
Armateurs  et  Flibuitier^  prenneiH  leur  part  en  Espèce  de  tout  ce  qui  se 
peut  partager ,  et  de  donner  aussi  en  Espèce  le  Dixième  de  S.  A.  S.  à 
son  Receveur;  il  sera  loisible  auxd  ts  Receveurs,  lorsqu'ils  le  irouveKMIC 
à  propos  pour  l'intcrct  de  S.  A.  S. ,  de  vendre  lesdites  Marchandises 
prises  en  Espèce  par  adjudication  dans  la  forme  ordinaire  ou  même  de 
gré  à  gré  en  détail ,  dont  ils  donneront  connoissance  au  Juge  ou  aa 
Procureur  du  Roi  de  l'Amirauté  »  attcncHi  qu'étant  vendus  par  adjudi* 
çatîon  on  n'en  redreroit  qu'un  très^bai  prix ,  à  cause  des  FUInisûers  »quî 
presque  toujours  vendent  leur  pu-t  pour  très-peu  de  chose ,  ce  qui  avili- 
roit  conséquemment  les  effets  du  Dixième  ;  observant  lesdits  Receveurs 
de  faire  un  état  de  vente  des  effets  et  marchandises  certifié  du  Receveur 
et  du  Juge  de  l'Ainiraiiié  ou  du  Procureur  du  Roi ,  dans  lequel  état 
seront  marquées  le^  pei:>onnes  auxquelles  lesdites  marchandises  auront 
été  vendues ,  lequel  sera  visé  et  approuvé  par  l'Intendant  ou  Ordon-» 
natcur ,  ou  autres  personnes  chargées  des  intérêts  de  S»  A*  S*  «  et  ensuit^ 
défiosé  au  Greffe  de  l'Amiiauté  pour  y  avoir  recours. 

Art.  Xn.  Les  Registres  seront  tenus  sur  du  papier  comnmn  de  qua- 
torze pouces  et  de  la  largeur  de  dix  ponces ,  et  chaque  page  sera  séparée 

deux  coloiiucs  i  dans  la  première  seront  écrits  les  npnis  de  chaque 
Prise  y  suivant  l'avis  que  Je.  Receveur  auia  eu  ét  leur  amvée  ;  et  dam  la 
seconde  ,  a  côté  du  nom  de  chaque  Prise,  seront  marques  les  dates  de» 
Jiigcincns  qui  auront  été  rendus ,  soit  de  maia»levéc  ,  contiscatton  OU 
ijitct  locutoire  »  les  ventes  qui  auront  été  ^tes ,  et  le  dixième  qui  en  seca 
rcyçr.u. 

■  Li  asit)  qi:e  cela  se  puisse  faire  sans  aucune  confusion ,  les  Receveurs 
ob^^et  vcrout  de  laisser  quatre  pouces  d'intervalle  dans  la  première  oobnn« 
QTKre  les  noms  dç  idipque  Prise ,  le  tout  oonfonnémeitt  au  modèle 
ci-dessous, 

AnT.  XIII«  Le  Recevetir-Général  enverra  tous  les  ans  au  Secrctairer 

Géiicral  de  sa  nuiii  dc^i  cojiles  de  ses  Registres,  qui  seront  collaiionnces 
par  le  Juge  tic  T Amirauté  ,  ou  autres  personnes  chargées  des  intérrts  de 
S.  A.  S.,  sous  peine  d'être  privé  de  ses  Appointcmens  ou  Cominission 
pendant  Tannée  où  ils  auront  manqué  d'y  satisfaire,  et  de  plus  grandv 
peine  s'il  y  échoit. 

iVi^M*  Le  Tttre     l'Aonacl  inutile ,  n'y  en  ayant  point  aux  Isles* 
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de  tAmcrijUC  sous  U  Vent,  aSj^ 
Modelés  des  Registres  qui  seront  tenus  par  le  Receveur  Particulier , 
lesquels  seront  cotés  et  paraphés  par  les  Juges  de  l'Amixauic ,  ou  ïci  pcc< 
•onnes  chargées  des  intérêts  de  S.  A*  S» 

PtLMMjER  RsciSTKB  ,pottr  tefvir  à  u  Recettt  et  DûtrîtutiM 
des  Commissions  jteadaai  rannée .  ■ .  • 

^ttjûurd'hm  nous  CommissaircOnioanateur  ou  Juge  de  V  Ami- 
rauté en  venu  Ju  pouvoir  à  nous  donné  par  S,  A.  S*  AÊonseigneur  U  Comte 
de  Toulouse  y  Amiral  de  Fronst  ^  Gouverneur  dt  Bretagne,  nous  étant 
faitreprésenter  ie  Registre  ,  eu, 

pMVXiXMM  Rmgi^trx,  poiur  laRaeetee  des  Droits  d* Ancrage* 

Tmiozsisms  RsGi$TRE i  pour  servir  à  U  Recette  des  Brisée 
Naufrages  à  ta  Côte  de  Saint'DMÛngue  pendant  Vannée  •  •  •  • 

QvATRîMMs  RsG  I STRM  ,  pour  servir  à  la  Recette  des  Amendef 

et  Confiscations. 

Efièts  provenans  de  »  .  » . .  ^  lçs(jucls  ont  produit  la  somme  de  . . .  ^ 

Total  ...... 

Lorsque  S.  A.  S.  aura  jugé  à  propos  de  remettre  quelqu'Amende  ou 

Confiscation,  il  en  sern  hk  mention  en  marge. 

Si  lei  Confiscations  sont  prononcces  par  Jugement  de  S.  A.  S. ,  il  en 
sera  fait  mcniiou  sur  le  Registre ,  et  Iç  Receveur  se  fera  délivrer  une 
copie  du  Jugement» 

Cj  N  <iu  tMME  RsGJSTAS ,  pour  Ut  Effets  séquestré»  h  Ut  C$ta 
Saint-Domingue  pendaiu  Vannée . .  • . 

SixtSMB  RsarsTMM ,  servant  à  ta  Recette  dfs  Disikmes  det. 

Prises  et  Rançons ,  fnnée . .  • 

Liquidadon  du..,,  montant  à ... le  IXxieme  revenant  à. .|  ee 
Uf  Marchandises  prises  en  nature  suivant  l'état  de  vente  à . .  • . 

Total  du  Dixième  * 

Nota.  Le  cas  d'avoir  à  relater  le  Jugement  du  Conseil  des  Prises 
n'arrive  presque  jamais  ici,  où  l'on  est  oblige  de  déclarer  de  bonne  Prisct 
ou  de  donner  m^wlevce ,  sans  attendre  le  Jugement  du  Conseil  de 
S.  A>S*,  à  cause  de  l'éloignemott  des  lieux»  et  du  tort  que  le  retarde* 
Ittent  causerait  aus  Panics  intérestces* 

T»me  U,  Qo  - 
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Dei  comptci  qui  seront  rciitlus  par  le  ilc  c»cui-ùciiual  après  qxic  !a 
Recette  aura  été  établie  par  les  dilfôreiis  Registres  tenus  par  k  Receveur- 
General  sur  les  Regï^itres  des  Receveurs  Paruculîcrs ,  vcritics  en  la  ma- 
nière ci*des5us  pre^crhc ,  et  par  les  piecet  cnoncccs  dans  le  Rcg'einent, 
le;  Rc  evctirs  justitteroat  la  dépense  et  la  reprise  de  leur  compte  en  la 
foiine  c[ui  suit. 

la  Dépense, 

Les  remises  qui  se  feront  par  le  Receveur-Général,  soit  en  Lettres  de 
changes  ou  embarqueme  it  de  M.ircliandises ,  seront  faites  nux  ordres  du 
sieur  de  Seîtr.es,  établi  Receveur-Gcncral  de  S.  A, S.  à  la  Rochelle,  dont 
ledit  sieur  Hcr;veur  donnera  avis  en  même  temps  à  de  Vaiincourt, 
et  rapporici  i  a  ce  sou  compte  les  Connoissemens  et  Factures ,  ouLettrcs 
de  change ,  puiu  justitier  les  rennises  ou  envois* 

Quoique  le  sieur  de  Selines  soit  établi  à  la  Rochelle,  cela  n*einpêcbe 
que  le  Receveur-Général  ne  puisse  embarquer  des  Marciiandises  dans 
des  V  iisscnrtx  qui  iront  dans  d'autres  Ports  aux  adresses  des  Receveurs 
Particuliers  de  S.  A.  S.  ;  mais  il  marquera  que  c'est  poiir  suivre  les 
ordres  du  sieur  de  Selincs ,  et  il  lui  en  doniicra  toujours  avis. 

J>9  la  Rtprut. 

Les  Articles  qui  composeront  ce  Chapitre  seront  justifiés  par  les 
ordres  qui  auront  été  donnes  ,  contenant  quclqttes  remises  de  Droits, 
et  par  les  pièces  qui  prouveront  rinsolvabilitê  des  Débiteurs,  et  les  dili- 
gences cil  tel  <  is  requises  que  les  Receveurs  auront  fait  jpour  parvenir 

au  recQUViCincji  aci  Droits. 

.Modèle  des  Comptes  que  rendra  le  Rerrveur-Général  de  S.  A.  S.  de 
la  Régie  de  SCS  Droits  aux  Isles  du  Vent  et  à  Saiat-Dumiiiguc. 

Compte  que  rend  à  S.  A.  ^.  Monseigneur  V  Ami  ml  de  Fmnce  M  y 

Xecevcur-Gcnénii  des  D rails  de  S.  A.  S. ,  de  tous  les  dijfcreas  Quartiers 

de  la  Cote  Saint-Domingiu  pendant  f  année. ...  '  | 

RECETTE  ! 

,     P  JL  s  M  T  MS  R  ChAPITRM, 

A  cause  du  Droit  d'Ancrage. 
Fait  Ktettu  U  ComptahU  4t. ta  tmm  49  >  ( 
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db  tAmirifuit  tous  U  Vent,  2$  t 

PSVXtSMM  CnAPtTRS, 

A  cause  des  Brii  ci  Nauûagos. 
Fait  Recetu  U  Comptablt  dt  lë, 

TAOtSiSMa  CXAPMTJLM» 

A  cause  des  AmciKiej  ci  Conîucaùojis. 
Fait  Recette  ie  Comptable  de  ia  tomme  ^  •  •  •  • ,  et<* 

QVATAIBME     C  M  À  P  Z  T  Jl  M, 

A  cause  des  Séquestres. 
Fait  Recette  le  ComptaâU  dt  U  somm*  de  tu* 

A  caxise  des  Dixièmes  des  Prises.  ^ 
Fan  Rciute  U  ComptabU  dt  la  tommt  dto  •  •  •  «  etc, 

\a  total  de  la  Receue  moitte  à    .    •   «  •  

Dépense. 

Fait  dépense  U  ComptaUt  dt  ta.  tomme  dt, ,  ,  ,  pour  Us  six  pour  ttat 
de  Commission  qui  sont  attouù  OU  Reetytur-Cénérai dtS.A^S.,  du  ioud 

de  la  R  L\-em  montant  à     .     .     .  . 

Fait  dépense  le  Comptable  de  la  somme  de  •  m  ,  , 

Soamt  dt  et  CkapUrt  «... 

R  E  F  a  I  s  E. 

Fait  reprise  U  Comptable  de  la  somme  </e  .  .  .  .  pour  le  Dixième  de  la 
Frise  y  le  ,  *  .  ,  montant  <i  .  .  ,  ,  duquel  S,  A.  S.  a  fait  remise  en  faveur 
de.,  m  tSttivant  Vordrt  dt  S,  A,  S,  en  datte  du  ,,ci  rapporté .  «  W  •  •« 
Dtla  sommt  de,,*, pour  famtadt  adjugée  â  S,A,S,,  à  la^utUt  ,,,,  € 
4ié  eoitdairttti  • ... ,  dont  S,  A,  S,  a  fait  rtmhe  sut»ane  Vordrt  tn  date 
du, rapporté .  • .  <f . . . . 

Somme  dt  u  Chapitre   • 

Oo  ij  ' 
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La  Déptnse  monte  à  la  somme  de  

Bt  Us  Reprises  à  ,  ,i  

Total  lie  la  Dépense  

Résultat  du  présent  Compte* 

La  Rec^rtc  monte  à,., .ci,,,*. 

Et  /il  Dépense  à  ....  ci  

Pariant  le  Receveur  de  S»  A,  S,  Monseigneur  V Amiral ^  est  Comptable 

^€  •  •  •  «  et  *  «  *  «  • 

Arrêté  à  Saint-Domingue  ee ,  , ,  * 

Extrait  de  la  Lettre  de  S.  A.  S.  Monseigneur  V  Amiral  à  M^MiTHoif, 

Commissaire-  Ordonnateur. 

"Dm  2$  Septembre  i7io« 

Comme  vous  nie  marqtfez  dans  vos  Lettres  qu'il  y  a  beaucoup 
d'AiîicIcs  dnns  le  Rcglemeiu  que  j'ai  fait  pour  la  Régie  de  mes  Droits, 
-  qui  ne  peiiveiu  pas  être  exccuics  rcguiicremeiu  dans  les  Isles ,  à  cause 
de  la  discaiice  des  lieux  et  des  diSerens  usages ,  ce  que  j'avois  Bien 
compris  ;  je  vous  laùse  une  pleine  et  entire  liberté  de  réformer  ce  Rè- 
glement, cbnferaiémént  aux  usages  deis  lieux,  et  de  le  faire  enregistrer 
avec  les  changemcns  que  vous  aurez  jtigc  à  propos  d'y  faire,  afîii  qu'il 
soit  cxénitc  en  cette  manière,  et  afin  c(uc  les  Juges  connoissans  des 
Causes  Maritimes ,  aussi  bien  que  les  Recev  eurs  ,  soient  obliges  de  s'y 
conformer  j  j'en  fais  un  Article  exprès  dans  instruction  que  je  leur 
envoie ,  dont  vous  trouverea  id  le  double}  et  que ^e  leur  ordoone  de 
iàire  eniegisixer  dans  tous  leurs  Sièges. 

Ordonnons  en  vertu  des  pouvoirs  à  nous  donnés  par  S.  A.  S.  Mon- 
seigneur l'Amiral  et  de  sa  Lettre  ct<-dessus  écrite  aux  Juges  connoissaiis 
des  Causes  Maritimes ,  que  le  présent  Règlement  tb  fassent  publier  ec 
enregistrer  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  enjoignons  et 

ordonnons  aux  Greffiers  desdits  Sièges  de  communiquer  et  fournir  aux  Re- 
ceveurs de  S.  A.  S.  Monseigneur  l'Amiral  toutes  les  Pièces ,  Extr^ts  et 
autres  enseignemens  dont  ils  auront  besoin ,  le  tout  sous  peine  d'amende 
aibitaire  qui  sera  prononcée  par  les  Juges  ou  par  Nous.  Fait  à  Sasni^ 
Domingue,  le  6  Octobre  171 1.  Signé  Mithoh. 

R,  Ott'Siege  Royal  du  Cap  ,  le  ,  ,  ,  , 

Rê  auSiege  de  r  Amirauté  de  la  même  faille  en  1^19, 
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OrdOjN NAifCE  de  M,  l* Intendant ,  pour  le  Paiement  des  Charges 
Carde- Câtes  ,  achetées  à  Soini'Dominguc* 

Du  XX  Octobre  171  x« 

Jean-Jacques  MiTHoK,  etc. 

Le  Roi  ayant  lait  armer  exprès  sa  Flutie  le  Profond  ^  pour  yei&t 
prendre  en  cène  Côte  les  Sacres  dus  à  Sa  Majesté  pour  les  Charges  de 
Gardes^Côtes  ;  et  cependant  ctant  informe  que  les  Acquéreurs  desdites 
Charges ,  quoiqu'avenis  depuis  plus  de  deux  mois  de  l'arrivée  dudit 
Vaisseau,  n'ont  pas  leurs  Sucres-  prêts,  la  plupart  v.c  s'cuibarras^ant  pas 
des  ejigagcinens  qu'ii  ont  pris  avec  Sa  Majesté,  par  le  retardemciît  dudit 
Vaisseau  »  qui  consomme  inadiement  des  Vivres  «  et  coûte  beaucoup  pat 
les  Appointemens  et  Gages  de  l'Equipage;  pour  à  quoi  obvier,  nous 
«lédarons  auxdtcs  Acquéreurs  des  Charges  Gardes -Côtes ,  que  nous  let 
rendons  responsables,  en  leur  propre  et  pri\c  nom,  des  frais  du  retar- 
dement, tant  pour  les  Gages  de  l'Equipage,  que  pour  les  Vivics  cîudil 
Vaisseau,  s'iU  n'ont  leurs  Sucres  prêts  et  en  Magasin  à  la  lin  de  ce  moisj| 
suivant  la  Liste  que  nous  en  ferons  au  bu  de  la  présente  Ordonnance» 
le  surplus  du  temps  que  restera  ledit  Vaisseau ,  étant  à  leurs  frais  et 
pour  l«ir  compte  ;  à  l*effèt  dequoi  ils  resteront  contrûnts  par  vente  de 
leurs  effets  ,  même  des  Nègres  ,  et  par  corps  ,  s'agissant  des  propres 
deniers  du  Roi;  et  avant  ?.ms\  égard  à  ce  q'ii  ;»  ^tc  représenté  pat 

aucun  des  Acquéreurs  Gardes-Côtes,  que  icurs  Dcbucurs  se  defciidoicnl 
de  livrer  leurs  Sucres,  sous  prétexte  d'avoir  d'autres  dettes  à  payer ,  qui 
les  oonsommercnenc  en  fiais  de  Jusdce ,  nous  ordonnons  auitdits  Débi- 
teurs des  Acquéreurs  des  Charges  Gardes-Côtes  de  payer  par  préférence 
ce  qu'ils  doivent  auxdits  Acquéreurs  Gardes-Côtes ,  comme  s'agîssant 
de  deniers  royaux;  et  en  cette  considération,  leur  accordons  surséance 
de  trois  mois ,  à  compter  du  pr^ier  Novembre  prochain ,  à  IVgaid  de 
leurs  antres  Créanciers ,  pendant  lequd  temps ,  défendons  à  tous  Huis* 
àers  de  leur  faire  aucune  poursuite ,  à  peine  d*en  supporter  les  frais  ec 
tous  dépens;  desquels  Débiteurs  aux  Charges  Gardes-Côtes  il  sera  arrêté 
une  Liste  par  M.  de  Boismorant,  Commissaire  au  Cap,  à  laquelle  lesdits 
Huissiers  seront  tenus  de  se  conformer;  enjoignons  audit  sieur  de  Bois- 
moraiu  et  a  tous  les  autres  de  tenir  la  main  à  rexécuiion  de  ia  prcseiue 
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Oiclour.ance;  prions  M.  de  Chan:e,  Gouvcniciir,  CominaiïHnnt  zn  Cnp, 
de  donner  à  coi  cfi'et  toits  les  seconr?  qui  (Lpeiulroiu  de  lui  audit  siLiir 
de  BouHioritnt.  DokniI^  à  Léoganc,  c:c.  Signé  Mithon. 

Liste    des  Acquékeuks. 

MM»  de  Songe  f  Bourjol^  ^  de  Laye  ^  Héron  ,  Je  Choupcs  er  Arnotix. 

Total  ....  t  xoo  Bar rti^ucs» 


'AjtuÉT  du  Conseil  Supérieur  du  Cap,  qui  fixe  le  Prix  des  Nègres 

suppUcUs  à  S 00  livra  chacun, 

Da  4  Novembre  171 1. 

Arrêt  du  Conseil  du  Cap  y  portant  Tarif  pour  les  Honoraires  du 

Médecin  du  Roi» 

Du  ;  Novembre  1711. 

la  Requête  et  oui  le  Piocurcur-Gcatral  du  Roi  en  ses  Conclusions 
verbales ,  le  Conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  d'orénavant  le  sieur 
d*Autun  sera  payé  en  Campagne  à  quatorze  Jivres  par  jour;  et  dans  la 
Ville  du  Cap,  à  trente-six  sois  par  visite;  lesquelles  visites  il  ne  fera  que 
^and  il  sera  appelle. 


/iRRhT  du  Conseil  du  Cap,  qui  renvoie  le  Lieutenant  de  Juge  de  la 
mime  Ville  d  une  Frise  à  Partie  ^  faute  par  le  Demandeur  d'avoir 
tQnsign(i  V Amende* 

pu  6  Novembre  17  ix» 
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AurÂT  du  Coiuâl  du  Cap ,  qui  fixe  Us  Droits  du  Ckantn  aux 
Eitterrtmens  t  mime  des  Matehts  ^       Ûvns  t  z  sots* 

Du  7  Décembre  17 il. 

Koye^  VArrit  du  z5  Avril  tjiz» 

Ordonnance  ponant  y  l".  qu^ll  ny  a  d'autre  Prix  courant  que 
celui  en  Argent;  2°.  qu'il  ne  sera  ln>ré  que  des  Sucres  et  I.uiigos  de 
bonne  qualité ^  et^  3",  qm  les  Poids  des  Ilalfitais  seront  étalonnes. 

Du  13  Janvier  17x2. 

Jban- Joseph  DE  Pat ï,  ctc» 
Jean-Jacque&  Miihun ,  etc. 

Vu  la  Requête  à  nous  présentée  par  la  plus  considérable  panie  de* 

Ncgocians,  ou  Marchands  du  Quartier  de  l'Ouest,  contenante  plusieun 

faits,  cioiit  la  writt  ne  nous  est  que  trop  connue,  sur  les  deux  prix  cou- 
ransj^que  les  mauvais  Payeurs  veulent  introduire  d'une  même  Marchan- 
dise dans  le  uicmc  temps;  ce  qui  est  contre  tout  usage,  et  directement 
opposé  à  la  bonne  foi  ;  les  Débiteurs  contraignant  leurs  Créanciers  sous 
ce  prétexte  de  prendre  leurs  Sucres  et  Indigos  à  un  plus  haut  prix  que 
le  prix  courant  en  argent ,  pmii  récompense  du  crédit  qu*on  leur  fait,  et 
après  plusieurs  remises  qu'on  leur  a  faites ,  et  tlont  ils  ont  fatigué  leurs 
Créanciers  ,  qui  sont  forcés  d'en  passer  par  rcs  dure-;  condiiions ,  pour 
retirercc  qui  leur  est  dù  jet  encore  sur  la  quaiiicdesdns  Sucres  et  indigos, 
qui  sont  souvent  faits  sans  soin  j  ce  qui  discrédite  et  avilit  les  Denrées  da 
Pays  ,  à  la  ruine  des  Habituis  ;  méine  plusieurs  livrant  leurs  Sucres  trop 
gras ,  brûlés  e:  sans  être  purges;  d'autres  leurs  Indigos  mucrcs  et  tOttS 
verds ,  sur  lesquels  il  se  trouve  une  perte  considcraLîc  ;  ce  qui  n'est  pas 
xnoiiis  tromper  qtie  si  l'on  dor.noit  de  l'argent  faux  pour  du  hoh ,  ces 
Denri  es  icani  rc*,ues  au  prix  d'argent,  et  sur  les  poids  de  que'qncs  Ha- 
bitans  »  qui  sont  suspects  par  la  forte  diminution  qu'on  y  trouve  i  et  étant 
nécessaire  de  remédier  à  de  pareils  abus ,  dont  il  s'ensuivroii  la  deitruc^ 
tion  du  Conunecce ,  par  qui  seul  cette  Colonie  peut  subsister  et  devenic 
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jloriiiaiue,  nous  <k(.:Jroiis  que  le  prix  couraiu  ne  peut-être  autre  C[iic 
celui  de  l'argent ,  et  qu'il  n'y  en  peut  vrcàx  qu*tui  seul  dans  chaque 
temps  i  que  tous  les  Habitans  qui  »  par  mauvaise  foi  et  pour  éviter  éjt 
payer  leurs  dcacs ,  concraiiidtont  les  Ncgodans  et  Marchands  à  prendre 
leurs  Denrées  à  plus  haut  prix  que  le  courant,  seront  coiuiamncs  à  res- 
tituer ce  qu'ils  auront  reçu  de  trop,  sur  la  première  pliime  du  Négociant 
ou  Marchand  ;  n'eiitcndons  néanmoins  donner  atteinte  aux  Billets  ou 
Obligations ,  où  le  prix  de  Pliidîgo  ou  du  Sucre  sera  fixé  ;  ordonnomt 
qu'il  ne  sera  livré  aucuns  Sucres  ni  Indtgos  qui  soient  bien  purgés 
et  bien  secs  et  de  bonne  qualité  s  déclarons  qu'il  ne  sera  accordé  des 
diminutions  proportionnées  à  ceux  qni  auroîcnt  été  contraints  de  les  rece- 
voir ,  sur  la  plainte  que  les  Créanciers  ou  Marchands  en  feront ,  suivant 
l'estimation  qui  en  sera  ordonnée;  et  ce  iioriobstaot  les  conventions  par- 
ticulières que  Iç  Débiteur  peut  extorquçr  du  Créijncier ,  qui  çraint  de 
perdre  sa  dette  ;  et  en  cas  qu'il  soit  reconnu  de  la  fraude  dans  la  qualité 
desdits  Sucres  et  ludigos,  ordonnons  que  lesdits  Sucres  ainsi  fabriqués» 
seront  jettes  à  là  Mer,  et  les  Ir.digos  brûlts  en  place  publique;  condam- 
r.oiii  cri  outre  celui  qui  les  aura  fabriques  en  cent  cinquante  livres  d'amende 
applicable ,  le  tiers  à  celui  qui  en  aura  poursuivi  la  condamnation  ,  et 
les  deux  autres  tiers  aux  réparations  des  Auditoires  ;  défendons  à  tous 
Habicans  de  faire  ni  livrer  d'autres  Sucres  et  Indigos  que  ceux  qui  seront 
réputés  loyaux  et  mardtiUids,  étant  d'une  conséquence  extrême  de  soutenir 
le  crédit  du  Pavs  ,  par  des  Marrhindises  de  boanc  qualité;  à  quoi  nous 
exhortons  tous  les  Habitaiis;  e:  pour  prévenir  les  abus  qui  se  commettent 
par  quelques  Habirans  sur  les  poids ,  ordonnons  qu'à  l'avenir  aucun  Ha-r 
bitant  ne  pourra  se  servir  d*auGun  poids  qu'il  n^t  été  vérifié  et  étalonné 
par  le  Procureur  du  R<^,  en  présence  de  trois  Marchands;  lesqueb  senxtt 
vérifiés  tous  les  six  mois  par  le  Procureur  du  Roi ,  faute  de  quoi  ils 
seront  contraints  de  faire  peser  leurs  Denrées  au  poidspublic  des  Bonrgs 
or.  \'i!îe  de  chaque  Quartier;  et  afin  que  personne  n'en  ignore,  sera  la 
prcscuic  Ordonnance  enregistrée  au  Greffe  des  Conseils  Supérieurs  et 
juridictions,  lue  et  publiée  par-tout  oii  besoin  sera,  etc.  Donifi  % 
liéogane»  etc.  Signés  db  Patt  et  MiTjiotf. 

^.  m  Conseil  du  PetU'Gintve,  U  %8  JonvUr  iji^^i 
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OiLOOMMAWGM  éu  AdMumtrMtmn^GùUraux  du  Zsles ,  pùHsuu 
avgmtntamn  des  Mmoks^  «f  aun  des  jtdmimssrMws  de  Same^ 
XheûnguSf  pù  m  ordùiuu  VexéatiÏM* 

Des  13  Fûvricr  ei  2,0  Mars  171a* 

Raimond-Bakhazard  Phelypeaux ,  etc. 

Nicolas-François  Arnould  de  Vaucresson ,  etc. 

Sur  la  Remontrance  du  Procureur  du  Roi  de  celle  Islc  Martinique  , 
^e,  depuis  c|uclque  temps,  les  Bfonnoies  étrangères  d'or  et  cPargenta 
qui  y  ont  été  apportées  par  les  Corsaires  François  j  disparoûsent  «c 
xepassenc  chez  les  Etrangers ,  qui  les  reçoirent  i  plus  haut  prix  qu'elles 
ont  cours  dans  les  Islcs  Françoises;  de  sorte  que  lesditcs  Isles  sont  sur 
le  point  d'être  sans  aucun  argent,  que  celui  qui  pourroit  y  être  apporte 
d'Europe,  et  que  les  Marchands  et  Habitans  seroient  obligés  de  faire 
leur  Commerce  en  Billets,  n'y  étoit  pourvu;  ce  qui  ruinerait  enriére- 
nient  les  Cdonîes  FnnçoiseSi  et  donneioit  lieu  au  Commerce  étranger; 
et  que  non-seulement  les  espèces  étrangères  ont  ctc  emportc'cs  desdites 
Isles,  mais  aussi  les  louis  d'or  des  anciennes  Fabriques,  auxquels  les 
Etrangers  donnent  un  cours  plus  avantageux  j  requérant  pour  l'intérêt 
public  et  le  soutien  des  Colonies ,  qu'il  nous  plut  y  remédier  en  fixant 
un  prix  auzdites  espèces  restent  dans  lesdites  Isles  Françoises ,  et  qtii 
pourroîent  être  apportées  par  des  Corsûres;  nous,  ajant  égard  â  ladite 
Remontrance  sur  la  connoissance  que  nous  avons  de  l'exposé  en  icelleg 
Cl  en  venu  du  pouvoir  à  nous  accorde  par  Sa  Maicsic,  et  pour  le  soutien 
desdites  Isles  et  du  Commerce,  avons  fixé  le  prix  auxdites  espèces  qui 
auront  cours  dans  lesdites  Isles  Fiançoises;  savoir,  le  louis  d*or  des 
«iciennes  Fabriques  et  les  pisioles  cPE^agne ,  pour  la  somme  de  quinze 
livres  tournois  chacun;  les  demî-louis  et  demi^istoles ,  à  propardon; 
les  pièces  de  huit ,  quatre  livres  ;  les  demi-pièces ,  quarts  ,  escalîns  ,  ci 
demi-cscalins  ,  sur  ce  pîcd  chacun  à  proportion  ;  à  l'cgard  des  autres 
pièces  de  France ,  elles  auront  leur  cours  ortiinaire  j  ordonnons  à  tous 
Marcliands  et  Ibbitans,  commerçant  dans  lesdites  Isles  Françoises,  d'y 
lecevoir  et  donner  en  paiement  lesdites  espèces  sur  le  pied  qu'elles  sont 
ci'-dessns  expliqué  es ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  des  Présentes, 
sur  peine  contre  les  Cantrevenans  d'être  déchus  de  leur  dû  en  argent;  leur 
faisons  défenses  de  les  faire  passer  chez  les  Etrangers ,  ni  lie  faire  aucun 
Comnocrce ,  suj:  les  peiiies  tiçsdii^s  Ordonnances  ;  et  afin  que  personne 
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n'en  ignore ,  ordoiiiious  que  ces  Frcscnics  seront  incc&sammeiu  regiitrcei 
aux  Conseils  Supcricurs  dcsdites  Isiès,  publiées  et  affidiées  par-tout  où 
besôiii  sera ,  à  la  diligence  des  Procureurs-Générauz  dlcelle»,  on  leurs 
Substituts.  DoMKé  à  la  Maràniqtie»  le  15  Février  17 12. 

S'tgnis  Phelyp^aux  et  Aknould  ps  Vaucebsson. 

Jean-Pierre  Ue  Ctiaritc ,  etc. 
Jean-Jacques  Mithon,  etc. 

Vu  l'Ordonnance  d>dessus  rendue  par  M.  le  G>nite  de  Phetypeaiix^ 
Gouremear- General  des  Isles  Franc^oiscs  et  Terres  fermes  de  l'Amé- 
rique ,  et  Arnould  de  Vaucresson ,  Intendant  desdices  Isles ,  en  date  du 
1 3  Février  1712 ,  sur  l'augmentation  des  Monnoies ,  à  nous  adressée  par 
mondit  ueur.de  Phelypcaux,  et  coUaiionnce  de  lui|  nous  ordonnons 
^'eile  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  dans  l'étendue  de  ce  Gou- 
Ternement  du  jour  de  la  publicadon  des  Présentes  ;  et  afin  que  peRonne 
a*en  ignore ,  qu'elle  sera  enregistrée  aux  Greffes  des  Conseils  Supcricurs 
et  Juridictions  de  cette  Ij'c,  publiée  et  afiichéc,  à  la  diligence  dCS  PjCO* 
cureurs-Généraux  et  de  leur*  Substituts.  Donnk  au  Cap ,  etc. 

Signés  DE  Charité  et  MiTUOM. 

B..  au  Conseil  du  Petit- Goave  ^  le  ^  Avril  ijiA* 
Et  à  celui  du  Cap ,  le  tt  du  même  mois* 


Ordoa.SANC£  qui  fixe  /   ^■•'■f:  J  -  Procurcur-Oeaeral ,  relativement 
aux  autres  Membres  des  Conseils* 

Du  3^  Février  1713. 

la  Requête  du  sieur  Girard  .  Procureur-Général,  au  sujet  des  pré- 
tentions de  préséances  qu'il  a  en  ladite  qualité  sur  le  Doyen  du  Conseil 
Supérieur  de  Léogane,  tx.  les  Coiuâllers  dudit  Conseil,  et  notre  Ordon- 
nance au  bas  de  soit  conimun^aé  audit  Doyen  pour  y  répondre,  en  date 
du  19  Février  présent  mois ,  et  ouï  le  sieur  de  la  Buissonniere ,  noot 
disons,  conformément  aux  usages  des  Isles  du  Vent  de  l'Amérique,  que 
les  Doyens  des  Conseils  doivent  précéder  par  leur  dignité  le  Procureur- 
Général  en  toute  occasion ,  en  ce  qu'ils  sont  ic^ardcs  comme  Prcsidcns 
dans  les  Consâls»  dans  les  Aiseni|)lées  et  renoomres  particulières 
4*im  à  ub;  tpn  dons  les  Cérémomos  de  l*£gUie  et  antxcs ,  lorsqu'il  s« 
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trouve  trou  Conseillcn ,  ils  som  censcs  faire  Corps  »  et  le  Procureur- 
Oénénl  se  fioit  mardier  qu'après  eux  ;  et  que  dans  le  bwc  destiné  pour 
k»  CanseiUea,  au  Pedt-Gotre  et  à  Léogane,  la  ComeiUen  doireot  jr 
avoir  tonjotns  le  haut  bout  du  banc,  suivant  leur  andcnneté,  sak  ea 
Corps  ou  partie  d'iceux ,  en  qitelque  nombre  qu'ils  se  trouvent ,  et  !e 
Procureur-Général  après  eux;  ordonnons  audit  Proaireur-Géiicra!  cr  aux 
Conseillers  du  Conseil  Supérieur  de  Léogane  de  se  conformer  à  ia  prc- 
fcnie  OidoQnanoe,  ^  seia  enregistrée  au  Greffe  du  Con^il.  Doiiisié  à 
Léogane,  etc.  &giii»  vt  Patv  et  MiTHoir. 

J?.  au  Conseil  du  Petit-Goavef  U  mime  four* 

aggSS=  ■   ,,   ■  ggg=BgggSg5!^gg» 

•  * 

OADOXHANes  ftd  déclan  mGdaîr$s  ttwits  iu  Par^mff  de  ia  Partie 
de  VOuesi,  pour  U  Paiement  des  Peasioas  du  Curétf  et  orde/uie  tuu 
la^osUtM  gmimle  en  eonséfuenee» 

Du  2/ Févnw  171a. 

ean-Pierre  de  Paty,  etc. 
Jean-Jaeques  Mithon ,  etc. 

Comme  il  se  trouve  pluneurs  Paroisses  dans  le  Quarûer  de  l'Ouest^ 

qui  sont  trop  foîbles  pour  supporter  la  dépense  des  Pensions  tics  Curés , 
et  autres  charges  indispensables  à  l'Eglise,  ce  qui  est  cause  qu'on 
ne  ^xjut  qu'avec  une  extrême  diflicultc,  lever  les  deniers  répartis 
sur  eux  «  et  que  les  Curés ,  ^ute  de  paiement  »  seroient  contraints  d*àbanr« 
donner  leurs  Cures  ;  à  quoi  ayant  égard,  nous  avcms  estimé  nécessaire 
pour  l'utilité  commune  et  en  même  temps  pour  maintenir  Jesdits  Curés 
dans  les  P^iroisses ,  afin  que  les  Sacremens  soient  administrés  à  tous  les 
Colons  de  ce  Quartier  ,  et  qu'ils  aient  tous  l'avantage  d'assister  au  service 
Divin  et  aux  exercices  de  la  Religion  Chrétienne  ,  de  rendre  Icsducs 
Paroisses  solidaires  en  fiôsant  une  égale  répartition  sur  tous  les  Nègres 
desfiabitans  dudit  Quartier;  pour  à  quoi  parvenir ,  nous  aurions  dressé 
un  état  des  dépenses  des  Curés  dudit  Quartier ,  que  nous  avojis  trouvé 
monter  à  141 80  livres  par  chaque  année;  ci  la  totalité  des  Ncgvcs  se 
montant  à  7000  ou  environ  j  nous  ordonnons  qu'il  sera  payé  par  les 
Habiians^o  sols  par  chaque  tête  de  Nègres  qu'ils  se  trou>  eront  avoir 
suivant  les  derniers  recensemens ,  lesquels  seront  levés  par  les  Mar-^ 
gcaUim  4e  clia^ue  Paroisse  y  à.^uot  Jtf  gahitu»  .^out  conteaM»  par 

Ppij 
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toutes  vfties  dues  et  raisonnables ,  mC-uie  par  rente  de  leurs  Nègres,  poor 
par  lesdits  Marguilli«»  remettre  les  dôiiers  en  provenant  au  Syndic 
sera  par  nous  noraOïé  ;  et  pour  que  perrânne  iiiPen  prétende  crasc 

d'ignorance,  nous  ordonnons  que  la  prëseneOrdonnance  sera enre^strée  ' 
au  Greflc  du  Conseil  Supérieur  de  Lëogane  et  des  Juridictions  ,  publiée 
ei  affichée* par-tout  où  be<;oin  sera  ;  et  qu'il  en  sera  délivré  une  copie  à 
chaque  Marguillier  avec  le  recensement  des  Nègres  de  leurs  Paroisses 
])our  s'y  conformer.  Donné  à  Léogane ,  etc.  Signés  D£  Pat¥  et  Mithom. 

'  R.  au  Corue'U  du  Petu-GoavCf  U  ^  Avr'U  ijtx, 

ùk^OMMÀKCBS  des  ÀMÊk$màu!t  €$  DMâUmdan  des 
dkCa/f,fourprotiMi^éêtwmàcntêf^k» 

Des        dS  tti^  Mail  171a»,  . 

Jean-MHieii  de  Charité^  etc. 

Jèan-Jacques  Mithon^'eta     "  '  '  ^ 

MM.  le  Comte  de  Choiseul  et  Mithon ,  Gouverneur  et  Ordonnateur» 
avoicnt  par  leur  Ordonnance  du  10  Mars  17 10  autorisé  une^  Assemblée 
des  Habitaiis  et  Ncgocians  du  Cap  pour  trouver  cntr'eux  les  moyens  de 
faire  venir  de  bonne  £au  au  Bourg  du  Cap  en  se  cotisant ,  et  nommant 
un  S)ndic  pour  la  levée  dès  deniers  néçcéawct  i'  o^  ouvrage  ,  de 

'laijadiè  Assemblée  on  ne  K|^^  in|dm'fin^  mauvaise  intention 

de  qjuèlqiies  Particuliers  ;  et  oi^oiâaitt  Pâqpmencë  nous  faisant  voir  que 
la  mauvaise  Eau  qui  arrose  ce  Bourg  ,  et  sa  petite  quantité  est  trôs-in- 
rommodc  à  ceux  qui  y  font  leur  demeure,  et  y  cause  bien  des  maladies 
de  toute  espèce  ,  ce  qui  contraindroit  d'abandonner  ledit  Boui^  pour  Je 
placer  dans  un  lieu  plus  avantageux  i  à  quoi  étant  néces^re  és  rém^diec 
pour  rendre  staUe  l'établissant  éiàk  Bourg  dans  II  sitnaâort  où  tl  est» 

[  et  pour  procurer  un  bien  si  nécessaire  aux  Kibitans  dudit  Bourg ,  noiis 
ordonnons  qu'il  sera  fait  une  Assemblée  nouvelle  desdits  Habitans  et 
Négocians,  que  nous  indiquons  à  la  seconde  Fête  de  Pàque ,  à  l'issue 
de  la  Messe  Paroissiale ,  dans  la  maison  de  M.  de  Charité ,  pour  y  être 
délibéré  en  notre  présence  sur  les  moyens  d'y  £iire  venir  de  l'Eau  ^TUne 

.  source  vilaine ''uèi^bondante  »  et  prendce  des  mesures  pour  PexédUÎQii 
dexe  navidl.'  Doimi  au  Cap  »  etc.  Signù  db  Çbautx  et  Miffliov. 

FuUtéeatt  Cep  U  zo  du  méat  mois* 
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XtrTôtTRD'mn  2  S  Mars  17 12  les  principaui  Habi^ns  et  Commer** 
çu»  da  Cap  aisemblës  chez  M.  de  Charité,  Gouverneur  dudit  lieu,  en 
^nséqu«tioe  de  notre  Ordonnance  du  1 8  dudit  mois  et  d'une  .autre 
rendue  le  lO  Mars  17 10  pour  dclibcrer  sur  les  iToyens  de  faire  venir 
de  bonne  Eau  dans  îedii  Bourg ,  sont  convenus  on  présence  de  mondit 
fieur  de  Charité,  et  de  nous  de  tirer  ladite  £au  du  lieu  nommé  la  Source 
4'Bidau  ,  OÙ  il  sera  fait  un  bassin  couvert  pour  rassembler  ladite  .£au  > 
€td*oû  l'on  tirera  un  canal  qui  sera  conduit  juscpies  dans  la  Place  d'Armes 
dudit  Bourg  ,  au  milieu  de  laquelle  il  sera  construit  une  fontaine  oour 
verte  c:  fermée ,  le  tout  sans  ornement  et  avec  moins  de  frais  que  faire 
se  pourra  ,  dont  il  sera  dressé  un  devis  pour  Icsdits  ouvrages  être  mis  à 
l'enchère ,  au  rabais,  devant  le  sieur  Héron  ,  Juge  du  lieu ,  en  la  11a- 
niere  accoumoiée  ;  pour  à  quo^  parvenir,  ils  ont  onaiûmement  conienti 
qull  ser<nt  levé  un  Droit  de  10  sols  par  chacune  Banneue  de  Cuir  qui 
sera  payé  par  les  Chargeurs  desdits  Cifirs  entre  les  mains  du  sieur  Joseph 
iVerder>' ,  nommé  Syndic  pour  la  levée  desdiis  deniers  qui  resteront  en 
dépôt  entre  ses  i-nains- ,  e(  dont  il  ne  disposera  pour  aucun  autre  onîrage 
que  pour  ladite  i-onumc ,  suivant  les  ordonnances  qui  lui  en  seront 
données  par  le  sieur  le  Roux*  choisi  pour  cet  efifct  par  l'Assemblée,  i 
peine  d*en  répondre  en  son  pn»pre  et  privé  nom  $  lequel  dit  neur  le  Roux 
n'ordonnera  aucun  paiement  qu'an  préalable  il  ne  lui  soit  présenté  de» 
Certificats  signes  de  l'Ingénieur  de  la  fourniture  qui  atira  cîc  faite  pour 
lesdits  ouv  rages,  ou  du  travail  fait  pour  la  main-d'ocuvrc ,  dont  ledit  sieur 
.Verder}'  rcûrera  quittance  pour  sa  dcciiarge ,  sont  aasn  convenus  que 
jledit  Droit  de  |e  sols  par  Bïmnette  de  Cuir  ne  subsistera  qu'autant  .dç 
temps  qu'il  sera  nécessaire  -pour  avoir  des  fonds  suiEsans  pour  la  con** 
truction  de  ladite  Fontaine  ;  passé  lequel  temps  on  ne  pourra  le  continuer 
sous  aucun  prétexte  ;  laquelle  dite  Fontaine  sera  conduite  jusqu'au  bord 
de  la  Mer,  pour  servir  à  i'aiguade  dçs  Vaisseaux  ,  dont  les  Capitaines  ou 
Commis  seront  tenus  de  payer  pour  .la  commodité  de  ladite  £au  2j  liv« 
par  cent  tonneaux  de  port  par  voyi^e  de  chaque  Vaisseaux  qui  servinmi 
^  l'entretien  de  ladite  Fontaine  et  Canal  ;  desquels  deniers  ainsi  levés  , 
ledit  sicnr  Verdery  rendra  ;m  compte  exa«  année  par  année  au  sieur 
PfociHCîir-Gcnéral  du  Roi  du  Conseil  du  Cap  ,  suivant  le  registre  qu'il 
en  uendra;  en  foi  de  quoi  ils  ont  signé  la  présente  Dchbcration,  con- 
|ointement  avec  nous,  lêsdits  jour  en  an  que  dessus.  Sigiiù  Robimbau  , 
HlnoN ,  LE  Roux ,  Vexdert  ,  J.  Cachet  l'^né,  GAsard,  G.  Baa- 

THELEST,  M.  BarEAU,  J.  BlOA,  TbVENOT,  DiTBOIS ,  PeTIT,  GSUtfi 

F«inuixBB«.N.  BiNOMf  Chstausi  J^  ra  Chautv  et  Mithov.  - 


^bî  Loix  et  Cmst.  dses  Cafo^ks  ï^ranfoUes 

Jean-François  de  Chanriic,  etc. 
Jean- Jacqu»  Mithon ,  etc. 

Vo  h  Délibératioa  des  piindjMnis  Hil»iaiis  et  Négodans  do 
fioarg  dn  Cap  pour  Mre  venir  de  bonne  Eau  dam  lecfit  Bourg ,  non* 
erdonnbns  qn'cllc  sera  exécutée  selon  M  forme  et  teneur;  w  consé- 

qv.f})cc  que  les  Chargeurs  des  Cmrs  payeront  au  sieur  Verdcry  nommé 
p^'  PAssemblcc  lO  sols  pnr  chaque  Bannettc  qu'ils  chargeront  dans  les 
Vùmeaux ,  à  peine  de  coniiscation  desdus  Cuirs  pour  ceux  qui  ne  les 
déclareront  pas ,  et  de  yo  liv.  d'amende  contre  les  Comrevcnans  à  laiËte 
Délibération,  applicable  annavml  de  la  Fonnûne  qtt*on  doit  «onstndzs 
dans  le  Bourg  à  la  diligence  dudit  sieur  Verdery ,  et  sur  la  prendeto 
plainte  quHl  en  fera.  Domm^  au  Cap  ,  etr.  le     Mars  171 2. 

Signés  DE  Charité  et  Mithok. 

Orj>ovn4»CMI  des  AdaUmstratturs ,  sur  les  Rangs  te  Fritiances 

dans  Us  Eglises» 

.    X>u  x^Mars  S7ia» 

Jean-Pierre  de  Charité,  etc. 

Jean-Jacques  Mithon,  etc. 

Vu  la  Lettre  de  Monsoîc^^r-Tr  le  Comte  de  Pomchanraîn  ,  Ministre  et 
Secrétaire  d'Etat  du  Koi  et  de  la  Marine  ,  aux  Gouverneur  et  Ordon- 
nateur de  l*Isle  la  Tortue  et  Côte  de  Saint-Domingue,  par  laquelle  Sa 
Itlajesté  vent  et  ordonne  <|tt*il  «oit  fait  un  Régteinoit  snr  les  ^igs  et 
iVéséanccs  qne  doivent  avoir  les  Offiàeti  des  Conseils  Supérieurs  dans 
!ës  Prpoesnons  et  antres  Cérémonies  publiques ,  «oafbrmément  à  l'usage 
des  Islesj  nous  après  avoir  lu  le  Rf^rlcment  fait  prîr  M.  de  Baas,  du  2 
NovtTibre  les  Ordonnances  rie  MM.  B -{/r-n  ,  Robert  et  cie  Vau- 

cresson,  lutendans  dc^dites  Isles  ,  des  Novembre  i6Sj  ,  8  Octobre 
S  700  et  M»  1 7 1  o ,  sur  les  iûitgs  et  Préséances  des<fitt  CenaeilleKS  1 
^vons  ordotuic  et  té^é  ce  qui  suit  : 

Qu'il  sera  établi  tm  l>anc  ponr  les  Conséils  Sopérteurs  de  Zjéogane  «et 
du  Cap,  où  tous  les  Conseillers  prendront  place,  lequel  sera  posé  da 
tôle  de  l'Evanp'ile  hors  du  Chcrur  ,  aprcs  celui  du  Lieutenant  de  Roi 
desdits  Quartiers  dans  les  Eglises  du  Petit-Goave ,  de  Lcogane  et  da 
Cap  i  que  I«  banc  du  Major  de  chaque  Quartier  sera  pkcé  vi»4faris  ^ 
fif H  da  J4eutçaaiit  du     tm  pçu  «a-d^oat  M  «ôi^'d^  P£^e  i  ^« 
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de  i' Amérique  sous  le  Vent.  gof 
le  Pa'n-Eôrii ,  après  avoir  tté  présenté  au  Cclcbrnnt ,  au  Gouverneur  ,  à 
cordon r.«ieuc  et  au  Lieutenant  de  Kui  qui  seruut  dans  leurs  bancs,  sera 
porté  au  banc  dacQt  Conseil ,  et  présenté  aux  Conseillers  qui  s'y  tiott- 
veront»  soit  en  Corps  ou  partie  iPtceaz ,  ensuite  aux  Offiders  de  la  Jns^ 
tice  ordinaire  dans  un  banc  qui  leur  sera  parelllen^nt  destiné  dn  côté  de 
l'Epître  ,  au-(!essons  et  non  vis-à-vis  de  celui  du  Conseil ,  cl  après  aux 
JMarguillicrs  de  l'Eglise  j  et  au  surplus  que  le  Pain-Bciii  sern  distribué  à 
commencer  depuis  le  haut  de  l'Egiisc,  de  rang  en  rang,  jusqu'au  bas  sans 
aucune  distincdon  des  personnes,  soit  Officiers  de  Milice  ou  auirét 
jusqu'à  ce  que  les  rangs  et  attributs  des  Majors  dans  les  Cércmonie^ 
rabJiqties  aiei^  été  régies  par  M.  de  Phelypcaux ,  Général  des  Isles 
^rânçoises ,  à  qui  la  décision  en  a  été  envoyée  ;  ne  poiirront  Icsdits 
Officiers  des  Conseils  Supérieurs  et  de  Justice  ,  ptéteiulre  être  ciistingurs 
dans  la  distribution  du  Pain-Béni ,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  dans  leurs 
bwics  destinés  pour  feur  Corps ,  non  plus  que  dans  les  autres  Paroisses 
pà  il  nV  aura  ^fjint  de  banc  établi  pour  eux ,  que  dans  les  Processions  « 
PSirandes  et  autres  Cérémonies  publiques;  inaîs  ils  auront  le  même  rang 
d-dessus  marqué  pour  le  Prûn-Béni  ;  pourront  aussi  îesdits  Conseillers 
se  faire  précéder  et  suivre  dans  lesdiies  Ccrcmonics  par  les  Huissiers  du 
Conseil  ;  qu'ils  jouiront  toujours  de  la  Préséance  qui  leur  est  attribuée 
par  le  Règlement  de  M.  de  Baas,  du  a  Novembre  i<?7jr  »  sur  tous  les 
Officiers  de  Milice,  excepté  le  Colonel  seulement ,  qui  se  trouvera  Com- 
inaBdani  d'un  Quartier  où  il  n*y  aiura  point  d'Officier  Major  ,  soit  c(u'il 
soit  pourvu  par  Commission  de  la  Cour ,  ou  du  Commandant  en  Chef 
de  cette  Isle,  sans  que  le  Lieutenant-Colonel,  en  son  absence,  puisse 
prétendre  la  même  Préséance  j  lesquels  dits  Officiers  de  Milice ,  à  la 
jpéserve  dudit  Colonel'Commandant  »  ne  pourront  prétendre  la  même 
PcéséaDce  »  tu  aucun  Rang  dans  les  Eglises  \  ordonnons  à  toutes  p^sonnet 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient  de  se  conformer  au  présent 
Règlement  dans  tout  son  contenu  ,  à  peine  de  i  jo  liv.  d'amende  contre 
les  Contrevenans,  applicable  à  l'Eglise  où  il  y  aura  été  contrevenu;  et 
pour  que  personne  n*en  ignore ,  sera  la  présente  Ordonnance  enregistrée 
atiz  Greffes  des  Conseils  Supérieurs  de  Léogane  et  du  Cap>  et  des  Juri- 
jlictioiis,  etc.  DoMMi  an  Oip  le  ip  Macs  1712*  StgiUt  db  Chaaxts 
et  MlTHOU. 

JL«u  Cousâl du  Cpf  ,U5  Avril  tjt%, 

A  edui  du  Pedt'Goavê,  le  5  S^ttaAn  gmyënt. 

Si  eu  Sù^  Royai  du  Caf» 
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Ztf/jc  ei  CoiUU  du  C^lonUs  F/vnfouet] 


Ordonnances  des  Administrateurs ,  portant  Etablissement  d^um 
Chambre  de  Commerce  >  *t  Re/frùentaùoiu  4u  Con^tkL  du  Cap  «u 
Muùstn  à  c<  sufet,  ' 

Dtt     MaiSi  if  Avnl  et  7  Juin  i7iât 

Jcjn-l'irrre  de  Chatitc ,  etc. 
J tua-Jacques  Mithoii,  etc. 

Les  plaintes  que  nous  avons  reçues  au  Cap  par  pluiieun  Cij^tttnef  1 
jMarchands  et  Négodans  qui  viennent  de  Fiance  fûre  le  Commerce  en 

cette  Côte ,  des  chicanes  qi^illeur  fâlloit  essuyer  pour  retirer  le  paiement 
des  Marchandises  vendues  aux  Habitans ,  lesquels  les  traduisent  devant 
les  Sièges  ordinaires,  et  delà  au  Conseil,  pour  gagner  du  temps  ci 
éluder  autant  qu'il  est  possible  le  paiement  de  dettes  incontestables ,  ce 
qui  f^it  un  tort  cmsidérable  à  leur  Omimerce,  et  les  oblige  de  ^re 
Séjourner  dans  les  Rades  leurs  Vaisseaux  deux  et  trois  mois  au-delà  du 
temps  qu'ils  y  resteroieni  s'ils  étoient  payés  exactement  ;  à  quoi  ayant 
égard  ,  la  vérité  de  l'exposé  desdits  Capitaines  et  Ncgocians  nous  étant 
connue  ,  et  étant  nécessaire  pour  le  bien  de  la  Colonie  de  soutenir  le 
Conunerce ,  qui  $eul  peut  la  faire  subsister  et  la  rendre  florissante  ;  nous 
^vons  estimé  devoir  établir  une  personne  qui  pât  jttgn  sommaivonem 
^t  sans  frais  les  affaires  qui  regarderont  le  Conunerce  des  Capitaines  des 
.Vaisseaux  Marchands  ,  et  autres  Ncgocians  Forains  qui  ne  font  pas  leur 
demeure  en  cette  Isie,  qui  sont  dans  lesdits  Vaisseaux  et  s'en  retournent 
avec  ;  et  connoissatu  la  probité  du  sieur  de  Boismorant ,  nous  l'avons 
éubli  et  établissons  pour  juger  sommairement  et  «ans  appel  lesdites 
^fTaîres  de  Commerce ,  assisté  des  stenxs  Aram^  et  le  Roux,  Négociant 
de  probité ,  qui  font  leur  séjour  au  Cap,  on  wtt»  qu'il  y  appelleia  m 
leur  absence  ;  lesquels  Jiigcmens  porteront  saisie  et  vente  de  Negrea 
pour  c.c  cas  seulement ,  même  par  corps  si  le  cas  y  cchoit ,  confornicment 
à  l'Ordonnance  de  M.  de  Baas^  et  sera  la  présente  Oidonnaiice  enre- 
gistrée au  Grefiè  du  Conseil  du  Cap ,  publiée  et  affichée  par-tout  oik 
besoin  sera ,  à  ce  ^e  penonne  n'en  ignore.  DonkA  au  C^p  sous  les 
cadiets  de  nos  Armes,  et  le  contre-seing  de  nof  Secrétaires  >  le  sp  Mars 
4712.  Signes  DE  Charité  ci  Mithon. 

Vu  par  nous  notre  Rcglemenl  ci-dessus  ,  an  suie'  des  matières  som- 
i^fps  qui  regarUçni  les  Cargaisouj  des  Voisseaujt  eu  Rade  eu  date  <iu 
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dePAminque  sûtts  U  ytnt,  ^os 
'if  Mars  dernier ,  et  les  Marchands  Forains  ;  «  ouï  sur  le  tont  les  con- 
clusions du  Prociireur-Gcnéral  du  Roi ,  nous  ordonnons  que  ledit  Ré» 
gicincnt  sera  enregistré  pour  être  exécute  scion  sa  forme  et  teneur,  sauf 

au  CtMiscil  à  faire  ses  rcinoinranccs  à  Sa  jMnjcstc  pour  les  cas  énonces 
audit  Réq'emeiu  ,  et  pniiripalcmcm  celui  de  sans  appel  qu'il  prétend  être 
seul  aiuibuc  audit  Conseil  seulement.  Donné  au  Cap  en  la  Chaaibte  du 
Conseil  »  le  2/  Avril  1722.  Signés  deChabite  etMiTBOK, 

R.  au  Conseil  du  Cap,  ledit Jour  9.$  Avril  >  de  V ordre  des  Adattus-* 
traeeurs* 

MoNSEiGNEua,  nous  vous  supplions  très-humblement  de  trouver  bon 
que  nous  ayons  l'honneur  de  \  ous  représenter  que  dans  le  dernier 
Conseil  qui  s'est  tenu  au  Cap  où  président  M*  Mithon ,  M.  de  Charité 
présent ,  jnondit  »eur  Mithon  a  fait  lire  une  Ordonnance  de  Police,  faite 
par  mondii  sieur  Mithon  et  M.  de  Charité  ,  du  15  Mars  171 2  ,  par 
laquelle  ils  ont  crée  une  nouvelle  Justice  pour  juger  sommairement  et 
sans  appel  les  aflaires  qui  regarderont  le  Conuiicrce  des  Vaisseaux  Mar- 
chands et  autres  Négocians  Forains  ,  qui  ne  font  pas  leur  demeure  en 
cette  Iste  >  et  ont  nommé  M.  de  Boismorandet  deux  Marchands  pour  les 
décider  défuiitivement. 

Cette  Ordonnance  fut  présentée  au  Conseil  le  25"  Avril  audit  an  pour 
y  être  enregistrée  ;  et  quoique  le  Conseil  s'y  soit  opposé  tout  d'une  voix 
et  ait  remoturc  à  ces  Messieurs  qu'il  cro)  oit  que  la  création  d'une  Justice 
plus  souveraine  que  le  Conseil  même  ,  n'appartenoit  qu'au  Roi ,  et  qu'il 
iâlloit  au  moins  qu'ils  y  ajoutassent  nonobsum  l'appel  et  sans  préjudice 
<ricelui ,  puisque  Ton  peut  appellcf  des  Arrêts  du  Conseil  du  Cap  au 
Conseil  pri\  c  du  Pvoi  ;  et  que  l'on  ne  sait  où  on  peut  appcller  des  Arrêts 
décisifs  et  sans  appel  de  cette  nouvelle  Juridiction  ,  dont  il  n'y  a  aucun 
exemple  dans  les  Isles  du  Vent  ni  à  Léogane  j  ces  Messieurs  ont  jugé 
à  propos  de  passer  outre  et  d*en  ordonner  l'exécudon  et  l'enregistrement , 
comme  vous  le  connoitrea  par  Texpédidon  de  ladite  Ordonnance  de 
Police  et  dndît  enregistrement  inclus ,  avec  des  menaces  très-fortes  de 
mondit  sic'.Tr  Mithon  île  se  plaindre  à  Votre  Grandeur  de  la  désobéissance 
dudit  Conseil  et  de  le  faire  châtier;  comme  si  nous  avions  commis  un 
crime  capital  en  soutenant  notre  Etablissement ,  qui  y  est  tout-à-fnit 
contrsâreet  la  Justice  du  droit  qui  nous  appartient;  comme  nous  sommes 
très-soumis ,  Monseigneur ,  aux  ordres  du  Roi  et  à  celui  de  nos  Supé* 
rieurs,  |ibur  lesquels  nous  n'avons  jamais  manqué  de  respect ,  nous  ne 
pons  snnnncs  point  opposés  à  l'exécution  de  cçtte  prétendue  Ordonnance 
Jme  IL  <2î 
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de  Police,  qui  n'a,  comme  nous  avons  l'iionncur  He^ous  le  repTcsenter , 
aucun  exemple  dans  les  Islcs ,  et  d'autant  même  qu'il  paroit  par  les  wis- 
tructions  de  M.  Mithon ,  qu'il  ne  doit  passer  outre  le«  remontrances  éxx 
Conseil  dans  les  Ordonnances  de  Police  >  que  dans  les  cas  pressans  ;  et 
qu'une  OrdonnaïKe  de  Police  n*a  rien  de  commun  avec  la  création  d'une 
nouvelle  Jirritiic  ion  souveraine  et  sans  sppcl. 

Noui  vous  supplio  is  ,  Monscigr.eur ,  tic  vouloir  bien  avoir  la  bontc 
de  décider  si  nos  patentions  sont  justes  ou  injustes,  et  de  nous  mettre  a 
Pabri  d»  menaces  qu'on  nom  fait  tous  les  jours  ,  soit  en  pardcalier  ou 
en  public,  n'ayant  rien  en  vue  que  le  bien  de  la  Colonie,  et  l'honneur 
de  soutenir  fa  Justice  que  Je  Roi  nous  a  confiée  ;  PArrêt  de  son  Conseil 
privé  r-i  s  ;jet  de  l'augmentation  des  Monnoies  ,  que  le  Conseil  de 
Léogane  ;n  ou  fait ,  et  que  celui  du  Cap  a  refuse  d'approuver  ,  a  assez 
marqué  rattaciicmcni  que  nous  avons  à  sui\  re  exactement  ses  Ordon- 
nances, et  avec  combien  de  respect  nous  avons  l'honneur  d'être ,  Mon- 
seigneur, vos  très-humbles  et  tris,  etc.  Xgnés  de  la  Thuillexie  , 

GaSKIZB  ,    SB    BePZEVAL  ,    BZAUTAL    BaRIÉ  ,    BE    SiLViCANE  , 

DE  Lnr.T.  RiBAUT ,  DE  Maurepas  Cochon,  Silvscane  Dubois, 

AIekcif.h  Dupaty  et  Lallemakd. 

Au  Cap  en  ia  Cluunbn  du  Co/uêU ,  le  j  Jum  tjt  ft* 


Ordok  y  AN  C  E  des  Administrateurs  ,  pour  r  Emploi  des  Effets  dé!aissis 
par  Us  Capucins  Missionnaires  t  à  la  Bâtisse  de  rEglise  du  Cap* 

Dtt  2$  Ma»  1712. 

Jean-Pierre  de  Charité,  etc. 
Jean-Jacques  Mitiion,  etc. 

Vu  la  liquidation  des  biens  délaîssà  par  ks  R,  P.  Capudns  d-devant 
Uissionnaires  en  cette  Cdte  ;  la  Lettre  de  Monseigneur  le  Comte  de 
Pontcharirain,  en  date  du  8  Février         ,  adressée  à  M*  Deslandes, 

contenant  que  l'intention  du  Roi  c>t  que  icsdits  biens  délaissés  *  soient 
employés  à  la  décence  et  à  l'iuilité  des  Egli.îes ,  étant  juste  de  les  faire 
tourner  ù  la  source  d'où  ils  sont  venus  ;  et  auamc  Eglise  n'ayant  un  plus 
grand  besoin  de  ce  secours  que  celle  du  Bourg  du  Cap  ,  qui  tombe  en 
ndne et  qu'on  est  prêt  à  édifier;  nous  ordonnons  aux  Détempteun  de»d^ 

*  Ils  maUQÎmt  à  5^2.7  ^liy*S  sols* 
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deniers  de  remettre  incessamment  les  sommes  does  par  chacun  d*eat 
au  sieur  Dvjpat)  iMcrcici,  à  peine  d'y  être  contraints  pnr  tnutcî  vnicî  dues 
et  raisonnables ,  même  par  saisie  et  verte  de  leurs  Efiets  et  Ncc;rr<;  ,  à 
ia  diligence  du  sicur  de  Boisinorar.d ,  Commissaire  de  la  Marine  du  Cap, 
pour  lesdites  sommes  être  employées ,  tant  à  la  décoration  de  ladite  Eglise 
■qu'à  la  Bârîsse  si  besoin  est ,  suivant  les  ordres  qui  en  seront  donnés 
audit  sieur  Dupat>'  par  le  sieur  de  Boismorand  ,  Commissaire,  que  nous 
commettons  îi  cet  effet,  dont  la  dépense  sera  arrêtée  par  l'Ordonnateur; 
à  l'exception  toutefois  de  la  somme  de  looo  liv.  qui  sera  employé  à  la 
réparation  de  la  Maison  des  Malades  de  THôpital,  ainsi  que  i'a  approuvé 
niondit  Seigneur  de  Fontchartrain.  Donné  au  Cap ,  etc. 

Sgnis  DE  Chabite  et  Mithon. 


ÛMtJHCHfirjiirCM  des  JÊdmùùstratwrt ,  p»ur  VÂffirafuhisseaunt  de 
pUuieitrt  Gens  de  Couleur  mums  de  L^Vtra'Crux^ 

s  ' 

Du  ^5  Mars  171a. 

Jean-Pierre  de  Charité,  etc. 
Jean-Jarqucs  Mithon ,  etc. 

Vu  l'Arrêt  rendu  au  Conseil  Supérieur  de  Léogane ,  du  7  Novembre 
1707 ,  entre  Pascoualle  Hermandes  ,  Mulâtresse  de  La-Vera-Crux ,  se 
disant  libre  et  Femme  du  nommé  François  le  Marédial ,  Habitant  de  la 
Grande  Rivière»  de  lui  duement  autorisée,  d*une  pan  ,  et  M''  Claude  de 
Pontigny ,  Curateur  aux  Si#cessions  vacantes  du  Petit-Goave ,  géiant 
celle  de  feu  Sebastien  Couuird,  d'autre  part;  par  lequel,  etc.  uncdécla> 
ration  faite  devant  le  sieur  Héron ,  Juge  du  Cap ,  par  Pierre  Franjon  , 
4]ai  â  affirmé  que  les  Négresses  Toinetie  de  la  dame  Fouquci  et  Fran- 
dwqne  Danuie  »  dite  Fanchon  ,  de  la  Succession  des  sieur  et  dame 
Lafosse,  sont  et  proviennent  de  la  Prise  de  La-Vera-Crux  ,  aussi  bien 
que  plusieurs  autres  ;  au  bas  de  laquelle  est  un  Certificat  de  M.  Robinetttg 
Proaireur-Géncral  du  Roi  an  Conseil  Supérieur  du  Cap,  cliargés  par 
nous  de  taire  les  perquisiiions  des  Gens  pris  audit  iicu,  sur  la  plainte  et 
demande  par  eux  faite  de  leur  AlTranclùsscment  ^  qui  a  été  que  lesdites 
Négresses  d^dessus ,  sont  du  m£me  tieu ,  après  avcnr  ouï  leurs  Maîtres 
et  Maîtresses  ;  une  Requête  presentée  par  Marie  Osept ,  Femme  de 
Beloche,  Habitant  de  limonade,  où  cl!c  expose  qu'elle  auroit  été  prise 
^audit  Vera-Crux,  et  vendue  eu  ce  Pays  an  sieur  Guillaume  ficoardi 
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ensuite  de  quoi  elle  auroit  acquis  sa  liberté ,  que  ses  Enfans  restent 
{(Mijours  Esclaves  audit  Benard ,  quoiqu'ils  dussent  être  Libres,  rcclatnant 
leur  AfÎTanchîssement  ,  ni!  l  as  de  iaqueMc  est  le  renvoi  fait  audit  Pro- 
cureiir-GcncrnI  poi:r  examiner  son  expose;  dcpositions  par  lui  reçues  , 
ic  3  Mai  ensuivant,  de  ia  nommée  Bernard  Desosuel ,  Naùve  de  La- 
Vera-Cnix ,  Femme  du  sieur  André  Becose  Lecoq  ,  Habiunt  de  ce 
Quartier ,  qui  affirme  que  ladite  Marie  Osept  a  été  prise  avec  elle  audit 
endroit,  et  même  en  celte  Colonie,  sur  le  Vaisseau  commandé  par  le 
Capitaine  Hiarque;  troi'j  autres  attestations  et  ccniîicnts  dudit  Procurcur- 
Gcnvial  pouv  les  Ni.  ^vcssl;,  nonniKcs  Thérèse  Angoudoumar  de  l'htredité 
du  sicur  Dcbray  ,  ci  Aiune  Manuel  appartenante  au  sieiur  Huchet  ,  et 
Honane  de  Molplie  au  sieur  Herpin  ,  qui  ont  jusdfié  par-devant  lui 
qu'elles  sont  et  viennent  de  la  Prise  dudit  Vera-Crux ,  des  6  Avril  et 
12  Mai  de  ladite  année  1 7 lo ,  joint  même  à  la  tradition  qui  nous  a  été 
faite  par  des  anciens  de  la  Colonie  ,  qr'.e  lors  de  l'arrivée  en  cette  Fslc 
des  Aîulatrcsscs-  et  Nr-^resscs  pro\eiians  de  ce;îc  Prise  ,  les  Annaieurs 
et  Flibustiers  ("aisant  le  paitaije  du  Butin  voulant  pruccdcr  à  leur  vente 
comme  Esclaves ,  tcelles  se  diernt  toutes  Libres ,  quoique  parmi  le 
nombre  il  yen  avott  qui  ne  Pétoient  pas;  ne  connoissanti'éiat  ni  des  unes 
ni  des  autres ,  dans  cette  incenitude  il  fut  délibéré  militairement ,  que 
toutes  scroicnt  vendues  pour  sept  années  seulement ,  au  bout  desquelles 
elles  seroient  toutes  libres  ;  sur  quoi  est  interveim  l'Arrêt  ci-dcssus  qui 
n'a  point  été  exécuté  en  ce  Quartier  j  le  tout  bien  examiné  et  étant  né'- 
cessaire  de  rendre  une  Jusûce  long^temps  demandée  par  lesdits  Nègres 
de  La-Vera<Crux ,  pris  en  temps  de  paix  contre  le  Droit  des  Gens ,  et 
contre  la  délibération  même  qui  fut  tenue  A>rs  par  ceux  qui  avoieni  fait 
ledit  enlèvement ,  par  laquelle  il  fut  convenu  que  tous  seroient  Libres 
au  bout  de  sept  années  de  service;  nous,  après  avoir  pris  le  sentiment 
de  M.  Robineau  ^  Procureur-Général  au  Conseil  Supérieur ,  avons  déclaré 
et  déclarons  libres  les  nommées  Honane  de  Molphe ,  appanenant  au 
sieur  Herpin ,  avec  ses  deux  Enfans  ;  Tmnette  a|^iartetianc  ^  madame 
Fûuqnet  ;  Fanchon  de  l'hérédité  des  sieur  et  dame  de  Lafosse  ;  et  à 
l'égard  des  Enfans  de  ladite  Fanchon  ,  ayant  égard  à  la  pauvreté  des 
Mineurs  Lafosse  ,  et  aux  dépenses  qu'ils  oiu  faites  pour  l'éducation  des 
Enfans  de  ladiic  Fanchon,  dont  ils  n'ont  pas  retiré  de  service,  nous 
ordonnons  qu'il  sera  payé  anxdits  Mineurs ,  en  dédommagement ,  la 
somtne  de  3 00  Uv«  par  ladite  Fanchon,  pour  le  recouvrement  de  la 
liberté  de  chacun  désdits  Enfans  ;  déclarons  pareillement  Labre  Maiie 
Manuel^  appanenant  au  sieur  I^ichet^'la  nommée  TJiéccsc  Angoa-- 
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doumar  de  l'hérédité  du  sieur  Debray  ;  et  les  Enfans  de  (a  nommée  « 
Marie  Osept ,  Ncgressc  Libre  de  La-Vera-Cnix  ,  n^aric'e  au  sieur  Belochs 

retenue  Esclave  chc-c  le  sieur  Bernard  ,  dit  Mariiigoin  ,  en  payant  toute- 
fois par  ladite  Marie  Osept  ou  auireî,  la  so:rn-c  de  300  liv.  pour 
chacun  desdits  Enfans  audit  Bernard  en  dôdonimagcmeni  de  leur  cdu- 
caiion  et  du  peu  de  service  qu'ils  lui  ont  rendu ,  les  ayant  acquis  de 
bonne  foi  ;  po»'r  par  lesdits  Nègres ,  Négresses  et  leufs  enfans  d-desstts, 
jouir  pleinement  et  paisiblement  de  la  liberté  qui  leur  est  acquise ,  aux 
conditions  prescrites  à  quelques-uns  d'eux  ;  sauf  à  ceux  qui  s'en  trouvent 
en  possession  ,  leur  recours  contre  leurs  Vendeurs  ,  et  ainsi  des  uns  aux 
autres ,  en  remontant  jusqu'à  la  première  Vente  qui  en  a  été  faite  ;  et  sera 
la  présente  Ordonnance  enregistrée  au  Grcfl'c  de  la  Juridiction  du  Cap, 
pour  y  avoir  recours  par  lesdits  Nègres  libres»  dont  il  leur  sera  délivré 
copie  par  Je  Greffier.  Donné  au  Cap  François ,  etc. 

X.  au,  Siège  Royal  4Ùi  Cap  à  la  réquisition  de  M*  Rohineau  ^  Proeu* 
reur-Cénéral ,  le  lendemain  %^  Mars* 


ÛMJOOifirAircx  des  Adaùinstraieurs ,  fui  taxe  les  Coneessions 
données  dans  les  Raques  de  Caraeol  et  de  /aquei^y, 

k 

Du  23  Mars  1712. 

JeAK-PiEAUB  DB  CHAKtTfi,etC 

Jean-Jacques  Mithon ,  etc. 

Vu  les  états  des  Concessions  données  dans  les  Raque*;  de  Jacquezy  et 
Cararol  ci-devant  conrcdct^s  et  rcunics  an  Domaine  du  Roi  en  vertu  de 
notre  Ordonnance ,  du  2 1  Juin  dernier ,  et  eii  con«cqueuce  des  ordres 
de  Sa  Majesté ,  qui  nous  prescrit  de  âûre  payer  une  somme  modique  à 
ceux  que  nous  avons  mis  en  poss^on  desdits  Terrdns  pour  être  em- 
plo>'éei  au  plut  grand  avantage  de  la  Colonie  ;  nous  ,  conformé* 
ment  auxdits  ordres  ,  avons  taxé  les  Habitans  dénommes  en  la  l^iste 
aux  sommes  pour  lesqucllc;  chaom  d'eux  y  est  emp!o)c  sur  le  pied  de 
liv.  par  ceiu  Fas  de  Terre  sur  six  cens ,  au  paiement  dcsquel'es 
sommes  ils  seront  comrûnts  par  toutes  voies  ducs  et  raisonnables ,  même 
par  sai»ie  et  vente  de  ieun  Noirs  comme  pour  deniers  Royaux ,  à  la 
diligaice  du  sieur  de  Boismoratid  ,  Commissaire)  poi'r  Ic'di.cs  suumics 
être  nuscs  en  dépôt  enue  les  mains  du  sieur  Dupaiy  Meràer .  Ti«soiiec 
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de  la  Marine  ati  Cap  ,  (ionc  il  sera  dispose  suivant  les  ordres  d«  la  Coar; 
oaIoikioiis  auY  litii  IlahUans  dcnonimcs  en  ladite  Liitc  ou  autres  qui  ont 
obtenu  dci  Tcircins  dans  Icstiitcs  Raques  de  rapporter  dans  qniiuaine 
au  sieur  Beauprc,  Arpenteur,  les  pouvoirs  qu'on  leur  en  a  donne  pour 
leur  être  expédié  des  concessions  en  forme  j  faute  de  qu<n  déclarons  leurs 
Titres  et  Billets  de  nulle  valeur.  Donné  au  Cap  sous  les  cachets  de  nos 
Armes,  et  les  contre-seings  de  nos  Secfëfâîres >  le  33  Mars  1 71 2. 

Signés  DB  Chahits  et  Methoh. 

ArrÀT  du  Conseil  du  Petit- Goave  ,  qui  défend  à  AAM,  les  ConseiUers 
de  s^ absenter  des  Séances  de  la  Cour* 

Du  4  Avril  1712, 

Lt-  Gjnscil  a  donne  Acre  an  Procurcur-Gcncral  du  Roi  de  sa  remon- 
trance, et  y  faisant  drou,  a  oriioinn''  et  ordonné'  que  Irs  Ordonnances 
RoyauX)  ensemble  le  Keglcmcni  de  M.  de  Baas ,  Gcacrai  des  isies  i- roii- 
çoises  et  Terre-ferme  de  l'Amérique,  du  2  Novembre  iSjj  ,  seront 
exécutés  seront  leur  forme  et  teneur;  en  conséquence  a  lait  et  fait  très- 
expresses  défenses  à  MM.  les  Consdllcas  de  s'absenter  des  Séances  da 
Conseil  sur  les  peines  y  portées,  à  moins  qu'ils  n'aient  cause  légitime. 
Enjoint  au  GrefTicr  de  dclivrcr  à  chacun  de  MM.  les  Conseillers  copie 
du  présent  Artct ,  a  ce  qu'ils  u  cu  ignorent  et  aient  à  s'y  conformer. 


Ordousascs  des  Admùàstnueur*  »  sur  U  TransUiwn  de  Ja 
Chapelle  du  Port  èdargot  ,  U  Projet  d*^îger  te  Quartier  em 
Paroisse, 

Du    Avril  1712. 

Jean-Pierre  de  Charité,  etc. 
Jean^Jacques  Mithon ,  etc. 

Les  Habitant  da  Port  Margot ,  au  nombre  de  dotiae  »  dont  les  noms 
aeront  marqués  d*après  »  s'éiant  assemblés  en  vertu  de  nos  ordres  pour 
di^bérer  du  lieu  où  ils  doivent  placer  la  Chapelle  de  leur  Quartier  ,  et 

même  lui  Presbytère  si  besoin  est  ;  sont  convenus  que  pour  éviter  les 
t^d39{detnç»s  (ks  eaux  il  esi  nécessaire  de  déplacer  la  Chapelle  de  leiir 
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Quanier,  et  de  la  transporter  sur  la  Pointe  Morne  du  Corail ,  où  ils  feront 
un  emplacement  œnvenable>  et  que  iet  Savannes  d'en  bas  pourront  être 
attachées  à  ladite  Eglise»  en  cas  que  dans  la  suite  on  y  établisse  un  Curé; 
laquelle  Délibération  nous  avons  approuvcc  et  coniirmcc  pour  ctrc  cxé-> 
ctKt'e  incessamment  dans  son  contenu.  A  la  Piainc  du  Nord  chez  M.  de 
Barrcre,  le  6  Avril  1712  ;  ^ipus  de  Chariie  ,  Mithon,  la  Pierre,  la 
Forrest,  Ezenat ,  Fouuine,  Antoine  Poirctie  ;  et  au  dos  est  écrit  :  les 
nommés  Frajiçois  Bernard,  Pierre  Thomazeau,  Jean-Jacques  Delaunay, 
Gille  Delaunay ,  Louis  Perger ,  Jacques  Poisson ,  Jacques  Lachenaye  > 
ont  dcdaré  ne  savoir  signer ,  signé  AIithon. 

.  £t  sur  ce  que  lesditi  Ha^;»tansnous  ont  représente  qu'il  ne  pourroient 
recevoir  aucun  secours  qu'avec  beaucoup  de  difTicultc  de  !n  Taroissc  de 
l'Acul,  à  cause  de  riloigncnicnt,  et  qu'il  u'itoit  pas  juste  pour  ie  service 
qu'ils  en  retirent  qu'ils  fussent  taxes  pour  les  pcnsiom  ci  antics  droits 
Curiaux  ;  offrant  cependant  de  mettre  en  réserve  et  défaire  recevoir  par 
un  S)  ndic  ou  Trésorier  une  rétribution  par  tête  de  Nègres  et  de  Blancs , 
dont  le  fond  servira  à  coiuttuire  dans  la  suite  une  Eglise  et  lui  Presby- 
tère; nous,  ayant  c'gard  aux  remontrances  (icsiiits  Fîabitaus  ,  les  nvniK 
dispensés  el dispensons  de  payer  aucune  taxe  poiu  raison  dcsdito^-  pciisiuns  \ 
aux  Marguilliers  de  TAcul  ;  ordonnons  qu'ils  remettront  à  las  cjur  les 
deniers  pour  lesdites  pensions  au  sieur  Poireiie  »  Habitant  >  nommé 
d'entr*eux ,  sur  le  pied  de  trente  sols  par  tcte  de  Nègres  et  Blancs  pac 
chacune  année,  à  commencer  du  premier  Janvier  de  Ja  présente  année  , 
pour  le  fond  en  être  réserve  à  la  construction  d'une  Eglise,  d'un  Pres- 
bytère ,  quand  il  sera  jugé  à  propos  ;  et  sera  la  Liste  des  Nègres  dudii 
Quartier  arrêtée  chaque  année  par  le  Gouverneur-Commandant  au  Cap, 
Fait  k  la  Plaine  du  Nord,  le  6  Avril  171  a.  Signés  ds  Charxts  et 

MtTHOM. 

H.  au  Siège  Royal  du  Cap ,  le  8  Avril  tjiSL, 


Oadowhance  des  Administrateurs ,  pour  contraindre  les  Makiia/u 
du  Cof  à  payer  Us  Droits  de  Fipe* 

Du  8  Avril  1712. 

JfAN-PrERRE   DE  ChAHITE  ,  ClC. 

Jean-Jacques  Mithon^  etc. 

Vu  Pétat  extrait  du  compte  général  des  Vigies  vnhh  et  signés  par  fea 
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M.  d.*  Ga'iilTct ,  de  ce  qui  rcsie  du  des  Droi.s  de  Vigie  qu'ont  rcùroijt 
ajiciciuicnient;  nous  ordonnons  aux  Habiians  y  dcnounncî  de  rcmeiirc  , 
sans  aucun  délai ,  les  sommes  pour  lesquelles  chacun  d'etix  y  est  em- 
ployé, entre  les  nisûns  du  sieur  de  Paty  Mercier,  Trésorier  de  laMarine^ 
pour  tes  soinincs  être  employées  à  la  construction  d'une  maison  pour  les 
Gouverneurs-Coinman?inns  an  Cap  ,  à  quoi  nous  l'avons  attribué  ;  au 
paicir.ent  doîquelle^  soinmcs  Jcsdiis  Habuaiis  seront  contraints  piir  saisie 
Cl  vente  de  leurs  meubles  et  effets  ,  à  la  diligence  du  sieur  de  Bois- 
morand,  Commissaire  de  la  Manne.  Donné  au  Cap,  etc. 

Sig^  DS  Chaute  et  MiTHOxr. 


B.  R  ÛT  du  Conseil  du  Cap  ,  qtù  sur  VOrdoniumce  dê  M.  VJntendant 
'  homologue  une  Sentence  arbumU  rendue  par  Jeux  ConseUUrs  >  W 
Proeureur' Généré  et  U  Cmmandatu  ta  Chef  dt  la  CoLonit*. 

Du  25-  Avril  171a, 

^Jous  sotissîgncs  Pîerrc-Lonis  Vestu  ,  sieur  de  la  Thuilleric ,  d'une 
pan  ;  et  Josoph  le  Baron,  d'autre  part;  et  le  sieur  Pierre  Eouquerant, 
encore  d  auuc  part;  >>ommcs  convenus  quc'ponr  éviter  les. frais  considé-r 
rables  de  l'appel  qtie  ledit  sieur  de  la  Thuillerie  a  formé  au  Conseil 
d'Etat  et  privé  du  Roi ,  de  l'Ordonnance  rendue  par  MM.  le  Conne  de 
CInMicuI  et  Mithon,  du  3  Mars  171 1  ,  qnl  suspend  l'exécution  des 
Arrccs  rendus  au  Conseil  Supérieur  du  Cap,  les  y  Mai  et  j  Août  17  10; 
et  !înn-  rjrtairc  dec  isi\  cnient  comme  si  ledit  Conseil  d'Etat  avoit  prononcé, 
nous  avons  nomme  pour  Arbitres  et  Juges  çn  dernier  ressort  j  savoir, 
dé  la  par^  de  mondit  sieur  de  la  Thuillerie ,  les  Personnes  de  MM.  de 
Bcauval  »  Baubé  et  Boismorand  ;  de  la  part  dudit  sieur  Baron,  la  Per- 
sonne deM.des  Moulins  ;  et  de  la  part  dudit  sieur  Bouquerant ,  M.  Ro- 
bineau  ,  Procureur-Gcncral  ,  Arbitres  ;  et  M.  de  Charité  pour  sur-Arbi- 
tre ,  etc.,  le  tout  à  peine  de  3000  liv.  de  dédit  et  même  de  désobéissance 
contre  celui  qui  contreviendra  ,  attendu  que  les  Parties  ont  eu  recours  à 
l'autorité  de  M.  de  Vallemod  pour  terminer  cette  alTdre  défiititiyemait, 
Eaiï  au  Cap ,  le  20  Février  171 1 ,  ce.  ^ 

Approuvé  le  présent  Compromis  fait  ^n  ma  présence  et  de  mon  avis, 
Sifflé  DE  Valermod» 

^  nottf  Arbitrçs  dénomonés  au  présent  Compromis  «idessus  % 

dpi» 
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«Sont  le  sieur  le  Baron  a  nommé  pour  lui  le  sieur  de  Ga!i/3èt  «  snr  le  dé- 
sistement du  sierir  des  Moulins,  etc.  Donné  au  Quartier  Saint-Louis  au 
Gouvrrncn.cnt  ,  le  II  Octobre  1711.  Signés  Beauval  Ba&bA^ 
BoiSmUKAND  ,  KoBUfSAU,  GALIf  f £T  et  Dfi,  CtiA&iXS. 

A  Monnew»  McMtneur  MBdion»  etc. 

Supplie  humblement,  Veuve  Bouquerant,  d!5?,nt  fpie  n'ayant  pu 
jusqu'à  présent  aroir  aucune  raison  des  sieurs  de  la  Thuiliene  et  Baron 
pour  ia  somme  de  2000  liv.  qu'ils  se  sont  obligés  de  lui  payer  par 
racconunodeiiient  que  M.  Robtneau,  Procurent-Génénl»  &  bien  min 
fiire  enn'ei»,  eic 

Soit  communiqué  aux  sieun  11  Thuiliene  et  Barons  qui  comparoitront 
devant  ncusà  tout  jour  etheure arec  la  Suppliantepourrcpondre  au  contenu 
de  la  présente  Requête.  Au  Cap,  le  y  Avril  1712.  Signe  Mithon. 

Ouï  les  Parties,  nous  ordonnons  que  la  Sentence  retidue  sur  les  dis- 
cussions  4*cntre  les  Parties  sera  homologuée  1  à  la  diligence  de  h  Sap- 
plLime,  au  prochain  Gmseil,  et  que  cependant  le  sieur  Baron  pqren 
clans  un  mois  de  ce  jour  pour  tout  délai  la  somme  de  1 200  Ur.  9  et  le 
sieur  de  laThuiîlcric  cclic  Hc  Soo  liv.  dans  deux  mois ,  ainsi  qu'il  est 
prononcé  par  ladite  Sentence,  à  peine  d'y  être  contraints  par  toutes  voies 
duv*i  et  raisonnables,  même  par  saisie  et  vente  des  meubles  et  effeu* 
Au  Cap,  le  8  Aviil  17 12.  Signé  Mithok« 

Vv  par  le  Conseil  la  Sentence  arbitrale  rendue  pour  la  Veuve  BoUv 

qtierant,  contre  M.  de  la  Thuillcrie  et  M.  Baron  ;  et  ouï  sur  ce  le  Pro- 
cureur Général  du  Roi  <\\v\\i  Conseil  j  LE  Conseil  ordonne  que  ladite 
Sentence  arbitrale  sera  homologuée  pour  être  exécutée  suivant  l'Ordon* 
nanoe  de  M.  Mithon ,  et  ce  dam  deux  mob.  Doimt  en  Conseil ,  etc. 

Aa.M.àT     CanstU  ét  Cap,  fui  ûrdo/tM  b  Transport  det  ladres  é 

VhUdeUTonua, 

Pu  %S  Avril  X712. 

Vu  par  le  Conseil  la  Remontrance  du  ProcmeiS^énéra!  dii  Rot ,  ooiH 

tenant  qu'il  a  été  rendu  deux  Arrêts  en  cette  Cour  sur  sa  Remon- 
trance, les  $  Mai  4720  et  3  Mars*  1711  #  pour  la  recherche  de( 
Tamc  II.  '         '  '  Rr  • 
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pcrsoiines  atteintes  de  Ja  Lcpre  ,  afin  de  les  séparer  de  la  Société  civile, 
et  d'enipccher  que  la  malignité  de  cette  maladie  ne  put  se  commuiuquec 
au  Peuple  ;  en  exécution  desquels  on  a  eocommencc  es  Qnarders  éc 
Bayaha  et  du  Ttou  les  Proocs-vcrbaux  faits  par  M'**  de  Ja  Thuilleric 
et  de  Silvecane ,  Conseiifers  en  ccdit  Conseil ,  cl  rapports  de  visite 
des  Mcdecins  et  Chirurgiens  des  mois  de  Mai,  Novembre  et  Décembre 
derniers ,  où  l'on  voit  qu'en  une  seule  Famille  ce  mal  s'y  est  si  fort  mis , 
que  non-seulemeutlcFpre  en  est  infecté,  mais  l'Enfant  même  et  plusieurs 
Noils  ;  ce  qui  Êst  ooimoîcre  h  nécessité  absolue  de  leatéSts  prompte 
jnent  à  séparer  ceux  qui  sont  dans  ce  cas  d'avec  les  sains;  paroissam 
jesdits  Procès-verbaux  et  rapports  ,  qu'en  la  Maison  de  ce  Chef  qu'il  y  a 
d'autres  Noirs  qui  ont  une  disposition  cvidcnte  de  cette  contagion  ,  joint 
qif  il  y  en  a  en  iceux  qu'on  jiige  atteints  diidit  mal  j  ce  qui  prouve  la 
iiccessiic  de  les  séparer  >  ainsi  que  ceux  qui  se  trouveront  par  la  suite, 
pour  les  envoyer  tous  eo  un  lieu  écané  et  éloigné  du  Public ,  et  éviter 
.un  plus  grand  mal  et  Pinfection  qui  se  i^iandsoit  en  tous  les  Quartiers 
de  ce  ressort;  pour  à  quoi  parvenir»  requc'roit  ledit  Procureur- Général 
qu'il  soit  délibère  en  ce  Conseil  de  l'endroit  et  des  moyens  qu'il  est  nc- 
ccssatrc  de  p'-enr^re  ^our  les  faire  coîiduire;  et  avant  leur  faire  faire  les 
Jogemeiis  qu'il  sera  jugé  convenable.,  pourvoir  aux  besoiiis  de  leur  sub- 
dstance ,  et  autres  choses  qui  leur  seront  nécessaires  ;  qu'en  faisant  cette 
séparation ,  qu'il  y  soit  procédé  avec  toute  la  charité  Chrétienne,  et  avec 
les  précautions  justes  en  les  sortant  du  centre  de  leurs  Familles  et  amis; 
qu'étant  privés  des  uns  et  des  autres  ,  que  du  moins  ils  aient  la  consolation 
des  secours  Spirituels  et  Temporels;  que  ceux  qui  sont  déjà  jugés  atteints, 
ensemble  les  personnes  qui  en  ont  une  disposition ,  ou  qu'on  doute  être 
attaques  de  ladite  Lèpre ,  seraot  de  nouveau  vus  et  visités  en  ime  Assem- 
blée» en  un  lieu  qifil  plaira  au  Conseil  de  nommer ,  où  ils  seront  tenus 
de  se  rendre  sur  le  premier  mandement  et  au  jour  indique,  par  cinq 
Chirurgiens  des  plus  habiles  d'ici  que  la  Conr  choisira,  qui  jugeront 
■tous  ceux  qu'ib  connoîtront  uchés  de  la  même  maladie  ,  ensuite  de  quoi 
les  transférer  au  Quartier  ou  Isie  que  l'on  jugera  le  plus  avantageux  pour 
le  bien  de  la  Cobnie  ;  qu'en  attendant  que  ceux  qui  sont  atteints  de  ce 
mal  et  reconnus  pour  tels ,  suivant  lesdits  Procès- verbaux ,  seront  exclus 
de  se  mêler  aux  Assemblées  publiques;  que  lorsqu'ils  approcheront  des 
£glises  pour  y  entendre  le  service  Divin  ,  qu'ils  seront  séparés  et  mis  à 
part  pour  éviter  la  cc^tagion ,  avec  défenses  à  toutes  personnes  de  les 
fréquenter  particulieremeiU;^  et  le  nommé  Bernard,  à  peine  de  aoo  Jiv> 
d'^ende ,  applicables  s  swcàr$ic  ûaa  mDét^nàsmVg  et  le  sttrplus  à 
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la  Paroisse  <la  lieu  où  leurs  hicns  seront  assis |  et  a&i  qii\m  sache  les 
noms  de  ceux  pris  dudit  mal ,  il  en  sera  fait  mention  en  l'Arrêt ,  qui  sera 
lu,  public  si  besoin  est,  avec  injonction  à  ceux  qui  n'ont  encore  exécuté 
les  Arrêts  précédens,  de  procéder  avec  diligence  à  leur  visite  avec  de» 
GhàmtfgMS  »  à  finae  de  Médédn,  pour  éue  comiiiitiiiqiié  audit  Plro- 
cureur-GénâBla  et  requérir  ce  que  de  droit.  JSî^&onMBAV. 

Le  Conseil  y  faisant  droit»  ordonne  qirïl  sera  hàx  une  seconde  \^site 
générale  par  les  Commissaires  de  ceux  qui  sont  accuses  deLadretéparles 
sieurs  Moniaulier,  Laurignac  ,  Bonnault ,  Gaschet  l'aîné,  Dombrenal  et 
Buscaille ,  Chirurgiens  de  cette  Côte,  en  présence  des  mêmes  Com- 
aiissaires  qid  pat  âit  la  première  yiiite,  dont  il  tera  dressé  de*  Frbcès^ 
▼erbauz  sur  les  lieux;  ordonne  en  ootre  que  eaux  qui  aeront  reconmw 
et  déclarés  Ladres  dans  cette  seconde  i^site  seront  envoyés  à  la  Tortue 
pour  être  séparés  de  la  Société  civile ,  avec  leurs  Neqres  atteints  dudit 
mal;  et  qu'à  i'égard  de  leurs  autres  Nègres,  ils  seront  loues  à  leur  protit, 
OU  vendus,  comme  ils  jugeront  le  plus  convenable  à  leurs  ijucrcts  j  seron; 
tenues  lesdites  peiaonnes  omminaiea  de  ladreté  de  prendre  leurs  jné- 
cautions  pour  avoir  des  "^^vres  de  Terne  lorsqulb  kont  à  ladite  Isle,  o& 
ils  trouveront  au  surplus  les  Viandes  abondamment  pour  leur  subsis- 
tance ;  et  à  l'égard  de  ceux  qui  serlMiuveront  dans  une  cxtrrmc  nécessité 
le  Conseil  a  nommé  M.  Lallemaad ,  Conseiller  en  ce  Conseil ,  pour 
dresser  un  état  desdits  nécessiteux  »  et  leur  faire  fournir  des  Cassaves  et 
aunes  livres  de  Terre  pendant  quatre  mois  seulement,  dont  il  iera  un 
éot  de  dépense ,  laqudle  sera  payée  sur  les  demers  publics  par  l'Or* 
donnance  de  M.  Rohincau  ;  fait  défenses  ledit  Conseil  à  toutes  personnea 
de  se  mêler  avec  lesdits  Ladres,  ni  de  les  passer  à  la  grande  Terre-ferme, 
à  peine  de  yoo  liv.  d'amende  et  de  punition  corporelle  si  le  cas  y 
échoit  ;  et  sera  ledit  Arrêt  public ,  lu  et  affiché  par-tout  où  besoin  sera  , 
à  la  diligence  du  Procureur-Généial  ou  de  ses  Substituts.  DoNMi  au 
Cap  en  la  Chambre  dn  Conseil,  le  2$  Avril  1711*  SpU  Mitbov. 
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AltAÉT  ibt  Conseil  du  Cap  ,  touchant  V Assistance  du  Chantre  aux 
Bnterrmens  s  et  le  Rfé^ement  de  M,  de  Baas»  du  to  Septemkre 
tSjt  f  quant  aux  Enterremens» 

Du     Avril  17x2. 

U  RenKmtiance;  u  Conseil  y  Élisant  droit  »  ordonne  <|a'à  l'avenir 
le  Chantre  ne  $c  trouvera  aux  Enterremens  que  lorsqu'il  y  sera  appelle  ; 
et  que  le  Règlement  de  M.  de  Baas ,  arrête  en  l'Isle  de  Saiiit-Christophc 
le  10  Septembre  1671  ,  approuve  par  Sa  Majesté,  et  enregistré  au 
Conseil  Supérieur  de  Lcoganc,  le  27  Novembre  1684  ,  sera  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur  au  sujet  des  Enterremens.  DonmA  ,  etc. 


AttRÂT  du  ConseU  du  Cap^  sur  les  Qualilieattùns  des  NoUes* 

Du  2f  A«Éiii722. 

Wv  par  Conseil  les  Lettres  de  Noblesse*  accordées  par  Sa  Majesté  aux 
sîeurs  de  Lespcrance  j  et  vu  ks  conclusions  par  écrit  di)  Procureur-Général 
du  Roi  ,  le  Conseil  ordonne  que  lesditcs  Lettres  seront  enregistrées  au 
Crciïe  dudit  Conseil,  pour  être  par  eux  joui  des  privilèges  accordés  aux 
Nobles  et  Gentilshommes  du  Ro)  auine  et  de  cette  Isle  ,  suivant  lesdites 
Lettres;  et  sur  ce  qui  a  été  rcpi éventé  par  le(fit  Procureur-Général  que 
plusieuis  pcnonnes  songèrent  de  prendre  la  qualité  d'Ecuyer  »  Messire  et 
Chevalier  sans  aiicun  titre  ;  le  Conseil  fait  défenses  à  toutes  Personnes 
de  se  qualifier  desdits  titres,  qu'ils  n'aient  au  préalable  fait  enregistrer 
audit  Conseil  les  titres  dont  ils  prctcndenr  se  servir ,  à  peine  de  1  jo  liv. 
d'amende  j  défenses  aux  Notaires  de  passer  aucuii  Acte  où  lesditcs  qua- 
lités sdcnt  insérées  qiAls  ne  soiont  informés  du  droit  que  les  Parties 
pourront  avoir  de  les  prendre^  ordonne  que  le  présent  Arrêt  se» 
lu  et  publié;  etc. 

*  Ce  sans  Us  premier*  titres  de  NoUesse  ftd  ont  4ti  enrepstris  au 
Cons0  Supérieur  du  Cap,  • 
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A.RRÊT  du  Conseil  du  Cap  ^  qui  défend  à  tout  Particulier  d'écrire  M 
plaidtr  pour  Us  Parties  ,  à  peine  d'amende  et  de  banrùssement. 

Du  AS  Avril  tfi%, 

V  u  par  le  Conseil  la  Remontrance  du  Procurîur-Gcnéral  du  Roi ,  et  y 
faisant  droit ,  dctend  à  toutes  personnes  de  s'immiscer ,  et  nommànenc 
aux  nommés  Perrier  et  Chambillard  de  ftire  ancnnes  écritures  pour  les 
^itles  qui  se  poumMent  présenter  i  eux  m  de  plûder  i  la  Jmidiction 
ordinaire ,  ni  audit  Conseil ,  à  pdne  de  yoo  lir.  d'amende  pour  la 
première  fois  ,  et  de  bannissement  pour  la  seconde ,  a  l'exception  toute- 
fois des  absens  du  ressort  dudit  Conseil  qui  pourront  nommer  ce  cons- 
tituer des  Procureurs  en  leurs  places,  et  aussi  des  personnes  malades  , 
auquel  cas  le  Juge  ou  le  Rapporteur  donneront  des  pecmissions  poux 
agir  s  et  sera  le  présent  Arrêt  lu^publié  et  aflfehé»  etc. 


jiAAÉT  du  Conseil  du  Cap]  qui  nomme  un  Conseiller  Recêveur  des 
Douer*  destinés  à  VEdifieation  de  VEglise  du  mime  Uau 

Du      Ayril  17 12. 

par  le  Conseil  la  Remontrance  du  Procureur-G(:nn-3l  du  Roi  ; 
LE  Conseil  y  faisant  droit  ,  a  nomme  la  Personne  de  iM.  Mercier  du 
Paty,  Conseiller  audit  Conseil ,  pour  recevoir  les  deniers  destines  pour 
la  construction  de  ladite  Eglise,  suivant  les  taxes  qui  en  ont  ctc  ivutcs  j 
lequd  a  volontnrement  accepté;- ordonne  ledit  Conseil  que  les  denier* 
aura  entre  les  mains  seront  par  lui  délivres  suivant  les  besoins  qu^>a 
en  aura ,  et  ce  par  les  ordres  de  M.  Robineau ,  Procureur-Général  dudit 
Coiiseit ,  suivant  les  quittances ,  dont  il  sera  bien  et  valablement  dé^ 
chargé*  Dojstf  É ,  etc. 
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Or  j}  o  NX  ANC  X  des  Administrateurs  ,  qui  enjoint  aux  Coneessionnairei 
dans  Us  Raquù  de  Caraeol  et  de  /acque^  d'en  pqyer  U  taxe. 

Du  26  Avril  17 13. 

J^eainPien't  de  Chante,  etc. 
Jeaji-Jacques  Miihon  ,  etc. 

Vu  l'ctat  des  exccdcns  de  Terres  accordes  à  plusieurs  Particuliers 
sous  la  condition  de  payer  une  cenaine  somme  pour  être  emj^ioyée  à 
Tavantage  de  la  Colonie;  en  conséquence  de.l'èrdre  du  Roi  qui  nous 
prescrit  de  i^re  fNqrer  iescfites  spmmes  auxdits  Particuliers^  nous  ordon- 
nons i  tous  ceux  qui  ont  été  pourvus  desdits  excédens  de  payer  inces- 
samment les  sommes  auxquelles  chacun  d'eux  a  été  taxé ,  suivant  la 
Liste  ,  à  peine  d'y  eue  contraints  par  toutes  voies  dues  et  rajson- 
Tiablcs ,  même  par  saisie  et  vente  de  leurs  Meubles  ,  Nègres  et  Effets  , 
^'a^issant  de  Deniers  Royaux,  i  la  diligence  du  neor  de  Boismorand  » 
Commissaire  de  la  Marine  au  Cap ,  pour  lesdites  sommes  être  remises 
en  dép6t  entre  les  mains  du  sieur  Mercier  du  Paty ,  Trésorier  <te  k 
Marine  ,  dont  il  sera  disposé  suivant  les  ordres  de  la  Cour  ;  ordonnons 
auxdits  Habitans  dénommés  dans  ladite  Liste  ,  et  avitres  qui  ont  obtenu 
lesdiis  excédcns  de  Terre  de  rapporter  dans  quinzaine  au  sieur  Beaupré, 
Arpenteur ,  les  pouvoirs  qu'on  leur  en  a  donné  ,  pour  leur  être  accordé 
des  Concessions  en  forme;  &ute  de  quoi  déclarons  leurs  Billets  et  Titres 
de  nulle  valeur.  DomnA  au  Cap,  etc.  Signés  ds  Cbabits  eeMiTBON. 


OtL^ùàjtAXGM  des  Jdmittistrmurs  3  ewutmant  Us  Droits  Curim 

et  deFaitiim, 

Du  st6  Avril  lyiA. 

deChaiite*  etc. 
Jean>Jacques  Mithon ,  etc. 

Le  Règlement  de  M.  de  Baas  du  10  Septembre  1^71 ,  sxn  les  Droits 
dûs  aux  Curés  et  à  la  Fabrique  des  Eglises»  ne  s'excoiupt  point  par  la 
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modicité  des  mes  faites  par  M.  de  Baas ,  eu  égard  aux  temps  qui  ont 
changé  les  Denrées  ,  et  le  prix  de  tovues  choses  a\arn  nugir.catc  consi- 
dérabienicnt  depuis  le  dernier  Règlement;  ce  qui  auroii  poité  un  préju- 
dice comidénble  ànaidBB  Cmé$  et  i  k  Fabritpie  desdîtes  Eglises ,  si  l'on 
s*en  étoit  tenu  aux  taxes  fidies  par  mondit  sieur  de  Baas  ;  et  l'inexécudon 
dudit  Règlement  ajyant  rendu  ces  Droits  vagues  et  incertains ,  les  una 
exigent  plus  ,  les  autres  moins  ;  en  sorte  que  n'y  ayant  aucune  règle  fixe 
phîsicurs  Habitans  se  défendent  de  payer  les  Droits  les  p]m  légitimée 
âuxdiu  Curés  et  à  la  Fabrique ,  et  que  d'autrei  moins  difiîulc^  paient 
quelquefms  beaucoup  plus  qu^  ne  Êiut  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de  re» 
médier  en  éiriiliasaqt  un- ordre  unilbme  dans  le  paiement  desi&s  Drcnts 
en  cette  Isle;  nous,  après  avoir  domu  communication  su  R.  P.  CSm- 
Lean  ,  Supérieur-Général  des  Missions  de  la  Compagnie  de  Jésus  ,  des 
taxes  que  nous  nous  proposions  de  faire  su»-  lendits  Droits  ,  et  avoir  reçu 
ses  réponses  sur  ll^observaiions  qu'il  avoitu  y  Uirc,  auxquelles  nous  avons 
eu  égard ,  avoua  cttinté  et  esoauM»  devoir  Mn  le  Kiégleoienc  d*après  ; 
ordonnons  que  ledit  R^leoient  sera  exéco^  selon  sa  forme  et  teneur  »  à 
peine  contre  les  Gmtrevenan»  de  payer  le  double  desdits  Droits  et 
d'amende  arbitraire,  y/rc  défenses  d'exiger  rien  au-delà  des  taxe*:  par  nous 
réglées;  et  pour  que  personne  n'en  ignore,  sera  la  présente  Ordonjîance 
enregistrée  au  Grcfie  des  Juridictions ,  lue  ei  pubUce  par-tout  où  besoin 
fea;  et  il  en  teta  envoyé  des  expédidons  aux  Curiés  etJMarguîUers  de 
chaque  Paroisse  pour  .être  eare^strée  aux  Rentres  des  £gUses ,  le  tout 
^  la  diligence  du  Prqcureur-Géiféial  et  de  ses  Substituts.  DoMlf4  au 
Bourg  du  Cap  Côte  Saint-Domingue,  sous  le  cachet  de  nos  Armes ^  et 
le  con^e-seiiig  de  nos  Secrétaires  j  le  26  Avril  171 2. 

•  Si£n€J  ut  CHAHiX£  Cl  MlTHON. 

Rï^&ZMMMXTT  ûu  Tajt*  pour  les  Dreies  Curimu** 

Pour  un  Baptême  2  liv. 

Pour  un  Baptême  et  Enterrement  de  Nègres  .    .    •    .    .  gratis. 

Pour  un  Mariage  avec  la  Messe  a  liv.  10  s. 

Four  un  Mariage  sans  Messe  «   •    •    .    3  liv* 

Four  celui  des  Regret.  grads^ 
Pour  les  trois  Publications  des  Bans  de  Mariage  .  ,  ,  gtaits» 
Pour  un  Extrait  des  Registres-,  soit  Bapté;ne  ou  Mortuaire  .  i  «r  s. 
Pour  l'Administration  ajx  Malades  et  Motibonds  .  .  .  gratis. 
Pour  Uiie  Mesj^  ba^e  liv* 
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Four  un  Enterrement  et  InlniontiiHi  d*ttn  Corpt  arec  rànpie  luminaire 
sans  Chant    ..••«  ••«.aUv* 

Pour  les  Fosse  du»  le  Cimedere  50  «> 

Pour  un  Enterrement  de  Negr**  grat'tt» 

Pour  lin  Service  ou  Messe  haute,  ou  les  Laudes  des  Morts    .    $  liv. 

Pour  chaque  Messe  basse  d'un  Annuel  2  lir« 

Four  la  lierée  du  Corps  et  PEnteiTenient  arec  les  Frieces  chantéet 

d  •   .    .   •   •       •    .  7  liv.  10  s. 

Les  Cierges  pour  FEnienement  ou  Service  appaniendront  »  moitié  aa 

Curé ,  et  moitié  à  l'dEuvrc. 

Les  Cierges  du  Pain-Bcni ,  Offrande  de  Béncdiaicn  des  Femmes  apris 

leurs  Couches  et  des  Baptêmes ,  appartiennent  an  Curé. 

Les  Offirandes  iàites  avec  la  Patène  apparueadtont  au  Curé^ 

Four  VŒuvre.  ^ 

Pour  l*Ouverî\tTe  <rle  ta  Fosse  au  Cimetière,  à  l'exception  des  Nègres  « 
sera  paye  à  l'cEuvre  et  Fabrique,  pour  un  grand  Corps    .    .    .30  s. 

Pour  Je  Fossoyeur,  tant  pour  l'avoir  ouverte  que  poux  la  recouvrit 
d  a  Itv. 

Pour  un  Eniànt  t  liv* 

Pour  l'Ouverture  cie  la  Terre  et  Fosse  dans  l'Eglise»  depuis  la  porte 
jusqn'an  tnilieu  de  l'Egîise  ,  pour  un  grand  Corps    •    «    «    •  lyliv. 

Depuis  Je  milieu  de  l'JEglise  jusqu'au  Chœur  30  liv. 

Pour  un  Enfant  lO  liv* 

Pour  les  Cierges  que  fournira  la  Fabrique ,  ce  qu'ils  coûteront  diea 
les  Mardiands ,  dont  la  Fabrique  aura  la  moidé  et  le  Cure  Pautre* 

Pour  l'Ouverture  de  la  Fosse  dans  l'Eglise»  an  Fossoyeur   •    a  liv. 

Et  pour  le  Carrelage  au  Maçon  ? 

Pour  un  Enfant ,  tant  au  Fossoyeur  qu'au  Maçon  »  chacun    .    a  iiv. 

Pour  la  Tenture  dans  toute  l'Eglise    ..*«...     4  liv. 

Lorsque  r£g Use  la  foiurnira   .    7liv.  xos« 

Lorsqu'elle  s'est  tendue  qu'Ik  moidé  3  liv.  1  f  s. 

Four  la  Croix ,  Chandeliers  et  Encensoir  d'argent    •    •    7  liv*  lO  s« 

Four  le  Drap  Mortuaire ,  lorsque  ce  sera  le  commun  .    *  '  •    i  y  s. 

Four  un  Drap  Mortuaire  extraordinaire    ,    .    •    »    •    .    50  s. 

Pour  la  Sonnerie  d'un  Enterrement  ou  Service    ....    2  liv. 

Pour  la  Tenture  du  grand  Autel  et  de  deujt  Crtdajices,  pour  Enterre- 
ment OU  Service  |  liv» 

•    fom  la  Tennuf  d'oiiA  Chapdic   •  •  -  «  •  «  •   *   •   3^  *• 
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F our  Us  Gàantnt ,  Sacrùtains  ,  Scmuurs  et  autres* 

Pour  la  Levée  du  Corps  et  Enterrement  à  chaque  Chantre  lorsqu'ils 
«ont  appelléf  2  Uv. 

A  Pexcepdoii  des  Enterrement  des  Bfatelocs  qui  se  feront  sans> 
Cbamres. 

Pour  un  Service  à  chaque  Chantre  3      lO  s. 

Pour  un  Enterrement  ou  Service,  au  Sevineur     .     .     .    .     i  liv. 

Pour  la  Tenture  du  Maître- Autel  etCredajice ,  au  Sacrisuin   .    1  y  s. 

Pour  les  petits  Clercs ,  en  Robe  et  en  Surplis ,  toutes  les  fois  qu'on 
les  employé»  i  chacun   .  y  s. 

Les  Bancs  seront  mis  à  l'enchère  quand  ils  Taqueront  ou  qi/on  en 
Voudra  établir  ;  celui  qui  les  aura  achetés  en  aura  la  jouissance  sa  vie 
durant ,  et  sa  femme  en  jouira  pendant  tout  son  veuvage  ;  mais  si  elle 
convoitoit  en  secondes  noces ,  le  mari  sera  obligé  de  le  pa)  er  suivant 
l'enchère,  dont  il  an»  la  préférence  ;  les  Enfàns  et  Héritiers  jouiront  par 
préférence  des£tt  Bancs  en  payant  de  nouveau  l'enchère  qui  en  sen 
faite  i  à  faute  de  quoi  lesdits  Bancs  appaidendioat  à  la  Fabrique  ,  pour 
en  disposer  par  enchère  et  par  préférence  aux  ^  anciens  Offiden  » 
tant  de  Justice  que  de  Milice. 

L'Enchère  desdits  Bancs  sans  pupitres  ne  pourra  être  moindre  de  i^j  I. 

Pour  la  place  depuis  la  porte  de  l'Eglise  jusqu'au  milieu    .    1  j  liv. 

Et  depuis  le  milieu  jusqu'au  Choeur  30  liv. 

Avec  pupitre  on  payera  le  double  ;  ils  ne  pourront  être  de  plus  de 
cinq  pieds  de  longueur,  sur  trois  de  largeur ,  et  tires  au  niveau. 

Les  Enterremens  faits  avant  la  présente  Ordonnance  seront  pa\  es  sur 
le  pied  du  Règlement  fait  par  M.  de  GaUffet  ;  et  i*on  se  conformera  à 
l'avenir  au  présent  Réglemoit;  Fait  et  arrêté  ledit  jour  et  an  que  dessus. 

DB  CoàMxn  et  MiTHOM. 

R,  au  Conseil  du  Cap ,  /cr  B  Août  tjtx. 
Et  à  edm  ie  Léogane  ,  U  7  JuilUt  tjtj. 


Tome  Ut  Sa 
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Akkèt  du  Conseil  du  Cap,  touchant  Us  Inveneairgs, 

Du  26  Avril  1712. 

Sur  ce  qui  a  ctc  repr 'sente  par  le  Procureitr-Gcncral  àu  Roi,  au  sujet 
des  Iin  ciKairci  c:  autres  Actes  informes  qui  ont  été  f  ins  dans  'e  ressort 
de  ce  Conseil ,  taisant  droit  à  sa  remontrance  ;  rt  ayant  égard  que 
quoique  le  G>asetl  du  Cap  soit  cubli  depuis  dix  ans ,  les  forinalitcs 
prescrites  par  la  Coutume  de  Paris ,  au  sujet  des  Inventaires  ,  n'oi  ont 
gueres  mieux  été  observées  pv  l'ignorance  des  Notaires  et  Greffiers  ju»* 
qu'au  II  Novembre  1706,  qu'il  fut  fait  un  Règlement  par  le  Conseil 
pour  réformer  plusieurs  abus  dans  la  forme  de  !a  Justice ,  et  de»  Actes 
des  Notaires,  et  qu'il  n'cioit  pas  même  possible  de  les  suivre  ,  n'y  ayant 
point  en  cette  Isle  de  Greffiers  dcsigaés  pour  la  ciôiurc  de^diis  Inven- 
taires ,  ainsi  qu'a»  Chàtdet  de  Paris ,  etc.  ;  ledit  Conseil  esdmant  néao- 
nunm  juste  et  nécessaire  pour  la  sûreté  et  repos  des  Familles  de  con- 
firmer la  forme  qui  a  étcobservée  jusqu'audit  ce  jour  1 1  Novtmbie  170^ 
dans  la  clôture  des  Inventai  1  es  faits  à  l'effet  de  dissoudre  les  Commu- 
nautés ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  auxdits  Inventaires  dol  ,  mauvaise  foi 
ou  recelé  ;  ordornie  que  lesdits  Inventaires  faits  avant  ledit  jour  1 1 
Norembre  1706,  quoique  destitues  des  formalités  requises  seront 
l)ons  et  valables»  et  auront  force  de  cOssoudrc  les  Communautés  pourvu 
qu'ils  soient  sans  dol  ni  fraude  ;  et  pour  qu'à  l'avenir  on  puisse  suivre 
une -règle  fixe  et  certaine,  lecUt  Conseil  ordonne  que  dorénavant 
après  que  lesdits  Inventaires  auront  été  faits  au  Hesir  de  la  Cou- 
tume de  Pari';,  avec  un  légitinie  coiuradîcteiir ,  et  une  prisée  et  esti- 
mation des  biens  par  desr  arbitres,  serment  préalablement  prête,  tant  par 
le  survivant  que  par  leaditt  Contradicteur  et  Estimateurs,  en  présence  du 
Tuteur  ou  subiogé  Ttoeur ,  lesdits  Notaires  rapporteront  leurs  mi- 
jimes  au  GreHicr  delà  Juridiction ,  devant  lequel  le  survivant  à  la  requête 
dnq-iel  ledit  Lu  cntairc  arira  ôic  fait  ,  fera  serment  comme  il  est  bon  , 
fidèle  et  sans  recelé,  duquel  serment  IctUi  Grcilicr  fera  mention  au  bas 
de  la  minute,  Cl  en  conséquence  mettra  ces  mots:  Tenu  pour  dos  etamud. 
l'effet  de  disjoindra  la  Cêmmuuatué  ftii  était  entre  tels  et  tels  ^  etensuitele 
Greffier  rendra  la  minute  audit  Notaire;  n*entend  néanmoins  ledit  Conseil 
déclarer  invalides  les  Inventûres  faits  depuis  le  il  No\e:n!>re  ifoS. 
jusqu'à  ce  jour  qui  ne  seroient  pas  dans  la  forme  prescrite  ci-dc>sus 
pour  ia  clôture  seulement  >  laissant  à  la  prudence  des  Juges  à  en  dccider 
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suivant  qij'ils  l'eiiimcront  le  plus  raisonnable,  ainsi  que  les  autres  Acics 
passés  avant  ledit  jour  1 1  Novembre  1706  ;  ordoaue  ledit  Coiiscil  que 
le  prcsent  ArrOc  sera  enregistre  ,  lu ,  public  ,  etc.  Donné,  clC 

N0ta.  ït  est  à  obsertrer  que  conra^e  les  Notaires  exercent  le  Notariat 
et  le  Greffe  de  la  Juridiction  ensemble ,  ib  pourront  faire  les  fonciiont 
de  No  aire  et  Greffier  de  la  Juridiction  dans  la  confection  et  clôture 
desdits  Inventaires.  Signé  au  registre  Mituon. 


JvGEMEStT  du.  Corueil  de  Guerre  ,  qui  condamne  un  Trahn  a» 

dernier  sup}>iue. 

Du  4  Jiûn  17x3* 

Vu  par  le  Conseil  de  Guerre  l'ordre  donné  par  M.  de  Charité,  Che- 
valier de  l'Ordre  Miiiiairc  de  Saint-Louis,  Gouverneur  de  i'Isle  de  Sainte. 
C  -oix,  Commandant  pour  le  Roi  en  Chef  de  l'Isle  la  Tortue  et  Cô:e 
Saint-Domingue,  au  sieur  de  Santo-Dominguo  ,  Major  du  Quartier  de 
rOii.st,  d'itilbnner  contre  le  nomme  Franco;';  Tardif ,  accuse  d'in'.elli- 
ge.ice  avec  les  Anglois  ;  i  ifoi  maiion  fane  en  coiiscqucncc  par  ledit  siciu: 
de  Santo-Dominguo  contre  ledit  Tardif;  interrogatoire  et  réponse  per- 
sonnelle par  lui  faite;  rccoiement  des  Témoins  en  leurs  dépositions ,  et 
confrontation  d*iccux  audit  Tardif;  vu  aussi  les  dédanttions  faites  au 
Greffe  de  licogane  par  les  nommé*  Louis  Chadeau  et  François  IN! cry  ,  le 
tout  des  10,  17  ,  20,  23  ,  24,  26  et  3  1  Mii  dernier  ,  et  de  ce  jour; 
condusioni  dudit  sieur  Samo-Dominguo,  Major,  sur  le  tout  du  deux  du 
présent  mois  ;  ouï  aussi  le  prévenu  sur  la  sellette j  et  tout  considère; 
i.E  Conseil  de  Guerre  a  déclare  ledit  Tardif  ducment  atteint  et  convaincu 
du  crime  de  trahison  à  son  Rot  et  à  sa  Patrie ,  pour  avoir  fait  enlever  le* 
Nègre.-  des  H^bitans  et  piller  les  Barques ,  et  prendre  les  Canots  pnr  les 
Ang'ois;  pour  réparation  de  quoi  la  cm  damnc  et  condamne  d'éire 
conduit  par  i'Exrrti'enr  au  Carrefour  de  la  ViUcdc  Lcog me  avec  un  ccri- 
teau  devant  et  tic  ricrc  où  sera  inscrit  ,  François  TardiJ  ,  Traître  a  soa 
Roi  et  à  sa  Pairie ,  pour  y  éirc  rompu  vif  et  y  expirer  sur  la  roue;  après 
quoi  sa  tôte  sera  tranchée  par  PExéaueur  de  la  Haute-Justice  et  exposée 
surun  poteau, qui  seraplanté  sur  legrai^d  chemin  allant  à  la  Mer, avec  une 
Inscription  au-deîsous  où  sera  marqué,  François  Tardifs  Traître  a  son. 
]Roi  et  à  sa  Patrie  ;  déclare  .es  \  i  -ns  acquis  et  confisques  au  Roi.  DoNNB 
CR  Comeil  de  Guare  asseuabic  au  Fort  de  la  Peùie  Rivière  où  assiiioiciit 

Ssij 
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M.  de  Chanter  Chevalier  de  l'Ordre  Militaire  de  Saint-Louis ,  GouveP' 
IKBur  de  l'Isk;  Sainte-Croix ,  Commandant  en  Chef  de  PJblé  de  la  Tortue 
et  Câte  Saint-Domingue;  M.  Michon ,  Conseiller  du  Rot  en  ses  Coiueils» 

Commissaire-Ordonnateur ,  faisant  fonction  d'Intendant  de  Jusiicc  ,  Police 
et  Fifiances  desdites  Isles  ;  M.  de  Brach,  Lieutenant  pour  !c  Roi  desdites 
Isles  y  MM.  Le  Fevre  et  Perigny ,  Capitaines  en  pîed;et  MM.  Buttet  et 
BeaUmont ,  Capitaines  réformés  des  Troupes  de  la  Marine  en  garnison 
auxdites  Isles ,  le  quatrième  joiir  de  Jiûh  17 ta.         à, la  mmuu^  de 

ClZARiTfe;  MiTHON,  PS  BftACK)  LE  FeVRE  ,  PsjUOMV   U  GOUX  > 

JBcTTET  et  DE  BsAUHONTj  et  SfiVBi >  Greffier. 
Exicmé  U  même  jour* 


Arrêt  du  Conseil  du  Petit- Goai'f  ,  touchant  V Appel  des  Causes  est 
la  Juridiction  de  la  mime  yille» 

Dti  4  Juillec  171a* 

Le  Conseil  sur  la  Requête  de  Jacques  Vtnette >  Huisner  Audiencîer 

en  la  Juridiction  Royale  du  Petit-Goave,  en  confirmant  les  droits  et 
prérogatives  de  ladite  Charge  d'Huissier  Audiencîer  au  profit  dudit 
Venene,  ordonne  qu'il  fera  seul  1  Appel  des  Causes  sur  le  Rôle  ou 
Placet  ;  fait  défenses  as  Juge  du  Petit-Goave  de  juger  xucnne  Cause  à 
PAudience  qu'elle  nVdt  été  appëllée  par  ledit  Venene  ;  lequel  pour  cet 
cffiet  sè  ntadra  au  Palais  du  Petit-Goaire  une  heure  ou  deux  avant  l'Au- 
dience ,  pour  y  insrrer  les  Causes  sur  son  Rôle;  et  fait  défenses  aux 
autres  Huissiers  de  s'iniioiiscer  dans  Tappel  des  Causes ,  à  peine  de  resû- 
tuiioJi  du  double  des  droits  ,  etc. 

y^o^»  V Arrêt  du      Novembre  suivant»  . 


OrOOS  NAJN  CM  de  M.  l'Intendant  y  touchant  les  Nègres  Epaves* 

Du  12  Juillet  1713. 

Jean-Jacques  Mithon  ,  etc. 

Nous  avions  ordonné  par  notre  Ordonnance  du  premier  Mai  1711  > 
que  cous  les  Nègres  Marrons  qui  seroîem  pris  dans  le  ressort  du  Conseil 
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de  r Amérique  sous  le  Vent,  52 j 

Supérieur  du  Cap  ,  et  'io  qui  Toii  ],c  rcconnouroit  pas  les  Muitres  , 
scxo^çnt  Xfinis  entre  les  mains  du  Procureur  du  Roi  dudit  Quartier  j  mai* 
comiii«|i:<n  vdve  de  plusieurs  autres  endroits  éloignes  qui  sont  remit 
au  deur  -de  ïyUllot ,  Receveur  des  amencks  j»  lesquels  se  consomment  en 
irais  avant  d'être  rcclamcs  par  leurs  Maîtres;  nous  ordonnons  audit  sieur 
de  Millotde  les  faire  vendre  au  bout  d'un  mois  qu'ils  lui  seront  amenés 9 
s'ils  ne  se  trouvent  pas  réclamés,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur, 
aprcs  trois  criées  publiques ,  dont  les  deniers  en  proveiiûiis  «eront  rcnus 
au  sieur  Mercier  de  Paty ,  Tràorier  de  la  Marine  au  Cap,  pour  en  fiure 
la  délivrance  sur  dos  ordres  aux  Propriétaires  desdits  Nègres,  si  dans  la 
suite  ils  viennent  à  être  reconnus  ;  et  sera  la  présente  Ordonnance  en- 
registrée aux  Greffes  de  la  Juridiction  A\\  Cap  ,  lue  ,  publiôc  et  afiichée 
par-tout  où  besoin  seca  à  ce  que  personne  n'en  ignore.  Donmé  à  Lco- 
ganc,  etc. 

£.  au  Sitgt  Royal  du  Cof  ,  U 10  Fivrutr  fjt^* 


COMMXS^tom  de  Direueur-Géneral  de  la  Compagnie  Royale  de 

.  SaûU'Pominguê, 

Du  17  Août  1712. 

Lbs  Directeurs-Généraux  de  la  Compagnie  Royale  deSaintoDomjnguet 

an  sieur  George  Hays  :  Sai.ut.  Etant  nécessaire  d'établir  une  personne 
pour  diriger  nos  aÛ'aires  dans  le  Pa\  s  ,  qu'il  a  plu  à  Sa  Majesté  de  nous 
concéder  par  ses  Lettres-patentes  du  mois  de  Septembre  165» S,  et 
aadiant  que  tous  avea  toute  la  capacité ,  Tinidligence  ei  la  probité  né- 
cessaires pour  exercer  ledit  emploi ,  et  régir  nos  affaires  dans  notre  Co-* 
lonic;  et  étant  informés  dé  vos  Vie,  Mœurs t  Religion  Cathotique» 
Apostolique  et  Romaine ,  fîdclitc  et  afTection  au  service  du  Roi  :  Aces 
t:AU^ES,  nous  vous  avons  nomme  et  ctabli  ,  rommons  et  établissons 
Directeur-Général  de  toutes  nos  affaires  à  l'Aincnquc ,  pour  faire  notre 
Commerce  et  continuer  Rétablissement  de  la  Colonie  que  nous  avons 
formée  en  la  Partie  du  Sud  de  Plsle  Saint-Domingue ,  suivant  les  ordres 
et  instructions  que  vous  en  avez  de  nous;  concéder  nos  Terres  à  ceux 
qui  s'y  établiront;  contenir  les  Habitans  en  union  et  concorde ,  décider 
Icîirs  différends  au  sujet  des  limites  de  leurs  Terres  et  des  cas  de 
Folice  i  destituer  et  uonuncr  par  provision  sous  notre  bon  plaisir ,  les 
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Offidm  de  MîUce  et  Justice,  et  tous  autres  de  notre  Colonie  ;  rcgîer  le» 
aiTaires  des  Vaisseaux  que  nous  employons  i  noti«  Commerce;  juger 
les  diffcTciids  des  OHîders  ,  rendre  justice  aux  Equipages,  noiu  repré- 
senter en  toutes  affr^ires  et  occasions,  et  faire  gcncnlement  par  vous  tout 
ce  qi'e  vous  estinicr  ixcessaiic  pour  Je  Lien  de  nos  affaires,  la  conser- 
vation de  nos  priviie^cs  et  inicicis  ,  et  jouir  par  vous  do  l'autorité  , 
pouvoirs  I  honneurs  et  préséances  qui  nous  sont  dûs,  comme  Seigneurs 
directs dansliotre Colonie,  et  aux  appointemensquî  vous  seront  réglés  pat 
l'état  de  nos  Ofiîders  et  Employcs ,  et  ce  tant  qu'il  nous  plaira;  en  foi 
de  quoi  no'.n  avons  sigiïc  la  prcsen'c  Conimission  et  fait  contie-s'grer 
par  notre  Sctrt  ;airc  ,  çt  sceler  du  sceau  de  ik)S  Armes*  F^iT  à  Pari^  en 
notre  Bureau  ^cLcal  ,  le  17  Août  1712. 

R,  au  Conseil  de  Lèogant,  U  7  JutUec  tyt^' 


TmaXTÉ       Sutptnsïon    Armes  encre  la  Franet  et  V Angleterre^ 
Ordonnanee  ^  Roi  et  Lettre  du  Ministre  en  eanté^uwee* 

Des      ,  ai  et  31  Août  1712. 

UTiww  avons  eru  poupeir  n&its  tUspenser  de  rapporter  le  Traité  fm  n*4 
nen  de  parùguiUr  par  r9pport  aux  Coloaies* 

O  N  fait  à  savoir  à  tous  qu'il  appartiendra  qu'il  y  a  suspension  d'Armes 
générale  et  de  tous  Actes  d'bostiiité,  tant  par  Terre  que  par  Mer,  etc. 

Lctcre  du  MinSsere  à  M.  le  Comte  d^Arquyan, 

M.,  j'ai  cciit  à  feu  M.  de  Cabaret,  le  5)  de  ce  mois,  au  sujet  de  la 
sîtiianon  des  aHnires  dans  laquelle  ctoit  alors  la  France  ;  la  suspension 
d  An avec  l'Angleterre  ,  dont  jc  lui  parlois ,  a  été  signée  à  Paris  le 
1^,  ainsi  que  vous  le  verrez  par  la  copie  ci- jointe  du  Traité  qui  ed  a 
été  fait  de  l'ordre  du  Roi ,  enrre  M.  le  Marquis  de  Torcy  et  le  Mi  lord 
JBolingbroke  »  Premier  Secrétaire  HT:  -t  de  la  Reir.e  de  la  Grande  Bre^ 
tagne;  vous  verrez  par  cette  copie  de  Traité  q'îcllcî  sont  les  intentions 
de  Sa  Majesté  ;  elle  vent  qu'elles  snient  cxccut.  cs  a\cc  la  dernière  régu- 
larité ,  et  elle  m'ordonne  d.e  \  oui  t  et  (Mnmander  encore  de  dcfenvlie  abso- 
Juiiicnt  cUs  à  pitit;at  tous  Actes  U  iiostiUlé,  tpls  qu'ils  puissent  être , 
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de  PAmitique  sous  le  Vent.     ^  '  |^|^ 

^avcc  les  Anglois  ,  tai.i  dans  l'étendue  du  Gou\  eincment  de  Saint*Do> 
jninguc,  qu'aux  Capitaines  des  Vaisseaux  et  Bàiimens  ,  sans  qrireptîôn  , 
qui  naviguetic  dans  l'>MM^4Q«>,Méri<lkSnaIe ,  auendu  ^le  la  ELeine 
d'Angleterre  li^e^Ia  mêin'é  défense  à  tous  ses  Sujets V|ë  joins  ici 
l'Ordonnance  deSa'Ml^SIléi  ,  que  je  vous      de  faire  {KÉiifr 

et  afficher  dans  ce  Gouverncmciu,  atin  que  personne  ne  puisse  l'ignorer. 
Je  suis  ,  etc.  A  Fontainebleau  ,  le  jiAoàiiyia.^    ^  -> 


AruÂT  du  Conseil  du  Cap ,  qui  nnnulU^buuurs  Libertés  données  /«r 


Du     Août  ifta. 

Sur  la  Remontrance  du  Procureur-Géncral  du  Roi  j  que  té 
Gfoirroi  auroit  donne  la  Jibcrtc  h.  plusieurs  Nègres  par  son  TcstaniaïC 
du  31  Jviillet  1706,  ce  qui  e.l  trcs-prcjudiciablo  à  la  Colonie;  LB 
Conseil  y  faisant  droit,  et  vu  l'Article  à  pareil  sujet  d'uncLcitre  écrite  par 
M.Phely  peaux,  Ueiiiàiati^OliiÉ^llâ^  dtf  RoiaCHA(eUIèrd*£tat 
£xtraordinâire ,  LiaiwnaBf''GAiéipl  pour  S9  Mijesté  aux  Isiès  Fnnçoises 
4Bt  T«re-ferme  de  l'Amérique,  à  M.  le  Comte d'Arqjiyani.alprs  Comman- 
dant en  l'Islc  de  la  Grctiadc,  en  date  du  14  Octobre  1711;  lequel  Ar- 
ticle sera  enregistre  au  Grcfic  du  Conseil  ,  comme  il  l'a  été  à  celui  de  la 
Grenue  le  8  Avril  dernier,  a  dcboun  Icsdiis  Nègres  de  leur  prétendue 
liberté  ;  en  conséquence  ordonne  que  Icsiiits  Ncgres  resteront  Esclaves, 
et  qu'ils  serontyfWi^  ^profecle  Saf  Majesté  ^  pour  les  dfeiifeii^en  pro- 
Tenans  être  reiâ|ii^<lii>il  appftit&Mh&  ^  ^ 

Nous  n*avons  pas  trouvé  VAriicle  de  la  Lettn  de  M,  de  PAelypeaux* 
Voy,  VOrdonmuuedu  t5  Aoâe  ijtt  ^et  V Arrêt  du  CoHsdid*Etaê 
du  x$  Octaire  tjt 
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P  ROF  J  s  J  O  N  S  de  Gouverneur  lit:  Sulnt-Domlngue  pour  M.*  U  Comte 
J>£  BlénAC  ,  Capitaine  de  y  aisseau. 

Du  i"  Octobre  171a. 

JLouts,  crr.  le  Goiivcrncincnt  de  l'isle  àt  la  Tortue  et  Côte  Saint- 
Domingue  ciaiii  a  prcsciu  vacaiu  par  ie  dcccs  du  sieur  Gabaiet ,  Nous 
avons  csrimé ,  etc. 

R.  au  Coascù  au  Cap  y  le  t  ^  Juin  t  j  i 

F.c  a  ctlu!  de  Lcogane  ^  le  J  Jiiilîcf  su^i'aui, 

C€s  Provisions  sont  les  mêmes  ^ue  celles  de  M*  Ducasse  du  premier  Jui/t 

i  6*  9  z , 


J* ROns M OM S  de  Lieutenant  au  Gouvernement  général  des  Isles 
Françoises  de  rAmén<jue  pour  M.  le  Comte  US  B  L  É  N  AC  ^  OU 
Iwn  tt  flou  dt  Mf  DM  G  A  MARS  T, 

Du  i**  Octobre  17 xâ. 
K.  au  Cottsùldtt         k  13  /um  tjts. 
tt  à  eeUâ  iU  Uogmt^  le  7  JidlUt  sjuvaiu* 

'^iRRÉT  du  Conseil  du  Petit- Goave  ,  touchant  l'Ordre  à  garder  dans 

Us  Greffes  et  Us  Notariats, 

Ba  14  Norembra  X7xa« 

I-iE  Procureur-Gcncral  du  Roi  a  remontré  au  Consnl  ,et  dit;  que  le 
mauvais  ordre  que  la  plupart  des  Greffiers  qui  ont  txcroé  let  Greffe*  et 
les  Notsiiats  depids  la  création  d^ceuz,  et  notamment  ceux  de  la  Juri- 
diction de  I^gane  depuis  son  établissement  jusqu'au  jour  que  M' Jem 
DrOiûUardt  a  été  nui  en  possession  dc%  minutes  de  ladite  Juridiction  , 
ont  causé  et  causent  journellement  de  si  grands  desordres  parla  perte  de 
plusieurs  minutes ,  qu'il  est  absolument  nécessaire  d'y  pourvoir , etc.  ledit 
l'^ocuiçur  -  Gàicrai  du  ivoi  jedié  ,  Taffaiic  voàsç  en  délibcration , 

Ut 
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it  r Amérique  sous  U  Vent.  y^cj 
XB  Conseil  a  donné  Aae  au  Piocurcur-Gcncral  de  sa  remontrance,  ce 
y  raiaant  dfojt,  a  ordoimé  et  ordonne  que  tous  \c$  papiers  coiKemant  les 
Greliês  et  Notariats  de  la  Juridiction  Royale  de  Lcogane  seront  inces- 
sammeot  remis  par  Sevré  à  M'  Edenne  Forcadc,  dernier  Greffier  Titu- 
laire reçi  par  Arrêt  de  ce  jour,  et  qu'Inventaire  et  Recollement  seront 
incessanunent  faits  par  M'  Jcitr-Baptisie  Bclm  de  h  Caillcie ,  Juge  aiulu 
jSiegej  savoir  ,  ceux  depuis  la  création  de  la  Juruiicùon  ju^quau  jour 
que  M'Chauvet  areoiu  ledit  Greffe  inclusivement  par  liasses ,  lesquelles 
«eront  cotées'  par  première  ce  dernière,  et  ceux  depuis  exclusivement 
suivant  les  rqierioires  que  tous  les  GrefUeis  qui  ont  exercé  lesdits  Em-* 
plois  seront  tenus  d'en  ftiurnir  iiiccssnmnicnt  ;  et  afin  qu'à  l'avenir  il  soit 
tenu  un  ordre  exact  dans  tous  IcJ  Grcllcs  et  Notariats  pour  la  sareté 
publique,  a  ordonné  et  ordonne  a  tous  Grcfiiers  et  Nouires  de  l'cienduç 
du  ressort  duComeUde  porter  joumeUement  sut  des  reg^tres  de  réper- 
toires, qui  seront  signes,  cotés  et  paraphés  par  les  Juges  desdits  Sièges, 
les  Pièces  et  Actes  qui  devront  rester  au  Greffe  et  en  leur  garde  et  pos- 
session ,  à  peine  d'interdiction  pour  six  mois  de  leur  Ch:»rge  pour  la 
prcnùere  fois,  et  de  cassation  en  cas  de  récidive;  et  afin  que  le  présent 
Arrêt  soit  notoire,  ordonne  qu'il  sera  lu,  piiblic  et  ciucgistrc  ,  etc. 


Arrêt  du  Contnl  du  FttU'Goavtf  pour  le*  Clotum  des  Mûitotu  dt 

la  yuie  de  Léogmae. 

Du  14  Novembre  1712. 
• 

XrfS  Procureur-Général  dn  Roi  a  entré  au  Conseil  et  dit,  qu'il  seroit  de 
nécessite  de  pourvoir  par  un  Règlement  général  aux  contestations  qui 

sont  déjà  nées  et  qui  peuvent  naître  dans  la  suite  entre  les  Prcjpriàaircs 
des  emplaccnîcns  de  la  Ville  de  Léogatic  au  sujet  des  Cli'  turcs  rai:>ant  les 
séparations  de  leurs  Alaisons  ,  Cours  et  Jardins  j  qu'il  est  bien  vrai  que 
par  l'Article  ccix  de  la  Coutume  de  Paris ,  ces  contestations  sont  for- 
mellement  décidées ,  puisque  cet  Anide  porte  que  chacun  peut  con- 
traindre son  voisin  es  Ville  et  Fauxbourgs  de  la  Prévôté  et  Vicomté  d« 
Paris  à  contribuer  pour  faire  faire  Clôture  faisant  séparation  de  leurs 
Maisons  ,  Cours  et  Jardins  assis  esditc  Ville  et  Fauxbourgs  jusqu'à  la 
bautcui^e  dix  pieds  du  rcz-de-chausséc ,  compris  le  ciiaperon  j  mais 
que  si  juste  que  soit  la  décision  de  cet  Ardcle ,  qui  a  eu  pour  objet  la 
sù  c    du  Commerce  et  la  nécessité  publique  ^  il  étoit  cependant  cytain 
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que  51  dans  le  commciK  eincnt  de  l'Etablissement  de  la  Ville  de  Léo- 
gane  on  n'y  apportoii  pas  {quelques  modiiications  en  certains  cas ,  plu« 
sietiR  Propriétaires  «e  trouvooiem  hon  d'àat  de  mettre  leur  ctablUse- 
ment  en  valeur  ;  qu'on  sait  la  difiicuicé  qt^il  y  a  d'avoir  des  matériaux  . 
suffisans  pour  la  construction  des  mues,  ainsi  qu'il  est  prescrit  parledh 
Article  ccix  de  h  Coutume;  que  les  Ou\Tiers  sont  d'ailleurs  rares  et 
d'un  tics -grand  coût ,  et  les  emplacemens  fort  considérables  ,  et  que 
presque  tous  les  Propriétaires  seroient  obligés  de  contribuer  à  trois  murs 
de  Clôture  ^  savoir,  un  de  diaque  côté  de  leur  emplacement  »  et  l*anire 
au  bout  ;  pourquoi  il  croyoitqu*il  étoit  de  son  devoir  .de  proposer  à  la 
Cour  quatre  Arddes  de  régleniem  touchant  lesdites  Clôtures  de  ladite 
Ville  de  Lioganc  pour  y  statuer  rommc  elle  le  jugeroit  à  propos;  et 
s'est  Icdii  Pro: ii; cur-Géncral  du  Roi  retire;  vu  aussi  par  le  Conseil  les 
quatre  Ariit  les  rie  règlement  concernant  les  Clôtures  de  la  Ville  de  Léo* 
gaiie  proposes  par  écrit  par  le  ProcurenivGénéral  da  Rbi  ;  ouS  sur  ce 
It*  René  Buttet  et  Guillaume  Dongé ,  Conseillers  en  leur  rapport  i  le  tout 
tn  s  en  délibération,  ls  CoKSsrL  a  donné  Acte  au  Procureur-Qénéral  du 
Roi  de  sa  Remontrance  ,  et  y  faisant  droit,  a  ordonne  et  ordonne  que  les 
quatre  Articles  concciadnt  les  CU'nnres  des  Maisons  et  M-irs  mu.-^'' cn-s 
dans  la  Ville  de  Lcogane  ci-après  réunis  ,  seront  exécutes  dans  i  ciciuiuc 
du  ressort  du  Conseil  suivant  leur  forme  et  teneur  ^  en  conséquence  a 
dit,  siattté,  réglé  «t  ordon  a  <  c  qm  suit  ; 

Art.I".  Les  Propriétaires  des  emplacemens  delà  Ville  deLéogane  sur 
lesquels  il  y  aura  une  principale  Blaison  ou  Magasin  ,  dont  la  valeur  sera 
au-dessus  de  8000 1.  pourront  contraindre  leurs  voisins,  Propriétaires  d'un 
emplacementjsur  lequel  il  y  aura  aulsi  un  Magasin  et  une  Maison  au-dessus 
de  8000  liv.,  de  contribuer  pour  faire  un  mur  de  maçonnerie  qui  servira 
de  Clôture  et  de  séparation  de  leurs  Maisons  ,  Cours  et  Jardins  jusqu'à 
In  hrîuteur  de  huit  pieds  de  Jiaut  rez-de-chaussée,  compris  le  chaperon, 
lequel  mur  sera  mitoyen  ;  et  à  cet  eJlet  y  seront  faits  des  Hle's  des  dc;i>c 
côtes  pour  établir  le  mur  miicj-en  suivant  l'An,  ccxiv  de  la  Coutume  , 
de  Paris. 

AaT.  H*  LescBts  Propriétaires  des  emplacemens  de  la  Ville  de  Léo« 
gane ,  sur  lesquels  il  y  aura  une  prindpale  Maison  ou  Magasin  ,  dont  la 

valeur  sera  au-desstrs  de  8000  !.,  et  qui  auront  potrr  voisir,s  des  Proprié- 
taires d'cmplacemens ,  sur  IcsqicisyaurîiuneMaisonprincipaie  ou  Magasin 
du  prix  de  8000  liv.  seulemau  ,  et  au^dcssouS;»  ne  pourront  coittraindré 
Jesdits voisins  à  feiredesnnirsde  Clôture ixnnme  dans PAfride  précédent; 
mais  bien  deMreetcmretenîr  à  coaunwis  ihns  vtwQôtiiredeséparationde 
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palissades  ou  pieux  de  bois  dur,  serres  près  les  uns  les  autres,  jusqu'à 
la  haiîtcur  de  six  pieds  ;  sera  néanmoins  loisible  auxdits  Propriétaires  de 
bâtir  si  bon  leur  semble  sur  leur  Tcrrcin  à  l'endroit  de  la  ligne  de  sépa- 
latioii  un  mur  de  maçonnerie  qui  servira  de  Clôture ,  lequel  leur  appar- 
tiendra en  pleine  propriété,  et  poiinont  y  faire  mettre  des  filets  de  leut 
C&té,  et  en  faire  passer  Acte  de  reconnoissance  par  lesdits  voisins. 

Art.  m.  Lesdits  Propriétaires  d'emplaccmens  dans  ladite  Ville  de 
Lcoganc  ,  sur  lesquels  il  y  aura  aussi  un  Magasin  ou  Maison  principale 
de  jooo  liv.  seulement  ou  au-dessous  ,  ne  pourront  contraindre  leurs 
vtMsins  ,  Propriétaires  d^emplacemens ,  sur  lesquels  il  y  aura  aussi  un 
Magasin  ou  Maison  principale  da  prix  de  8oeo  liv.  <m  au-denas ,  cpA 
faire  Clôtttre  de  psBssades  ou  pieux  de  bois  dur,  ainsi  que  dans  l'Article 
préct-dcin  ;  et  leur  sera  loisible  de  faire  ,  s*ils  le  veulent ,  bâtir  à  leurs 
frais  sur  leur  Tcrrein  mur  de  Clôture  de  maçonnerie  ,  qui  leur  appar- 
tiendra en  pleine  propriété ,  et  y  faire  mettre,  s'ils  le  jugcm  à  propos, 
des  filets  de  leur  (Àté  ou  passer  Acte  de  reewuioiaaance»  wmû  qu'il  est 
dit  audit  Artide  précédent. 

Art.  rv.  Lesdits  Propriétaires  des  etnplacemens  sur  lesquels  il  nV  i 
encore  aucun  Magasin,  seront  ternis  de  faire  transporter  avant  le  premier 
jour  du  mois  de  Février  les  bois  propres  u  (  onstruire  leurs  Magasins , 
à  PeSet  de  fixer  leur  valeur  pour  rtgler  la  qualité  des  Clôtures  de  sépa- 
ration encr'ettx  et  leurt  Toinns  suivant  ledit  Article  à-devant  ;  et  faute 
par  eux  de  faire  apporter  le£t  bois  avant  lesdits  jour  premier  Février , 
lesdits  emplacemens  seront  «1  exécution  de  l'Ordonnance  de  MM.  de 
Paiy  et  Mithon  ,  donnés  en  vertu  du  présent  Règlement ,  lequel  ne 
pourra  à  cet  égard  être  réputé  comminatoire  ;  et  afin  que  personue 
n'en  ignore ,  ordonne  que  le  présent  Arrêt  et  Règlement  sera  lu ,  publié 
et  enregistré  ^  etc. 
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A  It  R  à  T  du  Conseil  du  Peià-Goave  ,  ^ui  i**.  or  Jonne  que  les 
.  Càirtugitas  tjeamnés  prendront  une  Commission  du  MédcSm  du  Roi 
pour  pùmftir  gercer  ;  2*.  fixe  Us  Droits  du  Mèdtàa  du  Roi  pour 
cette  Commission  ;  et  3°.  réduit  un  Particulier  reconnu  pour  ignorant 
et  incapable  d'exercer  la  Çhirurfft  ou.  Traieemme  d'une  seule  Malodie» 

•  •  • 

Dti  14  Novembre  17 12. 

Le  Procureilr-Gaiéral  du  Roi  a  entre  au  Conseil  et  dit,  qu'en  éxe- 
cution de  l'Arrrr  rendu  par  le  Conseil  le  7  Septembre  1711  toiure  les 
Chirurgiens ,  plusieurs  se  sont  prcsentcs  dans  les  A^^euiblces  qui  se 
sont  faites ,  y  om  subi  l'Examen ,  «c  cm  été  jugc&  câ^^able»  d'eiiercer 
l'Art  de  Ja  Qiinirgie  ;  d'autres  moins  habiles  ont  été  renvoyés  à  queW 
ques  termes  ;  et  d'autres  enfin  ,  ont  représenté  des  Certificats  et  Lettres 
en  vertu  desquels  ils  prcîendent  prouver  leur  capacité  ,  et  qu'ils  sont 
en  état  et  en  droit  d'exercer  ledit  Art  de  Chirurgie  en  cetie  Colonie  ; 
Cl  comme  pat  ledit  Arrci  l;i  Cour  s'est  réservée  de  faire  délivrer  des 
permissions  d'exercer  à  qui  li  appaniendr*  sur  la  rationtrance  et  rapport 
qu'en  feroit  M"  André  le  Maistre  ,  Conseiiler-CbmmUsaire  en  cette 
panie  ,  requéroit,  etc.;  vtt  aussi  une  Comnùsston  en  papier  de  Chiftir- 
gJcn-Major  en  toute  l'étendue  de  la  Compagnie  de  Saint- Demi ngiic 
accordée  par  MM.  les  Direcieurs-Gcdcraux  de  la  Compagnie  Ro\ale 
dudit  Saint-Domingue»  à  Paris  le  27  Dcceinbie  1708,  au  sieur 
Beaupuy  ;  une  Commission  donnée  par  M.  Mithon  y  Ordonnateur ,  et  • 
làisant  fonction  d'Intendant  en  cette  Isle  »  le  a;  Juillet  dernier  »  de  Gbi- 
rurgien-Major  des  Troupes  de  Sa  Majesté  à-  la  Pointe  au  sieur  Morcau  j 
un  Proccs-vcrbal  d'Examen  subi  par  Piorrc  Moulin,  le  26  Septembre 
dernier  ,  sur  les  interrogations  des  sscurs  de  Paî ,  Médecin  ,  Beaupuy  et 
Pierre  Moreau,  Chirurgiens-Exanûnateurs,  en  pr«.scncc  de  M* le  Maistre, 
Consâlier  du  Roi  f  Conunissaîre  en  cette  partie.)  et  du  Procureur-'6'éncnd 
du  Roi  audit  Consôl  ;  ua  autre  Procès-verbal  d'£iamen  subi  ledit  jour 
par  le  nomme  Marcombe,^sî  trouvé  capable  d'exercer ,  mais  à  l'égard 
de  la  Profession  mcdirale  renvoyé  à  trois  mois  j  un  Ccrti.icat  donné  par 
le  Frcrc  Supérieur  de  TH.  . pliai  do  la  Charité  de  i  £stcr ,  à  AT  Aubry, 
pas  lequel  il  oucste  qu'il  a  fait  son  apprentissage  de  Cmrurgie  pendant 
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Fespace  de  trots  ans  dans  ledit  Hôpital ,  et  s'eti  est  acquiitc  avec  charité 
et  so'imîssion  envers  les  Pauvres  en  date  du  6  Mars  1708;  autre  Certi- 
ficat donne  audit  sieur  Martin  Aubry ,  le  iS  Avril  170^,  par  les  Doc- 
tcurs-Rcgens  en  la  Faculté  de  Médecine  et  Médecins  de  lHôtel-Dicu  de 
Parts  »  et  aiuâ  par  ]es  Maîtres  Chirurgiens  du<Ut  Hôtel ,  par  lequel  ils 
attestent  qu'il  a  travaille  pendant  un  an  dans  ledit  Hôtel-Dieu ,  et  a  assisté 
aux  opérations  de  Chirurgie  qu'ils  y  font ,  nitx  cxerrircs  anatonnques  de 
i'Amphitcàtre ,  et  qu'il  s'est  acquitfc  de  son  dc\  oii  envers  les  Pauvres 
qui  lui  ont  été  confiés  ^  un  Congé  donne  a  Josepli  Mabille  ,  Aide-Chi- 
Torgien  sur  le  Vaisseau  le  Té/nérairt ,  Commandé  par  M.  le  Marquis  de 
Rouvroy ,  pour  se  retirer  chez  lui  avec  son  décompte  au  pied  ;  un  autre 
Certificat  à  lui  accordé  le  ij  Octobre  dernier  par  François  de  Leury  » 
C'iinii  ^iL•ll-Major ,  etiircrenu  dans  la  !\îarinc  ,  par  lequel  il  a!!c?;Te  qu'il  a 
connc  issance  que  ledit  Mabille  a  sen  i  en  quaîitc  d' Aide-Chirurgien 
dans  i'Hùpital  de  £resi ,  et  en  qualuc  de  second  sur  les  Vaisseaux  du 
second  et  iroûieme  ratig  ;  on'j  sur  le  tout  M' Biice  le  Maïstre  »  Conseiller^ 
Commissaire  en  cette  panie  en  son  rapport;  et  tout  considéré  et  examiné  « 
LS  Conseil  a  donné  Acte  au  Procureur-Général  du  Roi  de  sa  remon-< 
trance  ,  et  y  faisant  droit ,  a  ordonné  et  ordonne  qu'il  sera  par  de  Pas, 
Médecin  en  la  Faculté  de  Montpellier,  délivré  aux  Clùrurjjiens  ci-aprcs 
nommés  et  suivant  le  rang  de  leur  nomination,  des  pcra)i!>sions  d'exercée 
PArt  de  Chirurgie  dans  toute  Pétendue  du  tesson  du  Conseil  à  l'exdu- 
'  sion  de  tous  autres  «  lesqueUes  seront  signées  det  sieurs  JeanrFrançoîs 
Beaupuy  et  Pierre  Moreau  ,  nommés  pour  Examinatcun-Commissaires 
commis  par  ledit  Arrêt  ,  et  visés  d'eux  ;  savoir ,  au  sieur,  etc.;  à  l'égard 
dudit  sieur  Marcombe  ,  ordonne  qu'il  lui  sera  délivré  une  permission 
d'exercer  l'Art  de  Cliirurgie  seulement ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  séance 
sur  les  madères  médicales  suivant  le  Proccs-verbal  isusdaté  ;  et  sans 
s'arrêter  aux  titres  r^résentés  par  les  nommés  Aubry  et  Mabille  ,  veut  et 
ordonne  qu'ils  subiront  l'Exnmcn  *,  ordonné  par  ledit  Arrtt  du  Conseil} 
ordoiiiie  pour  tout  droit  d'cxamrn  ,  réception  et  délivrance  de  Commis- 
sion d'exercer  ,  qu'il  sera  par  chaque  Chirurgien  payé  audit  M.  de  Pas 
la  somme  de  50  livres  seulement  ;  et  pouc  faire  les  rapports  de  Chirur- 
gie qid  seront  ordonnes  par  Arrêt  du  Conseil ,  a  nommé  et  nomme 
lesdits  âeurs  Beaupuy  et  Moreau ,  qui  prêteront  serment  par-devant  les 

« 

*  Ils  prétendaient  quf  leurs  titres  que  nous  anfons  rappwtù  par  <ette 

raison  ,  Us  <n  dis^ensount» 


« 
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Commissaires  de  se  bien  et  fidèlement  comporter  en  iceux  ;  a  permis  et 

pcrtnet  au  nommé  la  Croix  de  traiter  des  Nègres  Picnistes  seulement  ; 
et  lui  tait  (iLfenses  au  surplus  d'exercer  l'Art  de  Chirurgie,  enajant  été 
trouvé  incapable  suivaiit  le  Procès-verbal  susdatc. 


A  R  R  û  T  du  Conseil  du  Petic-Goave  ,  touchant  V Appel  des  Causes  aux 
Juridictions  par  V Audicncier  ,  et  qui  refait  le  P rocureur^Géniral 
Opposant  a  Vtxtcution  d'un  Arrêt  de  Règlement, 

Du  14  Novembre  1712. 

Le  Procureur-Gcncraî  da  Roi  auroit  remontré  âu  Con<;etî  qu'il  lui 
auroit  été  remis  un  Arrci  rendu  le  ^  Juillet  dernier  sur  la  requête  de 
Jacques  Venette ,  Huissier-AïKKendcr  en  la  JaikfictioR  Royale  du  Pedt- 
Goave  »  qm  tn  confinaant  les  droits  et  préiogadves  de  ladite  Charge 
d'Huissier- Audiencier  au  profit  dadit  Venette  »  fait  défenses  au  sieur 
Juge  du  Peti'  Go  '.ve  de  juger  aucune  Cause  à  l'Audience  qu'elle  n'ait  été 
appellëe  par  ledit  Venette,  lequel  pour  cet  e^'et  se  ren droit  au  Palais 
du  Petit-Coav  c  une  heure  ou  deux  avant  l'Audience  pour  y  insérer  sur 
son  rôle  les  Causes  $  «pie  les  Oflîden,  tant  de  la  Jiuidictton  du  Petit- 
Goave  que  celle  de  Léogane ,  lot  ont,  en  conienrant  le  respect  dû  aux 
Arrêts ,  représenté  qu'ils  se  trouvent  en  quelque  façon  prives  du  plus 
beau  et  du  plus  juste  de  leurs  droits ,  puisque  les  Hnissiers-Audienctcrs 
devcnoient  les  Maîtres  par  ces  Arrêts  de  faire  donner  des  Audiences  à 
qui  bon  leur  sembloitj  ce  qui  ne  s'étoit  jamais  pratiqué  dans  aucunes  des 
Jofidiciions  du  Royaume  ,  où  les  Juges  sont  les  MsSxxes  d'accorder  des 
Audiences  suivant  la  qualité  des  personnes  et  des  afl&ires  ;  qu'il  dépen- 
doit  du  Juge  de  faire  appeller  les  Causes  sur  un  rôle  ou  par  placet;  que  si 
la  Courirouvoit  à  propos,  pour  la  commodité  du  Fl^/Iic  qu'il  fût  fait  un 
roie  des  Causes  à  décider  ,  il  devoit  dépendre  du  Juge  de  le  régler  ainsi 
qu'il  le  jugeroit  le  plus  juste  ,  après  que  ledit  Huissier  auioii:  tût  une 
Liste  des  noms  des  Parties;  que  dans  cet  état  il  croy<»t  qu^l  étoit  de 
son  devoir  de  prendre  le  fait  et  cause  des  Ofltders  des  Juridictions 
ressortissantes  du  Conseil  ,  et  lui  représenter  pretniercmcnt  que  dans  la  ^ 
forme  l'Arrêt  n'ctoit  rendu  que  sur  une  simple  requête  sans  Partie  ap- 
pellée  m  entendue  j  que  secondement  il  auroit  remarqué  que  iorsq\rii 
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avoit  été  rendu  il  n'y  avoit  pas  trois  de  MM.  les  Conseiîîers;  moyen  qi;'il 
ne  proposeroit  point  si  la  science  suffisoit  seule  pour  pouvoir  reiuire  un 
Arrêt;  mats  qu^l  étoit  de  son 'devoir  de  fiore  valoir ,  puisqu'il  lui  cioic 
enjoint  de  protester  conve  tous  les  Arrêts  «pu  ,  sous  tel  prétexte  que  ce 
soie,  seroicnt  rendus  par  un  moindre  nombre  que  cinq  Consôllen 
Titulaires  ;  qu'au  for.d  il  espcroit  que  ceux  desdits  MM.  les  Conseillers 
qui  ctoient  préseni  s  rc'  Arrêt  ne  feroicnt  aucune  difiîcultc  de  changer 
leur  Jugement ,  iortqu'iU  v  erroient  qu'ils  compromeitent  un  Juge  avec 
un  Huissier  >  qu^  domient  à  celui-ci  le  plus  beau  droit  de  cdnî-li  ; 
que  ce  n*éioit  pts  ia  première  fois  que  les  Cours  Souveraines  avoîenc 
cassé  leurs  décisions;  que  les  Juges  savait  que  c'est  une  gloire  îm* 
possible  à  l'Honurie  de  ne  se  point  tromper ,  et  qu'il  ctoit  beau  d'avouer 
son  erreur  lorsqu'on  la  reconnoissoit  ;  qu'il  ctoit  certain  même  qu'en 
quelque  façon  les  Juges  s'élevoicnt  au-dessus  d'eux-mêmes ,  lorsqu'ils 
admettoient  des  requêtes  afin  d'opposidons  ou  des  requêtes  dviles  contre 
leurs  Arrêts  ;  que  c*est  ce  qui  Pengigeoit  a  requérir  qu'il  plût  au  Conseil 
lui  donner  Acte  de  ce  qu^  prenoit  le  fût  et  cause  des  Juges  des 
Juridictions  ressortissantes  Conseil  ,  et  en  cette  qualité  le  recevoir 
oppusam  a  l'Arrêt  du  4,  Juillet  dernier,  lequel  sera  déclaré  nul  ,  etc.  ; 
LE  CoKSEiL  a  donne  Acte  au  Procureur- G  encrai  du  Roi  de  sa  remon« 
trance  »  et  de  l'opposition  qu'il  forme  à  l'exécution  dudît  Arrêt  »  <t, 
faisant  dnut  sur  son  opposition  ,  l'a  reçu  opposant  «  l'exécution  dudît 
AxKX ,  en  ce  que  par  icelui ,  il  est  dit  que  le  sieur  Juge  du  Petit  Goave 
ne  poarrn  juger  aucune  Cause  qu'elle  n'ait  été  appcllée  par  l'Audicncier  ; 
en  conséquence  et  sans  avoir  égard  audit  Arrct  en  ce  Chef,  a  ordonné 
et  ordonne  qu'il  sera  permis  audit  sieur  Juge  de  juger  telle  Cause  qu'il 
avise»  sans  qu'elle  ait  été  appellée  par  l'Audiender,  que  par  l'ordre  dudit 
Juge  $  et  an  sorphls  a  maintenu  et  maintient  ledit  Venette  dans  les  pré- 
rogatives et  droits  accordés  à  la  Charge  d'Audiencier  ,  coiiformcmeni 
audit  Arrêt,  qui  au  rcsidu  sortira  exécution  selon  sa  forme  et  teneur; 
et  aiin  que  le  présent  Arrêt  soit  notoire,  ordonne  qu'il  sera  lu  ,  publié  et 
enregistré ,  etc.  j  enjoint  à  toiu  Audiencters  de  s'y  conformer ,  à  peine 
d'interdiction* 
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AM.RÉT  de  Régiment  du  Conseil  du  PetU-Goave ,  qm  déjènd  de  vendre 
Mieun  Termn  si  le  tiers  n*en  est  pas  défriché  y  à  pàae  de  Soo  Brns 
•  d'amende. 

Du  ly  Novembre  ijjè» 

£  N  T  R  E  Montaïuier  j  Habitant  au  Quanier  du  Cul<<le<Sac,  Appellant , 
d'une  part. 

Et  les  sienn  Durand  Beauval  »  Trésorier  de  la  Mariiie  en  cette  Isle; 
et  Chanson  de  Cbnnont»  Haintam  à  Léogane ,  Intimés ,  dWre  pan. 

Vu  par  le  Conseil  Ja  Sentence  dont  est  appel ,  etc.  conclusions 
par  écrit  du  Procureur-Gcncral  du  Roi  ;  ouï  M'  Rcnc  Buttct ,  Conseiller 
en  son  rapport;  tout  joint  et  considéré,  lf  CoN<;r;ir.,  etc.;  et  ajaiit 
égard  à  la  Rcqucie  d'intervention  du  Procureur-Gcncral  du  Roi  ,  ic 
Conseil  l*a  teça  et  neçcnt  Partie  tntervename  'au  Frocb ,  fiûsant  didt- 
sur  son  interventicni  >  ensemble  sur  les  oonduskms  par  lui  prises ,  a  dé- 
claré et  déclare  le  Contrat  cPéchange  du  11  Août  1706^  passé  entre 
M*^  de  Fontenelles ,  comme  Procureur  de  l'Appellaiu  ,  d'une  part,  et  les 
Intimes  ,  nul  et  de  nul  cfîct,  attendu  que  c'est  échange  de  Terrcin ,  non 
mis  en  valeur  ;  a  fait  trcs-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  per- 
sonnes de  quelque  qualité  qu'elles  soient  de  vendre  â  l^avenir  aucune 
Terre  ou  Teneia  qu'il  ne  soit  mis  en  valeur ,  ou  du  moins  un  tiers  dé* 
firiché  suivant  le  Règlement  »  à  peine  de  JOO  livres  d'amende  ;  a  dé- 
claré et  déclare  ladite  Concession  accordée  auxdits  Intimes  par  MM.  de 
Paty  et  Deslandes  ,  le  18  Novembre  1705'  ,  bonne  et  valable  ;  et  au 
surplus  des  autres  demandes*  des  Parties  ,  les  a  mis  hors  de  Cour  et 
de  procès  ;  et  afin  que  personne  n'en  ignore  ,  oidonne  que  le  prcsçai 
Anêt  scn  lu,  publié  et  enregistré,  etc. 


Û 
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Ordonnance  du  Roi,  qui  fait  défenses  à  tous  ses  Sujets  des 
Isles  de  V Amérique  de  donner  la  Question  à  leurs  Esclaves  j  de.  ieuf 
autorité  jnwée  ^  sous  ^uçlque  prétexte  fue  ee  soit. 

Du  50  Décembre  171  s. 

D  X    PAR    L  M  Roi, 

Sa  Majesté  ét4ant  informée  qu'au  préjudice  de  ses  Ordonnances 
et  Il^temens  ses  Sujets  des  Ides  Fiançoises  de  PAmériqpie  ne  nour^ 
rissent  point  leurs  Nègres  Esclaves ,  et  sous  difiërens  prétextes  leur  font 
souffnr  de  leur  autorité  privée  la  Question  avec  une  cruauté  inconnue» 

TTiême  parmi  les  N^Tions  les  plus  barbares  j  ensortc  que  ces  Esclaves 
sofU  pour  long-temps  hors  d'état  de  pouvoir  rendre  aucun  service ,  qu'il 
y  en  a  même  qui  en  restent  estropies  ;  et  que  ceux  qui  n'ont  point 
encore  subi  telles  peines ,  intimidés  par  ^exemple  »  se  portent  k  la  dé- 
sertion pour  se  soustraire  à  une  telle  inhumante  ;  ce  qui  cause  un  grand 
désordre  dans  lesdites  Isles  ;  à  quoi  étant  néc«saire  <le  pouvoir  remé- 
dier ,  Sa  Majesté  a  ordonné  et  ordonne  que  les  Nej^res  seront  rsourris 
et  entretenus  conformément  auir  Ordonnances  et  Rcglemcns  qu'elle  a 
rendus  sur  ce  sujet  y  lesquels  seront  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur  ;  fait  Sa  Majesté  très-expresses  défenses  à  tous  ses  Sujets  des  Isles 
Françoises  de  l'Amérique,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient, 
de* donner  à  l'avenir  à  leurs  Esclaves ,  de  letir  autorité  privée ,  la  Ques- 
tion sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  à  peine  de  yoo  liv.  d'amende  , 
applicable  aux  Hc  puaux  des  lieux;  ordonne  Sa  Majesté  que  lorsque 
lesdits  Esclaves  auront  commis  des  crimes  ou  délits  ,  il  sera  procédé 
f  cônti'euz  par  les  Juges  ordinaires ,  conformément  aux  Ordonnances  et 
Réglemens  ;  enjoint  au  sieur  Phelypeaiut ,  Gouverneur  et  lieutenant* 
Gàiéial  auxdites  Isles  ;  et  au  sieur  de  Vaucresson  j  Intendant  «  de  tenic 
)a  main  à  la  présente  Ordonnance  ,  etc. 

X.  au  Conseil  de  Lcogane  ,  le  zo  Déeemirt  tjtj* 
Et  à  celui  ebt  Cttp^  U  to  Jeunrier  tytJ^ 

«A» 


Vv 


33$  tt  Const.  des  Coiomu  FiWfoise* 


ArAÂT  de  Conseil  du  Cap  ,  qui  enjoint  à  un  ConseilUr  de  souffrir 
Us  Aetts  d'Huissiers  qui  le  concernent. 

Du  2  Janvier  27x5. 

Vu  par  le  Conseil  le  Procès-verbal  qui  a  été  fait  par  M.  de  Boisinoranr, 
Conscil'.cr  du  Roi  en  ce  Conseil  le  11  Juillet  171 1 ,  sur  la  plainte  de 
Royer ,  Huissier  ,  etc.  lb  Conseil  fait  très-cxprcsscs  fl.  fcnses  audit 
Al.  Silvccanc  de  récidiver ,  en  conséquence  lui  enjoiiit  de  recevoir  les 
Huissien  chez  lui»  lorsqu'ils  iront  pour  Passigner ,  ou  pour  y  exercer 
d^nmes  Actes  de  jour ,  et  le  tout  â  pane  d'eaoounr  les  rigueurs,  de» 
Ordonnances  y  etc* 


Oroonnavice  des  Administrateurs  ,  qui  nomme  un  Conseiller 
Syndic  -  Général  pour  entendre  les  Comptes  des  Marg^ùUkrs  de  la 
Dépendance  du  Cap, 

Du  8  Janvier  171 5. 

Le  Comte  d'Arguyan,  etc. 
Jean- Jacques  Mithon  ,  etc. 

£unt  informé  de  la  négligence  des  Margmiiiers  des  Paroisses  du 
Cap  à  rendre  leurs  comptes  lorsqu'ils  finissent  leur  exercice ,  plusieurs 
«Peux  restans  redev^les  de  sonunes  oonndérables  ,  sans  se  fdre  aucun 
icnipule  de  retenir  des  deniers  destinés  au  service  de  Dieu  ;  et  étant 

nécessaire  de  remédier  à  cet  abus  ,  c.\  établissant  un  Syndic-Général  des 
MarguUliers  des  Paroisses  et  Quanicr  ressoriissaiis  du  Conseil  Supérieur 
du  Cap,  pour  faire  rendre  compte  auxdits  Marguilliers  de  leur  gestion  : 
A  CES  CAUSES  t  nous  avoDS  ëtabH  et  établissons  le  sieur  Mercier  du 
Btty ,  G>nseiller  au  Conseil  Supérietir  du  Cap ,  (  dont  la  probité»  la  ca- 
pacité et  le  zcle  pour  le  bien  public  nous  sont  connus  )  Syn<fio-Général 
desdits  Marguilliers  ,  pour  en  cette  qualité  faire  raidrc  compte  à  tous 
les  Marguilliers  desdites  Paroisses  de  leur  gestion  ,  sur  les  registres  et 
acquits  qu'ils  seront  tenus  de  lui  représenter  depuis  cinq  à  six  ans  ; 
ordonnons  auxdits  Marguilliers  de  lui  remettre  les  sommes  de  deniers 
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'iê  V Amérique  sùus  le  Vent,  ^ 
(Joiii  ils  sont  Détempteurs ,  quinze  jours  après  h  redcUdim  de  leurs 
comptes  >  à  peine  d'y  être  centzaints  par  saisie  et  veme  de  leurs  Meu- 
bla »  Effets  et  Nègres,  mime  par  corps  sî  le  cas  y  échoit ,  à  cause  de  Ut 

nature  de  la  dette  ;  donnons  pouvoir  audit  sieur  Mercier  du  Paty  de  leur 
prescrire  pour  l'avenir  une  furnie  nouvelle  s'il  le  trouve  à  propos  ,  pour 
temr  avec  plui  d'ordre  leurs  registres,  et  de  leur  marquer  ce  qu'ils 
doivent  observer  pour  la  décharge  des  sommes  qa?ih  ont  à  payer ,  dont 
il  sera  fint  un  Règlement  si  bescnn  est.  Donné  à  Léopne,  etc. 

A  enregistrer  au  Greffe  poi»  en  donner  des  expédidons  dans  touiet 
les  Paroisses ,  lesquelles  seront  transcrites  sur  le  regbtie  de  ^•K^y^ 
Eglise.  Signés  Arquyan  et  Mithon. 

R,  au  Sieg»  tU>yal  du  Cap >  /s  4  Avril  ty*$* 


Arrêt  du  CoaseU  du  Cap ,  qui  d'après  VAuditio»  d'un  Nègre  accusé 
de  folie,  le  juge  fort  sensé  ,  et  condamne  en  l'amende  deux  Gkiniigfeiu 
qui  avaient  certifié  le  contraire» 

Du  6  Mars  1713. 

£if  T» E  le  sieur  Perrier  et  la  dame  Blattour ,  Appellans  »  d*tme  paît. 

Contre  le  sieur  Trévant ,  Tuteur  des  Mineurs  Foule ,  d'autre  paiU 
Ouï  les  Pardes,  le  Conseil  a  confirme  la  Sentence  dont  est  appeî  ; 
et  attendu  le  Certilicat  mandic  des  Chirurgiens  Capct  et  Montaulin  qui 
s'est  trouvé  faux  :  ledit  Ncgre  ayant  été  reconnu  en  la  Chambre  du 
Conseil  pour  être  fort  sensé  j  et  suivant  le  témoignage  de  ceux  qui  l'ont 
eu  d«devant>  le  Conseil  a  condamné  lesdits  Montaulin  et  Capet  i  if  liv* 
d'amende  pour  diacun  solidairement ,  avec  dâSenses  de  rédtUyer  »  etc. 


Arrêt  du  Conseil  de  Léogane,  <jui  défend  la  Saisie  des  Nègres  dû 

Culture. 

Jkk  6  Mm  1713* 

£hTBE  Nicolas  Delalande ,  AppcUant ,  d'une  part. 

Comre  Fiançois  de  Leur}' ,  Intimé ,  d'autre  part. 

Faities  ouïes ,  ls  Govsni.  a  mis  et  met  PappelUûon  ensemble  I'Op- 
idonnance  dom  est  sypd  au  néa»!  àandaai»  à  dédaié 

iVv  ij 
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et  vente  faite  à  la  requête  de  rimiaiL' ,  par  Ar^ine  et  Audrain  ,  Huissiers, 
le  21  Octobre  dernier ,  des  Négresses  appartenantes  à  l'Appellant ,  ad- 
jugées au  sieur  Arzeard  pour  la  somme  de  1200  Jîv.  nulle,  injurieuse 
et  déraisonnable  ;  a  condamné  et  condamne  ledit  Intime  à  remettre  audic 
Appcllant  Icîdites  trois  Négresses  ou  à  lui  en  payer  la  plus  value  suivant 
l'estimation  qui  en  sera  faite  par  Arbitres ,  dont  les  Parties  conviendront 
par-devant  M""  Haran  ,  Conseiller-Commissaire  en  cette  partie ,  ou  sur  le 
reftis  d'aucuns  d'eus  cpii  seront  par  Im  nommés  d'Office  t  leur  sermont- 
préalablement  pris  de  bien  et  fidèlement  s'y  ccmporter ,  et  ledit  Intimé 
en  tous  les  dépens  ,  depuis  ledit  Acte  du  ip  Juillet  ;  faisant  droit  sur  la 
remontrance  dn  Procureur-Gcncral  du  Roi ,  a  fait  et  fait  trôs-cxprcsses 
inhibitions  et  Hcfciiics  à  tous  Juges  des  Juridictions  ressortissantes  du 
Conseil  d'o.doiHH  r  à  l'avenir  des  saisies  particulières  de  Nègres  sur 
les  fonds,  à  moins  que  oe  ne  «ài  pour  le  prix  de  leur  imite  seulement  t 
et  de  se  conformer  à  l'Ordonnance  du  Roi  de  1 68  y  à  ce  sujet  %  ordonne 
^te  le  présent  Arrct  sera  enregistré  en  tous  les  GreOès  des  Juridictions. 
DoMiAfc  en  Conseil  à  Léogane ,  etc. 


T 


VsifTX  d'une  Maison  par  U  Commanda/^  en  Chef^  par  intérim  »  tfiur 
ConseilUrs  du  Canseil  du  Cap  ^  tant  pour  U  Conieil  que  pour  là 
JuridMtiatu 

Du  ^  Mars  17x5. 

I^AR-DEVANT  Darocher,  Notaire  Ri>\ al  au  Cap  Frantjons ,  fut  présent 
M.leComted*Arquyan  ,  etc.  lequel  voyant  que  depuis  rétablissemoitda 
Consdl  Supérieur  de  ce  lieu  il  n'y  a  en  aucune  Chambre  fixe  pour 
rendre  la  Justice  1  et  que  celle  de  la  Juridiction  tombe  en  ruine;  et  <iae 

cela  pourroit  causer  un  trouble  considérable  an  Public  ,  si  les  papiers 
des  Grcfics  du  Conseil  et  de  la  Juridiction  vcnoicnt  à  se  gâter  faute 
^d'un  lieu  où  ils  puissent  être  en  sûreté  j  et  étant  mondit  sieur  le  Conue 
4f  Arquyan  porté  de  bonne  v^onté  pour  eux,  voyant  la  difficulté  qu'il  y 
auroit  de  les  loger ,  faisant  même  attention  à  la  Requête  présentée  par 
MM.  Héron  et  Flamen  »  Juge  et  Procureur  du  Roi  de  ladite  Juridictioa 
du  Cap  à  ce  sujet,  a  reconnu  mt^ndlt  sieur  le  Comte  d'Arqnyan  avoir 
des  à  présent  vendu  ^  MM.  les  Conseillers  dudit  Conseil  Supericn  du 
Cap  ,  à  ce  prcsens  et  acceptans  Acquéreurs  ,  tant  pour  le  Conseil  que 
pour  ladite  Juridiction  i  savoir  ^  est  uii  Magasin  &is  et  situé  eu  cedit  lien 
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de  l'Amérique  sous  le  Vent  341 
du  Cap  ,  ainsi  qwc  inondit  sieur  le  Comte  d'Arquvnn  l'a  acquis  de  M.  de 
Boismorand  ,  Conseiller  audit  Conseil,  pour  et  mo)ennant  le  prix  et 
somme  de  ^900  liv.  en  argent ,  payable ,  tant  des  amendes  qui  ont  été 
ci-devanc  destinées  pour  la  construction  d'un  Palais  »  que  de  celles  qui  y 
seront  destinées  à  l'avenir  ,  sans  par  mesdits  sieurs  du  Conseil  être  aucu' 
nement  gnrans ,  tant  en  gênerai  qu'en  particulier  ;  et  que  pour  raison 
dudit  paiement  ils  puissent  être  aucunement  inquictés  en  r.urnne  manière 
que  ce  *ûii  j  mais  bien  feront  seulement  remettre  à  mondu  sieur  le  Comte 
d'Arquyan  un  état  des  amendes  par  le  Receveur  qui  a  été  nommé  pour 
les  recevoir  ;  et  au  moyen  de  ce  que  dessus  mondit  sieur  le  Comte  d*Ar- 
quyan  s*est  démis  et  dévêtu  de  la  propriété  1  âc.  Signés  Arqutan  » 

GarNIER  ,  T^F  LA  TUUILLERIE  ,  DE  SiLVFCANE  DUBOIS ,  Laî  LE- 
WAND  ,  DE  BlUZEVAL  ,  Bl-AUVAL  BaRR^  ,   DE  SlI.VECANE,  DE  BoiS- 

«ORAND,  Mercier  du  Paty  ,  Conseillers  j  et  nous  Notaire. 

Cette  acquisition  et  l'imputation  du  paietnent  sur  les  atnendti  furent 
également  dcsapyrouvccs  par  Sa  Mdjcstc.  l^oy.  la  Lettre  du  Ait- 
nistre  du  jo  Octobre  ijt^;  et  L  Ordoanaticc  des  Administrateurs 
itant  ensuite  du  1^  Mai  tyt^. 


A  Mit      du  Ctmtnl  dehéogoM  ,  eoneenuuu  Us  FarticuUers  qui  font 

appel  de  leurs  propres  BilUu» 

Du  6  Mars  17 15. 

Oong£  Défaut  à  Jean  Coefic  ,  dit  Tourengeau ,  Intimé ,  d'une  part  \ 

Contre  Gabriel  Azan ,  Appelbm  de  Semence  qui  h  condamne  à 
payer  à  l'Intimé  la  soitihic  de  tfpo  livres,  à  quoi  se  monte  le  Billet  qu'il 

lui  a  consenti  le  25*  Février  1712  avec  drpcns  ;  le  Cos'seil  a  mis  et 
met  l'appellation  an  r.cant  ;  et  sur  ce  que  le  Proturcui-Gcncral  a  remon- 
tre que  potu:  se  soustraire  aux  poursuites  de  la  Justice,  etc.  ^  le  Conseii. 
a>'ant  égard  à  ladite  Remcmtrance ,  a  condamné  et  condamne  lectit  Aian 
en  100  livres  d'amende  applicable  envers  le  Palais ,  pour  avoir  appelté 
de  son  propre  Billet ,  sans  aucune  autre  cause  juste  que  d'en  éluder  le 
paiement  ,  à  laquelle  il  sera  contraint  comme  pour  propres  (îcnicrs 
R<5ynnx  ;  en  conséquence  a  condamné  et  co!. damne  tous  ceux  qui  ap- 
pciieroiu  à  l'avenir  de  Sefiie.ircj  q^  i  les  condamnent  à  payer  le  contenu 
en  leur  propre  Billet }  sau&  auciuic  juste  cause  (j[ue  d'éluder  le  paiement 
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tic  Icurdic  Billet ,  en  loo  lirrcs  d'amende  applicable  pour  le  Palais,  au 
pa-cmeiit  de  laquelle  ils  seront  connaints  comme  pour  deuieri  Royaux  ; 
Cl  alia  que  personne  n'en  ignore,  ordonne  que  le  piéseut  Âirêt  «eta  lu^ 
public  et  enregistre  ,  etc. 


Akaét  du  Cojuâl de  Léogate^  qui  assujettit  tes  Biàsners  à  mettre 
à  exéeuti^tt  tes  Arrêts  qui  ieur  tant  remis  dans  deux  mois  de  la  daté 
des  Réàpissés  qu*tis  doivent  en  faunùr  s  et  les  Sentmcu  dans  un. 
mois* 

Du  6  Mars  1715. 

L  n  CoN'SEiLa  ordonné  cr  ordonne  à  tous  Huissiers ,  tant  du  Conseil 
que  des  Juridicuons  lessur tissantes  d'icelui ,  de  mettre  les  Sentences 
et  Arrêts  qui  leur  seront  reims  par  les  Parties ,  k  due  et  enâere  exécu- 
ûoR  selon  leur  forme  et  teneur  incessamment  après  la  zenuse  ^  leur 
aura  été  faite  des  Pièces  sans  auctine  interruption  ;  savoir ,  pour  les 
Arrêts  dans  deux  mois  du  jour  de  la  date  du  Récipissc  ;  et  pour  les 
Sentences  dans  un  mois,  aussi  à  compter  de  la  date  dudit  Rtcipissé  , 
Cil  leur  payant  par  les  Parties  leur  salaire  ,  à  peine  contre  les  Huissiers 
qui  y  contrevi^idront  de  i  livres  d'amende  envers  le  Roi ,  et  six  mots 
d*intecdietion  pour  la  première  fois  et  de  cassation  en  cas  de  récidive  ; 
et  afin  <iue  le  présent  Arrêt  soit  notoire»  ordonne  qu'il  seca  lu,  publié 
et  enregistré ,  etc. 


MxTAAiT  du  Mémoire  pour  sen'ir  d'Insiruction  à  M,  It  Comte  oe 
'  BlixAC  ,  concernant  Us  Chirurgiens, 

Ba  i-a  Mari  17 13** 

Sa  Majesté  est  bien  aise  de  Ini  faire  savoir  qu'il  s'introduisoii  dans 
ia  Colonie  des  Fraters  qui  vcuani  de  France,  sans  autre  ulent  que  celui 
de  savoir  raser  et  saigner ,  s'érigeoient  en  Médecins  »  et  ont  fait  fjûre  aux 
Kabitans  une  cruelle  épreuve  de  leur  ignorance  sur  eux  et  sur  leurs 
Nègres,  qui  y  a  causé  plus  de  mortalités  que  l'intempérie  de  l'air;  on  y  a 
remédié  autant  qu'il  a  été  possible  en  les  assujettissant  à  des  Examens 
ttevant  le  sieurÔautua»  M^ua  au  Cap  »  d  k  sieiv  de  Pas,  Médecin  à 
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dt  l\4mcriquc  sctts  le  Vent  34.^ 
î.c'o{;,ine  ;  et  on  n'en  soulîrc  plus  aucun  qu'il  n'en  soii  reconnu  capable  ; 
le  sicni  MiJioa  a  mcir.c  engage  le  sieur  de  Pas  de  tenir  tous  Icâ  mois 
des  contcrenccs  sur  les  maladies  du  Pays  ,  et  on  a  obligé  tous  les  Chi- 
mr^ens  duQuarder  de  Léogane  d'y  assister;  Sa  Majesté  désire  que  le 
sieur  G>iiite  de  Blénac  tienne  la  inain  de  concert  avec  le  sieur  "Mi  h <>n  , 
que  tout  cela  soir  cxccutc,  ce  qu'il  engage  s'il  est  possible  le  iicui  le  Pas 
à  icnii-  de5  conférences  plus  fréquentes,  et  le  sieur  Dautuii  à  suivre  pour 
le  Quartier  du  Cap  l'exemple  dudit  sieur  de  Pas. 


0a,i>O2rxAMCE  tu  Roi,  cotteifumt  ks  Lnftatms, 

Dtt  13  Mus  1713. 

Sa  Majesté  ciani  iiirornicc  que  quoiqu'elle  ait  éMbli  depuis  plus  de 
dix  ans  wi  Conseil  Supérieur  au  Cap,  Côte  S^m-Domingue ,  il  est  néaii* 
moins  arrive  que  les  formalités  prescrites  par  la  Couu  nic  de  Paris  au 
sujet  des  Inventaires,  n'en  ont  pns  été  mieux  observés  par  l'ignorance 
des  Grcflîers  ,  Nocaircs,  qu'elles  l'avoient  été  depuis  la  formaHoti  de  la 
Colonie  jusqu'à  l'établissement  du  Conseil  i  ce  qui  obligea  ledit  Conseil 
Supérieur  de  faire  un  Règlement  le  1/  Novembre  l'joC  pour  réformer 
plusieurs  abus  dans  la  forme  de  ladite  Jusdce  et  des  Aaes  des  Notaires; 
mais  comirte  le  Règlement  ne  remedioit  point  aux  défauts  des  formalitei 
qu'il  y  a  dans  les  clôtures  desdiis  Inventaires  ,  ce  qui  tronbloit  le  repos 
et  la  sûreté  des  Familles  j  ledit  Conseil  Supcricur  ,  sur  la  représentation 
du  Procureur-Général  de  Sa  Majesté  «audit  Conseil,  auroit  rendu  un 
Arrêt  le  26  Avr'd  171a ,  par  lequel  il  auroit  confirmé  la  forme  observée 
jusqu'au  II  Novembre  1706  ,  dans  la  clôture  des  Inventaires  faits  à 
l'effet -de  dissoudre  les  Communautés  )  quoique  destitues  des  formalités 
prescrites  par  la  Coutume  de  Paris ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  anx  îits  l;,ven- 
laires  dol  on  nmnvaise  foi  ;  et  ordonne  qu'a  l'avenir  le;  Notaires  ,  après 
que  les  Invenuircs  auront  ctc  faits  au  désir  de  la  Coiuume  de  Paris  avec 
im  légitime  Contradicteur  et  une  prisée  et  estimadon  des  biens  par  des 
Arbitres  t  serment  préalablement  prêté  »  tant  parle  survivant  que  par  ledit 
Contradicteur  et  Estimateurs  en  préleBce  du  Tuteur  et  du  va!  rogé 
Tufem-;  lesdits  Notaires  en  rapporteront  leurs  mimncs  au  GrcTc  de  la 
Juridiction  ,  devant  lequel  le  snr\ivannî  la  requête  duquel  ledit  Inven- 
taire aura  été  fait  fera  serinent  conmie  il  est  bon  et  fidèle  sans  recelé; 
duquel  serment  icoit  Uidiicr  fcia  mention  au  bas  de  la  minute^  et  en 
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conséquence  mettra  ces  mois  ;  Tenu  pour  ehs  et  arrête  à  Veg'c^  de  dis* 
soudre  la  Communauté  qtù  éroit  entre  tds  et  tels  ;  et  ensuite  fciit  Greffier 
rendra  !a  iniiuue  audit  Notaire  ;  ledit  Corucil  n'entejKiani  ncanmoins 
rendre  invalides  les  Invciitaîrcis  faits  depuis  le  1 1  Novembre  1^06 
jus(^u*au  28  Avril  1712  )  qui  ne  seroient  pas  dans  la  forme  prescrite 
cî-dess\u  pour  la  clôture  seuieinem,  laissant  i  la  prudence  des  Juges  à 
en  décider  suivant  qu'ils  l'estimeront  raisonnable,  ûnsi  que  des  autres 
Actes  passes  avant  ledit  jour  iî  Novembre  170^^  ci  étant  lu' cessai re 
d'aîiuier  l'cKccuiion  dudii:  Anê:  et  procurer  par-ià  le  repos  et  tranquillité 
des  Familles  ;  Sa  Majesté  a  ordonné  et  ordonne  qu'il  sera  exécute  selon 
sa  fomie  et  teneur;  et  en  conséquence  Sa  Majesté  a  confirmé  et  confirme 
la  fonne  qui  a  été  observée  jusqu'audit  jour  ti  Novembre  fjoC  dans 
la  clôture  des  Inventaires  faits  à  l'efièt  de  dissoudre  les  Communautés; 
veut  Sa  Majesté  qu'ils  soient  tenus  bons  et  valables,  et  qu'ils  aient  force 
de  dissoudre  les  Communautés ,  quoique  destitues  des  formalités  requises 
par  la  Coutume  de  Paris,  pourvu  toutefois  qu'ils  soient  sans  dol,  fraude, 
ni  recelé  ;  veut  aussi  Sa  Majesté  que  la  présente  Ordoiuiance  soit  exé« 
cutce  pour  tous  les  Inventaires'  qui  se  trouveront  dans  le  même  cas  dans 
les  Quartiers  du  ressort  du  Conseil  Supérieur  établi  àLcogane;  ordonne 
'  Sa  Majesté,  qu'aux  Juridictions  de  l'I'ilc  de  la  Tortue  et  Côte  Saint- 

Domingue  ,  auxquelles  les  fonctions  de  Notaires  et  GreFTicis  desdites 
Juridiciions  sont  réunies  ,  ils  pourront  faire  lesditesdeux  fonctions  dans  la 
confection  et  clôture  desdits  Inventaires.  Mande  Sa  Majesté  au  Go«ver-« 
neur,  Lieutenant-Géi^l  età  PIntendant  des  Isles  Françmles  de  PAmé- 
rique  ;  au  Gouverneur  particulier,  au  Commissaire- Ordonnateur , 
aux  Officiers  des  Conseils  Suj^criçurs  et  des  Juridictions  de  l'Isle  de  la 
Tortue  et  Côte  Saini-Dominfrijc  ,  de  tenir  la  main  ,  chacun  en  droit  soi  , 
à  Tcxécution  de  la  présente  Ordpnnaufe ,  qui  sera  enregistrée  auji 
Orefics  desdits  Conseils ,  etc 

J?.  au  Conseil  de  Lcoganc  ,  le  7  Juillet  l^ljf 
à  (dm  du  Capi  U  mi'me  jour* 


O  RU  on  N  A£i  C  £ 
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Ordonnance  du  Commandant  en  Chef  ^  par  intérim,  portant 
défenses  d  acheter  des  Bois  des  Nègres ,  ec  de  leur  vendre  de  l'Eatf^ 
de-rû. 


Du  13  Mars  171 3. 


JUe  Comte  d'Arquyan,  etc- 

Sur  les  plaintes  qui  nous  ont  ctc  faites  de  la  mauvaise  discipline  où 
sont  tenus  les  Nègres  du  Quartier  du  Cap  ,  tant  Libres  qu'Esclaves  ,  et 
des  vols  comhndft  qui  se  fom^  lesdits  Nègres  ,  souvent  dans  les 
maisons ,  et  jo«imelIenBetic.dàiis,  les  bois ,  don»  ils  conpem/des  piecps 
d'acajou,  bois  rouge  et  àiitres,  qu'ils  croient  propres  à  éo^mié  ^ir 
oeuvre;  étant  informe  en  outre  qu'au  mépris  des  défenses  d-devant  fidtes 
à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de 
vendre^ de  riiau-de- Vie  en  détail ,  et  sur-tout  aux  Nègres  ,  abus  et  con- 
Ûav^i^j^ 'aiiii^  ,  qui  en  dernier  lieu  a  causé  la  mort  -i  deux 
NcgrèsVl^i^^ti^/l»É«i^pch|«rV  voulant  pai^ut  notre  zdc  pour  le 
bien  e  le  repos  public,  remédier  aux  détoidres  ;  déferons  à  «MB  Ott- 
Triers,  H  :biiai.s  et  toutes  jJersonnes  d'acheter  auain  bou  écani  oa 
propre  a  travailler  ,  des  Nègres  ,  à  peine  de  |,o  livres  d'amende  appU^ 


V  c  il  cas  de  rcrcidivc  ;  relierons  en 


^ble  a  l'Hôpital ,  et  de  plus  grande         ...  _  ,  ^„ 

«W*  les  défenses  a-devant  faites  à  loutcô  personjies  de  doniier  de  l'Eau- 
^-Vie  aux  Negres/éi  de  1»  assembler  sur  les  Habiiain^is  ou  dans  la 
ViJle-,  à  peine  i^^jfoo  fivres  d*amende ,  vu  que  les  premières  défenses 
ont  portés  lyo  livres;  et  si  l'affreux  intérêt  des  Partiiculien  etJes profits 
qu'ils  trouvent  à  dcl/ncr  leur  Guildive auxdits  Negre$;les  rendent  moins 
soumis  qu'ils  i:e  (ioivcnt  .i  l'cquité  et  au  motif  de  notre  défense*  nous 
y  ajouterons  des  peines  ailliciives;  voulons  que  la  présente  Ordoi,nance 
«oit  publiée  dans  tout  les  carrefours  de  cette  ViUe ,  et  copies  tirées 
«Tic elle  popff^âu  affichées  aua^  portes  des  Eglises  dépendantes  du  Cap. 


Xx 
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Omdoxtxaxc^s  du  Kn^qm  défend  dt  Phider  m  d'Ecrire pmtr  îet 

Pamesm 

Du      Mars  17 13. 

S  A  M  A  JESTi  ^xdXA  informée  que  malgré  les  ordres  qu'ellea  d-devanc 
donnés  pour  empêcher  que  la  cÛcaiie  ne  s^ntroduisU  dans  llsie  de  la 

Torfvie  et  Côte  Saiiu-B  uninguc ,  elle  est  cependant  venue  au  point  que 
iés  Habitans  sont  le  plus  souvent  dctournés  de  leurs  afTaircs  particulières, 
étde  la  rcjgic  de  leurs  biens  pour  suivre  et  soutenir  les  Procrs  qu'ili  se 
IblR  lés  UrtS  -tas  autres ,  par  certaines  Personnes  qui  se  sont  crigccs  eu 
Ptoairéurs  par  la  tolérance  qu^on  a  eue  de  les  souffrir  contre  les  inten- 
tions de  Sa  Majesté ,  particulièrement  dans  le  ressort  du  Consdl  Supé- 
rieur établi  au  Cap  François  ,  où  cet  abus,  si  préjudiciable  au  repos  et 
à  la  tratiquillité  publique ,  a  cîé  poussé  si  loin  ,  que  sur  la  Requête  pré- 
sentée aud)L  C  iiscil  Supcrieur  du  Cap  François  par  le  Prcicureur-Gc- 
. mirai  de  Su  Majesté;  ledit  Conseil  par  son  Arrêt  du  28  Avril  1712  a 
lait  défimses  à  toutes  personnes ,  nommcmem  aux  nommés  Penier  et 
Ghambillard  t  de  sMmmiscer  à  l'avenir  de  ^re  aucunes  Ecritures  pour 
les  Parties  qui  se  pourroient  présenter  à  eux,  ni  de  Plaider  à  la  Juri- 
diction ordit^iiire  ,  ni  audit  Coi-.seil  ,  à  peine  de  joo  livres  d'aiiicnde 
pour  la  pretniere  fois  ,  et  de  bannissement  pour  la  seconde,  à  l'exrep'.ion 
toutefois  des  abscns  du  ressort  dudit  Conseit  qui  pourront  nommer  et 
éottstkuer  des  Trooirecirs  en  leur  place  ,  et  aussi  des  personnes  ma- 
kdes ,  auquel  cas  le  luge  ou  le  Rapport  du  Procès  dcmneront  des  per- 
missi(^s  ;  et  étant  nécessaire  d*assurcr  ^exécution  duc&t  Arrêt  »  et  & 
Majèsté  voulant  aussi  pourvoir  aux  abus  qui  pourroicr,t  se  commettre  dans 
le  ressort  du  Conseil  Supcrieur  de  Léogane;  Sa  Maiesté  a  Lit  très- 
expresses  défenses  à  toute»  persoiuies  de  s'immiscer  de  faire  aucunes 
£criturcs  ni  de  Plaider  dans  les  Juridictions  ni  aux  Conseils  établis  à 
Léogane  et  an  Cap  >  à  peine  de  foo  livres  d'amende  pour  la  première 
fois  ^  et  de  bannissement  pour  la  seconde  »  à  l'exception  toutefois  des 
absens  du  ressort  desdits  Cotiseils  qui  pourront  nommer  et  constituer 
des  Procureurs  en  leur  place  ,  comme  aussi  des  malades  ;  auquel  cas 
veut  Sa  Majesté  que  ceux  qui  seront  constitué'»  ne  puissent  agir  que  sur 
les  permissions  qiu  ieur  seront  donnxes  par  ies  Juges  des  Juridictiuns  , 
lorsque  les  Procès  seront  pendans  par-devant  eoat ,  ou  par  ceu|  qui 
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ciou  lei  fooctiom  de  Préikivns  d«s4k$  Consetli ,  ^stttpat  Its  Procès  y 
seront  portés.  Mande  Sa  Majesté  an  GouYemeur'jLiiemenam-Qcyiéfal  et  ^ 
ilntendant  des  Isles  Françôseï  de  rAmcrique  ;  au  GouveKpeiir  Paiti- 

ciilier  ei  Commissairc-Oaîonnateur  cic  ladite  Isic  de  la  Tortue  et  Côt^ 
Saint-Domingue  ;  aux  OlTiciers  des  Conseils  Supérieurs  établis  à  Léo- 
gaiie  et  au  Cap 3  et  aux  Officiers  des  Juridictions  ,  d«  taûr  la  main, 
■  chacun  eti  droit  soij  à  l'exécudon  de  la  piésente  Oïdpnjiaqce ,  qui  sera 
enregistrée  aux  Conseib  Supérieurs  de  Léogane  et  au  Cap ,  lue»  publiée 
et  affichée,  etc. 

Jt*  au  Conseil  de  t4ogaMe  ,  knfJtfiJUt  tjtj* 
Be  à  celui  du  Cap  «  h  mime  jour,  *■ 

OnDOMMAMCS  du  Commaadmt  e»  Chef^  par  intérim  ,  qui  établie 
un  Avocat  unique  au  Cap  ,  et  u/t  Faiseur  de  fUguitfi  pour  if 
ComaumdoiU* 

Du  aa  Mars  1723. 
E  Comte  <l*Arf|uyan ,  etc. 

Etant  informé  qu'au  mépris  de  l*Arrêt  du  Conseil  Supérieur  du  Cap^ 
et  des  Ordonnances  de  M.  Mithon  ,  qui  ont  casses  tous  les  Procureur?;  , 
plusieurs  Panirulicrs  et  même  plusieurs  nouveaux  venus  ,  s'ingèrent  (ie 
conseiller  sous  nuui  et  faire  des  écriiurei ,  qui  sont  plus  propres  à  fo- 
menter des  Pïoc^  qu*à  eu  terminer ,  et  troubler  le  repos  pubUc,  l'union 
entre  les  Habïtans  »  à  quoi  nous  employons  tout  notre  temps  et  nos 
soins  pour  y  pouvoir  puvenir  j  nous  défendons  »  tous  Habitons  de  sp 
servir  en  rien  de  tout  ceux  qui  ont  ci-devant  exerce  la  Charge  de 
Procureur;  et  cominc  il  y  a  plusieurs  Particuliers  qui  n'entendent  nulle- 
ment les  afiài'res  et  qui  ont  besoiii  de  queiqu'iui  qui  forme  Jeurs  Requêtes 
et  dresse  leurs  Pièces  pour  être  présentées  aux  Juridictions  et  GMU.ëls  ; 
nous  avons  cru  ne  pouvoir. faire  un  mdlleur -choix  que  de  la  pcrsoni» 
du  sieur  Gebert,  piàsé  Avocat  au  Parlement  de  Paris ,  et  établi  en  cettij 
Ville»  auquel  nous  donnons  plein  pouvoir  de  gérer  les  affaires  des  per- 
sonnes qui  auront  recours  à  lui  dans  la  nicessité  de  Plaider;  défendons 
à  toutes  personnes  de  iravaiiicr  pour  le  Public,  a  peine  de  300  livres 
~'d*amende  arUtrale  pour  la  pre.nîere  fois ,  de  y  00  tivies  pour  Ja  seconde, 
et  <leus  mois  de  prison ,  et  d'être  chattes  de  la  G)lpnie  «'ijs  y  yeto^ 

Xx  ij 
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boient  une  troisième  fois  ^  permettons  seulement  au  sieur  de  la  Chaquaiii 
de  faire  les  Requêtes  qui  ne  devront  être  présenté  qu'au  Commandant  y 
voubns  que  la  présente  Ordonnance  soit  publiiîe ,  aflichce  »  afin  que 
personne  n'en  ignore.  Donné  au  Cap  »  etc.  i&ffti  Arquvan. 


OrdB,^  du  Roi  ^  qui  établit  le  sieur  DE  Paty  Commandant  des 

Parties  de  V  Ouest  et  du  Sud, 

Du  25  Mars  27x5. 

D  S    FAX.    L  a  Roi, 

Sa  Majesté  ayant  fait  choix  du  sieur  de  Paty, Gouverneur  duPetic- 
Goave  Côte  Sûm-Domingue ,  pour  Commander  dans  les  Quartiers  de 

l'Ouest  et  du  Sud  ;  Elle  veut  qu'il  y  fasse  les  fimràons  de  Commandant , 
sous  l'autorité  du  sieur  Phclypeaux  ,  Gouverneur,  et  son  Lieutenant- 
Gciural  aux  hlcs  de  l'Antcriquc  ;  et  du  sieur  Coimc  de  Blénac ,  Gou- 
verneur Particulier  de  l'Isle  de  la  Tortue ,  et  Cote  Saiiu-Domingue  ,  et 
Lieutenant  de  Sa  Majesté  j  au  Gouvernement  desdites'  Isles  de  l'Amé* 
riquc  ;  et  cd  Tabsence  ou  au  défaut  dudit  sieur  Comte  de  Blénac,  soua 
les  ordicî-du  siciir  Comte  d'Arquyan ,  Gouverneur  de  l'isie  de  Suinte- 
Croix,  auquf!  Si  ^îaic'5tc  mande  de  le  faire  reconnoitre  et  obéir  en  ladite 
qualité.  Fait  a  Versailles,  etc.  Signé  Louis,  Etjtlusbasj  Phelxpeaux. 

R,  au  Conseil  de  lUogaiu  yle  j  Juillet  1 7  s 


Extrait  d'une  Lettr<.  du  Minisire  à  M.  Vlntauiant  y  touchant 
les  Droits  Curiaux  ,  et  L  Indépendance  des  Missions  des  Isles  de  tout 
Evcque. 

Du  35  Mais  171?-. 

Jai  examiné  le  Règlement  que  vous  avez  fait  avec  M.  Charité  ,  con- 
cernant les  Droits  Curiaux,  et  j'en  ai  rendu  compte  à  Sa  Majesté,  qui  l'a 
approuvé  j  mais  £ilc  désire  qu'il  soit  également  exécute  «laiis  le»  Quar- 
tiers del'On«t ,  comme  dans  les  Quartiers  du  Nord  ^il  est  inutile  que  ce 
l^glemcnt  soit  vérifié  par  l'Arcberêqoe  de  Paris  ;  car  outre  que  <^est 
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un  fait  purement  de  Police  ,  \  ous  tares  bien  que  les  Musioni  des  Islet 
ne  sont  point  assujetties  aux  Evcques. 

Pour  enregistrer  au  GrefTe  du  CoQseil  j  Ig  présent  est  conforme  à 
l'original.  Signé  Mithoh. 

Jt.  au  Cottseit  de  Léogaite  ^Uf  /uiUei  *yt^» 
Et  à  eebù  4»i  Cap^  U  8  Août  suivant. 


Extrait  d'une  Lettre  du  Ministre  à  M.  tiruendadt  ,  touchant  les 

Pneureurr  aux  Biens  vacant. 

Du  25»  Mars  171 3. 

Jai  examiné  le  Rcglcment  que  vous  nvcz  fait  pour  obliger  les  Procu- 
icr.rs  (les  Biens  \  a(ans  de  rendre  compte  tcnis  les  ans,  et  cinpécljeir  tous 
les  abus  qu'il  y  a  eu  jusqu'à  présent  de  leur  part  j  Sa  Majesté  l'a  approuvé 
en  son  enûer  ;  vous  aures  smn  de  le  faire  exécuter,  et  de  m*informer  de 
ce  qu'il  produira. 
£xtrait  de  Toriginal.  Mithon. 

-  ..  jR.  au  Conseil  de  Léogane  t  le  j  JuilUt  tjtj»  •  , 

Et  à  celui  du  Cap      8  Août  suivant* 


Lettre  du  Ministre  à  M.  f  Intendant ,  your  nasttmbUr  U  Conseil 
de  Léogane  que  tous  les  deux  mois» 

Du  ap  Mars  1715. 

Pltsquf  vous  croyez  qu'il  j  auroit  de  l'inconvénient  (''assembler  tous 
les  mois  le  Conseil  Supérieur  deLtogane,  et  que  cela  détourneroit  les 
Conseillers  et  les  Habitans  du  scnn  de  leurs  Habitations  ;  il  n')  a  qu'à 
continuer  comme  par  le  passé  »  et  ainsi  qa*il  se  pratique  à  la  Martinique 
de  rassembler  tous  les  deux  mois;  mais  vous  devez  observer  dé  finîrdans 
les  séances  qui  se  tiendront,  totucs  les  aHaircs  sain  en  remettre  aticune^ 
afiiquc  !e  Pub  ic  ne  soit  point  le  ^  p  ir  le  défaut  d'expédition* 

R.  ùu  Conseil  Je  leogane  ,  le  j  Juillet  tji^% 

Et  à  celui  du  Cap  ,  le  8  Août  suivant» 


3  JO  LoLx  et  Const,  des  Cohniès  Françaises 


LsTTKS  du  Mimsi/f  ûtuc  AdaUuiserateurr  ,  touehane  les  Lépreux 

de  Saint-Domingue, 

Bu  29  Mais 

Sa  MAJBSTi  a  approuvé  le  parti  que  le  Cotatàl  a  pris  d'ordonner 
«ne  seconde  visite  des  Habitans  du  Quartier  qui  attaqués  de  la 
Lèpres  il  est  très-intéressant  de  les  séparer  pour  que  ce  mal  ne  puisse  point 
se  communiquer  ;  mais  Sa  Majesté  n'appronve  point  qu'on  destine  leur 
Habitation  à  l'Isîc  de  la  Tortue;  li  faut  au  coinrairc  la  conserver  pour 
s'en  servir  en  cas  d'une  contagion  ou  de  quelque  irrup.iun  desEnnenùs; 
si  011  y  pla<,oit  des  Lcpreux,  ce  seroit  ôter  à  la  Colonie  une  retraite  sûre 
dans  le  cas  que  je  viens  de  vous  expliquer;  ainsi  Sa  Majesté  désire  que 
vous  cherchici  un  autre  Quartier  éloigné  pour  les  placer,  et  que  votts 
preniez  de  justes  mesures  pour  qu'ib  n'aient  aucune  communication  avec 
les  autres  Habitans  ,  etc. 

R.  au  Conseil  du  Cajt,  le  7  JuiUet  1713* 


LSTTAM  du  Ministre  aux  Administrateurs  ,  sur  une  Accusation  de 

VioL 

Du  %$  Mais  I7i3« 

A  l'égard  du  nommé  Gerry  accusé  d'avoir  viole  une  jeune  Fille;  il 
«e  paroît  pas  à  la  vérité  de  preuves  constantes  pour  déterminer  une 
condamnaûon  ;  elles  ctoicni  as^e^  fortes  pouf  ordonner  Ja  Question  , . 
par  la<pieUe  on  auroii  pu  démêler  la  vérité  j  et  s^  éioit  vériublement 
convaincu  du  crime,  la  pônedes  Galères, à  laquelle  il  a  été  condamné, 
leroit  trop  légère  :  j'ai  rendu  onnptede  cette  procédure  à  Sa  Majesté, 
qui nV point  voulu  accorder  la  grâce  audit  Gerry,  Sa  Majesic  n'en  faisant 
point  pour  le  crime  dont  il  est  accusé;  e  le  approuvera  cependant  qu'on 
le  laisse  en  liberté  dans  la  Colonie ,  puisque  la  Partie  civile  «t  contente; 
mais  il  faudra  qu'il  habite  un  autre  Quartier  que  .celui  du  Cap. 
Extrait  sur  l'original.  Signé  BlAnac  et  Mithon* 

A.  au  Consàl  du  Cap  ,  le  j  JuiS/U  tJ'S* 
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Extrait  de  la  têctn  du  Mùùitrt  aux  Administrauurs ,  totuAanâ 
Approbation  dt  rEiaHUsemeat  de  deux  Grand*  Voyers* 

Du  2p  Mars  271^. 

S'A  Ma  JssTÉa  approuve  la  proposition  qucMM.deChadte  et  Atithon 
ont  fait  d*ctaf>lîr  deux  Grands  Voyers  dans  l'Isle  ,  et  vous  trouverez  d- 
jnint  1rs  Commissions  pour  les  sieurs  de  Brossard  BeauHeuct  Olivier  , 
qui  ont  clé  proposés  pour  remplir  ces  deux  Emplois;  Elle  a  approuve 
au^si  qu'il  leur  suu  attribue  14  livres  pour  chaque  jounitie  lorsqu'ils 
seront  requis  par  les  Habinns  de  se  ttai»porter  sur  les  Chemins  qui 
seront  contestés  entr'eaz  ;  sur  quoi  il  est  nécessaire  que  vous  observiez 
que  ces  journ<^es  leur  doivent  étxe  jpayées  par  lesdits  Habiuiis  ;  et  cette 
dépense  ne  doit  regarder  en  auame  manière  les  fonds  de  Sa  Majesté. 

Et  afin  d'engager  ces  Grands  Voyers  de  faire  la  \  iiite  de  leur  dépar- 
tement, au  moins  une  fois  l'année,  l'intaition  de  Sa  Majesté  est  qu'il 
leur  soit  attribué  600  livres  d'appointement  i  chacun  par  an ,  dont  le 
fonds  sera  pris  sur  le  produit  des  amendes  qui  seront  arbitrces  par  le 
GMnmissaire-Oidonnabeur,  à  con<Ution  toutefois  qu'ils  ne  pourront  en 
être  payés  qu'en  rapportant  par  etix  tous  les  ans  un  Procès-verbal*  de  la 
visite  qu'ils  auront  faite  des  Quartiers  de  leur  dcparienient  ;  à  quoi  Sa 
Majesté  vous  recommande  de  tenir  exactement  la  main,  et  de  !cs  obliger 
auunt  qu'il  sera  possiblif  de  lever  des  Cartes  et  des  Pians  des  Quartiers 
dont  ils  feront  la  visite* 


Extrait  de  la  lettre  du  Ministre  à  M.  MiTHOir ,  à  Voceasio» 
de  VÂfpoiuUn  du  SeeUt  à  Ut  mort  de  M,  D9  Valerv on^ 
Conunatdtuu  es  Chef  de  Saint'Dommgue» 

Du     Macs  17x3. 

Il  me  paroit  que  vous  ne  deviez  point  consentir  «pie  l'Inventaire  et  la 
Vente  des  BfTets  de  feu  M.  Valemod  fassent  £ûts  par  le  Major  ;  vou^ 

savez  que  suivant  l'Ordonnance  de  la  Marine  >  c'est  au  Commissaire» 
Ordonnateur  à  oeAtele  Scdé  et  k  iaire  Plnvcutaise ,  «3uf«n  cas 


SS^  Zoîx  èt  Cottst.  des  Colonies  Françoises 

contestation  de  la  part  des  Héritiers  ou  Crcanàen ,  à  renvoyer  le  toiu 

parclevaftt  les  Juges  Ordinaires  :  je  suis  persuadé  que  le  sieur  de  Santo- 

Doiningo  s'en  est  acquiîtc  avec  honneur  ;  mais  à  l'avenir  Sa  Majesté  veut 
que  confonncinent  à  l'Oidoiinance  de  la  Marine  ,  les  CommissPîre'; 
soient  chargés  de  ce  soiii  :  je  vous  prie  de  vous  y  confountr ,  et  d'y 
faire  conformer  les  autres. 

Co  M  MISSION  Je  Su!'i/c!c-ffiié  de  V  Intendant  des  Isles  de  rAmcrujue 
a  Saint-Domingue  pour  M.  Mjtjuon  de  Si:x\£JiiyjLL£. 

Du  51  Mars  171 3* 

L  ouïs  ,  etc.  A  notre  cher  et  bien  amé  le  sieur  Mithon  :  Salut.  La 
satisfaction  des  services  qu»  vous  nous  avez  rendu  dans  les  diflLicns 
Emplois  que  vous  avez  exerce  jusqu'à  présent  par  nos  ordres  ,  nous 
a  dcicrminéà  vous  établir  le  6  Juillet  1708  ,  en  qualité  de  Commissaire- 
Ordonnateur  de  l'Islc  la  Tortue  et  Côte  Saint-Domingue ,  en  l'absence  * 
de  l'Intendant;  et  à  Vous 'accorder ,  le  ^  Décenibre  suivant,  la  Charge 
de  Premier  ConseiUer  dans  les  Conseils  Supérieurs  desdto  Pays  avec 
pouvoir  d'y  présider;  et  voulant  vous  donner  des  nouvelles  marques  de 
notre  conlm;u:e  et  vovis  meitrc  de  plus  en  plus  en  ctat  d'être  utile  audit 
Pays ,  VI  de  nous  y  rendre  encore  des  services  plus  considérables ,  nous 
avons  résolu  de  voiu  attribuer  dans  ladite  Isle  de  la  Tortue  et  C&te 
Saint-Domingue ,  en  Pabsence  de  PXntendant  de  nos  Isles  de  l'Amérique  » 
çn  partie  les  fonctions  qu'il  sercnt  en  droit  éfy  faire  lui-même  s'il  y  j 
résidoit ,  afin  que  les  Habitans  dudit  Pays  ne  souffrent  aucnn  préjudice 
de  l'absence  dudit  Intendant  !  A  ces  causes,  et  autres  à  ce  nous  mou- 
vant ,  nous  vous  avons  commis  ,  ordoimé  et  établi ,  et  par  ces  Présentes  .  » 
signées  de  notre  main  >  commettons ,  ordonnons  et  établissons  pour  danf 
ladite  Isle  de  la  Tdrcue  et  Côte  S^nt-Domlngue ,  en  l'absence  du  ridir 
de  Vancresson  ,  Intendant  des  Isles  de  l'Amérique f  informer  <le  toutes 
Entreprises  ,  Pratiques  et  Menées  faites  contre  notre  service  ,  procéder 
contre  les  coupables  ,  de  quelque  qualité  et  condidon  qu'Us  soient,  et 
faire  toutes  les  procédures  et  instructions  nécessaires  pour  raison  de  ce  , 
juger  etisoite  lesdits  Procès  avec  le  nombre  de  Gradues  et  Juges 
portés  par  nos  Ordonnances  »  qui  seront  par  vous  appetlés  à  cet  effiet  ; 
vôller  à  ce  que  la  justice  soit  exaaement  rendue  ,  et  tenir  la  m^n  à  ce 
que  les  Jv/es  inférieurs  dudit  Pays  ei.^toùs  nos  OfTlcicrs  soient  main-^ 
içnus  ditns  Içucs  fonctions  sans  y  éure  troublés  p ai  içsdits  Conseils  S  .ipé- 

rieurs. 
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ricMrs  ;  juger  de  toutes  matières  civiles  conformcment  à  nos  F.dit?  et 
Ordonnances,  et  à  la  Coutume  c'c  wsjcii  bcMij}c  Ville,  Previ'tr  et  Vi- 
comte de  Paris  :  voulons  que  vous  a)e^  seul  la  coiuioissance  et  juri- 
diciioii  de  tout  ce  qui  concerne  'la  levée  et  percepdon  de  nos  droits 
dans  l'étendue  de  ladite  Isle  de  la  Tortue  et  Côte  Saini-Domingue  ; 
«avoir ,  des  droits  d'Indigo  et  de  Boucherie  >  drcotistances  et  dcpen-" 
da  nres  ,  tant  en  matière  civile,  de  quelque  nature  qu'elle  puisse  être, 
q  l'en  matière  criminclic,  sur  laquelle  cepcndaiu  ,  en  cas  de  peine  afïïic- 
iive  ,  vous  prendrez  le  nombre  de  Juges  porté  par  nos  Oidonnunces  : 
voulons  que  les  Jugeinens  et  Ordonnances  >  qui  seront  par  vous  rendus  « 
soient  exKossiés  conune  s*ik  avoient  été  donnés  pcr  ledit  intendant  de 
nos  Isles  ,  nonobstant  toutes  Récusations,  Prises  à  Partie ,  Edîts  et  Or- 
dotinnnccs ,  et  autres  choses  à  ce  contraires  ,  et  que  les  appellations 
qui  seront  mterjettces  desdits  Jugemcns  et  Ordonnances  soietit  portces 
directement  eu  notre  Conseil  :  vouJons  cm  outre  que  coiijointement 
avec  le  sieur  Comte  de  Blénac  »  Gouverneur  de  ladite  Isle  la  Tortue  et 
Côte  Sûm-Dotningiie,  et  notreLieutenant,  an  Gouvernement  Général  des 
Isles  de  T  Amérique  j  Vous  fassiez  les  Règlement  de  Police  requis  ,  dé- 
partissiez les  Concessions  de  Terre,  et  rcgîic^  les  bornes  ;  de  faire  tout 
ce  que  dessus ,  vous  donnons  pouvoir,  nuioritc  et  mandement  spécial, 
même  de  Subdcléguer ,  dans  les  lieux  où  notre  service  ne  vous  per- 
mettra pas  de  vous  transporter»  telles  personnes  que  vous  jugerés  à 
)»ropos  pour  connoître  des  afl^res  purement  dviles ,  sauf  l*appd  par- 
devant  vous  des  Jugemcns  qui  seront  par  eux  rendus.  Mandons  au  sieiv 
Phclypeaux  ,  Gouverneur ,  et  notre  Lieuieîiant-Gcncral  aux  Isles  de 
l'Amérique ,  et  aux  sieurs  Arnould  de  Vauciesson  et  Comte  de 
Blénac  de  vous  faire  jouir  de  l'effet  et  contenu  dons  ces  Présentes  ;  or- 
donnons aux  Officiers  des  Conseils  Supérieurs  établis  en  ladite  Isle  la 
Tortue  et  Côte  Saint-Domingue  de  s'y  conformer ,  à  l'cfiet  de  quoi  les 
Présentes  seront  enregistrées  auxdits  Conseils.  Car  tel  est  notre  plaisir. 
Donné  a  Versailles,  le  trentième  jour  de  Mars,  Pan  de  grâce  ,  mil  sept 
treize ,  et  de  notre  règne  le  soixante-dixième*  Signé  inouïs.  Et  sur  U 
repli,  PMBLYPfiAVX. 

X.  au  Ctaseii  du  Cap,  le  tj  /uia  tjt^. 
Et  à  eeltti  du  Peete-Gcave  ,le  

Cette  Commission  comm-'  le  ro'-rr  la  Tfrrrct^uMinutredu^Avrlîïjt^f 
fut  dressée  sur  cclLc  de  M.  Le  ïevrc  d  Aibon,  Commissaire-Ordonnateur  à 
Cayennt» 

T0m*  ir.  Yy 
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Bdjt  portitut  Création  des  Commîssairts-Ginimux  tt  Pravhuiaux  des 
Inyalidee  de  ta  Marûte ,  et  étend  sur  toutes  les  dépenses  de  la 
Mariae  et  des  Galères ,  la  retenue  des  ^  denkrs  peur  Ihre,  qu"U porte 
même  à  6  deniers  à  regard  de  serttùns  okjets» 

Du  mois  de  Mais  171J. 

Lovis,  etc.  SAtUT.Le  cuoccs  qu*a  en  Pétablissemeni  qoe  nous  avons 
lait  de  l'Hôtel  Royal  des  Invalides  en  notre  bonne  Ville  de  Paris  pour 
l'entreden  et  ta  subsistance  des  pauvres  OlTlciers  et  Soldats  de  nos 

AriTiécs  de  terre ,  qui  après  s'être  distingués  dans  les  services  qu'ils  nous 
ont  rendus  ,  se  trouvent  hors  d'ctat  de  les  continuer,  ou  par  vieillesse  ou 
pat  îeiu^  iulîrmitcs,  ou  a  cuu^£  de  leurs  blessures,  nous  a  faii  penser  aux 
nx>yens  de  récompenser  de  même  les  Officiels,  Matelots ,  Soldats  de 
la  Marine  et  des  Galeret,  et  les  Ouvrir  txavaillans  dans  nos  Arsenauic 
qui  auront  été  estropies  ou  qui  auront  vieilti  dans  le  service  »  pour  cet 
effet  nous  avons  ordonné  par  notre  Edit  du  luois  de  M:  !  170P  ,  etc.  Les 
soins  particuliers  que  nous  nous  sommes  réservés  tic  prendre  de  ce  nouvel 
établissement,  et  l'attention  que  uous  donnons  à  ce  qui  le  regarde,  nous 
ont  lait  coimoitre  ce  qui  manque  i  sa  perfection  pour  remplir  les  vues 
^e  nous  avons  toujours  eues  d'y  attacher  des  sommes  suffisantes ,  non- 
seulement  pour  fournir  Ja  subsistance  nécessaire  aux  Officiers  Mariniers» 
Matelots,  Ouvriers ,  mais  encore  pour  donner  des  récompenses  aux  Offi- 
ciers de  la  Marine  et  des  Galères  qui  se  distinguent  par  des  actions  de 
valeur  y  nous  avons  conâdéré  que  la  retenue  des  quatre  deniers  pour 
livre  sur  les  Equipages  des  Bâtimens  Marchands  et  les  Prises  ne  pro- 
duirmt  pas  à  beaucoup  près  ce  qui  anr<Mt  été  espéré;  que  celle  sur  la 
Marine ,  de  la  manière  qu'elle  a  été  ordonnée  et  qu'elle  a  lieu  suivant 
ledit  Edit,  ne  peut  être  constatée  et  touchée  par  les  Trésoriers-Généraux 
des  Invalides  de  la  Marine  qu'après  le  parfait  paiement  des  dépenses  de 
la  Marine  et  des  Galères,  qui  ont  rapport  à  l'exercice  desdits  Trésoriers 
sur  lesqnds  elles  sont  ordonm^es  ;  et  aussi  que  dans  l'année  d'exercice 
desdits  Trésoriers-Généraux,  ils  sont  obligés  d'entretenir  un  nombre  de 
Comnjîs  pour  la  correspondance  dans  les  Amirautés  ,  les  Isles  et  les 
Pays  Etrangers,  avec  les  Trésoriers  Partiailiers ,  leurs  Coinmîs  et  les 
Consuls  de  la  Nation  Françoise  «  et  pour  l'examen  des  Kecettes  ec 
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dcpetiseï  des  comptes  pamcuUeni . desdites  Amirautés  et  Pays  qiii  entrent 
il.wvi  iL-'.ir  compte  gênerai  ;  et  encore  qu'im  Trcsoricr  Particulier  établi 
c:  charge  de  faire  la  rcicniTc  et  le  paiement  de  la  demie-solde  dans 
i'cicndiie  d'une  Amirauté  ji'y  peut  suiiire  qu'en  établissant  des  Cominis 
dans  Jes  lieux  qui  en  dépendent,  ce  qui  a  servi  deprcicxte  àccsOlëciers 
poar  vouloir  retenir  le  montait  de  cet  dépenses  sur  les  fonds  de  leur 
maniraent;  et  comme  il  est  imponant  d^  pourvoir  i  nous  avons  jugé 
nécesiaire ,  en  augmentant  autant  qu'il  nous  est  possible  à  présent  le 
roxnii  desdiîs  Invalidés  et  pmirvoyajit  à  ce  qiii  n'a  pu  être  prévu  par 
ledit  Edit  pour  faciliieï  aux  Trésoriers-Gencraux  et  Particuliers  les  fono- 
lions  <le  leur  Office  ,  et  la  reddition  de  leurs  conaptes  dans  les  temps 
prcsens,  d*ciabËr  de  nouveaux  Ofiiciers  donc  b  vigilance  et  les  soins 
répondent  au  dess«n  que  nous  avons  de  mettre  ledit  établissement  dans 
l'état  qiie  nous  nons  sommes  proposé,  d'assurer  le  paiement  des  gages  et 
angmeninîioiis  dos  Officiers  rrcés  ,  et  d!?s  gages  de  ceux  à  crcer ,  et  les 
dépenses  dont  les  uns  et  les  autres  seront  tenus  pour  remplir  et  faire 
remplir  sous  eux  les  fonaions  de  leur  Oâlce ,  en  leur  accordant  i  tous 
des  appointemens  outre  leurs  f^ages,  au  moyen  des  fonds  que  nous  nous 
proposons  de  ^redans  les  Et  es  de  no>  Finances  pour  leur  être  distri- 
bués annMeltemcn'^  par  les  Tri'soriers-Généraux  desdits  Invalides;  ensone 
qu'ils  ne  pnisscn:  c.p<  rcr  <lc  toucher  lesdits  apro-nremcns  qu'en  rcm- 
plîssint  les  fonctions  de  leurs  Ciiarges  suivant  nos  intentions  :  A  ces 
CAUSES ,  etc*  nous  avons  par  le  présent  £dit ,  perpétuel  et  irrévocidite  » 
créé  et  érigé ,  créons  et  érigeons  en  titre  d*OHice»  formé  et  héréditaire  , 
un  notre  Conseiller-Commissaire-Général ,  résident  ù  Paris ,  et  dix  nos 
Consetilers-Commissaircs  Pro\  inciaux  oc?  Iiival  d 's  de  la  .Marine;  vou- 
lons <['"c  Ic  ia  Comini jsairc  (}éiu  rai  ait,  sous  nos  cadres  et  sous  ceux  du 
Sccrctaire  d'iitat ,  ayant  le  département  de  la  Marine,  une  inspection 
^•nérale  sur  tous  lesdits  Invalides ,  et  que  tous  les  comptes  des  Tré- 
soriers Panicnliers  des  Invalides  soient  par  lui  examinés ,  ainsi  que  le 
compte  général  des  revenus  desdits  Invalides  qui  sera  rendu  par  les 
Trésoriers-Généraux  desdits  Invalides,  lejquels  comptes  il  fera  rapporter 
par-devant  les  Commissaires  que  nous  nommcroi^s  pour  les  arrêter  ,  et 
q  i'au  surplus  il  les  autres  fonctions  que  nous  jugerons  nécessaires 
par  rapport  auxdits  Invalides  sdvant  les  ordres  que  nous  lui  en  fêtons 
expédier;  et  que  lesdits  Commissures  Provinciaux  aient  aussi  inspection 
sous  nos  ordres  et  sous  ceux  du  Secrétaire  d'Etat,  ayant  le  département 
de  la  Marine  ,  sur  tout  ce  qoi  «-'inccnic  IVtaldïsiîeme'ii  îles  Invalide;  dans 
Pétendue  de  leur,  département  j  qu'ils  fassau  tous  les  ans  une  revue 
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dcsilits  Invalides  ,  etc.  Jouira  ledit  Commitsaife^Général  der  mêmes  et 

semblable";  privilèges  de  noblesse  ,  honneurs  ,  prcrogaiîves ,  prccnii- 
nences ,  et  privilèges  ei  toutes  autre;  sortes  d'exemptions  ^icnéralemeni 
quelconques  dont  jouissent  nos  Conseillers  Secrétaires  Maison  Couronne 
de  France  et  de  nos  Finances  ,  qui  leur  ont  «été  attribués  par  leur  £dic 
de  Créati<m,  et  les  Déclarations ,  Arr£ts  et  Réglemens  rendus  depuis  » 
sans  aucune  exception  ,  et  tout  ainsi  que  s'ils  ctoient  rapportés  et  ex- 
primés par  le  prcseiu  Edit,  du  droit  de  Committimus  en  nos  Grandes  et 
Pciiies  Chancellciies  ,  etc.  jouiront  lesdits  Commissaires  Provinciaux  des 
privilèges  de  noblesse  dont  jouissent  les  Inspecteurs-Généraux ,  Com- 
missaires de  la  Marine  et  Commissaires  des  Guerres,  en  exécudon  de  no» 
Edits» Déclarations,  Arrêts  et  Réglemens ,  sans  aucune  exception,  et 
tout  ainsi  que  s'ils  étoient  rapportés  et  exprimes  par  le  présent  Edit,  du 
droit  de  Committimus  au  petit  Sceau ,  etc.  Jouiront  pareillement  les 
Veuves  de  ceux  qui  auront  été  pourvus  desdits  OfTu  es  des  privile<:;es  et 
exemptions  portes  par  ledit  Edit  tant  qu'elles  dureront  en  viduite  j  aux 
pourvus  desquels  Offices  de  Conuiiissaire>Oénéral  et  Comimssaire  Pfo- 
vinctaux,  nous  avons  attribué  et  attribuons  quarante  mille  livres  de 
gages ,  etc.  Et  pour  assurer  d'autant  plus  ledit  Etablissement  Royal  des 
Invalides  de  la  Marine  en  y  attachant  des  sommes  proportionnées  aux 
dcperises  dont  il  est  chargé  ,  nous  avons  de  la  même  puissance  et  auto- 
rité que  dessus  du  ,  staiuc  et  ordonné ,  disons ,  statuons  et  ordonnons  , 
•  voulons  et  nous  plaît ,  qu'à  commencer  du  premier  Janvier  de  la  prc« 
sente  année  17x7  >  il  soit  retenti  six  deniers  pour  livre  sur  les  gages 
et  appointemens  des  Capitaines  ,  Maîtres  ,  Patrons ,  Pilotes  ,  Officiers 
Mariniers,  Matelots  employés  au  service  des  Ncgociaris,  et  sur  le  motnant 
total  des  Prises  faites  en  mer ,  au  lieu  des  quatre  deniers  ordonius  par  noire 
Edit  du  mois  de  Mai  1705; ,  et  que  la  retenue  des  six  deniers  pour  livre 
se  Atse  aussi  et  de  la  même  manière  qu*a  dit  être  faite  celle  des  quatre 
deniers  pour  livre,  ordonnée  par  notre  Edit  du  moisdeMai  1705);  ordon- 
nons pareillement  que  la  retenue  des  quatre  deniers  pour  livre  qui  doit  cire 
faite  en  exécution  de  notredit  Edit  du  mois  de  Mai  1705; ,  sur  toutes  le» 
pensions  cl  appointemens  que  nous  donnons  aux  Officiers  de  Guerre  , 
et  aux  Eqiùpages  de  Marine  et  des  Galères ,  gages  et  appoiutemens  des 
Intendans ,  Commissaires,  et  autres  Officiers  employés  dans  nos  Ecatt  » 
«  eux  des  Hôpitaux ,  delà  Prévôté ,  des  Gardes>Côtes ,  Aumôniers ,  Mé> 
derins  ,  Chirurgiens,  et  généralement  sur  toutes  les  somines  qui  sont 
employées  en  pensiorw ,  soldes,  pages  et  appointemens  pour  le^  Equi- 
pages de  ia  Marine  et  des  Gaiçres  ,  soit  dans  Je  Koyauine,  soit  dans. 
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les  Coloma  sommses  à  notre  obéissance,  de  même  qae  sur  la  paie  qui 
se  donne  aux  Ourrien  employés  dans  uos  Arsenaux ,  sou  â  l'avenir,  à 

fommcncer  dudit  jour  premier  Janvier  171  ^  ,  non-scuîement  continuée 
sur  le  mi  me  pied  et  sur  Icsiiiîcs  dépenses ,  mais  encore  éîendiie  t»t'ncra- 
Jcineiii  sur  toutes  les  dépenses  de  la  Marine  ei  des  Galères  sans  extcpiioti 
ni  distinction:  voulons  aussi  qu'à  commencer  du' jour  deila.dédaxatàoa 
de  la  présente  Guerre  ,iedit  £tabU»eniemRoy«I  desinvalides  de  la  Marine 
jouisse  du  don  que  nous  lut  avons  f;iit  par  PArucle  xsv  de>  Aotre  Edit 
du  mois  de  Dccembrc  dernier,  de  la  Solde ,  dixième  de  portion  d'imérêta 
appartcnans  aux  OHiLiers  Mariniers  et  M^itelo's  ^  olontaires  ,  et  autres 
arm«^  en  Course  qui  n'aïuont  point  cié  réclamés  pendant  le  temps  de 
deux  années,  à  compter  du  jour  de  la  liquidation  des  Prises;  voulons 
pardllement  que  par  ceux  qui  seront  pw  nous  commît  à  la  recherche 
que  nous  ordonnons  être  faites  desdites  solde  ,  dixième  et  portion  d'in- 
térêts, il  en  soit  dressé  un  état  qui  connerdrà  les  noms  et  qualités  dcsdits 
Ofliciers  Mariniers,  Mntelots  vo'oniaiics  ,  et  autres  à  qui  le  tout  appar- 
tiendra; Cl  à  cet  ellcc  que  les  Ai  ujateurs  ou  Propriétaires  des  Vaisseaux 
armés  en  Course  comptent  par-devant  ceux  qui  seront  par  nous  Commia 
desdites  solde,  dixième  et  portion  d'iméréts  des  Equipages  des  Vaisseaux 
qu'ils  auront  armés  qui  auront  été  payées  et  de  celles  qui  serontdues ,  et 
que  ledit  état  soit  fait  double,  l'un  pour  être  envoyé  au  Sctrciaire  d'Etat  j 
ayant  le  département  de  la  Marine ,  et  l'autre  pour  être  remis  au  Tré- 
soâen  des  Invalides ,  à  l'eiTet  de  faire  le  recouvrement  des  sommes  y 
GomcDues,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci-après;  à  la  chargequ'il  n'en  pourra 
être  par  ledit  Trésorier  aucunement  disposé  que  sur  nos  ordres;  voulons 
en  entre  qtte  les  deiuevs  qui  proviendront  de  ladite  retheixlïc  soient 
remis  par  ceux  qui  s'en  trou\  eront  charges  aux  Trésoriers  Particuliers 
des  Invalider  de  la  MariiK  à  la  première  réquisition;  et  pour  faciliter  la 
redierche  ordonnée  par  le  présent  Edit ,  enjoignons  à  nos  Procureurs 
des  Amirautés  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  Grelfiers  desdites  Am>~ 
lautés  donnent  tous  les  cxiaircissemens  nécessaires  à  ceux  que  nous  com- 
mettrons potir  ladite  rcc  hcrche,  et  auxdirî  Greffiers  d'obéir  à  la  prem  cre 
rc^juisinon  qui  leur  en  sera  faite  de  lortc.  lesquelles  retenues  de  six 
deincrs  pour  livres  sur  les  gages  et  appointemens  des  Capitaines,  Aîai- 
tres ,  Patrons ,  Pibtes ,  Officiers ,  Marinien  et  Matelots  emplo>  és  au 
service  des^Négocians,  de  quatre  deniers  sur  toutes  les  sommes  qui  sont 
employées  en  pensions,  soldes,  giges  et  appointemens,  et  sur  tomes  les 
dépenses  de  la  Marine  et  cies  G;  Iwes  ;  dcsdicos  so'ile,  dixième  c  portion 
d'iiuërêts  non  réclamés  ci-devant  expliqués ,  eiuemble  des  sommes  de 
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^  [VylS  îivrei  8  sols  y  deniers ,  et  de  ^ JJ5J  livres  6  soAsJR  deniers* 

dont  le  fond  est  ordoiric  daiu  les  Etat<:  r!c  nos  Finances  pour  les  gages 
e'  nppouuctnens  des  Oiriciers  de  notrcdu  iitablissemcnt  Ro^al  des  In- 
valides de  la  Marine  j  nous  avons  doté  et  dotons  lesdits  Invalides  de  la 
Marine,  pour  en  jouir  de  même  et  tout  ainsi  qu'ils  jouissent  de  la  retenue 
ordoimée  i>ar  notre  Edit  du  mois  de  Mai  170^  ;  déclaions  toutes  lesdites 
setemies ,  dons  et  fonds  ensemble  tous  les  revenus  qne  nous  pourrons 
donner  dans  la  suite  à  î'EtaMissernent  Rosal  desdits  Invalides  ,  deniers 
Koyaux  ;  et  en  consi  qucncc  voulons  que  Icsdiîis  Débiteurs  soient  con- 
traints au  paiement  d  iceux  ,  comme  pour  nos  propres  deniers  et  aliaires  ; 
et  en  cas  de  tontesiadem  pour  nmon  de  ladite  retenue  qui  sera  iaitesut 
les  gages  et  appointeraens  des  Capitaines ,  Maîtres,  Patrons ,  Fibtes  ,  ce 
antres  Oflîciers  Mariniefs  employés  serriee  des  Négodans,  et  sur  le 
montant  des  Prises  f.iitcî  en  mer  ,  comme  aussi  pour  raison  de  la  re- 
cherche qnc  nous  avons  ordonnée  être  faite  des  solde  ,  dixième  ci  por- 
tions d  intérêts  apparteiians  aux  Otliciers  Masiniers ,  Matelots  volontaires 
et  autres  armes  en  G)UEse  qui  n'auront  p^nt  été  xedamés  et  au  paiement 
des  sommes  qui'  proviendront  de  la  recherche  entre  les  mains  desdits 
Trésoriers  des  Invalides.  ;  avons  attribué  et  attribuons  par  notre  présent 
Edit  tonte  Jtîridiction  aux  OHuiers  des  An.irautés  à  rcxcliision  de  tous 
aii^rcî  Juges  ;  et  voulons  que  les  Sentences  qui  sont  ou  serorit  par 
eux  rendues ,  mcmc  celles  des  premières  Amirautés,  soient  cxécutces  par 
provision ,  nonobstant  tontes  oppositions  ou  appellations  quelconqiies«et 
aaits  préjudice  (KoeUess  vonlons  que  le  fonds  deidites  retenues  ensemble 
des  dons  ci-dessus  soient  employés  conformément  à  TArdcle  i  v  de  notre 
Edit  du  mois  de  Mai  1705?,  et  encore  à  donner  des  gratifications  et 
récompenses  aux  Veuves  et  Enfans  des  Invalides ,  et  des  Ofllcicrs  et  Al^ 
telots  qui  auront  été  tués  ou  qux  décéderont  sur  nos  Vaisseaux  ou  sur 
ceux  de  nos  Sujets ,  le  sont  mivant  que  nous  le  jugerons  à  propos  ;  vo» 
lom  que  la  Recette  de  tous  les  demevs  desdites  retenues  soit  faite  | 
savoir,  celle  des  six  deniers  sur  les  gages  et  appoitK«nens  des  Capitaines, 
Maîtres  ,  Patrons,  Piloics ,  et  autres  Offr-cr^  Mariniers ,  et  autres  Ma- 
telots emploies  au  service  des  Nigocians  ,  et  sur  le  total  des  Prise?,  par 
les  Trésoriers  Particuliers  chacun  dans  l'étendue  de  son  département , 
et  que  les  sonmies  destinées  pour  les  dépenses  qui  sfemploient  dans  ÏH 
comptes  des  Trésoriers-Gcnéniux  de  la  Marine  et  des  Galères  soient  par 
eux  remises  et  délivrées  auxdits  Trésoriers-Généraux  des  Invalides  de  la, 
Marine  sur  leurs  simples  quirtanccs^  éc  mois  à  autre  ;  ensone  q'TC  les 
Ibnds  du  mois  de  Janvier  de  d^acuue  année  soient  seaùs  dans  le  courant 
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de  Février  suivant,  et  ainsi  à  conLiinit'c  de  niuis  en  mois;  voulons  que 
le  paiement  en  soit  fait  aiixdits  Trcsoricrs-Gt nciaux  des  luvaiidcs  sur  le 
pied  de  reii'ectif  des  fonds  qui  seront  ordoniK s  chacun  uxods  auxditsTrc- 
sQrien-Géoéraux     la  Marina  et  des,  Galères  a  notre  Trésor  Royal  et 
Kecettes  générales  de,  nps  Finances^  et  sur  les  fonds,  des  Recettes  ordi- 
naires ,  de  maaiere  qu'il  ne  sera  fait  aucune  déduaion  sous.quelque  pr<> 
texte  que  ce  soit  des  1  evenans-bons  qui  pourroieni  rester  ôs  mains  destiics 
Trésoriers-Gcntraux  de  laMaiinc  et  des  Galères,  sauf  a  tenir  (.ompccdaiis 
les  années  suivaittes  si  Je  cas  y  cç.koii  de  ce  qui  autoii  tic  iiop  pa)  c  ù 
cause  des  revenans-bons  ;  ne  ppucront  tesdiu  .Trcsorieis-Géncraux  et  Far> 
uculiers  sksdiu  Invalides  &i(e  /lucune  dépense  des  deniers  de  leur  ma* 
lûmem  ni  des  r>ii  !s  destinés  au  fj^icnieiu  des  ganes  et  appointemens  des 
Officiers  desdi:s       al  des-  que  suivant  les  Etats  et  Ordonnances  que  nous 
ferons  cxp<.(iiei  a  tel  citei  ,  et  seront  tenus  d'en  compter  les  retetics  et 
dépenses  pat^ievant  les  Commissaires  qui  seront  par  nous  nommes  ; 
aayoiirrles  TfcsonersPaoiailiecs  tnMS  mois  après  l'expiration  de  chaque 
•tuiéev  cit'leifTrésorters-QténérattK  sU'ukhs  s^rès  l'expiration  de  leur 
exercice  sans  qu'ils  puissent  être  obligés  de  rendre  aucun  compte  ctt 
nos  Chambres  des  Comptes  ni  ailleurs ,  dont  nous  les  avons  dccharcjcs  et 
déchargeons  pour  toujours  ,  le  tout  conformément  aux  Articles  xvii  et 
zyiii  de  l'Edit  du  jupis  de  Mai  1 70^  ;  pcrmeuons  auxdits  Trésoriers  et 
Gomrôleuffs  des  InviUdes  ,  w6iimb  aox  OQciers  iprésentement  créés  de 
coinmeure  aux  fondis  de  leurs  Offices  :des  Sujets  pour  les  exercer  à 
condition  d'en  demeurer  civilement  responsables  ,  lesquels  ne  pourront 
néanmoins  en  faire  les  fonctions  qu'après  qu'ils  auront  été  agréés  par 
nous  ;  et  faute  par  eux  d'exercer  lesdits  OlTiccs  ou  d'y  commettre ,  il  v 
•cea  |»r  nous  commis  même  à  ceux  vacans  par  mort  ou  qui  n'auront 
point  été  Je«és;  veuloiiSi^  «eux  qui  y  seront  ,  oqnmiccjoiiissent  ians 
auaine  difTérence  ni  exceptio^^ttpt  et  fit  Aonguement  qu'ils  lempliroiit 
lesdites  fonctions  des  mêmes  pouvoirs  ,  privilèges  »  exemptions ,  fonc- 
tions ,  droits  et  autres  avantages  dont  jouissent  et  doivent  jouir  les  Titti- 
laires  par  l'Edit  du  mois  de  Mai  1705» ,  par  le  présciit  Edit  et  les  Arrêts 
de  notre  Conseil  rendus  en  conséquence,  et  en  interprétation,  ensuite 
irfawmnitis  spiSL     mt        aflulipjiîinlégié  pour  clucnn  Office  ;  lesquels 
Gnnmis  voulons  être  employés  sous  leurs  aoou  p0Kr;]tt  ai^oiiitemena 
de  l'Office  qu'ils  exerceront  <damy,lcs  Euts  et  Ordonnances  que  nous 
ferons  expédier  tous  les  six  mois  pour  le  paiement  de  tous  les  Officiers 
desdits  Invalides,  de  manière  que  ceux  qui  n'exerccroiu  pas  eux-ménici 
ksdits.  QI9^,es  Ji'y  secont  employés  que  ^mi  les  gages  et  augmciuatious 
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de  gages  attribués  à  leurs  OiTi.  cs,  et  que  leurs  appointemens  soient 
payes  auxdits  Commis  par  les  Trcsork-rs-Généraux  desdits  Invalides 
chacun  dai^s  l'année  (le  leur  cxciciLC  sm  leur  simple  quittance  ,  en  fournis- 
sant pour  la  première  toii  sculemciit  pat  ceux  qui  seront  commis  par  les 
Titulaires  copie  colladbnnée  de  •la.  proouration  on  commisnon  qa'ils 
auront,  ensemble  de  notre' ^pâment  »  et  par  ceitx-  qui  ser<Mit  par  nous 
commis  copie  collationnc'e  de  l'ordre  qu*ils  auront  de  nous  pour  exer- 
cer ;  voulons  que  Ic^dtts  Trésoriers  et  Contrôleurs-Gcncraux  et  Parti- 
ciliers  jouissent  sur  toutes  les  sommes  qu'ils  recevront  en  vcilii  du 
prôscnt  Edii  des  taxations ,  droits  de  quittance  ci  autres  réglés  par  les 
Anides  xiv  et  xv  dndit  Edit.du  mois  de  Mai  i  yop ,  et  ne  pourront  être 
compris  dans  lesRàiesqui  ser<Hit  arrêtés^en  exécution  de  notre  Edit  du  mou 
de  Décembre  dernier  pour  l*acquisiiion  des  tajtations  attribuées  par  ledit 
Edit,  dont  nous  les  avons  dispense  ci  dispensons  ,  de  même  et  tout  ainsi 
que  le;  Trésoriers  et  Contrôleurs  de  notre  Hôtel  Royal  des  Invalides 
tiabh  eu  notre  bonne  Ville  de  Paris  ,  et  qu'ils  ne  pourront  aussi  être 
assujettis  à  l'exécution  de  notre- Déclaration  du  premier  Octobre  dentier 
pour  confirmation  du  droit  de  franc  satc  dont  Xei  dispensons  pareille^ 
ment  ;  pourront  toutes  personnes  posséder  Icsdiis  Oflices  de  Commis- 
saire-Général et  Commtssiircs  Provinciaux  crées  par  le  présent  Edit,  sans 
incompatibilité  d'autres  Offices  ei Emplois  pourvu  qu'ils  aient  l'âge  de  22  ^ 
ans  accomplis  j  ne  pourront  lesdits  Conimissaire-Géncral  et  Commissaire» 
Piovindaoxciëéspar  le  présent  Edit»  et  les  TrésortersetCommissaîres-Gé- 
nérauxetParticuliers  des  Invalides  delà  Marine ,  créés  par  notre  Edit  du  moi* 
de  Mai  lyojj ,  êtreà  l»avenittaxéspourcomptabilité,supplénicnt  de  fmance, 
acquisition  d'augmentation  de  gagei  ni  autrement  pour  quelqiie  cause  et  sous 
quelque  pràcxic  que  cepuisse  être,  dont  nous  les  avons  décharges  et  déchar- 
geons dès  à  présent  et  pour  toujours  nonobstant  toutes  dispositions  contcairies 
auxquels  nous  avons  dérogé  et  défogeona ,  attendu  la  nécessité  de  leurs 
fonctions  et  la  modicité  de  leurs  gages  et  appcuntemens  ;  ne  pourront 
pareillement  être  augmentés  à  la  Capitation  pour  l'acquisition  desdits 
Offices  ;  jouiront  desdits  Offices  eux  et  leurs  successeurs  à  titre  de  survi- 
vance conformémetu  à  notre  Edit  du  mois  de  Décembre  17OP ,  saus  être 
tenus  de  nous  payer  uucime  iiti«uKC  ,  mais  seulement  aux  mutations  le 
huitième  dii  quan  des  sommes  principales  qui  auront  été  payées  pouc 
PacqnUition  desdits  Offices}  permettons  à  ceux  cpii  achèteront  les(Ets 
Offices  d'emprunter  les  sommes  dont  ils  auront  besoin  à  cet  efi'et ,  et 
d'affecter  auxdits  cmpnïnts  lesdits  OlTices  et  les  ga^j;es  qui  y  sont  attribués» 
dont  il  sera  lait  déciarotio^  don^  les.  quittances  de  Itnances.  Si  doimoua 
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mandement  à  nos  aînés  et  féaux  Conseillers,  les  Gens  tenant  notre 

Conseil  Supérieur  (  4U  Hogane  et  du  Cap)  Côte  Saint-Domingtie  »  que 
le  prcscni  Edit  ils  fassent  lire  et  publier  et  enregistrer ,  ei  le  contenu  en 
icelui  garder  et  exécuter  selon  sa  forme  et  teneur ,  nonobstant  tous  £dits. 
Déclarations,  Ordoni^ances  et  Rui^lcmcns  ,  et  auirci  chose >  à  ce  contraires, 
auxquels  nous  avons  déroge  ci  dérogeons  par  le  prcscat  Kdii ,  etc. 
DoNMi  à  Versailles  au  mois  de  Mars,  Tan  de  grâce ,  1 7  r  3  ,  et  de  notre 
règne  le  scnxante-dixieme.  SiffU  Louis.  Et  plus  ias,  Phbi^tpeaux. 

R.  au  Comeil  Je  Uogaiu^  le  7  Mtfi  1714* 
,   Et  à  celui  dtt  Cap,  le  x  Juillet  suivant, 

Nous  avons  retrane&é  dws  cet  Edic  ce  qui  a  treùt  aux  F'nances  et  aux 
Cages  des  O^ees  qui  y  sont  dêaotnmés  comme  absolument  êtr<Mger 
aux  Isles. 


ÛAJOOJtjifAi/CM  des  Administrateur j  ,  pour  donner  cours  à  la 

Monnaie  de  HolUnde* 

m 

Du  I*  Avril  1713. 

L-  I 
X  Comte  d*Ar(piyan,  etc. 

Jean-Jacques  Mithon,  «Ci 
♦  M.  le  Vaiseur ,  Commissaire  à  la  suite  de  l'Escadre  de  M.  Cnsard^ 
venu  en  cette  Isîc  par  relâche  dans  le  Vaisseau  du  Koi  le  Raf^y,  ayant  eu 
besoin  de  Vivres  pour  ladite  Escadre  qui  en  maiicpioît  ;  nous,  à  sa  réqui- 
sition et  en  o>nscqucncc  des  ordres  de  Monseigneur  le  Comic  de  Pont- 
chartrain ,  de  leur  donner  toute  sorte  d'assistance ,  lui  en  aurions  &it 
fournir  la  quantité  dont  il  auroit  eu  besoin  par  tes  Capitaines  Marchands 
et  au»re;  Nrqocians  de  cette  Isle;  mais  ledit  sieur  le  Vasseur  n*ayant  pu 
payer  le  d-.is  \'irrcs  qu'en  monnoie  de  Hollande  ,  qiii  n'a  point  cours  ni 
,  de  dtbit  en  cette  Isle  ,  et  étant  ru'cessaii  c  de  lui  donner  cours  par  pro- 
portion de  sa  valeur  et  du  poids  ,  aiieudu  la  nécessite  du  paiement  desdits 
Vivres  et  Jimpossibilîté  qu'il  y  auroit  eu  d'en  trouver  par  d'autres 
moyens  ,  et  qui  aurmt  été  trè»-préjudiciable  au  service  du  Roi  et  à  ladite 
Escadre;  nous  ordonnons  que  ladite  Monn<ne  sera  reçue  sans  dîfTiciltc 
par  les  Hahitans,  Négocions  et  autres,  conformément  au  prix  qu'elle  a 
dans  le  Commerce  de  France  ;  savoir ,  les  Ecus  de  Holl#ndc  ordinaires 
è  tro»  livres  la  pia:e ,  et  les  Ducatons ,  ou  autrement  Pièces  de  Banque 
qui  ont  les  nnrques  des  sept  Provinces  3  liv.  1/  sols;  les  Ecus  d*£s« 
pigne  et  d'Angleterre  au|st  3  tiv.  ij[  soiss  les'deini*£cns  de  toute»  mat- 
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ques  5  y  sois  j  et  les  tien  de  Dacaions  de  toutes  marques  25*  sols  »  san» 

qtie  personne  puisse  se  dispenser  d*en  recevoir  audit  prix  ci  dessus 

Spccilîc  ;  et  sera  la  prescrite  Ordonnance  enrc^tstrcc  aux  Conseils  Supé- 
rieurs et  Juridictions  de  cette  Isie,  lue,  publiée  ctaiiîchéej  etc.  DoNwé 
ù  Lcbgane,  cîc.  Signes  Arquyas  et  Mîthon. 

R.  au  Conseil  du  Cap  ,  le  8  Mai  ijl^» 

El  à  celui  de  Le'\ffi!ne  le  même  four. 


Extra  irde  U  Lettre  du  Wnistre  à  M,  Mitron ^  qui  désapprouve 
rEtaUbsemene  d*uae  Chambre  Consulaire^  et  iui permet  de  sutdélejgaer 
à  çertaitu  égards, 

Du  4  Avtil  1713* 

\'  DUS  verrez  par  la  Lettre  ffuc  ic  vo\k  ai  écrite  le  29  Mars  rni'il  n'ctoit 
pas  possible  d'approuver  rttaulisscuieni  que  vous  avjc^  uu  d'une 
Chambre  Consulaire  au  Cap ,  parce  que  vous  avies  en  ébU  surpassé 
votre  pouvoir.  Je  vous  ai  marqué  en  même  temps  que  je  voulois  bien 
vous  laisser  le  soin  de  la  supprimer  vous-même;  et  afin  de  pouvoir 
établir  un  Siibdélcguc  au  Cap  ,  je  vous  ai  mandé  de  m'en vo ver  des 
copies  de  toutes  les  Commission  ;  que  vous  avez  et  de  celles  qui  furent 
données  à  feu  M.  Deslandes  ;  ne  manquez  point  de  me  les  envoyer  en 
féponae;  en  attendant,  pour  ne  point  laisser  languir  les  aflTaires.et  pour 
que  ceux  qui  cherchent  m  les  prolonger  ne  puissent  tirer  aucun  avantage 
de  la  suppression  que  vous  devez  faire  de  J'éablissemeni  de  cette 
Chambre ,  j'ai  propose  au  Roi  de  vous  donner  une  Commission  pareille 
à  celle  qui  a  été  donnée  à  M.  Lefevre  d'AIbon  ,  Commissaire-Ordon- 
nateur à  Cayenncj  Sa  Majesté  a  bien  voulu  vous  l'accorder;  vous  la 
Honveres  d^joinie  ;  vous  verrei&  qu'elle  vous  permet  de  snbdélégoer 
dans  les  Quartiers  où  votis  ne.  serez  point ,  et  que  par  €onséqu^t  voua 
fourres  établir  un  Subdél^pié  an  Cap ,  auquel  il  sera  nécessaire  que 
vous  recommandiez  de  se  comporter  avec  sagesse  et  discrétion  ,  en  ob- 
servant de  ne  s'attribuer  que  les  affaires  civiles  qui  seront  de  peu  de 
conséquence ,  ou  qui  demanderont  cclériié,  pour  ne  pas  détruire  la  Juri- 
^ctîon ,  et  de  4^  conduire  à  Pégard  du  Conseil  Supéiieui  avec  les  égard» 
qui  conviennent ,  et  de  manière  quHl  ne  puisse  donner  occasion  à  aucune 
plume  :  Je  vous  recommande  de  vous  observer  vous-mime  avec  la  plus 
f  cdide  atieotbA  dans  les  fonctions  que  .cette  Commission  vous  attribue» 
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ec  de  n*auirer  à  tous  que  les  petite*  afiaires ,  ou  oeUes  où  U  vous 

paroîtra  que  ratnorhé  sera  nvccîsaire  pour  empocher  I*oppression  :  ce 
n'est  qu'en  pareil  cas  que  vous  devez  connohrc  de  celles  qui  scroat 
considérables ,  ci  toujours  en  pratiquant  les  cgards  dus  au  Conseil  Supc- 
lieur  q[ue  vous  devez  toujours  soutenir  ;  les  fonctions  que  vous  y  faites 
et  la  séance  qpie  vous  y  tenes  dmvem  toujours  vous  fiûce  ag^  dans  cet 
esprit. 

C*ut  tn  vertu  dt  en  pmamn  fue  M»  Mithon  do/ma  unf  Commission 

de  Subdélégué  au  Cap  à  M*  d»  Boismarant ,  Conseiller  an  Conseil 
Supcnar  la  même  nile  H  CMHmisssùr^  d*  la  Marim^k  t9 
Juillet  iji^.  Foy,  csuê  Pioeê* 

Règlement  Ju  R.o:  ^  pour  une  Compagnie  de  soixante  Ouvriers 
passant  à  Satm-Domingue  sous  U  nom  de  Compagiùe  Artillerie* 

Du  ao  Avril  171 J* 
Dm  P  A  n   zs  Roi» 

Sa  Majesté  estimant  nécessaire  ponr  le  bien  de  son  scr\'icc  et  celui 
des  Habitans  de  la  Tortue  et  Côic  Saint-D^miague ,  d'y  faire  passer  des 
Ottvrien  de  tous  métiers  ;  elle  a  approuvé  les  propositions  qui  lui  ùOt 
été  laites  par  le  sieur  de  la  Granf^ ,  Enseigne  d'Infanterie  dans  les 
Troupes  que  Sa  Majesté  entredent  dans  ladite  Isic  ,  et  Sous-Ingénieut 
au  Cap  François ,  pour  former  par  ledit  sieur  de  la  Grange  une  Comp?.- 
gnie  de  soixante  Ouvriers,  sous  le  nom  de  Compagnie  (i'Artilleiie  ;  et 
voulant  assurer  i'exccutiou  desdites  propositions ,  a  ordomié  et  ordonne 
ce  qui  ensuit  ; 

Art.I«.  Qu*il  sera  établi  I  Ilsie  de  la  Tortue  et  Côte  Saint-Do- 
mingue une  Compagnie  d'Arrillerie  composée  d'un  Gipitaine  ,  d*ua 

i,ie'uenant ,  d'un  Sous-Lieutenant  ,  de  deux  Sergens  ,  deux  CapoRHUC  1 
qua:re  Anspeiades  ,  cinquante  Soldats  et  deuj^  Tambours. 

Art.  il.  Que  les  soixante  Hommes  qui  composeront  cette  Cou*» 
pagnie  seront  Ouvriers  et  des  métiers  de  Forgerons ,  Serruriers ,  Aft 
nmriftcs,  Clouikia ,  Taillandiers ,  Maçons ,  Tailleurs  de  Pierre ,  Clla^• 
peniiers ,  Scieurs  de  Long  »  Charrons ,  Menuiriers  Tourneurs  ,  Ton* 
netliers ,  Boudien  et  fiodangers ,  et  tecom  levés  aw  dépens  du  rieur  dm 
]a  Gfange. 

Za  ii 


3  Zotx  et  Const.  des  ColoiUu  Frsneoues 

Art.  III.  Le  sieur  de  la  Grange  commandera  cette  Compagnie 
suivant  'a  Co  n;nissîoa  que  Sa  Majesté  lui  en  fera  remettre  ,  et  le  Lieu- 
tenant et  Sous-Lieateuaitt  sous  lui  auxquels  il  sera  expcdic  des  ordres 

à  ceteHct. 

A  HT.  IV.  Le  sicnr  de  la  Grange  scr;i  tenu  payer  les  appoinicmcns 
et  solde  des  Officiers,  Scigens,  Caporaux,  Anspesades,  SoUlats  et 
Tambours  de  ladite  Compagnie ,  lui  compris ,  et  de  leur  fournir  les 
Vivres  nécessaires  pour  leur  subsistance  ;  le  tout  suivant  les  conventions 

qui  seront  faites  entr*eux  de  gré  à  grc. 

Art.  V.  Il  sera  tenu  d'ariner  hdiie  Compagnie  et  de  l'hàlnlltf»  ainsi 

que  la  Compagnie  des  Bombardiers  de  la  Marine. 

Akt.  VI.  Veut  Sa  Majesté  que  iaciitc  Cumpagnic  soit  sous  les  ordres 
des  Gouverneurs  et  Commandans  à  Saint-Domingue ,  comme  les  Troupes 
qu'ellt  y  «ntretient,  et  sujcuc  aux  revues  ,  et  qu'elle  fasse  au  moins  deux 
fitts  le  mois  aux  jours  de  Dimanches  et  Fêtes,  l'exercice  du  Canon. 

Art.  vil  Les  Soldats  de  ladite  Compagnie  seront  logés  dans  les 
Cazernes ,  s'il  y  en  a  ,  et  après  que  les  Troupes  qui  sont  à  Saint-Do- 
«îinguc  seront  logées. 

Art.  VIIL  Ils  seront  reijUs  aux  Hôpitaux  de  la  Charité  à  Saint-Do- 
minigue»  et  le  sieur  de  la  Orange  pa)'era  ce  qu'il  faudra»  ' 

Art.  IX.  Ordonne  Sa  Majesté  que  les  Sergens,  Oporaûx,  Anspe* 
sades.  Soldats  et  Tambours'dc  ladite  Compagi  le  r:ivaiileront  aux  trar 
ym\  qu'elle  fera  faire  à  Sa'nit-Doniingue  quand  le  Commissaire  -Ordon- 
nateur les  dcaiandcra  ,  et  en  cas  de  travail  par  eux  seront  payés  à  5  liVi 
par  jour,  prix  oïdmaiie  de  Saint-Domingue. 

Art.  X. 'Sera  permis  au  sieur  de  la  Grange  de  faire  travailler  les 
Soldats  de  ladite  Compagnie  pour  les  Pani<^uliers  quand  ils  ne  leront 
point  demandéi  pour  les  travaux  du  Roi ,  et  de  retirer  1^  prix  de  leiur  ' 
travail ,  aussi  bien  que  les  3  liv*  par  jour  que  Sa  Majesté  leur  fera  payer 

quand  ils  travailleront  aux  travatix  qu'elle  fera  faire,  le  tout  cependant 
suiv  ant  l'accord  que  ledit  sieur  de  la  Grange  aura  fait  avec  eux. 

Art.  Xî.  Le>  soixante  Ouvriers  qui  doivent  former  ladite  Compagnie 
seront  passés  gratis  dans  les  Vaisseaux  de  Sa  Majesté  quand  elle  en 
armera  potir  Saint«Domingue  ,  et  ensuite  tous  les  ans  qainae  Hommes 
de  recrue  pour  ladite  Compagnie  qui  seront  embarqués  au  lieu  d'eugagéa 
par  les  Mirckands ,  afin  de  faciliter  leur  passage,  et  «i  cas  qu'il  n'y  ait 
point  de  V  iisse  iux  de  Sa  Majesté  pour  les  embarquer. 

A&T.  XIL  XI  ne  pourra  eue  embarqué  pour  l«»(Utes  Recrues  que  des 
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*     PÂminque  sous  te  yent, 

Ouvriers  »  lesquels  seront  examinés  dans  les  Pons  oit  ils  seront  embar* 
qités  par  les  Commissaires  de  la  Marine. 

Art.  XIII.  Veut  Sa  Majesté  qu'eu  arrivant  à  Saint-Domingne  ils 
soient  présentes  au  Qouveineur  et  au  Commissaire ,  et  incor|>j3rl!l  daiiS 
.    ladiie  Coujpagnic.  " 

Art.  XiV.  Veut  et  entend  Sa  Majesté  que  les  bas  Officiers  et  Soldats  • 
ite  ladite  Compagnie  soient  sujets,  en  cas  de  désertion,  'aux  peiné» 
portées  par  ses  Ordonnancés  concernant  ses  autres  Troupes et  èn  oon^i 
aéquence  qu'ils  soient  nus  et  Juges  au  Conseil  de  Guerre.  ' 

Art.  XV.  Ordonne  au  surplus  Sa  Mnjesté  que  les  autres  Articles  des 
propositions  du  sieur  de  la  Grange  seront  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur.  _ 

Mande  au  sieur  Phdypeauxi  Gnnd  Croix  de  POrdre  Milit^re  dë 
Saiù-Louis,  Gouverneur  et  lieutenant-Général  des  Isles  tle  PAbiânques 
au  sieur  Comte  de  Bléhac,  Gouverneur  Particulier  de  Tlsle  de  la  Tortue 
Côte  Saint-Domingue,  et  Lieutenant  de  Sa  Majesté  desdites  Isles  de 
l'Amérique  ;  au  sieur  Mithoii ,  Coininissairc-Ordoiiiiatcur  ,  et  tou";  nuircs 
qu'il  appartiendiâ  de  tenir  la  main  ,  chacun  eii  droit  soi ,  k  l'exccuuon 
du  présent  R^lenm.  Fait  i  Versailles  Je  aiér  Avril  1713.  -  '  --^  '^^ 


T  'dit  Comml  Supirîeur  d*  ÎÀogaàt  -^  tuf  /«  "«àt 
Du  18  Mai  1713.  ■ 


X'E  Procureur>Général  du  Roi  a  entré  au  Conseil  et  dit  qu'il  avoit  etr 
avis  que  !c  sieur  des  Forges,  ci-devaiu  Arpenteur,  sV'c'r  «^crvi  dans 
ton?;  les  différens  arpentages  qu'il  à  faits  pendant  tous  le  temps  qu'il  a 
cte  d.uis  le  service  de  cette  Cliarge,  d'une  chaîne  de  trente-six  pjetisde 
long;  que  défunt  Charles  le  Bodrsier ,  précédent  Arpenteur  «  et  auquel 
ledit  des  i^orges  a  succédé ,  s*étoit  aussi  servi  de  ladite  chaîne ,  quoi» 
qu'elle  ne  doive  avoir  que  trente-cinq  pieds;  que  comme  il  éloil_né- 
cessaire  de  réformer  latiit  chau;c  à  sa  véritable  longiicur  de  trente-cinq 
pieds,  il  étoit  cic  la  prudence  du  Conseil  qu'en  l'ordonnant,  il  fut 
dit ,  etc.  LE  Conseil  a  doujjc  Acte  au  Procureur-Général  du  Roi  de  sa 
xemontrancCt  et  y  Casant  droit,  a  ordonné  et  ordonne  qu'en  prwcnce  du 
Pïociireur'^yénéiâl  du  Roiy  et  du  sieur  Cauvet,  Ii.ncaieur  en  Chef  en* 
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^66  Loix  ei  CensUfUs  Colonies  FrMfoiâes 

cette  Côte  ,  la  chaîne  dont  te  sottC  servis  lesditt  sieurs  Boursier  ec 
des  Forges  ,  ci-dcvaiit  Arpenteurs  du  ressort  du  Con:ieil  ,  laquelle  4 
trente-six  pieds  de  longueur  pour  dix  pas,  sera  réduite  à  cclie  rie  trente- 
cinq  pieds,  sa  juste  longueur  j  en  conséquence  ordonne  à  i' Arpenteur  eu 
charge  ou  autres  qui  lui  succéderont  de  se  servir  à  l^venir  pour  ar* 
penter  les  terretns  non  concédés  ,  et  d'autres  terreins  qiâ  nW  point 
encore  été  arpentes,  de  ladite  chaîne  de  trente-cinq  pieds  »  avec  défenses 
à  eux  de  se  servir  à  l'avenir  d'une  chaîjic  plus  longue  ou  plus  courte,  ï 
peine  de  répondre  en  leurs  propres  et  privés  noms  de  tous  cv'Ji)cmens; 
et  à  l'égard  des  terreins  qui  ont  été  arpentés  par  lesdits  Boursier  et 
des  Forges  avec  leur  chaine  de  ucnte-six  pieds,  a  déclaré  les^ 
Procès'Verbaux  d'arpentages  qu'ils  ont  faits  avec  icetle  bons  et  valables, 
ordonne  qu'ils  subsitteront  en  leur  enuer  selon  leur  forme  et  teneur;  ec 
pour  prévenir  les  contestations  entre  Habitans  au  sujet  desdits  arrcntnges  , 
a  ordonné  et  ordonne  que  ceux  qui  seront  faits  de;  terrains  ci-dev:i:i: 
arpciués  avec  ladite  chaîne  de  trcntc-suc  piçds  seront  réduits  au  même 
pied  de  trente-six  piçds  pour  dix  pas  ^  et  afin  que  le  présent  Arrêt  soit 
Qott^f  et  que  personne  n'en  puisse  prétmtdeç  cause  d^gnorancetroc 
donne  qu'il  sera  lu,  pubUé ,  etc> 


0  JIJ>  O  N  Ji  A  if  C  s  pour  lu  Publication  de  Li  I\::x  j  /y.'  .t  à  L'£re<:h$ 
tatre  la  France ,  l'Angleterre  ,  la  Hollande  f  in  truste  e{  lu  Savoie» 

Pu  22  Mai  171 5, 


I0ETTRE  M.  7  JTf  a  AL  le  Comte  de  BlÉNAC  ,  touchant  la  liberté 
conservé'  c.ux  c.ncieru  Habitons  de  Saint-Christophe  veadrf  lei, 
JmmauiJiej  qu  dsy  possédoieat  avaru  leur  txpuUiont 

Du  31  Mai  1713* 

Je  vous  ai  fait  savoir  que  la  Paix  a  été  conclue  à  Utrechi  leii  du  mois 
dernier  j  le  ÏU)i.  ayant  jugé  à  propos  de  cé(ier  à  l*Ai^^eterte  ITsle  de 
CaintpChristoplie.,  $a  Majesté  autoit  squbaité  en  disant  cett^  cenion  quft 
ses  Sujets  qui  sont  dans  celte  Isle  ,  ou  qui  en  sont  sortis,  eussent  U 
libçrtc  de  pouvoir  vendre  leurs  biens  inimeubles  qu'ils  y  ont  acquis  et 
^9^c|és  ^  jsats  cçla  n'ayant  poiiu  çtç  in$crç.(^n*  le  Traité  dç  Paif  «  M»  i« 
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dt  rAmùiqUÊ  sous  U  Vent*  367 
Duc  d^Aumont,  Ambassadeur  <te  Sa  Majesté  en  Angleterre ,  lui  a  (sût 
savoir  que  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne  ^  a  suppléé,  et  qu'c!lc  don- 
nera des  ordres  particuliers  et  si  préds  que  les  Sujets  de  Sa  Majesté 
pourront  disposer  des  biens  imnic\iblcs  q'i'ils  ont  ncrfuis  ou  possédés  dans 
ceuc  Is!c  r  jVcris  à  M.  Phclypeaiix  d'en  avctur  ceux  qui  y  sont  aciucl- 
knieni ,  ou  qui  se  sont  retires  dans  les  Isles  du  Vent  j  vous  aurez  soin 
de  donner  le  même  avis  à  ceux  qui  se  sont  retirés  dans  les  Quarrîers  de 
J*isle  Saint-Domingue,  afin  qu'ils  puissent  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  jouir  de  cette  grâce  :  j'enverrai  à  M.  Phelypcaux  un  duplicata 
des  ordres  de  Sa  Majesté  Britannique,  :ifiii  qu'il  puisse  en  demander  l'exé- 
cution en  cas  qu'il  survînt  quelque  ditïicuhc  de  la  pnrt  de  ceux  qui  en 
seront  chargi's  :  vous  aurez  agréable  de  nVinformer  des  mesures  que 
prendront  les  Habitans  de  Saint-Christophe  qui  sont  dans  votre  Gouvc^ 
nement  j  et  vous  aurez  soin  aussi  de  le  feire  savoir  à  M.Plielypeattz. 

R.  au  Conseil  du  Cap ,  le  t8  Novemkra  t^i^. 

R,  au  Siège  Royal  du  Cap  ,  et  puhUé         Décembre  suivant. 


OstVoirirAwes  du  Dirteteut'  Général  de  ht  Compagnie  de  Sainte 
Jhmingtte  >  portatu  étabSssement  de  Bureaux  et  Canots  pour  la  viàu 
du  Marvkan^»  dans  Çéteadue  dt  la  Consessian  de  ladiu  Cam^ 

fOffÙU 

Du     Juin  x?!^. 

N  ovs  Directeur  -  Général  de  la  Compagnie  Royale  de  Snnt-Do- 
•nûngue  à  Saint-Louis  ,  sur  ra\  is  que  nous  avons  eu  que  quelques  Parti- 
culiers» tant  de  la  Colonie  de  la  Compagnie  que  de  la  bande  du  Nord  et 
autres,  s'ingcroicnt  de  faire  un  commerce  illicite  au  prcjudice  des  droits 
et  privilèges  de  ladite  Compagnie  par  le  transport  des  Marchandises  et 
Denrées  d'Europe  de  la  partie  du  Nord  en  cette  Coloiûe,  et  des  In- 
digos ,  Cariets  et  autres  Marchandises  dans  ces  Quartiers  à  ceux  du 
Mord  sans  permission  de  nos  Directeurs,  et  nonobstant  i'OrdounniKC 
portant  défenses  du  23  Mai  171 1  ,  confirmée  et  enregistri'c  au  Conseil 
Supérieur  de  Lcogane  ,  et  publiée  rpns  tous  les  Quartiers  de  cette 
Colonie  ;  pour  à  quoi  obvier  et  einpcclier  ledit  commerce ,  nous  avons 
établi  un  Bureau  sur  le  Morne  d'Acquin  ,  et  le  sieur  Morin  pour  Garde  > 
arec  ordre  de  visiter  les  Marchandises  qui  passeront,  et  arrêter  celles  qui 
ne  seront  pas  pourvues  de  notre  permission  ;  pardllement  autre  Bureau 


Loîx  et  ConsL  des  Colonies  Frtuiçoîset 
au  tond  (11-  à  Vache  ,  avec  un  Ca-iot  servant  de  passage  pctiir  fJre 
Ja  visite  par  mer  des  MarcliaiuliiCi  qui  pourioiciit  s'introduire  dans  ccuc 
Coiuiiiv*  ou  sorîie  diccUe  ;  enjoignons  pour  cet  eflci  à  tons  ceux  qu'il  ap- 
partiendra qui  voudront  Sure  psaser  leurs  Indigos ,  Nègres  et  autres  Mar- 
chandises au  Quartier  du  Nord,ou  les  imrodutre  dans  cetteColonie,  d^en 
faire  leur  dcctaradon  au  Bureau  de  ladite  Compagnie  à* Salm^-Louis ,  donc 
nous  leur  donnerons  permission  si  le  cas  le  requiert ,  en  nous  payant  deux 
sols  par  chaque  livres  d'Indigo  ,  et  vingt-quatre  livres  par  chaque  tête 
de  Ncgres,  conformément  aux  ordres  que  nous  avons  de  la  Compagnie; 
et  en  cas  de  contravention,  seront  lesdites  Marchandises  saisies  et  confis- 
lances  f  et  les  Gontrevenans  condamnés  à  l'amende  qui  serti  arbitrée  par 
le  Juge,  conformément  à  l'Ordonnance.  Donnâ â  Saint-Louis  sous  lescel 
de  ladite  Compa  jniet  et  le  contrc-sein^  do  notre  Secrétaire*  le  ijr  Juia 
1713.  Signe  Ha  Y  s. 

JS.  au  Conteii  de  Léo^t%  nùymt  F  Arrêt  4u  J  Juillet  tyt^,  V*  at 
Arrêt* 


ArB-ÛT  du  Conseil  du  Cap  y  de  fend  aiix  Notaires  de  faire  passer 
des  Actes  Cil  Fille  p<fjr  Icun  Çoijunis  ^  tandii  qu'ils  obèrent  à  I4 
Ç<wn£agat* 

Du  4  Juillet  171 J. 

Vu  par  le  Conseil  la  Requête  du  sieur  Durerricr,  Grciïicr  de  la  Cour 
et  Notaire  du  ressort  du  Cap  ,  contenant  que  le  sieur  Durochcr,  Notaire 
et  Greffier  de  la  Juridiction  du  Cap.f^t  passer  journeilemcnt  des  Actes 
de  Notaire  par  son  Commis  quoique  lui  absent ,  ce  qui  canse  un  prcjii- 
dioe  considérable  à  votre  Suppliant,  puisque  par-là  ledit  deurDurocheir 
travaille  à  la  Campagne ,  et  son  Commis  au  Bourg ,  ce  qui  muld|die  le 
nombre  des  Notaires  ;  d*ai|leiirs,  c'est  que  les  Actes  qu'il  fait  passer  par 
son  Commis  ne  peuvent  valider  s'il  ne  se  trouve  dans  le  lieu  où  l'Acte 
a  été  passe,  et  l  Acte  devient  faux ,  etc.  Ouï  le  Procureur-Général  en  ses 
conclusions  verbales ,  le  Conseil  y  faisant  droit ,  ordonne  que  le  «cur 
Purocfaer  se  conforivèra  à  l'avenir  aux  Ordonnances  du  Roi  dam  la 
passation  des  Actes  qui  se  feront  à  son  rapport,  à  pàue ,  en  cas  de  con- 
travention ,  d'encourir  les  peinet  portées  par  -  ksdiies  Ordonnances, 
poMMiietc. 
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Du  ^Juillet  1713* 

Vv  par  le  Comeil  la  Requête  det  Marchands  dn  Cap,  ooniciuiit«  etc. 
et  les  conclusions  par  éciit  du  Ftocureur-Génénl  du  Roi ,  lb  Comsbu  f 

■faisant  droit ,  ordonne  qite  conformcment  à  l'Arrêt  ci-devant  rendu  les 
Poids  des  Sucrjcii  sero  u  étalonnes  en  présence  du  Procureur  du  Roi, 
le  loui  sans  irais  ,  pour  après  lesdits  Poids  se  trouvant  justes ,  être  mar- 
^éi  d'une  Pleur-de-lys  par  le  nominé  Kttet ,  nommé  par  le  précédent 
Arrêt;  et  oomme  il  n'y  a  pas  de  Poids  suffisamment  pour  nus  les  Sa- 
criecst  les  Marchands ,  en  feront  vemr  de  Fiance ,  en  payant  à  ceui  qui 
n'en  auront  point,  avec  défenses  de  se  servir  à  l'avcr>ir  de  Romaines  et 
de  Poids  non  marqués  pour  peser  lesdits  Suaesj  et  sera  le  présent  Ancct 
lu ,  publié  ,  etc. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap,  qui  ordûiim f  attendu  qtu  ta  Maison  du 
Greffe  de  la  /uridùth»  tûmh  «»  rtime  f  fue  Ut  MiattUt  seroni  mtsêt 

Du  4  JuiUet  t7i5« 

"Vu  par  le  Ouisâ!  h  Requête  du  Procurenr  du  Rcn  du  Sege  Royal 

du  Cap,  contenant  que  l'état  pitoyable  de  la  Chambre  de  rA.uditoire 
dudit  Siège,  laquelle  étant  ouverte  de  part  et  d'autre  etprric  ii  tomber 
en  ruine  et  en  danger  même  d'écraser  ccnx  qui  par  malheur  se  trouve- 
roieiu  dessous  ;  met  par  cet  endroit  là  un  nombre  de  Familles  en  danger 
de  perdre  le  fondement  de  tom  leur  établissement,  tous  les  Actes  et 
Minutes  qui  les  y  autorisent  étant  journellement  exposés  à  être  direitis 
et  dérangés  par  le  peu  de  sijreté  où  ils  sont  dans  ladite  Chambre;  lecfit 
Procureur  du  Roi  n'auroit  même  pas  tardé  à  en  faire  la  'remontrance 
pour  remplir  les  devoirs  de  sa  Charge  ,  s'il  n'avoit  été  informé  que  la 
Cour  y  auroit  déjà  remédié  par  l'achat  d'un  Magasin  assez  spacieux  pour 
tenir  ses  séances,  et  en  niÂne  temps  pouvoir  serrâr  audit  Siège ,  etc» 
ensemble  les  conclusions  du  Piocaieur^îéiwial  j  ut  Comsbil  oxdooiie 
Tm  JL  Aaa 
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que  les  Minute? ,  tant  du  Greffe  q^ie  des  Notaires  seront  transportes  chet 
M.  Diirochcr ,  Notaire  et  Greffier  d'icellc  Juridiction,  jusqu'à  ce  que 
le  lien  destiné  pour  rendre  la  justice  soit  en  état. 


OrdONNAITCS  du  Roi  ,  faisant  défenses  aux  Propriétaires  des 
P^aisseaux  et  Capitaines  qui  iront  à  l'avenir  des  Ports  de  FfûHte  dans 
'  les  Colo/ûes  et  hors  de  V Europe ,  de  les  faire  partir  sans  «voir 
pris  aitparûvant    outre  Us  Congés  de  VAaùrai  ^  des  Passeports  do 
.  Sa  Majesté, 

Du  5-  Juillet  lyzj* 

D  X  PAR   z  B  Rot, 

Sa  Majesté  ciant  informée  que  plusieurs  Pr(^riét^res  et  Capitaines 
de  Navire  ont  contrevenu  aux  Règlement  et  Ordonnances  qu'elle  a 

ri-dcvaiu  rendus  pour  défendre  aux  Négocîans  du  Royaume  d*ei»voyer 
leurs  Navires  dans  i es  Colonies  et  hors  de  l'Kiirope  pour  \  faire  commerce 
sans  avoir  pris  dcj  Passeports  de  Sa  Majesté;  et  estimant  nécessaire  d'y 
pourvoir  ,  Sa  Majesté  a  fait  très-expresses  inhibitions  et  défenses  aux 
Propriéunres  et  Capitaines  des  Vaisseaux  qui  iront  à  l'avenir  des  Pons  de 
France  dans  les  Colonies  et  hors  de  l'Europe  en  quelque  endroit  que  ce 
soit ,  de  les  faire  partir  sans  avoir  pris  auparavant ,  outre  les  Congés  de 
l'Amiral  de  France  ,  des  Passeports  de  Sa  Majesté,  qiii  leur  seront  dé- 
livres gratis ,  à  peine  de  contiscaiion  desdits  Batimens  et  de  leurs  Car- 
gaisons -y  voulant  au  surplus  que  les  Propriétaires  desdits  Batimens  soient 
Goiidamnés  en  5000  liv*  d'amende ,  et  les  Capitaines  en  loooliv.pourla 
première  fois  ,  et  en  six  mois  de  prison  en  cas  de  récidive  ;  permet  seu- 
lement Sa  Majesté  aux  Propriétaires  de^dits  Vaisseaux  de  les  envoyer 
dans  les  Ports  de  l'Europe  et  dans  ceux  de  la  Méditcmnée  sans  lesdits 
Passeports.  Mande  et  ordonne  Sa  Aîajcsté  à  M.  !r  Comte  de  Toulouse  > 
Amiral  clc  Frantci  a  ses  Gouverneurs,  Lieutenant»- Généraux  dans  lesdites 
Colonies ,  et  autres  Heux  de  son  obéissance;  aux  Gouverneurs  et  Lieu- 
tenans  Particuliers  ;  aux  Imendans ,  Commissaires  et  aufres  Officiers  de 
la  Marine  et  de  PAmiraotc»  de  temr  Jamain.,  chacun  en  droit  sot,  à 
l'exécution  de  la  présente  Ordonnance,  etc. 

R.  au  Conseil  ile  Lc'ogcne ,  le  zo  Dl^  cmbre  tjtj» 
Et  à  celui  du  Cofj  le  10  Janvier  ijt^* 
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Arrêt  du  Conseil  de  Léogane     qui  défend  au  Directeur  de  la 

Compagnie  Royale  de  Saint-Domingue  de  rendre  aucune  Ordonnance 

sans  la.  participation  du  Commandant  du  Fore  Saini^Louis  y  et  en 
déclare  nulle  une  partant  imposition. 

Du  7  Juillet  17 15. 

Le  Procureur-Géncral  du  Roi  a  entré  au  Conseil,  et  dit,  qu'il  lui 
auroii  été  remis  en  communication  une  Ordonnance  rendue  par  le  sieur 
George  Hays  ,  Directeur-Général  de  la  Compagnie  Royale  de  Saint- 
Domingue  à  Saint-Louis ,  le  I  y  Juin  dernier  ,  ponant,  etc.  de  laquelle 
Ordonnance  ledit  sieur  Hays  requéroit  l'enregistrement  pour  être  exé- 
cutée dans  toute  l'étendue  de  la  Colonie  de  Saint-Louis  ;  mais  qu'ayant 
remarqué  qvie  contre  la  disposition  de  l'Edit  du  Roi  du  mois  de  Sep- 
tembre 165)8  ,  portant  établissement  de  ladite  Compagnie  de  Saint- 
Domingue  ,  par  lequel  il  lui  est  étroitement  prohibé  de  faire  exécuter 
aucun  Statut  et  Règlement  qu'elle  fcroit  pour  la  police  ,  conduite  et  régie 
de  son  commerce  qu'ils  rfe  soient  approuvés  de  Sa  Majesté  j  ledit  sieur 
Hays ,  par  contravention  audit  Article  ,  imposoit  par  icelle  un  droit  de 
deux  sols  par  livre  d'Indigo,  et  24  liv.  par  tcie  de  Nègres  de  ceux  qui 
entrcroient  ou  sortiroient  dans  les  terres  de  sa  Concession  sans  rap- 
porter l'approbation  de  Sa  Majesté;  ci  ce  sur  une  simple  Ordounancepar 
lui  rendue  sans  la  participation  du  sieur  Barthomier,  Conuiiandant  sur  le 
Fon  Saint-Louis,  à  qui  il  a  en  dcvoit  dojiner  connaissance  ;  à  iVxé- 
cution  de  laquelle  il  étoit  en  droit  de  s'opposer ,  et  de  requérir  conuiie 
il  faisoit ,  qu'il  pli'it  au  Conseil  déclarer  ladite  Ordonnance  nulle ,  etc. 
LE  Conseil  a  donné  Acte  au  Procureur-Général  du  Roi  de  sa  »en-,on- 
trance,  et  y  faisant  droit,  a  déclaré  et  déclare  ladite  Ordonnance  nulle 
et  de  nul  clfet,  en  ce  que  par  icelle  ,  elle  impose  deux  sols  par  livre 
d'Indigo  ,  et  24  liv.  par  ttte  de  Nègres  de  ceux  qui  entreront  ou  sor- 
tiront des  terres  de  la  Concession  de  ladite  Compagnie  ,  jusqu'à  ce  que 
par  Sa  Majesté  il  en  ait  été  autrement  ordonné ,  et  au  résidu  qu'elle  so/tira 
son  plein  et  entier  effet ,  selon  sa  forme  et  teneur  j  en  conséquence  a 
permis  et  permet  à  ladite  Compagnie  d'établir  des  Bureaiix  sur  ledit 
chemin  d'Acquin  et  fond  de  l'Isle  à  Vache ,  et  Canots  servant  de  Pataches 
y  mentionnés  ,  et  aux  Commis  desdits  Bureaux  et  Paiachcs  de  faire  la 
visite  j  tant  par  mer  que  par  terre,  desdites  Marchandises  qui  entreront 
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et  sortiront  ou  introduiront  dans  les  terres  de  Ja  Compagnie  ,  et  d'ar- 
rêter celtes  qui  ne  seront  pas  pourvues  des  Passeports  du  Direaeur  de 
ladite  Compagnie^  ou  autres  imposés  par  lui  à  cet  effet;  enjoint  à  toutes 
personnes  ,  de  quelque  condition  et  qualité  qu'elles  soient ,  qui  voudront 
faire  entrer,  sortir  ou  introduire  dans  les  terres  de  la  Compagnie,  des 
Negr«:s  »  Indigos  et  autres  Marchandises  ,  d'en  faire  leur  déclaration  au 
Bureau  de  la  Compagnie  de  SaÏDt-Louis ,  et  de  se  munir  des  Passeports 
nécessaires  I  qui  leur  seront  donnas,  si  le  cas  le  requiert,  sans  aucuns  frais» 
à  peine  contre  les  contrevenans  d'amende  qui  sera  arbitrée  par  les  Juges 
suivant  le  cas ,  sauf  appel ,  conformément  à  l'Arrêt  du  Conseil  du  6  Juillet 
171 1  ;  fait  défenses  au  Directeur  de  Saint  Louis  de  rcndi  c  à  Pavcnir 
aucune  Ordonnance  sans  la  participation  du  Commandant  en  Chef  du 
Fort  Saint-Louis  ;  et  afin  que  le  présent  Arrêt  soit  notoire ,  ordoone 
que  ladite  OrckKinance  sera  enreg^ée  au  GreSè  du  Conseil  >  et  que 
copies ,  tant  de  ladite  Ordonnance  que  du  présent  Arrêt  «  seront  enre- 
gistrées au  Siège  de  la  Compagnie  pour  y  être  lues ,  publiées  et  enre- 
gistrées ,  l'Audieisce  tenante  ,  et  affichées  par-touc  OÙ  besoin  sera,  à  la 
diligence  dei  Procureurs-Fiscaux,  etc. 


OADOHNAycE  des  Administrateurs  ,  contenant  la  Proposition  au 
nom  de  Sa  Majesté  de  l'Ectildissemeui  d'un  Oit  roi  ,  et  Indication  de 
V Assemblée  du  Conseil  Supérieur  de  Léogaiu  OU  du  même  mois 
jfour  délibérer  sur  ce  sujet. 

Du  8  Juillet  17 15. 

Xj  e  Comte  de  Blénac  1  Lieutenant ,  etc. 
Jean-Jacques  Mithon,  Conseiller,  etc. 

Le  Roi  nous  expliquant  ses  intentions  par  la  I<eitre  de  Montdgnenr 
le  Comte  de  Pontehamain  du     Mars  dernier, sur  les  fonds  nécessairea 

pour  le  paiement  des  Officiers  Majors  ,  Te:  tretien  dcs  Troupes  et  les 
Fortifications  de  l'isle  la  Tortue  et  Côte  Saint-Domingue,  qnc  Sa  Majesté 
n'est  plus  en  état  de  remettre  en  ladite  Isie  par  répuiscment  de  ses 
Finances  dans  la  longue  Guerre  qu'elle  a  eue  à  soutenir  j  et  Sadite  Ma- 
jesté ne  trouvant  pas  juste  que  tandis  qu'elle  a  été  obligée  de  surcharger 
son  Peuple  en  France  pour  fournir  aux  dépenses  imnenscs  de  la  Guerre  j 
les  Habitai»  de  llsie  Saint-Domingue»  loin  de  comribaei  à  des  nécea* 
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shés  si  pressantes ,  lui  soieiu  au  contraire  à  ciiargc  par  la  dcpense  qu'elle 
a  faite  jusqu'à  présent  pour  leur  sftreté  et  la  conservation  de  leurs  bieiu  , 
ce  qu'elle  ne  peut  plus  «outmir  i  son  gr<uid  regret ,  et  n'ajant  rien  de 
plus  à  coeur  que  racçrobsement  de  ses  Colonies;  sur  ce  prtndpe  plein 
de  justice ,  le  Roi  nous  ordonne  de  confcrcr  avec  les  principaux  Ha- 
bitans  de  ce;tc  Isle  pour  trouver  entr'eux  le  moyen  de  pas  cr  nn  Octroi 
qui  puisse  sufiire  à  toutes  ses  dcpciises ,  dont  la  levée  sera  faite  par 
leurs  soins,  pour  être  moins  à  charge  à  la  Colonie,  avec  assurance  de  la 
pan  de  Sa  Majesté  de  ne  laisser  introduire  en  ladite  Isle  aucun  iPermiec 
ni  Traitant  ;  leur  laissant  la  liberté  d'établir  eux-mêmes  les  droits  les 
moins  à  charge  à  la  Colonie  ,  soit  par  une  dixme  sur  les  biens  ou  pat 
des  taxes  sur  les  Denrées  et  Marches  qui  leur  vienuciit  de  France  ,  ou 
sur  les  Dcnrces  et  Marchandises  du  Pays,  ou  tel  cnJîn  qu'ils  jugeront 
Je  plus  convenable  pour  faire  un  fonds  suffisant  aux  dépenses  de  ladite 
Colonie,  suivant  l'état  qui  en  sera  ci-apris  transcrit. 

En  conséquence  duquel  ordre  du  R4M ,  nous  avons  proposé  de  bouche 
et  le  présent  écrit  à  la  inciUeurc  partie  des  Officiers-Majors  et  au  Conseil 
Supérieur  dcL  'Ognne  représentans  les  principaux  Officiers  et  Habitans  de 
ladite  isic ,  ca  leur  nom ,  et  encore  au  nom  du  Conseil  Supérieur  du  Cap 
que  nous  itvfata  pn  rassembler  à  cause  de  l'élqignement ,  plusieurs 
moyens  pour  parvenir  à  fiùre  un  fonds  d'Octroi ,  leur  laissant  la  -dispo- 
sition  libre  de  nommer  des  Syndics  ou  Receveurs  d'entt'eux  pour  la  per- 
ception desdits  droits  ,  même  un  ou  deux  Trésoriers ,  entre  les  niains 
desquels  seront  remis  lesdits  deniers  ,  dont  ils  ne  disposeront  que  sur  les 
Ordonnances  de  M.  Mithon ,  Commissaire-Ordonnateur ,  visées  de  nuos 
pour  râson  des  dépenses  exprimées  audit  état. 

Sur  quoi  nous  demandons  de  la  part  de  Sa  Majesté  qu'il  soit  délibéré 
par  lesdits  Officiers  du  Conseil  Supérieur  de  Léogane  ,  tant  en  leur  nom 
qu'au  nom  du  Conseil  Supérieur  du  Cap  ,  sur  les  propositions  ci-dessus, 
dont  nous  devons  rendre  compte  à  Sa  Majesté  pour  la  délibcration  qui 
s'ensuivra  dans  l'Assemblée  convoquée  le  17  de  ce  mois  ,  être  suivie  et 
exécutée  selon  sa  forme  et  teneur.  D  o  n  n*  à  Lcogaiic ,  cic» 

K.  au  Cc'isai  Je.  l îogane  ,  /f  i  7  du  rrii'me  mois» 
Et  à  ctlui  du  LajJ  y  ic       AoUi  suivant. 
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DA £  JSÉRATloif  êt  Arrêt  du  Conseil  de  Léogane^  fiû  accorde  ^ 
tant  pour  lui  que  pour  U  Conseil  du  Cap  et  toute  la  Colonie  j  un 
Octroi  à  Sa  Majesté  poUf  Ventretien  des  Troupes,  des  Fortifca-^ 
tioar  9  etc.  Ensuite  de  quoi  ist  la  dispense  de  Sjsrviee  Militaire  pour 
les  CotuàUers  y  pour  leurs  Économes  , 

Du  17  Juillet  1713. 

Lf  ProcureufrGéncral  dn  Rt»  a  entré  au  Consâl  et  dit,  qu'il  lui  auroit 
été  remis  par  le  Grcflîcr  de  la  Cour  un  écrit  contenant  des  propositions 
que  font  au  non\  du  Roi,  au  Conseil  Stiprricur  de  Lcoganc  ,  Mcssirc 
Louis  de  Courbon,  Comte  de  Blcnac ,  et  Mcssirc  Jean-Jacques  Mirhnn; 
exposant  etcj  que  par  la  communication  qu'il  a  prise  de  cet  écrit  ce 
sur  les  cfiverxes  réflexions  qu'il  avoit  £iiies ,  U  ne  poavoit  s'empêcher 
d*avoaer  qu'il  ne  trouvoit  rien  de  plus  juste  que  ce  que  Sa  Majesté  dc- 
inandoit  aux  Habitans  de  Saint-Domingue  ;  qu'il  falloit  convenir  que 
depuis  le  comincnccmcnt  de  cette  Guerre*,  Sa  Majesté  par  une  bonté 
toute  particulière  pour  les  Habitans  de  Saint-Doiningue  ,  avoit  toujours 
fourni  aux  dépenses  de  la  Colonie  pendant  qu'elle  avoit  été  obligée  de 
surcharger  son  Peuple  en  France  -,  qu'ils  étoient  tous  Sujets  du  Roi ,  et 
que  Gonscquemment  les  Habitans  de  SaintpXfbmtngoc  »  pour  donner  des  . 
marques  à  Sa  Majesté  de  leur  attachement  dans  un  temps  où  toutes  les 
Finances  se  trouvent  épuisées  par  les  dépenses  immetnes  de  la  Guerre 
qu'elle  a  eue  à  soutenir ,  ne  dévoient  pas  faire  la  moindre  dilîîcuhé  de 
fournir  un  Octroi  qui  fût  suffisant  pour  les  dépenses  de  la  Colonie  portées 
en  l'état  du  Roi ,  de  quelque  manière  qu'ils  voudroient  se  l'imposer ,  et 
qui  serott  la  plus  conveimble  et  la  moins  à  charge  à  la  Colonie;  que 
c'âoit  le  vrai  moyen  pour  conserver  dans  la  Colonie  la  franchise  qui  y  a 
toujours  régné  ;  ■  puisqiie  ces  Messieurs  assuroicnt  de  la  part  du  Roi , 
qu'au  moyen  de  cet  Octroi ,  Si  M  .jestc  ne  souflTriroit  point  qu'il  s'intro- 
duise dans  l'Isfe  aucun  Fermier  ni  Traitant  ;  que  les  bontés  de  Sa  Ala- 
jestc  ctoicat  d'autant  plus  grandes  qu'elle  leur  laissoit  la  liberté  d'établir 
eux-mêmes  des  Syndics  ou  Receveurs  pour  la  perception  dudit  Octroi  ; 
pourquoi  requéroit  qull  plut  au  Conseil  ordonner  qu'il  seroit  tout  pré- 
sentement délibéré  sur  lesdites  propositions  pour  la  délibération  qui 
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ensuivra  être  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  ,  et  qne  copies  d'tcelle 
seront  envoyées  en  toutes  les  Juridictions  ressortissantes  de  ce  Conseil 
pour  y  être  lues  y  publiées  ,  enregistrées ,  à  la  dibgence  de  ses  Subsd- 
tnts ,  l'Audience  tenante ,  affichées  par-toi9  oà  besoin  soa ,  dont  Acte  ; 
et  Vest ,  ledit  Procureur-Général  du  Roi ,  retiré;  Après  que  lecture  a  été 
ftirc  par  le  G  refiler  en  Chef  de  la  Cour  des  propositions  sus  mentionnées, 
datées  de  Lcoganc  le  8  du  courant,  siqiues  Blcnac  et  Mithon ,  etc.  l'af- 
faire mûrement  examinée ,  et  tout  bien  considéré ,  le  Conseil  ayant 
égard  aux  raisons  mentionnées  aux  propositions  &  lili  fiûtes  par  mcMidit 
neor  le  Godué^le  Blénac ,  et  mondit  sienr  Mithon  ,  et  la  remontrance 
du  Procureur-Général  du  Roi ,  dont  il  lui  a  donné  Acte  ;  et  voulant 
'donner  des  marques  à  Sa  Majesté  de  la  rcconnoissancc  où  ils  sont  d'avoir 
été  ménagés  pendant  cette  Guerre  ,  avec  tant  de  bonté ,  est  convenu  , 
tant  pour  lui  que  pour  le  Conseil  du  Cap  ,  et  Habitans  de  cette  Isle, 
d'accorder  à  Sa  Majesté  ,  taiu  pouf  l'année  {Nrémite  que  pour  la  pro- 
diaine  y  tm  Octroi  de  6  Utre»  ^mt  chaque  tétetle  Nègres  payant  drcm  9 
les  ezeinîpts  réservés,  sauf  à  se  rassembler  an  pvemier  Janvier  171^ « 
pour  convenir  d'un  nouvel  Octroi  j  en  conséquence  a  ordonné  et  ordonne 
que  par  tous  les  Habitans  de  cette  îsie  ,  il  sera  inccssanuncnt  payé  par 
chaque  tête  de  leurs  Nègres  payant  droit  la  sonune  de  6  livres  pour  la 
présente  année  171 5  >  et  pareille  soiutuc  pour  l'année  1714  ;  et  pour 
parvenir  avec  plus  de  âcttité  à  la  levée  desdits  droits  1  le  Conseil  a  or- 
donné cf^j^lt^i^iç  qu'il  sera  présentement  par  lui  Sût  une  délibération 
en  forme  d'instnicdon  ,  laquelle  servira  de  règle,  tant  pour  l'établbse- 
ment  des  Receveurs  et  Trésoriers  ,  que  pour  le  paiement  fixé;  lesquels 
deniers  seront  employés  au  paienient  des  sommes  comprises  dans  IVint 
du  Roi  pour  le  paiement  des  Officiers  Majors  ,  l'entretien  des  Troupes, 
et  les  FdiâlltàiSènV,  suivant  les  Ordonnances  de  M.  Mithon ,  Ordonna- 
iék>  amià^fiat^.  le  Comté  de  Blénac;  et  comme ,  au  moyen  dudit 
'^Oàh^^^'il  se  trouvés  fuflSsauunqii»  pour  payer  les  Compagnies  com- 
plettes  ,  les  Habitans  ne  scroiu  tenus  de  faire  aucune  garde  au  Fort  de 
l'Ester,  la  Pointe  et  le  Petit-Goave;  mais  seulement  à  l'Acul  du  Peiit- 
Goave  en  temps  de  Guerre  ,  à  l'Acul,  à  la  Fcrbiie  ,  au  Grand-Goave  , 
GfdSdte  BSviefe  ;  à  l'égard  du  Quartier  du  Cap ,  il  a  été  remis  à  la 
prudence  dé  M*  lé  Comte  de  Blénac ,  d'exApter  de  spirde  les  Habitant 
dans  les  lîetDt  qu'il  ne  jugera  à  propos;  il  a  été  de  pins  accorde,  nu  moyen 
dudit  Octroi ,  qu'il  ne  seroit  commandé  à  l'aveniraucun  Negrc  des  Habi- 
tans pour  les  travaux  et  corvées  ,  à  l'exception  des  grands  chemins ,  qui 
seront  enirenus  conformément  a  i'Ordoimance  du  Roi  du  a.  Fcvr.  1 7 1 J  > 
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les  fonds  faits  étant  suflîsans  pour  âire  Tachât  des  Nègres  nécessaires  aux 

travaux  Royaux  et  Publics. 

Et  sur  la  rejTr'-e-Mirioii  qu'ont  fait  les  Conseillers  du  Conseil  de  la 
dépense  a  laquelle  Us  sont  obliges  pour  rendre  la  justice  aux  Sujets 
gratuitement ,  moudit  sieur  le  Comte  de  Bli^uac  et  Mithon ,  sont  coa- 
venus  sous  le  bon  plaisir  du  Roi  ^  par  la  justice  de  leur  demande  » 
d*ezeinpter  l'Habitation  principale  où  lesdits  Graseillers  feroit  leur 
léiidence  de  garde  et  de  piquets  ,  non^seulement  pour  leurs  Pesonnei  » 
mais  aussi  pour  leurs  Économe*  ^  Blancs  et  autres  ^'iU  auront 
chez  eux. 

Et  afin  que  le  présent  Arrêt  de  délibération  soit  notoire ,  ordonne 
que  rinstruction  qui  sera  d-apris  dressée  et  ledit  Arrêt  seront  lus  ce 
publiés  en  ce  Conseil,  et  celui  du  Oip  François  de  ceue  Me  »  et  seront 
cnre^trcs  pour  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur ,  suivant  le* 

ordres  de  MxM.  de  Blcnac  et  Miihon,-ci  que  copies  seront  envoyées  aux 
Juridictions  ressortissantes  pour  y  être  pareillement  lues ,  publiées  et 
enregistrées ,  l'Audience  tenante  ,  et  affichées  par-tout  où  heso  n  sera  ,  à 
la  diligence  des  Substituts  du  Procureur-Gcncral  du  Roi ,  qui  en  cerUr 
fieront  lesdits  Consuls.  Fait  et  détibéié  en  Conseil  »  toiu  fa  la  Ville 
de  Léogane  *  etc. 

R*  0U  Çotudl  du  Cap  ^  U      Août  suwant, 

AHMÂT  du  ConstUd»  lÀogant ,  eoneemam  Us  Aetes  des  Nouùrts, 

Du  17  Juillet  1715. 

\^t;  par  le  Conseil  la  Requête  à  lui  ce  jour  prcsentce  par  Joseph 
lafoye ,  ci-devant  Conums  de  M*  Forcade,  vivant  Notaire  et  Greffier 
au  Siège  Royal  de  I/éogane  »  par  laquelle  il  expose  que  pendant  la  ma- 
ladie dudit  feu  Forcade,  et  notamment  daiu  les  derniers  jours  avant  son 
décès»  il  aurmt  passé  des  Aaes  de  très-grande  conséquence  quHl  ne  lui 
auioit  pas  été  possible  de  pouvoir  lui  feire  «gnec  attendu  son  extrême 
Ibiblesse  ;  que  comme  il  ne  seroit  pas  juste  que  ceux  qui  ont  consenti 
et  passé  lesdits  Actes,  quf  au  défaut  de  signature  de  Notaire  se  trouve-, 
roient  nuls  de  plein  droit ,  fussent  dans  la  suite  frustrés  de  leur  exécu- 
tion,  s'en  étant  en  cela  rapportés  à  sa  bonne  foi  i  et  que»  poiur  leur  assurer 
le  repos  qu'ils  ont  cru  avoir  en  passant  lesdits  Aaes ,  il  requiéroit  qu'il 
plât  au  Conseil  »  vu  l'exposé  en  ladite  Requête  et  la  déclaration  qu'il 
Aisdt      ledit  feu  M*  Forcade  n'a  pu  signer  les  denaers  Aaes  qvAl 
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«  passtS  poàr  lui  en  la  qualité  de  Notaire ,  et  qui  soM  sons  les  scelcs  « 
serom  ec  resteront  en  leur  exécution  comme  s'ils  avoient  été  signés  dndk 

feii  Forcadc  ;  et  qtt'à  cet  efTet  note  scrnit  mise  sur  iceux  par  le  GrefTIet 
du  Conseil  de  TArrct  qui  iniervicndroil  aux  ofiVcs  qu'il  faisoii  de  les 
rcprcsentcr  lorsque  les  scelés  auront  été  levés  f'.ç  dessus  le  Cabinet  où 
sont  leîdits  Actes  j  la  Requête  signcc  Lalo)  e  i  Ordonnance  ciaju  au  pied 
portant  communica^m  au  Procureur-Général  du  Roi  j  ses  conclusion» 
verbales  ;  et  tout  considéré ,  lb  Conseu.  a  débouté  et  déboute  ledit 
L^foyc  des  tins  et  conclusions  de  sa  Requête  ;  en  conséquence  «a  dé-" 
rlart'  et  délarc  les  Actes  passes  par  ledit  feu  Foi  u^e  qi'.i  ne  se  trotivcront 
pas  re\  é:us  de  sa  signature«  nuls  et  de  nul  eûeu  Fait  au  Conseil  de 
Lcogane ,  etc. 


Commission  de  SuhdéUguc  de  tlntmdMU  eu  Quartier  du  Cap 
pour  M*  DM  BoiSMORANTi  Cofueîtter  et  Commissaire  de  la  Marûte, 

Du  18  Juillet  17 15. 

Jean-Jacques  Mxthon,  etc. 

L*éloîgnement  du  Quartier  du  Cap  ne  nous  permettant  pas  d'y  vaquée 

à  nos  fonctions  ,  et  étant  nécessaire  de  commettre  une  pcrsoniie  qui  les 
exerce  en  partie  en  notre  absence  ;  nom  nvons  csiiaic  ne  pouvoir  faire 
un  meilleur  choix  que  de  coinmeitic  auxtlitcs  fonctioHs  le  sieur  de 
Boismorand  ,  Commissaire  de  laMarineau  Cap ,  et  Conseiller  au  Conseil 
Supérieur  dudit  Heu ,  par  la  connoîssance  que  nous  avons  de  son  expé- 
rience et  de  sa  capacité  dans  les  affaires  dont  nous  l'avons  ci  devant 
charge  :  A  cks  causes,  nous  avons  ledit  sieur  de  Boismorand  commis 
et  établi,  commettons  et  établissons  notre  Subdcléguc  au  Cap  François 
Côte  Saint-Donuiigue  ;  lui  donnons  pouvoir  en  ladite  qualité  de  con- 
ooitre  et  juger  toutes  les  affaires  concernant  les  droits  du  Roi  >  celles 
concernant  les  pensions  des  Curés ,  et  celles  qui  regardent  les  Cargaisons 
4ies  Vaisseaux  Marchands  mouillés  au  Cap  que  nous  lui  rccommatidons 
paiticnlieiemeni ;  au  movei?  de  quoi  la  Commission  donnte  audit  s'cur 
de  Boismorand  par  M.  de  Chaiitc  et  Nous,  le  Tj)  Mars  1712',  au  sujet 
•àc3  dettes  de  Cargaison  demeurera  nulle  ci  de  nulle  valeur 5  donner 
toutes  condamnadons  requis es«tnécessairescontre  les  refusans;  lesquelles 
aussi  bien  que  les  Ordonnances  et  Jugemens  rendus  par  lecfit  sieur  de 
^ismoraud,  seront  mis  h  exécutioD  par  Ifi»  Huissiers  re  ^o<  i  .ans  dudii 
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Conseil  du  Cap  ^  auxquels  nous  ordotiauns  au^^i  ic  laire  ;  donnons  en 
outre  pouvoir  au  steor  de  Boismorand  de  recevoir  Jes  Requêtes  qui  lui 
seront  présentées  pour  aBaires  purement  civiles^  soât  pour  renvoyer  aux 

Juges  celles  qui  les  regarderont,  soit  pour  se  réserver  )a  co;  noissancft 
de  cci'e;  quM  voi!  Ira  juger  lui-nirmc  ;  de  coinmeitre  les  Arpenteurs 
ciu.  i  lieu  ciii  Cap  dans  les  aiiaiies  où  les  Parties  auront  besoin  de  leuï 
niiiiii^cre  pour  Itccloircisscuieiit  de  leurs  cotuescaiions  ,  n;:rcs  en  avoir 
«lem:iidé  le  consentement  k  celui  qui  commandera  au  C^p  ;  d'ordonner 
le  transport  desdits  Arpenteurs  dans  les  Quartiers ,  autant  qu*il  sera 
poss  ble»  pour  sur  leurs  Proccs-vcrbaux  et  Canes  figurttives  des  lieux» 
Conccs  iorts  et  Pièces  jusiificativcs  ,  juger  dcaditcs  contcstaiiors  en 
présence  des  Panics  intéressées  ,  ou  ducmcm  appcll^es  ,  sauf  les  cas  de 
réunion,  qui  scroni  réserves  au  jugemem  du  Gouverneur  eu  Chef  et  de 
ro  d,)nnateur ,  sam  qu'il  piâsse  être  Ibrmé  opposidon  ou  appdlaïkm 
des  Ordonnances  et  Jugemcns  rendus  par  ledit  sieur  de  Boismorand  > 
pardevant  autres  Juges  que  devant  Nous  ;  et  sera  la  présente  Subdélé- 
gation enregistrée  au  Conseil  Supérieur  du  Cap,  à  ce  que  personne  n'en 
ignore.  Donné  à  Léogaiic  en  \  erui  du  pouvoir  à  nous  accordé  par  le 
^oi,  du  31  Mars  dernier.  Signé  Mitmom. 
f^u  ,  signé  SlÉwAC, 

K.  au  Conseil  du  Cap  j  le       Août  t-jt^. 


Lje  TTRJE  des  Administrateurs  an  Cornai  ./i;  Cap  y  touchant  i  Octroi 

iUmantU p(if;  Sa  Majesie. 

Du  18  Jiûllet  1713. 

M  .  leComiedeBlénac,  Messieurs  >  nous  a  parlé  à  son  arrivée  d'un  Oaros 
que  le-  Roi  dfMninde  la  Colonie  pour  payer  les  Charges  ponées  par 
son  Etat ,  dont  Sa  Majesté  ne  peut  plus  remettre  les  fonds  par  l'çpttise> 
ment  de  ses  Finances  ;  vous  savez  qu'elle  a  été  obligée  de  surcharger 
les  Peuples  en  France ,  tandis  qu'elle  a  eu  pour  voi«  les  plus  gnmds 
m  nag  mens  ;  ces  raisons  de  nécessifé  ont  pensé  déterminer  Sa  Majesté 
&  établir  le  daietne  des  biens  sur  les  Habitations  de  ce  Pays  ,  si  M.  le 
Com-e  de  Pontchanrain  ne  Tavoit  assuré  de  la  bonne  volonté  des 
Habâians  de  Saint  -  ]>ooiiugue  ,  persuadé  qu^ls  fbnmiroienc  d'eux- 
fnêmet  par  Oetrot  les  Ibnds  nécessairci  i  l'emitiîca  des  Offidierf 
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Majors  des  Troupes ,  et  des  FortiHcarions  de  la  Colonie  ;  sur  l'cxpoiU 
tioa  que  nous  en  avoiis  faite  aux  Ulliticri  Majors  ,  aux  Conseillers  du 
Conseil  de  Lcoganc ,  et  aux  principaux  Habitaiis ,  ils  sont  tous  unanime* 
ineiit  convenus  d'accorder  vn  Octroi  de  6  livres  par  tcte  de  Nègres 
payant  droit ,  dont  ladite  délibération  passa  l;ier  au  Conseil  ;  comme 
nous  n'avons  point  doute  que  votre  zele  n'égalât  le  leur  ,  etfitte  d'ailleuca 
il  nVtoi'  p-î  possible  de  vous  rassembler  tous  de  si  loin  ,  nous  y  avons 
compiii  ic  Conseil  du  Cap  ,  nous  tenant  assurés  que  vous  rcgaulerci 
celle  dclihcration  connue  iaiic  par  vous-mêmes  ;  nous  vous  renvo)ons 
avec  noue  première  exposition,  et  l'instruction  particulière  dressée  pour 
Jb  Recette  de  cet  Octroi  ;  nom  vous  prions  de  la  faire  enregistrer ,  de 
tenir  la  main  à  son  exécution  ,  et  nommer  pour  Receveur-Général  celui 
d'entre  vous  que  vous  jugerez  y  convenir  le  mieux  ;  non^  sommes  lté»'* 
parfaitement ,  Messieurs ,  vos,  c:c.  Sigms  d&  Blênac  et  Mituon. 

R,  au  Conseil  du  Cap,  le      Août  i/f  j* 

DÉLi£JBAATSOW  du  Conseil  du  Cap  ,  touchant  r  Octroi. 

Du  14.  Août  171 5. 

l^E  Procureur-Gcncial  da  Roi  ayant  eu  communication  d'une  Lcître 
commune  de  jMesvire  Louis  de  Courbon  ,  Comte  de  Blénac ,  ei  M.  Jean- 
Jacques  Million  ,  sur  imc  afTiire  trcs-imnortantc  adressée  au  Conseil  , 
ensemble  de  leurs  propositions  de  la  part  du  Roi  pour  la  levée  ti'un 
Octroi  pour  subvenir  aux  dépenses  nécessaires  pour  le  paiement  des 
Oifiders  Majors ,  Soldats  et  Fcurdfications  de  cette  Isie  >  suivant  l'état  de 
Sa  Majesté;  ledit  Procureur-^Général  ajrant  convoque  le  Conseil  de  l'ordre 
de  Mesiirc  !c  Comte  d'Arquyan ,  Gouvemenr  de  l'isic  de  Sainte-Croix, 
Commandant  au  Cap  François,  pour  dtlibûcr  sur  la  matière,  aura 
l'honneur  d'exposer  au  Conseil  qu'il  est  très-vrai  que  les  Quartiers  dë- 
jpendans  du  ressort  de  ce  Conseil  ont  souffert  beaucoup  par  llriuption 
■des  £aneaiîs  de  l'^at ,  cfui  >  à  deux  ififfcrentes  fois  ,  ont  ruiné  toutes 
les  Habitations  >-  et  réduit  la  Colonie  dans  le  plus  triste  étr.t.  Ces 
-malheurs  ne  sont  pas  les  seuls  qui  ont  afïîigc  les  Habitons ,  la  si.uation 
des  Quartiers  et  la  nature  du  Terrein  iriinr  au  Climat  ,  et  autres  diffi- 
cultés ,  n'ont  permis  la  fabrique  d'autres  Marcliandiscs  que  du  Sucre, 
(Iffnt  le  débit  a  été  interrompu  çtsi  peu  recherché^  que  pendant  plusieurs 
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aiiiiccs ,  l'Habitant  cioit  force  de  voir  pcrir  chez  lui  les  Sucres  qu'il  avoit 
fabriques  avec  des  peines  et  des  dépenses  infinies  ,  faute  d'avoir  dcbou- 
chcment  ;  malheur  qui  enna  p.oit  c  cKii  d'une  client  la  plus  ruineuse  sut 
Jes  Denrées  de  Fiance,  ci  n^cessanes  à  la  vie  de  toutes  les  Familles,  à 
rentreden  de  leurs  Noirs  et  à  la  cuUurc  de  leurs  Terres.  Le  Procureur- 
Général  ,  touché  de  ces  véricés  ,  et  chagrin  de  voir  la  plus  forte  partie 
dc>  Colons  encore  bien  chargés  de  dettes  qu^U  n'ont  pas  eu  le  temps 
d'acquitter,  croit  devoir  représenter  nu  Conseil  que  ces  malheurs  sont 
moindres  pour  le  temps  présent  que  ceux  des  Peuples  de  Fiance  ,  qui 
ont  soutenu  avec  zele  et  patience  les  fardeaux  de  la  plus  cruelle  Guerre 
qui  ait  affligé  PEiirope ,  et  les  ^tats  du  Roi  en  particulier ,  par  les  an- 
ciennes taxes  qu*il  a  été  force  d'imposer  sar  son  Peuple ,  et  par  les  cala- 
mités que  les  disettes  des  Vivres  et  autres  fléaux  dont  cette  malheureuse 
Guerre  a  été  accompagnée  ,  et  qui  ont  causé  dans  ies  Finances  dut 
Roi  un  entier  épuisement,  ce  que  Sa  Majesté  a  la  bontc  de  confier  au 
Coiiseii  par  la  voix  et  l'écrit  de  MM.  le  Comte  de  Blcxiac  et  Mithonr 
Cette  bonté  paternelle  du  Roi  s*est  pardcttlierement  étendue  sur  It 
Colonie  de  Saint  -  Domingue  ,  sur  laquelle  il  n*a  mis  aucune  taxe  ni 
imposition  ,  et  dont  il  a  soutenu  la  dépense  sans  nos  secours  aux  dépens 
des  sommes  qu'il  tin^ii  (k-s  Sujcis  de  France;  la  conjecture  des  temps 
et  les  suites  de  t  citc  terrible Cincrrc ,  ont  mis  le  Roi  druis  wwc  iiisulTijnnre 
réelle  de  continuer  les  (Lpcnscs  de  ceilc  Islc  ;  Sa  Majesté  qui  pouvoit 
'de  droit  user  de  son  autorité  pour  telle  imposition  qu'il  lui  plairràt  Ëiire 
'sur  nos  biens  ,  nous  trûte  avec  une  distinction  qui  mérite  les  plus 
'humbles  et  les  plus  amples  remcrcîmcns  et  le  plus  sincère  retour  j  te 
Roi  se  contente  de  nous  deiuaudcr  un  ôctroi  sulTisant  pour  les  dépenses 
de  l'ïslc  ,  de  !c  lever  eu  le  fixant  sur  tel  genre  de  Denrées  du  Pays  qui 
vous  paroitra  convenir  le  mieux  à  vos  intérêts,  et  enfin  d'en  faire  faire 
la  perception  comme  vous  le  jugerez  à  propos  ;  au  moyen  de  cet  Octroi 
le  Roi  étend  «i  bonté  jusqu'à  vous  promettre  qu^l  ne  laissera  introduire 
en  cette  Isle  aucuin  Fermier  ni  Traitant  j  cette  faveur  et  les  autres  consi- 
dérations de  la  remontrance  du  Procurewr-Gcncral ,  doivent  rappeller 
aux  Sujets  de  cette  I5I0  le  dévouement  du  cœur  François  au  bien  de  sa 
Patrie  et  à  l'amour  pour  son  Roi, et  doivent  les  porter  a  accorder  avec 
empressement  et  avec  zele  l'Octroi  demandé  par  Sa  Majesté  ;  pourquoi 
le  Procureur-Général  requiert  Acte  de  ses  remontrances,  en  conséquence 
conclut  à  ce  que  Conseil  accorde  au  Roi  un  Octroi  de  deux  Eais  valant 
six  francs  sur  chaque  Nègre  dq  endant  tin  f'.i-^t-irt  de  ce  Conseil ,  réputé 
travoilicuc  et  sujet  »ai  droits ,  de  tous  sexes  et  de  i'agc  depuis  et  au-dessus 
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ét  quatorze  ans  jusqu'à  soixante  inclunvement;  lequel  Octrm  sera  levé  . 
ce  dirigé  par  un  Kc^lcHlent  particulier ,  qui  pour  cet  cflet  sera  arrête  par 
le  Conseil,  sur  lequci  le  Prociii'ciir-Gci-,Lr;tl  se  reserve  de  conclure;  de 
ia  liste  desquels  Ncgres  il  n'en  sera  exemple  que  le  nombre  affecte  à 
diaque  Dignité  daiessoit  ihidit  Conseil  t  iànsi'  qirïl  est  déjà  pratiqué-; 
^ttelÉiÉe  BoniiiateçnwenaududitOetroi  au  paiement  des 

OficiéKi^IMNfors ,  Soldats ,  Fonificadons ,  er antres  dépensesde  cette  Isle  » 
suivant  TEtat  du  Roi;  que  cette  somme  fera  partie  et  sera  jointe  à  celle 
accordv!e  pour  même  cause  parle  Conseil  cîc  Lêogane;que  les  paiciucns 
s'en  feront  par  les  Ordonuances  deM. l'iiueudaiu  de  cette  Isle,visLcs  de 
Mi  le  Godvéinéiir  én  Chef;  que  ledit  Octroi  ne  subsistera  que  pendant 
deux  amiées-enaeres  et  consécudves  du  premier  Janvier  dernier  jusqn^ 
premier  Janvier  171^.,  auquel  temps  il  sert  fût  ime  autre  corivocatioriL 
du  Conseil  pour  une  nouvelle  dclilu-ration  sur  ce  que  conviendra  pour 
lors  ;  que  la  Lettre  de  MAI.  le  Conue  de  Blénac  et  Mithon  sur  l'afiaire 
présente  sera  déposée  et  enregistrée  au  Greile  de  ce  Conseil ,  ensemble 
les  propOsiÉioas  OU  demandes^ics  par  lesdits  MM.aun9in  duRoi  des8> 
et- iS.-Jàiilet^dtiItter.-- r.         .:  "  .  - 

•  Ledit  Siic>aireaM»énéraI  doit  aussi  informer  le  Conseil  quei^ifiàini 
enqutttion  a  été  proposée  au  Conseil  de  Léogaue,  et  qu'elle  v  a  pnssé  ; 
mais  de  la  manière  que  le  Conseil  de  Lcoganc  s'est  componc  pour  la.iue. 
aiiaire,  il  a  expressément  compris  le  Conseil  du  Cap  daiis  la  dclibéraiion 
aveci^deii^  'tanftt'  qpn  semblent  détxoiie  nndépen^noe  du  Consôk  dei 
«diB'diidit  Léogané^  et  propres  à  exprimer  une  endere  subordination' 
dé  1*1011  à  l'autre  Conseil ,  ce  qui  est  formellement  oppose  à  l'Edit  de 
création  du  Conseil  Supérieur  du  Cap  ,  et  aux  droits  ,  privilèges ,  lion-* 
reurs  et  prérogatives  dudit  Conseil  du  Cap  ;  pourquoi  requiert  le  Pro- 
cureur-Général ,  que  par  l'Arrêt  qui  interviendra ,  il  soit  expressément 
frildiBliâw  k»  termes  de  la  déHbëiation  du  Consâl  Supérieur  de 
^^pa^MiÉitfli  lèvée  de  POctroi  accordé  au  Rot,  et  de  PArrêt  d*en^ 
X^arement ,  seront  sans  conséquence  ,  et  ne  pourront  préjudicier  aux 
droits,  privilcgci  ,  lionneurs  et  prérogatives  du  Conseil  Supérieur  du 
Cap  ,  ni  donner  atteinte  à  son  indépendance,  ni  lui  causer  aucune  subor- 
dination audit  Conseil  Supérieur  de  Léogane  ;  que  MM.  de  Bîcuac  et 
l^l^bn  sèront  trè»-humblement  priés  quand  lé  sernoerdutRoi  ou  dOt 
9^ittseepé»i^  Délibérations  et  Ar^  ou  Réglemeos  de  ce  CpnsiHi  » 
d^ùiHtter  'letiEi  remontrances  et  ordres  directement^  audit»  Çon^t  ^tf-i 
pcricur  du  Cap  ,  sauf  relation  avec  celui  de  Lêognne,  pour  ne  pas  dé- 
langer  l'ordre  de  Tindépendance  desdiu  Conseils j  et  au  moyen  dudic 
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Ocuoi ,  qu'il  ne  sera  commande  à  l'avenir  aucuns  des  Nègres  des  Habi-» 
XJiV'S  pour  tmva'^K  ci  corvOes  ,  à  l'exception  des  grands  chemins  qui 
*CiuiU  cairciciius ,  contormcauiai  à  i'Ordoiuunte  du  Koi  du  2  Fcvricf 
171 1  ;  les  fonds  faits  ccam  suffisaps  pow  fàtt  l'achat  des  Nègres  né- 
cessaires aux  travaux  Royaui  et  Publics;  que  MM*  les  CposcUlers  de  ce 
ressort  jouiront  des  exemptions  accordées  par  MM.lc  Ccnnte  de  Bltiiac 
c  .'\r:ho:i  ,  soui  le  bon  pî:u;tr  de  Sa  Majesté,  soit  pour  les  gardes  de 
Iciirs  pecionnes,  gens  à  gages,  et  aiurc«  ç^u'ils  aucoot  c)àes  eux,  aimi 
il  a  tic  ccgic  andii  Lcogaiic 

Vu  par  le  Comnl  la  rcmouttanco  du  Procnreui43éiiéml  du  Roi  cî« 
dessus,  Cl  d3s  anttfcs  parts,  ensemble  l'exposition  fai:-?  par  MM.  de 
BK'-nc  e:  Mi'.Hoii  ,  e:  la  l.::'.rL'  (!•;  8  .'uilîct,  et  leur  Lettre  du  18  dudit 
mois;  ausii  o.;i  l'exposition  faite  audit  Conseil  par  M.  le  Comte  d'Ar- 
ijuyan ,  Gouverneur  de  Sainte-Croix  ,  et  Commandant  en  Chef  au  Cap  « 
«te  les  betoÎAs  de  PEtat  et  les  dépenses  inuBanses  que  le  E.«i  a  été 
ôbltgé  de  fure  pour  «outeoiff  de  langues  Guerres  contre  toute  l'Europe  « 
«fue  Sa  Mijesté  mnt  de  finir  glorieusement  en  accordant  la  Pais  à  se» 
Ennemis  ;  pourquoi  on  ne  pouvoit  se  dispenser  de  donner  des  !r!:\rquc$ 
de  son  zc!c  et  de  son  affection  dans  une  occasion  si  pressante;  llCowseie 
Ofrès  avoir  pris  VavU  des  principaux  Habitons  ,  et  voulant  donner  des 
marques  de  son  xele  au  service  du  Roi  »  et  de  son  affecdoa  a«  bien  de 
PEtat  »  ordonne  que  sans  avoir  aucun  ^ard  à  la  délibération  du  Ckmseil 
de  Léoganc  ,  qui  n'a  pu  ni  dû  parler  au  nom  du  Comeil  Sopérletir  d« 
Cap  ,  qni  ne  lui  est  nullement  subordonné,  ni  i:if;}cicur ,  mais  entièrement 
égal  en  autorité  ,  précniinencc  et  supc  rio"iîé  ;  les  conc'.uiio!)?  dudir  sicuc 
Procureur-Général  seront  suivies  de  poiat  en  point  ;  et  attendu  que  M, 
^erder  du  ftty ,  ConseiUasaddkConaell,  s'est  TQloniatrememoHèrt  pouf 
faire  la  reocne  et  perc^CN»  desdits  droit» ,  le  Coasôi  l*a  noianaé  poitir 
ftirc  laditcrecetaetcenfiiraiément  à  llastruccion  et  délibération  quieasfi£ 
drcssj.;  j  et  à  ce  qtie  personne  n'en  iJ^!^orc,  le  présent  arrê té ,  ensemble 
ladite  instruction  et  dcîilicration ,  sciont  lus  ,  publiés  et  affichés  datw 
tout  le  ressort  de  ce  Conseil  ,  à  la  tiiligence  des  Substituts  dudit  sieur 
Procureur-Général  qui  en  coniiicront  le  ConseU  pour  être  e^cutés  s^km 
|«ur  forme  et  teReur« 

Donné  air  €^  en  la  Cfambre  du  Conseil  tvttaatdlaakement  «sseo»- 
blée,  le  14  Août  171 Signes  At\QUYAx ,  Babrere  ,  de  la 
Tiiurr.rrKTr,   Lallemvn'o,   i»  Boïsmorand  ,  Beauval  Barb^^ 
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INSTRUCTION. 

\l  zké  nommé  par  le  Ginscil  pour  Receveur  et  Ticsoricr-GJnûal 
la  Personne  de  M.  Mercier  du  Puiy  ,  Conseiller  audit  Conseil  ,  lequel 
cil  ccitc  qiia'i'e  fera  incessamment  le  rcrnuvreir.em  dtidit  ()c:i(;i  dans 
la  dcpeiuUnce  du  Ciip  j  ci  à  l'cgard  liu  de  Paix  Icdu  sieur  du  Faty 
nommera  tel  Receveur  qu'il  jugera  à  propos ,  et  dont  il  sera  responsable; 
lequel  Receveur  du  Port  de  Paix  lui  remettra  entre  les  mains  les  deniers 
de  sa  recette  à  sa  première  réquisition  ;  il  lui  sera  remis  incessamment 
et  à  relui  qu'il  commettra  au  Port  de  Paix  des  reccnscmens  justes  et 
exacts  de  la  présente  annce  171 3  ,  j  o  ir  pji  eux  recevoir  des  dc- 
iiouimcs  en  iccux,  6  liv.  d'Octroi  par  chaque  tète  dcNcgres  travailleurs  et 
payans  droit,  depuis  l'v.gc  de  14  ans  jusqu'à  6q  inclusivement,  et  ce 
sans  dol  et  sans  fraude,  à  peine  contre  lés  contrevenans  et  faute  d\ine 
fidelle  dcclaraiion  dans  lesdiu  recenseincns  de  confiscation  de  plcia 
droit  des  Nègres  qu'ils  auront  mrmqué  de  déclarer. 

Il  sera  aussi  fait  des  rct  c  iscmcns  r.ouveaux  poiir  l'annœ  1714  pour 
faire  la  levée  de  paicil  Octroi  de  6  Ijvres  par  ttte  de  Nègres  avec  la 
mdme  exacdtude  et  sous  les  mêmes  pânes ,  qui  seront  remis  dans  le 
toKM  de  Janvier  prochain  audit  sieur  Receveur ,  et  à  son  Commis  au  Port 

Pourra,  si  bon  lui  semble,  ledit  Receveur  établir  à  %cs  frais  (!cs  Re- 
ceveurs particuliers  dans  chaque  Quartier,  qui  11c  feront  rien  que  par  ses 
ordres ,  et  lui  rendront  compte  à  sa  preiuicrc  réquisition. 

Le  psûemetK  de  6  liv.  cfOctroi  par  chaque  téte  de  Ncgres  ûavaillans 
pour  la  présente  année  171 3  >  se  fera;  savoir  >  celui  de  3  livres  au 
premier  Novembre  prochain  pour  le  preniier  terme;  et  les  3  livres 
restantes  pour  le  second  terme  au  dernier  Jaît^icr  aussi  prochain ,  dans 
lequel  temps  tous  les  Hâbitans  dénommes  dans  ledit  recrnsemcTit  scrt.M.t 
tenus  de  porter  auviit  Kcceveur-Gcnéral  ^  ou  à  ses  Receveurs  particui;ers , 
<|ui  seront  par  lui  établis  »  la  somme  de  3  livres  par  chaque  téte  de 
Nègres»  ttavaillaRs  ci  payans  droit ,  employés  dbns  ledit  recensement. 

Et  pour  Paniiée  1714»  les  paiemens  dudit  Octrtn  se  lèront  en  la 
même  manière  en  deux  termes  égaux  ,  dont  le  premier  sera  au  dernier 
jour  du  mois  de  J\iiii  ;  et  le  second  au  denier  jour  du  mois  de  Dé- 
cembre de  ladite  année  ;  et  au  cas  que  quelque  Habitant  porté  dans 
ledit  recensetnent  ne  porte  pas  audit  Receveur-Général ,  et  «  ceux- par 
hd  commb>-  les  sommes  pour  letqudks  il  sera  emplo)  c  dans  les  tecme» 
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ci-dessus  inarqurs,  il  y  <;cr?  coiuiaint  par  la  vc:uc  de  ses  Meubles» 
Nègres  ,  ci  ménie  par  emprisonnement  de  sa  personne  si  le  cas  le 
requiert ,  sur  les  Ordonnances  de  M.  Mithon  »  ou  de  «on  Sitbdélcgué 
Cap ,  à  la  reqamtioa  dudit  Receveur-Général* 

Sera  tenu  ledit  Receveur-Général  de  rendre  compte  à  M.  Mithon  ,  ou 
à  son  Subd<.  lJgiiô  auCap  ,  de  la  recette  et  di'pcnse  qu'il  aura  faite  de  trois 
mois  en  trois  mois ,  dont  il  tiendra  un  regiscrç  (jui  sera  de  lui  paraphe 
par  première  cl  dernière  feuille. 

Ledit  Receveur-Général  ne  délivrera  aucuns  deniers  de  sa  recette  que 
sur  des  Ordonnances  de  M.  M ttl>on ,  Coqnmiss^re-Ordonnatèur  >  visées 
de  M.  le  Comte  de  Blc^ac ,  Gouverneur  en  Chef  de  cette  Isic  ;  les- 
cf'ic'lej  Ordonnancci  et  Quitiancc;  des  parties  prenantes  ,  ciîseniblc  les 
roies  des  Compagnies  et  rôles  d'Oii\  l  ici  s  ccrtHît  s  en  la  manière  ordinaire, 
leur  seront  passes  en  dicharge  jusqu'à  la  suaune  de  200  livres  sous 
snngs  prives  j  et  au-dessus  pardçvant  Notaire ,  ,qui  sera  tenu  de  Içs  ex<* 
I^ier  gratis* 

Et  pour  le  soin  que  ledit  sieur  Mercier  du  Paty  prendra  pour  Ie9 

ïcccnsemcns  dudit  Octroi ,  il  lui  a  été  accordé  la  somme  de  200^  liv» 
pour  tous  frai<;  de  régie,  sans  qu'il  puisse  avoir  autre  prétcntinn. 

Fait  et  délibéré  pour  cire  exécute  selon  sa  lorme  et  teneur,  confor*. 
mâtnent  à  l'Arrêt  de  cejourd'hui     Août  17 1  i< 


ORJiONXJlUCfi  du  Roi  ,  ponant  Amnistie  en  faveur  des  O^cUrt 

Mariniers  et  Matelots, 

r  ,  .      .        .  •  • 

pu  14  Août  17131 

$A  Majesté  voulant  fairç  ressentir  de  la  paix  qu'elle  vient  dedonnei 
i  ses  Sujets,  les  Offiders  Mariniers  et  Matelpts  qui  ont  qmtté  son  seryîca 
sans  oong4,  cpmme  aussi  ceux  qui  par  libertinage  et  sans  aucun  sujet  de 
mécontentement  sont  sorti-?  du  Royaume  pour  aller  servir  dans  les  Pays 
Etrant;crs;  et  en  cela  faire  juuir  ceux  qui  sont  restes  aux  Isles  de  l'Amô» 
riquc  et  qui  servciu  dans  les  autres  Pays  de  rAmcrique  ,  de  la  mêmç 
grâce  qu'elle  a  accordée  par  son'Ordonnance  du  28  Juin  dernier  à  ceux 
qui  ont  quitté  son  service  dans  le  Royaume,  et  qui  ont  été  servie  (Lu^s  les 
Eavs  ïtiîuigwî  Sa  Mjjw^é  Iqir  n  aççordé     accQrdç  ynç  Anmisiie 

générale  I 
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généiale  >  à  condition  néamixûns  que  pour  s'en  rendre  digne  et  pouvoir 
jouir  de  cette  grare,  rc\!x  qui  seront  dans  les  Isles  de  l'Anu  iiquc  iront 
se  prcscn'cr  aux  Intcndans  et  Commissaires-Ordonnateurs  des  Isles  où 
ils  se  trouv^eront  un  mois  après  la  publication  de  la  présente  Ordonnance , 
et  dans  un  aji  cenx  c[iii  teiom  dnî»  le«  autres  Pays  de  ^Amérique  i  vou- 
lant Sf  Majesté  que  Jescfits  Oflicsen  Marinieis  et  Matelots  soient  envoyas 
en  Fiance ,  sans  qu'il  leur  en  coflte  rien  jpour  leur  passage,  par  lesdits In- 
tcndans et  Ordonnntcurs  ;  et  que  ceux  qui  ne  profiteront  pas  de  cette 
gr:ir{^  dans  le  temps  qui  leur  est  prescrit  ,  en  soient  privés  et  punis 
suivant  la  rigueur  des  Ordonnances.  Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  au 
iiiâir'Pheljfpeaitt,  au  sieur  deVaucresion ,  aux  Gouvemeucs  Farticolicf» 
ét  Commissaires-Ordonnateurs  desdits  Paya  de  tenir  la  vcam. ,  chacun  en 
dkoit  soi,  à  Texécution  de  |a  présente  OrdbiDiance»  qu^elle  veut  ^UA 

îae^  publiée  et  tâchée  »  etc*  Sbné  Louis. 

-  r.  • 

.  M*  au  Cmueil  de  Léogant ,  ie  zo  Déeemkrt  tjt^, 
Etàedui  du  Capt  U  to  J«n»itr  t^t^. 


léMTTRS  dt  M.  ROBJNEAU  f  Proeuratr-CénéraJ  du  Conseil  du  Cap, 
ûttx  Adi^ûstrateurs  f  et  Répoiue  de  ces  dernier*  sur  r égalité  parfaite 
et  la  non-prieéMce  min  le*  deux  Cour*  Souiferoûte*  du  Cap  ei  de 
Xdagotte, 

I>ea  18  Aoât  et  12  Septembre  17 13. 

Mes.  EUT.  5 ,  le  Conseil  du  Cap  m'a  fait  l'honneur  de  me  charger  de 
von$  informer  de  ses  délibérations  sur  l'Octroi  que  vous  lui  avez  fait 
r^onJieur  de  lui  proposer  pour  le  Roi  ;  toute  la  Compagnie  s'est  ponce 
unatûmement  i  suivre  les  întendons  de  Sa  Majesté  et  les  Vôtres  ;  nos 
lacultcs  sont  trés^bomées  »  la  Êcheuse  situation  de  nos  affaires  et  de 
celles  de  notre  Colonie  ,  les  révolutions  que  nous  avons  souffertes  dans 
nos  Habitations  par  les  irniptions  dci  Enncmij  qui  nous  ont  ruiné  deux 
fois,  et  depuis  par  les  difTicuhés  du  commerce,  n'ont  point  ralenti  leur 
aele  pour  le  service  du  Roi ,  <^ui  fera  toujours  notre  plus  solide  atten- 
l&on  ;  le  Consâl  a  ordonné  la  levée  de  l'Octroi  de  6  livres  par  tête  de 
Hegrcs  travailbns ,  jusqu^en  l'année  I7iy  t  pour  être  employé  aux  Foc* 
ttficadons ,  Paie  des  Ofiiders  et  Soldats ,  suivant  P^t  du  Roi,  confor- 
inément  à  l'Arrêt  que  j'aurai  Phonneur  de  vous  remettre  à  Lcogane  « 
^anfpour  lors  à  f  rendie  u^'autre  parti  convenable  au  temps  ;  j'aurai  aussi 
Tome  il,  •         C  c  c 
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l'iîoaneur  de  vous  iiifonncr ,  Messieurs  ,  que  la  Compagnie  a  cru  devoif 
pour  l'honiienr  du  Corps ,  proposer  une  exception ,  quant  à  la  forme  , 
pour  h  ddibéradon  du  Conseil  de  Lëogane  ;  si  cette  délibération  avoit 
passé  par  nous  seuls»  Messieurs»  nous  anrîoitt  suivi  avec  empressement 
les  mouvemens  de  notre  cœur  pour  marquer  par  notre  acqjuiescement  » 
sans  restriction,  notre  déférence  et  notre  dévouement;  mais  que  cette 
délibération  soit  éaiance  du  Conseil  de  Léogane,  auquel  le  iiutrc  est 
égal  sons  aucune  subordination  ,  et  qu'elle  nous  comprenne  ;  c'est  , 
Messieurs,  ce  que  nous  n'avons  pas  cru  devtnr  souffrir  ;  et  ^est ,  à  vous> 
mêmes  »  Messieurs  »  que  nous  avvHis  l^cxineur  de  représenter  la  justice 
qui  nous  est  due  en  cda  >  et  le  toit  que  iknis  nous  ferions  en  laissant 
avilir  l'honneur  et  le?  prérogative»  que  le  Roi  nous  a  accordées  par  son 
Edit  de  création  c!t  lotre  Compaj^nie  ;  nous  vous  prions,  Messieurs,  de 
juger  favorablenieiu  de  nus  intentions  par  la  coJisidéiatioa  respectueuse 
que  nous  avons  pour  le  Consël  de  liéogane ,  comme  égaux,  et  en  par- 
ticulier  comme  amis  des  Sujets  qui  le  composent ,  et  de  nous  donner  sut 
cda  une  expUcadon  convenable  sur  ce  sujet|  nous^mettons  aussi  sous 
vos  auspices  nos  respects  et  nos  obéissances  aUK  ordres  du  Roi  et  notre 
2ele  à  Je  seconder  de  nos  Vies  et  de  nos  Biens  dans  les  occasions  où 
nous  pouvons  les  employer  ;  et  nous  vous  prions  de  nous  croire  >  avec 
beaucoup  de  respect  et  .<k»  sincérité ,  Messieurs ,  vos  très-humbles  et 
très-obéissans  serviteurs,  les  Conseillers  du  Conseil  Supérieur  du  Cap^ 
signé  RoBiMBAir,  FroaifeuinGénéral.  Cap  9  le  18  Août  171  j« 

R  É  ^  o  N  s  s* 

MxssiBUES,  noosavons  re^i  la  Lettre  que  M.  le  Procureur-Général 
nous  a  écrite  de  la  part  de  MM.  du  Conseil  du  Cap  en  date  du  1 8  Août 
dernier,  à  laquelle  je  répondrai  pour  tous  deux  de  l'agrément  de  M.  le 
Comte  de  Blénac  ;  vous  n'avez  point  trompé  nos  espérances  par  le  iele 
que  vous  avez  tous  fait  paroure  en  accordant  au  Roi  l'Octroi  dcuiaiidé^ 
conformément  I  ses  intentions  j  nous  convenons  des  révolutions  ISdienset 
ttrivées  i  votre  Qntnieri  nous  sav<»is  le  préjudice  en  général  qu'a 
souffert  la  Colonie  d'une  Guerre  si  longue  et  si  animée;  votre  don 4 
Messieurs,  en  devient  plus  précieux,  et  l*on  en  connoîr  mieux  votre 
rcconnoissance  des  ménagemens  qu'a  eus  pour  vous  Sa  Majesté,  par  un 
retour  de  disposition  favorable  à  la  soulager  de  vous-mêmes ,  présente- 
ment qu'elle  n'est  plus  ai  état  de  Bàxe  grataimnent  pour  €e»e  Colimie 
des  dépenses  nécessaires  pour  la  somemr ,  nous  ne  mangucioiis  pas  de 
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lui  en  rendre  un  témoignage  fidelc  ;  mais  nous  avons  étc  surpris  de  la 
pensée  que  vous  avez  eu  que  nous  eussions  souirert  aucun  Droit,  aucune 
Juridiaioa ,  ou  une  Prééminence  sur  vous  de  la  part  de  MM.  du  Conseil 
de  Léogane  ;  nous  sanms  assez  que  cAvcl  do  Cap  lui  est  égal  en  tout  ; 
vous  avec  mal  interprété  le  sens  de  ^elques  ternies  qu'on  n*a  pu  disposer 
autrement  dans  cette  détibéfadon  »  ce  c[ae  nous  vous  déclarons  ne  tirer  à 
aname  conséquence ,  quoique  nous  y  ayons  préside  L*un  et  l'autre ,  il 
leur  n  répondre  à  nos  «Ipmandes  qui  éioicin  c"'néra!es  ,  et  qui  ont 
aturc  (ic  leur  part  quelque  expressions  aussi  gciicraics  ^  mais  sans  prc*» 
tendon  de  vous  rien  prescrire;  vous  avec  dA  en  être  convaincus  "par 
Mresse  que  nous  vous  avons  fait  de  nos  demandes  à  vous-mêmes  ;  et 
si  nous  vous  avons  envoyé  tout  ce  qui  a  été  dit  et  délibéré  au  Conseil 
de  Léogane  sur  cet  Octroi ,  re  n'a  été  que  pour  vous  inviter  à  suivre  Je 
même  ordre  pour  cette  icvce,  alin  cjnc  le  poids  en  î\a  égal ,  et  la  règle 
umioruic  dans  toute  l'Islci  nous  ne  blâmons  cependjiiit  point  votre  dé- 
licatesse; niais  nous  vous  prions  à  revenir  de  n'en  pas  porter  un  juge- 
ment si  prompt  »  qui  peut  aliéner  les  esprits ,  au  beu  de  s'ennretenir  dans 
Tw&ant  et  dans  dô  considcraiions  réciproques  entre  deux  Conseils  égaux 
en  pouvoir?  ,  auxquels  Sa  Majesté  a  confié  la  justice  qui  doit  être  rendue 
à  ses  Peuples.  Nous  sommes  avec  beaucoup  de  corsi  li  ration ,  Messieurs^ 
vos  trcs-humbies  et  trcs-obcissaiu  serviteurs.  Signes  ut  Blékac  et 
MiTHOv.  Alféogane^  le  18  Septembre  iji^.  Disposée  au  Cmifâl 
JmCay,    •  •*    -  ■• 
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Omji>ommamcm  des  Admàautrauatf*  >  ponant  fua  tes  Maikans  m 
déSvrerwu  auauu  Sucres  ni  laSgn  fu*iis  ne  seêoit  de  ànne  qualité  ^ 
.   et  que  tes  Barriques  seront  Urampies  et  les  Poids  étalonnés» 

Du  13  Septembre  syia» 

I^E  Comte  de  Bicnac,  etc. 
Jean^  Jacques  Mithon  f  ctc* 

Le»  pfaintes  omtîmietln  que  nous  recevons  des  Bbrdiands  et  Négo- 
cians  qui  viennent  trafiquer  en  cette  Isie,  sur  h  mauvaise  fabrique  des 
Sucres  et  Indigo  i  qui  leur  sont  délivres  par  îes  Tîabitans  au  mépris  de 
^'Ordonnance  rendue  par  MM.  de  Paty  et  Mulioii  ^  Comn^andant  et  Oi". 
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Uonnateut ,  du  1 8  Janvier  1^12  j  nous  obligeant  en  coiiiiiiuant  ladite 
Ordonnance  ,  qui  n'avoît  eue  soiv  exécution  que  dans  le  Quartier  de 
FOuestf  k  ronédter  dans  toute  l'étendue  de  ce  Gouvernement  I  un  abus 
ansn  préjudiciable  au  Commerce  »  par-  qui  seul  cette  Colonie  peut 
su^sisfer  et  devenir  florissante  ;  et  étant  nccessaire  à  l'ouverture  de  cette 
?aix  de  rciablir  la  boniic  foi  bannie  ciaiîs  Icsdites  fabriques,  plus  pnr  la 
fliclieuse  situation  où  se  ttou\oioai  les  Habiiaiis  endettes,  que  par  leur 
mauvaise  volonté ,  ce  qui  ne  manquèrent  pas  de  décréditer  le  Pays  et 
.d'en  avilir  les  Denrées  à  la  ruine  des  HaÛtans  même  $  nous  avons  die 
et  ordoimé ,  disons  et  ordonnons  que  les  Habttans  ne  délivreront  auains 
Sucres  qui  ne  soient  bien  purges,  et  de  bonne  qnaliic,  et  aucuns  Indigos 
qui  ne  soient  bien  secs  ;  déclarons  qu'il  sera  accorde  des  diminutions 
propordonnces  à  ceux  qui  auront  ctc  contraints  de  les  recevoir  non 
ïiviâbles  »  sur  la  plainte  que  les  Créanciers  on  Mardiands  en  feront  f 
suivant  retttmatioii  qm  en  sera  ordonnée ,  et  ce  nonobstant  les  conven- 
tions particulierfes  que  le  J>ébiteur  extorquera  du  Créancier  qui  crairc 
de  perdre  sa  dette  ;  et  en  cas  qu'il  soit  reconnu  de  la  fraude  dans  la 
qualité  desdits  Sucres  et  Indigos ,  le  Sucre  pour  être  gras  ,  trop  brûlé 
et  enforiiic  trop  froid ,  afin  que  le  poids  s'en  trouve  plus  considérable  } 
et  l'Indigo  pour  être  livré  trop  verd ,  mêlé  de  gravier  et  mal  battu  $ 
nous  ordonnons  que  les  &icres  ainsi  fabriqués  seront  jettés  à  la  Mer ,  et 
les  Indigos  brûlés  en  place  publique  ;  condamnons  en  outre  celui  qui 
les  aura  fabriques  à  i  jo  livres  d'amende,  applicable  le  tiers  à  celui  qui 
en  aura  poursin\  i  la  condainnaiion  ,  et  les  deux  au'res  tiers  à  la  répa- 
ration des  Auditoires  ;  défendons  à  tous  Habitans  de  faire  ni  livrée 
d'autres  Sucres  et  Indigos  que  ceux  qui  soont  réputés  loyaux  et  mar- 
.  idiands  ;  et  afin  que  ksdits  Sucres  et  Indigos  livrés  se  puissent  reemi- 
noitre,  soit  en  cette  Isleoa  en  France  ,  nous  ordonnons  aux  Habitans 
d'étainper  de  leurs  étampes  toutes  les  Barriques,  soit  de  Sucre  ou  IndigOf 
dont  ils  déposeront  une  empreinte  au  GrclFc  ,  à  peijic  contre  les  conire- 
venans  de  jo  livres  d'amende  par  Barrique ,  applicable  le  tiers  au 
Dénonciateur,  et  les  deux  autres  tiers  aux  réparations  de  rAudîtoirei 
ordonnons  sur  les  abus  et  pour  prévenir  les  fraudes  qiû  se  commettent 
sur  les  Poids  ,  qu'à  l'avenir  les  Mabitans  ne  pourrom  se  servir  d'aucuns 
Poids  qu'ils  n'aient  été  ctaloiuiés  et  vérifies  par  les  Procureurs  du  Roî 
des  Juridictions  ,  faute  de  quoi  ils  seront  contraints  de  faire  pcseï  leurs 
Denrées  au  Poids  public  des  Bourgs  ou  Villes  de  chaque  Quartier  ;  et 
afin  que  pejsonne  n'en  ignore ,  sera  la  présente  Ordonnance  enre» 
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eutrcc  atix  Greffes  diM  Conseils  Supci.^.  ji>  de  LcogOiic  et  ciu  Cap ,  et 
des  Juridiction*  en  ressortissantes ,  lue  ,  publiée  et  afllclicc*  l^Niul  i. 
Ltogane ,  etc.  Oignis  D2  Blénac  ec  Mithon. 

SU  au  CaasàlSttptrMui^diLéogaïUf  U  »J  Sèpttiâbrt  tji 2* 
Et  à  celui  du  Çuf  ,  le  8  Décembre  suivant. 


Arrêt  du  Conseil  d'Etat ,  qui  règle  les  Diminuttous  sur  tes  Espeeesp 
avec  les  Apostilles  des  Chefs  de  la  Câlàiûe* 

Du  x"  Mai  171 3» 

L  E  Rui  s'cuiu  fait  représenter  en  son  Côiiseil  les  Ediis  du  mois  d'Avril 
et  Mai  1705^ ,  Dcclaratiom  et  Arrêts  rendus  en  conséquence  concernant 
la  fabrication  des  Espèces  nouvelles ,  le  piix  des  anctennet ,  ainsi  que 
des  matières  d'Or  et  d'Argent  ;  et  Sa  Majesté  ayant  considéré  que  le» 
motifs  qui  l'ont  engage  à  nugmcnter  pendant  la  Guerre  le  prix  desdites 
Espèces  et  Matières  cessent  aujourd'hui  par  la  Paix  qui  vient  d'^nre 
conclue  entre  Sa  Majesté  et  la  plus  grande  partie  des .  Princes 'et  Etats 
de  r^jurope  ;  et  que  pour  le  bien  du  Commerce  ec  l'avantage  de''  ses 
Sujets ,  il  est  absohunent  nécessaire  de  remettre  lesdites  Espèces  le 
plutôt  qu'il  sera  possible  sur  un  pied  proportionné  à  celui  pour  lequel 
elles  ont  cours  dans  les  Pays  Etrangers;  Elle  n  cm  qu'il  éioit  temps  de 
recommencer  à  les  rapprocher  de  leur  juste  valeur  ,  et  de  marquer  dès  à 
picsent  le  prix  auquel  elles  doivent  êtres  réduites  ;  mais  pour  rendre  les 
Amimtixons  plus  insensiblei.  Sa  Majesté  a  jugé  à  propos  de  les  partager 
et  de  mettre  par  là  ses  Sujets  en  état  tPeo  éviter  la  perte  en  faisant  dans 
les  «fiffîrèns  intervalles  des  emplois  convenables  à  leurs  intérêts  ou  i 
^eur  commerce  ;  ouï  îe  rapport  du  sieur  Dcsmarêts  ,  Conseiller  oxdî« 
tudre  au  Conseil  Royal  >  Contrôleur-Général  des  Finances. 

Prmitn  Dimumeion. 

•  Sa  Majesté  en  son  Conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  qu'au  premier 
Décembre  prochain  les  Louis  d'Or  et  d'Argent  fabriqués  en  exécutior» 
des  Editsdes  mois  d'Avril  et  Mai  1705),  seront  et  dcmeureronr  réduits 
et  n'auront  pliu  cours  dans  le  Commerce  j  savoir,  les  Louis  dUr  que 
poux     lir»  10  solS|  les  doubles  et  denns  à  proportion  ;  les  Louîg 


Digitized  by  Google 


5^o  Lolx  et  Const.  des  Colonies  Françaises 

d'Ârgcnt  ou  Ecus  c[ue  pour  ^.hv.  17  sois  6  den.  ;  les  demi>ç[uam^ 
i&Beme  et  ringtieme  à  proportion. 

ApaseUUs  de  MM,  de  BUmc  et  MUÂùn, 

La  Dirfii/!'.icio:i  commencera  au  premier  Juillet  prochain^  conformément 
A  ce  t^ui  esc  régie  par  cet  Article, 

J}euxùme  Dimiaunm$% 

Qa'à  oonimeiieer  du  premier  Féviiw  2714  les  mêmes  Espèces  seront 
pareillement' xéduiws»  et  n'auront. plus  Gounj  savoir,  les  liouis  d*Oc 
que  pour  ip  liv. ,  les  doubles  et  demis  à  proportion  ;  et  les  Louis  d'Ar-« 
gent  ou  £cus  pour  4  liv«  I  j  sols i  les  demi^quanf ,  dixieine  et  vin^emç 

à  proportion. 

Les  mimes  E^pefu  sçront  réduites  an  premier  Siptembte  prochain» 

Troisième  Diminutian* 

Qu'à  commencer  du  premier  Avril  suivant  lesdites  Espèces  seront 
jrcduiieài  savoir ,  ies  Louis  d'Or  à  18  liv.  lo  sols ,  les  double*  ecdemi^ 
à  proportion,  et  les  £cus  à  4  liv.  12  sols  6  den.j  les  denu^quantc 
dixièmes  et  vingtièmes  à  proportion* 

La  ermi€m§  Diaumaion  aum  lieu  Upremer  Nwemtrç  proeiain, 

(Quatrième  Diminution^ 

Qulk  commencer  au  premier  Juin  1714»  lesdiies  Espccps  seront 
réduites;  savoir,  les  Louis  d'Or  à  liv. ,  les  doubles  et  demis  a  pro- 
portion ;  les  Ecus  à  4  liv.  10  sols,  les  dejm-quarts ,  dixièmes  et  ving- 
tièmes à  proportion;  les  Fieces  de  30  deniers  à  24  deniers;  les  solià 
ou  dottcains  à  deniers,  an  lifi|d|^  ift^enien;  et  que  les  Pièces  dtt 
tf  demen  fabriquées  d«nt  la  Monnoie  de  Metz,  pour  avbir  cours  dam 
.retendue  des  trois  Evêchés  et  Pays  en  dfpeodans ,  n*y  seront  plus  reçies, 
è  commencer  dudit  jour  premier  Juillet  1714 ,  que  pour  12  deniers» 

X«  quaoiÊmDimmtfiott  aur»  k$m  U  premi^  Jim^ifr  i  j  hÇ^^  ' 

Gnpùeme  DimimMlM^ 

commencer  au  premier  Septembre  1714»  Icsdites  Espèces 
ffçteoL  encore  récjuites  ^  savoir  «  les  Louis  d'Or  i  17  Uv?  ^  1^  c|oiibl^  # 
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(Irn^is  il  proportion  ;  les  Ecus  à  ^  liv*  $  sols ,  les  demi-quarts,  dixième* 

vingiicm.s  à  propor  ion. 

La  ua^uiemi  Diminution  aura  Lcu  le  f  rentier  Avril  dt  ladite  ofuU* 

Sixième  Dimnutto/t* 

Qu'a  i  premier  Dtcembrc  de  la  même  année  17 14,  les  mêmes 
Espèces  seront  encore  rcduites;  savoir,  les  Louis  d'Or  à  i5  liv.,  le» 
doubles  «c  demi  à  proportion  -,  les  Ecus  à  4  liv. ,  lés  demi-quatts  y 
dlneoaes  et  vingiianei  à  proportion» 

La  sbeim*  Dinumuioa  aura  lieu  h  premier  Jmttet      la£te  a/uUi 

Septième  X^immuhn* 

^  Qn^ni  premier  Mats  17 1 T  >  lesdttes  Eipeces  seront  rÀliiites  s  savoir  « 
les  Lotus  d'Or  à  I  y  lir»  »  les  doubles  et  demis  à  proportion  ;  les  Ecits  à 
^  Ut*      sols;  les  demi-quarts ,  dixièmes  et  vingtièmes  à  proportion. 

La  teptieau  DUmaution  aura  Heu  U  premier  Octobre  de  la^fte  anitéet 

Mmtîeme  IHminution* 

Et  qu'à  commencer  du  premier  Juin  de  ladite  année  171  y»  lesdites 
Espèces  seront  et  demeureront  réduites  et  n'auront  plus  cours  dans  le 
Commerce  ;  savoir  ,  le  Louis  d^Or  sur  le  pied  de  14  liv. ,  les  doubles 
et  demis  à  propornon;  etlesEcns  sur  lepieddej  liv.  10  sols;  les  demi- 
quarts  y  dixièmes  et  Tiagdemes  à  piopoiti(»i* 

Et  ta  itdtimë  DiaUtmtimt  aura  lieu  le  premier  Janvier  de  fannii 
1717. 

Et  à  l'^gaid  des  andeiines  Espèces  ,  Vaisscilei  et  madères  d'Or  et 

d'Argent;  ordonne  S3  Majesté  que  le  prix  continuera  d'en  être  paye 
dans  les  Monnoies  ou  par  les  Changeurs  sur  le  pied  lixé  par  les  demjers 
SAxrcts  et  Tarifs  et  ce  jusqu'au  premier  Juin  2714  >  que  la  valeur  en  sera 
lédidie  à  proporàon  de  la  (fiminmloii  des  nouveÛes  Espèces  suivant  les 
Tarifr  ou  éraluaâons  qui  en  seront  arrCtcs  par  les  Cours  des  Monnoies^ 
ainsi  qu'il  sera  par  Sa  Majesté  ordonné ,  le  tovit  sans  préjudice  aux  Arrêta 
et  Rcglemens  qui  ont  défendu  le  cours  et  l'exposition  desdites  anciennes 
Espèces ,  et  ordonne  la  conRscatîon  d'iccMes  ,  lesquelles  Sa  Majesté 
veut  et  entend  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ;  enjoint  Sa  Ma- 
jesté ans  Officiers  des  Cours  des  Monnoies,  et  à  tous  autres  ^u'il  appar- 
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tiendra,  de  tenir  la  main  »  rexcc-.uion  du  présent  Arrêt,  le^piel  seta  lu^ 

publié  et  aiTichc.  Fait  au  Conseil  d*£tat ,  etc. 

A  Fés^arJ  des  anciennes  Espèces  ,  comme  on  a.  po'-nt  Ici  Je  Montâtes 
ji:  de  Chang:ws  où  l'on  pinsse  les  pt^reer  ,  ce  qu  'il  est  ceptndant  ric^ei- 
suire  de  leur  dciricr  un  cours  ,  tîlcs  auront  la  rnc'me  valeur  qu  'elles  ont 
eu  à-daraitt ,  jusqu  'à  ce  ^u  il  ait  plu  à  Sa  Majesté  pt  envoyer  Tarif» 

les  Pistoles  d*Esfagne  et  les  Piastres ,  dont  U  n^est  pas  parlé  dans 
cet  Arrct  et  auxquelles  il  conviçat pareillement  de  donner  un  cours  à  eamse 
du  Commerce  de  Li  Cù:e  d  l' -pagne  y  auront  la  même  valeur  qu  elles  ont  ei4 
jusqu'à  présent  j  ordonnons  que  l:  présent  Arrct  du  Conseil  d'Etat  ^  con- 
jOrmc'meat  aux  Apostilles  que  nous  avons  été  oblige  de  faire  eu  égard 
au  temps  des  Diminutions  et  aux  lieux  ^  ura  excusé  selon  sa  forme  et 
teneur  dans  Vétendue  du  Gouvernement  ,  lequel  sera  enregistré  avec 
lesMies  jipûstilles  aux  Greffes  des  Conseils  Supérieurs  et  JuriSethmê 
fatçrtisfontts  > .  A» ,  piMié  et  afické ,  etc.  Fait  à  Léoganc ,  etc. 

Signes  Blèh^jC  et  Mit^qK* 

,  R.  au  CmsôI  du  Cap ,  le      Mù  tjtS» 

m  ■  — — i-— gggg— ™^g=g==M 
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QnoONifAWCS  dn  Roi^  au  sujet  des  Plates  et  Rangs  dans  U$ 
Eglises  ,  Proeessimts  yMarekt*    ^tré*  Cérémonies  pu^S^ues, 

pa  |0  Septembre  17 13, 

Dm    p  ^  k    I,  s    R  o  If 

Sa  m  a  JSSTi  Toalam  prévenir  les  contestations  qui  ponnolentànivçf 
«ians  les  Isles  de  PAmérigue  au  sujet  des  Places  et  des  Rangs  dans  le* 
S^lises ,  Matches  et  autrô  Gerânonies  publiques  »  a  ordonné  et  ordonne 
ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Veut  Sa  M-ijc-î^é  que  le  Gouverneur-Gcncral  et  l'Intendant 
aient  leur  Prie-Dieu  et  Fauteuils  dans  le  Chœur  des  principales  Eglises 
•des  Istes  ;  aaV<Hr ,  le  Général  du  o6té  de  l'Epîire,  et  flntendant  du  même 
côté  »  mais  un  peu  au-dessous  ,  lesdits  Prie-Dieu  et  Fauteuils  proclie  la 
mwaïUei  et  que  lé  lieutenant  de  Roi  au  Gouvernement ,  et  le  Gou- 
verneur ^aniculier,  aient  une  place  aussi  d\i  côté  de  i'£vangile  proche 
la  louraîUc  «  vif-à-vis  du  FiierDîeu  de  i'iuteadantt 

Art.  II, 
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Art.  II.  Veut  aussi  Sa  Majesté  que  hors  du  Choeur  du  même  côté 
de  l'Epitre ,  il  y  ait  un  banc  contre  la  muraille  pour  les  Officiers  du 
Conseil  ;  et  que  de  Pautre  côté  ausn  oontre  Ja  mnnille,  il  y  axe  un  banc 
pour  le  lieutenant  de  Roi,  et  on  autre  pour  le  Ma^* 

Art.  III.  Que  les  Officiers  de  la  Juridiction  aient  leurs  bancs  après 
celui  du  Conseil  ,  de  la  même  suite  et  moins  élevé. 

Art.  fV.  Le  Pain-Bcni  sera  d'ahord  présenté  au  PiCuc  célcbrant, 
aux  Ecclcsiastiques  assistans^  ensuite  au  Gouverneur-Gciicral  y  3.  l'Inten- 
dant, au  LieutenaiH  de  Roi  an  Oouireiiwniem ,  au  Gouverneur  Faitt- 
cttlier ,  an  lieutenam  de  Roi ,  aux- Officiers  du  Conseil ,  au  Majors 
aux  Officiers  de  la  Juridiction  ,  et  aux  Marguilliers  en  Charge ,  lorscpi^s 
seront  dans  les  susdits  bancs  ,  lesdits  Marguilliers  dans  celui  de  l'Œuvre 
et  non  a-Iîcurs;  après  quoi  au  Fublic  sans  distinction:  le  même  ordre 
sera  suivi  iorscju'oii  ira  aux  Ofiirandes  ,  Processions  et  autres  Ccrcmoiiies 
de  r£glisc. 

AftT.  V.  Veut  cependant  &  Mqesté  que  lorsque  le  Major  se  trou* 

ver  i  Command  11^  il  ait  le  Pain>Bàii  avant  les  Oflftîers  du  Conseil. 

Art.  VI.  Aux  Assemblées  et  aux  Marches  publiques  ,  le  Général 
marchera  à  la  tête  du  Conseil,  et  l'Intendant  à  sa  gauche  ;  ensuite  le 
Lieutenant  de  Roi  au  Gouvernement  ;  le  Gouverneur  Particulier  ;  les 
lieutenans  de  Roi  Particuliers,  même  ceux  qui  en  conservant  leur  rang 
auront  quitté  le  service  ;  les  ConsdiUers  et  lé  Procureur-Général  ;  le 
Major  ensuite,  s'il  s'y  trouve ,  et  après  lui  les  OHiciers  de  la  Juridiction, 
et  la  Marche  ci-des5us  réglée  se  fera  de  deux  en  deux  ;  veut  Sa  Majesté 
qu'elle  soit  précédée  d'abord  par  les  Gardes  du  Gouverneur  ,  qui 
marcheront  immédiatement  devant  lui  ;  les  Sergens  de  la  Juridiction  et 
les  Huissiers  du  Conseil  qui  DuurcheKNit  imm&liatement  devant  Plntoidant; 
-  ensorte  que  les  Gardes  du  Gouverneur-Général  auront  la  droite,  et  les 
Sergens  et  Huissiers  1j  gauche  ;  sur  la  même  ligne  des  Huissiers  marchera 
•  le  (ir-dicr  eti  Clirf,  et  ensuite  le  premier  Huissier,  le  Capitaine  des 
Carde*  du  Gouverneur-Général  marchera  à  cote ,  et  au-dessus  de  luij 
cnsoite  qu'il  ne  soit  pas  sut  la  ligne  du  Conseil. 

AiTT.  VIL  Aux  Feux  de  Joie,  il  s«n  présenté  trois  Tordies ,  une 
au  Prêtre  officiant ,  et  les  deux  autres  au  Général  et  à  l'Intendant  pour 
y  allumer  le  Feuj  et  en  cas  d'Iabsence  de  PJmendant,  au  Doyen  du 
Conseil. 

Art.  VIIL  Lorsque  le  Gouverneur-Général  ne  pourra ,  à  cause  de 
maladie  ou  antres  raisons ,  assister  aux  Mardiet  et  AocessicHis  publiques 
ou  porticttlieKSi  Plmcndant  marehcta  seul  à  la  têtcT  du  Conseil^  et  le 
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Lie  itenant  au  Gonveriicnient  ,  le  Gouverneur,  Lieutenant  de  Roî  et 
autres  vieiKlroiit  eiiiiiiic  de  deux  à  deux  ,  iiiusi  qu'il  est  explique  ci- 
devant  ;  mais  lorsque  le  Gouvcrneur-Geaeial  sera  absent  de  l'Islc  ,  le 
Uemenant  de  Roi  au  Gouvernement  prendra  la  drokede  l'Intendant»  en 
cas  qa^l  s'y  «ouve,  et  en  son  absence  k  Ooavenieur  Particulier. 

Art.  IX.  Voit  Sa  Majesté  que  les  Lieutcnans  de  Roi  ,  Commandaas 
dans  les  Quartiers ,  aient  un  banc  place  hors  du  Chann  dncc  ié  de  TEpître 
dans  l'Eglise  du  lieu  où  ils  résideront  ;  et  les  OlTicicrs  de  la  Juridiction  , 
s'il  y  a  un  Siège  ,  en  auront  un  au  cote  de  i'Evaiigile  ;  mais  plus  bas  et 
placé  de  manière  qu'il  ne  coit  pas  vîsNà*m  de  celoi  desdits  lieutenant 
de  Roi  ;  et  que  le  PainrBéni  soit  donné  aux  uns  et  autres ,  et  qu'ib  aient 
'  rang  dans  les  Processions  et  autres  marches  avant  les  Marguilliers  ;  et  veut 
et  entct'd  Sa  Majesté  q\ie  tous  Ollicicrs  ,  Commandnns  d.  n;  Icsdits 
QtLinicis,  puissent  se  placer  dans  le  banc  des  Lieutcnans  de  Roi,  et  • 
qu'ils  a  ent  aux  Processions  et  autres  marclies  ,  le  mcuie  rang  qu'evuc. 

Akt.  X.  Les  Cominisssàres-Ordonnaieiirs  de  Saint-Domingue  et  de 
Cayenne  auront  iiiA>anc  dans  le  Choeur  du  côté  de  l'£vangiie ,  et  daa» 
les  Marches  et  Cérémonies  publiques  ou  particulières  ,  auront  la  gauche 
du  Gouverneur  ;  et  à  l'égard  des  autres  Oiïicicrs  dcNditcs  deux  Colonies , 
veut  Sa  Majesté  qu'ils  observent  enir'euK  les  n-i'mc-;  rnnes  et  places  ù 
l'Eglise  ou  dans  les  Cérémonies  publiques,  et  qxi  ils  aient  ie  Pani-iicm, 
ainâ  qu'il  est  énoncé  dans  le  présent  Règlement  qui  sera  suivi  et  eMéaaté 
dans  toutes  les  Isles  FiançMses  de  l'AtiKrique,  à  l'exception  des  Sergens 
et  Huissiers  de  Saint-DollaHnguc  01  ;  de  Cayenne  ,  qui  marcberool  deux  à 
deux  devant  le  Gni:verneur  et  le  Commi'^îriire-Ordonnatcnr. 

Art.  XI.  Vcui  Sa  Al.ijcsté  qu'en  l'abiCiice ,  hoi  s  de  l'isie,  des  Gou- 
verneurs de  Saint-Domingue  et  de  Cayenne,  le  Lieutenant  de  Roi,  Com- 
mandant ,  ait  dans'les  marches  publiques  la  droite  du  Comaii«sûfe-Oi>  * 
donnaieur. 

Art.  XIL  Fait  dé'fenses  Sa  Majesté  à -toutes  autres  persotïiics  ,  de" 
quelque  qualité  qu'elles  soiem  ,  de  se  placer  dans  les  bancs  ni  de  se  mêler 
dans  les  rangs  ci-dcss>is  ré|î'éç  ;  aux  OUKiers  du  Conseil  ,  lorsqu'ils  ne 
seront  pas  dans  les  bancs  qui  leur  sont  destinés  ,  eià  tous  Officiers ,  tant 
de  Troupe  que  de  Milice de  s'attribuer  dam  leur  Quartier  ni  aiUeura , 
aucune  place  dîsiîagiiée  daiis  les  Eglises ,  d'eidger  le  Pain-Béni  avant  les 
autres  ,  ni  de  prendre  aucun  rang  dans  les  Processions  et  autres  marches 
que  renx  rég'cs  d-d(»v:int  j  le  tout  à  peine  contre  cetix  cp«  contrevien- 
dront de  cinq  rci'  l]  \  rcs  d'amende ,  appiicabic  au  besoin  de  l'Eglise  où 
la  coniraveniioxi  aura  ctc  commise. 
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Art.  XIÎI.  Mande  et  ordonne  Sa  Majcsic  nu  sieur  Pheîjpeaux  ,  Gon- 
▼cnteur  et  Lieutenant-Général  aux  Isies  Fran^oises  de  l'Amcnque ,  et  au 
giair  de  V«icreMon«  Imoidant,  et  à  tous  se«  autres  Officiels  »  de  se 
eonformer^m  préwuit  Règlement  >  qu'dle  veut  être  eitr^istré  auxCioiiseilc 
9apiâaan  de  la  Martinique ,  de  la  Guadeloupe ,  de  Léogane  »  dit  Ca{| 
iC  de  Qiyeane»  Faiï  à  Fontainebleau  ,  le  50  Septembre  171 3* 

Signé  Louis.  Et  plus  bas  ,  Phelypsaux. 

JR.  au  Conseil  du  Cap,  U  7  Janvier  tjtA. 

Ordonnance  du  Roi,  qui  enjoint  aux  Habkaru  d'itabl'ir  leurs 
Terres  et  den  commencer  le  défrichement  dans  un  on^  à  peine  de  réunion  i 
à  la  réserve  des  biens  des  Mineurs, 

m 

Da  itf  Octobre  1715. 

Louis,  etcSALiiT.  L'attention  que  nous  avons  toujours  éue  sur  notre 
Colonie  de  l*Isle  la  Tortue  et  Cote  Saint-Domingue,  nous  a  porte  à 
donner  en  différens  temps  des  ordres  pour  la  peupler,  et  pour  en  hâié 
cultiver  les  Terres ,  et  même  à  rendre  des  Arrêtf  de  notre  Cons^  sut 
ce  sujet,  lesquels  n'ont  pas  pu  être  exécutes  en  tout  leur  contenu  pendant 
la  guerre,  attendu  que  les  Peuples  de  cette  Colonie  n'avoicnt  pas  en  aussi 
grand  nombre  qu'il  leur  auroit  fallu  les  Nègres  qui  leur  éioient  néces- 
saires poar  mettre  en  valeur  les  Terres  que  nous  leur  avons  o^nccdccs, 
et  que  même  pendant  ce  temps  nous  avons  dispensé  les  Vaisseaux  de' 
leur  porter  des  Engages  comme  ils  faisoient  par  le  passé  ;  mais  ayant 
donne  à  nos  Peuples  la  paix  avec  toutes  les  Puissances  Maritimes,  cc quï 
procurera  à  ceux  que  nous  avons  en  nos  Colonies  de  PAincrique  tme 
plus  grande  quantité  de  Noirs ,  et  le  nombre  d'Engagés  qui  leur  ctoientf 
portés  avant  la  guerre;  nous  avons  cm  ausâ  devdr  renouveller  nos 
attentions  an  sujet  de  la  culture  des  Terres  dans  notre  Isie  de  la  Tomi^ 
et  Cote  Saint-Domingue ,  et  devoir  chercher  les  moyens  en  même  temps' 
d'empêcher  que  les  Propriétaires  de  ces  Terres  n'en  fassent  un  mauvais 
usage  ,  soit  en  les  v  endant  sans  les  avoir  mises  en  valeur  ,  soit  en  vendant 
les  bois  qui  sont  dessus  ,  ce  qui  empêche  quand  ils  les  ont  abandonnées 
de  les  pouvoir  ^concéder  à  d'autres  :  A  ces  causes  ,  et  autres  à  ce  nous 
mouvant  »  de  notre  certaine  science  plone,  puissance  et  antoiité  royale , 
nous,  avons  gai  ces  présentes  signées  de  notre  main ,  dit ,  statué  et  ordonné* 
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disons»  statuons  et  ordonnons  ,  vouions  et  nous  plait  j  que  les  proprie^ 
taires  det  Tores  dmées  &  YhAit  de  la  Tortue  et  Côte  Saint-Domingue  , 
«oit  par  concession  ou  contrat  d'acquîsiaon ,  soient  tenus  de  laire  un 
établissement  dessus  et  d'en  commencer  le  défrichement  dans  un  an  dtl 
jour  de  la  date  des  Présentes ,  d'en  défricher  les  deux  tieis  dans  le  terme 
de  six  années  suivantes;  savoir,  iui  tiers  Hans  les  trois  premières  années, 
et  l'autre  tiers  dans  les  trois  suivantes  j  sinon  et  à  faute  de  ce  faire  par 
eux  »  ordonnons  qu*à  la  diligence  de  nos  Procureur»  des  Juridiction»  oà 
seront  situées  les  Terres ,  elles  soient  réunies  à  notre  Domaine  sur  les 
Ordonnances  du  Gouverneur ,  et  Com missaire-Ordotinateur  de  notre- 
dite  lile  1*  Tortue  et  Côte  Saint-Domingue  que  nous  avons  pour  ce 
commis ,  et  par  eux  concédées  à  d'aiures  Habitans  en  la  manière  accou- 
tumée :  voulons  aussi  que  dans  toutes  les  nouvelles  concessions  qu'ils 
donneront  i  l'avenir ,  les  clauses  de  former  un  étabUssemoit  sia  les 
Tetres  la  première  airaée,  et  de  commencer  à  les  défricher ,  et  celle  de 
mettre  les  deux  tiers  en  râleur  dans  les  six  années  suivantes  ;  savoir ,  un 
tiers  dans  les  trois  premières  années  ,  et  l'ati^rc  tiers  dans  les  trois  années 
sui\  aniesy  soit  insérées  ;  le  tout  à  peine  d'cire  déchu  desdites  concessions 
qui  seront  réunies  à  notre  Domaine,  ainsi  qu'il  est  ci-devant  dit  et  con- 
cédées à  d'autres  en  la  manière  ordinaire;  permettons  aux  Pkopiiétairet 
desdites  Terres  d'en  conserver  un  tiers  en  bois  debout;  et  leur  défen- 
dons de  vendre  les  terrohis  qui  leur  sont  concédés  ou  qu'ils  auront  ache- 
tés ,  à  moiMs  fj;n'ils  ne  soient  au  tiers  défrichés,  à  peine  de  réunion  à  notre 
Domaine ,  de  restitution  du  prix  de  la  vente  et  de  mille  livres  d'amende, 
applicables  aux  Fortifications  de  l'Isle  de  la  Tortue  et  Côte  Saint-Do- 
mingue ;  leur  défendons  aussi  de  vendre  aucuns  btns  desdites  Terres ,  k 
moins  que  ce  ne  soit  des  bois  de  teinture ,  qu'ils  n'en  aient  défriché  le 
tiers ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende»  applicables  comme  d-devam  ,  et 
du  double  en  cas  de  récidive  :  voulons  en  outre,  «pie  ceux  qui  possèdent 
des  Hâtes  et  Cor  ails ,  soit  par  concession  ou  autreinein,  soictit  obliges 
d'y  mettre  des  bêtci  à  corne  et  des  cochons  par  proportion  "  aux  lerreins 
qu'ils  posséderont  -,  et  que  lâute  par  eux  d'y  en  avoir ,  lesdites  Hâtes  et 
Goraîls  soient  réunis  à  notre  Domûnei  ainâ  qu'il  est  ci-devant  dit  potir 
les  terres  ;  exceptons  de  toutes  les  réunions  dpdevant  ordonnées  ,  les 
biens  des  Mineurs  qui  restent  en  friche  on  en  non  valeur  par  le  mauvais 
état  de  leurs  aflaircs  ,  pourru  cepctîdaiu  que  leurs  Tuteurs  en  fassent 
leur  déclaration  aux  Gretîcs  de»  Jurisdictions  où  seront  situés  lesdits 
biens  dont  ils  feront  viser  une  expédition  par  les  Gouverneur  et  Com* 
■ûssaiie<OidoDnatflttr I  voulon*  et  nous  phit,  que  toutes  lei  pdnés  de 
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féunion  et  d'amendes  ponces  par  ces  Prcscincs,  ne  puissent  cire  répuiée* 
en  aucun  cas  peines  comminatoires  ;  et  que  toutes  les  discussions  et 
afikires  qui  pourront  arriver  pour  Pezécution  des  Présentes  soient  jugées 
par  leGouTemeur  et  Commusaire-Ordonnateur  de  notre  Isie  de  Ja  Tortue 
et  Côte  Saini-Domingue  ;  et  que  les  réunions  et  condamnations  d'amendes 
soient  faites  à  la  diligence  de  nos  Procureurs  des  Juridictions  où  les 
Terres  soient  sinu  es ,  à  peine  d'interdiction  contr'eux,  s'ils  ne  donnent 
pas  avis  au  Gouverneur  ci  Commissaire-Ordonnateur  des  délinquans  aux 
Fnésenias  ;  laquelle  intcrdUedon  sera  déclarée  avMr  été  enà>urtie  par  le 
Coininissjttre*Ordonnateur  sans  qu'il  la  puisse  lever  que  par  nos  ordres  ; 
de  tout  ce  fûre  leur  doniUMis  pdlivoir,  autorité  et  mandement  spécial.  Si 
donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenans  nos  Conseils 
Supérieurs  à  Léogane  et  au  Cap  ,  que  tes  Prcscmes  ils  aient  à  faire 
lire,  publier  et  enregistrer ,  etc.  Donné  à  Fontainebleau  ,  etc, 

JR.  au  Conseil  du  Cap  ,  le  z  Janvier  i^t^- 


Ordounakce  dfs  Adminisiraieurs  y  qui  enjoint  à  chaque  HahttMt 
d'avoir  un  tngiig&  ou  Domestique  ilanc  j>ar  vin^i  Ncgres  traV4lilliUU* 

Du  31  Octobre  1715* 

Le  Comte  de  Bk'nnr  ,  etc. 
Jean-Jacques  Aluuon ,  etc. 

Les  difliailtés  qu'ont  eu  les  Habitans  de  se  munir  peQdflnt  la  guerre 
dernière  d'Engagés  et  Domestiques  blancs  sur  leurs  Habitations,  con- 
formément a  l'Ordonnance  du  Roi ,  venant  à  cesser  par  la  paix  qu'il  a 

plu  à  Sa  Majesté  de  procurer  à  la  France,  dont  nous  jouissons  préscn- 
tcinput  ;  et  éînnt  nrressaire  de  faire  observer  ladite  Uidonnance  du  Roi 
sur  iesdus  Engages ,  tant  pour  Taugmcntaiion  des  Colons  qui  font  ta  force 
et  la  tâttté  de  la  Colonie,  que  pour  le  défrichement  des  terres  et  l*a|panp 
disseoient  des  Quartiers  qui  contribuent  à  un  Commerce  plus  considé- 
rable; Nous  ,  en  conséquence  des  ordres  du  Roi ,  avons  ordonjié  et 
ordonnons  qu'à  l'avenir  chaq\ic  Habitant  sera  fourni  d'un  Ei.gagé  ou 
Boiucstique  blanr  par  chaque  \  iugt  Nègres  travaillans ,  dont  le  Tcccn- 
ccment  sera  fau  cUaque  année,  a  peine  contre  les  eontrevenans  de  300 1. 
d*aniende ,  applicable  à  la  construction  des  prisons  de  cette  Isie  par 
chaque  ^gagé  que  lesditt  Habiiaos  manqueront  d'avoir  lors  desdtt< 
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rcccnscmcns ,  laquelle  amende  scia  cioubicc  la  seconde  année  en  cas  dé 
rccidivc  ;  et  ayant  cependant  égard  h  la  représentation  qui  nous  a  été  faite 
par  aucuns  desdits  Habitans,  que  n'étant  venu  encore  qae  très-peu  dé 
Vaisseaux  depuis  cccte  paix ,  ils  n'auroieot  ptt  se  m'unir  du  nonlire 
d'Engagés  ou  Domestiques  blancs  par  nous  prescrit ,  nous  leur  avons 
accorde  pour  tout  délai  le  terme  de  huit  mois  pour  s'en  m'unir,  passé 
Je  [lîc!  temps  les  contrevenans  subiront  l'amende  d-dessus  ordonnée  ; 
enjoignons  à  M.  le  Comte  d'Arquyan  »  Gouverneur  du  Cap ,  et  à  M.  de 
Paiy»  Gouverneur  de  liéo^e  ,  aux  OiBcters-^  Majors  et  Gapfuùnes  i 
Colonels  de  Milice  de  tenir  la  naain ,  chacun  en  droit  soi ,  à  rexécutîon 
de  la  présente  Ordonnance ,  qui  sera  enregistrée  aux  Greffes  des  CoRSetb 
et  Jurisdicttons  de  cette  Isle,  etc.  Donné  à  Lé-ogane,  etc. 

Signés  DE  BlÉNAC  et  MiTHOW. 
R.  au  Conseil  de  Léogane  ^  h  6  Novembre  tji^% 
Et  à  «lui  du  Cap  i  U  ^  Décembre  suivant» 

Qrdonnauce  du  Roi  y  conceriianc  V Affrdn>.h\sscnic:it  des  Esclaves* 

Du  ^4  Octobre  17x3. 

Sa  Majesté  ayant  par  son  Ordonnance  du  mois  de  Mars  i<>8y, 
conccrnani  les  Esclaves  des  Isles  de  PAmérique ,  Article  ,  ordonné 
que  les  Maîtres  pourroient  affranchir  leurs  Esclaves  par  tons  Actes  entre- 
vifs  ,  ou  a  cause  de  mort ,  sans  qn^ils  fussent  tenus  de  rendre  ndson  de 
raflfranchisscment ,  ni  qu'ils  eussent  besoin  d'avis  de  parens  ,  encore 
qu'ils  fiis:cnt  Mineurs  de  ayans;  mais  l'usage  ayant  fait  cormoure  que 
depuis  que  les  Esclaves  ont  été  en  plus  grand  nombre  aux  Isics  et  que 
les  établissemei»  y  sont  considérablement  augmentés,  il  s'est  commis  et 
comtnet  actuellement  plusieurs  abus  p<a  l'avidité  de  plusieurs  Habïtans 
qui  *sans  d*autres  motifs  que  ceux  de  leur  avarice ,  meitoient  la  liberté 
des  Nègres  esclaves  a  prix  d'argent;  ce  qui  porte  cetix-ci  à  se  servir  des 
voies  les  plus  illicites  pour  se  procurer  les  sommes  nécessaires  pour 
obtenir  cette  liberté  ;  et  désirant  y  pourvoir  et  empêcher  les  Maîtres 
mercenaires  de  donner  indifféremment  la  liberté  ^  Xtm*  Esclaves  pool 
de  l'argent ,  ce  qui  les  engage  dans  le  vol  et  le  désordre  :  Sa  Majesté  a 
ordonné  et  ordonne  qu'à  l'avenir  il  ne  sera  plus  permis  à  aucunes  per- 
IQnnçs  I  de  ^çlqde  qualité  «t  conditioa  qu'elles  sofcm ,  d'^^OQcbiv 
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de  i'AttUilque  sous  (e  Vent, 
leurs  Esclaves  sans  en  avoir  auparavant  obtenu  la  permission  par  ccrit 
du  Gouvemciîr-Gi'ncral  et  de  Tlnfcndant  des  Lies  pour  ce  qui  regarde 
les  Isles  du  Veut  j  de*  Gouverneurs  Particuliers  et  Commissaires- Or- 
donfiateurs  des  Isles  de  la  Tortue  et  Côte  Sûm-Domingue ,  et  de  Js 
Guyanne  et  Jsic  de  Cayenne  poiur  ce  qui  regarde  Icsdhes  Isles,  lesquels 
acccHrderont  lesdhcs  permissions  nns  aucuiu  frais,  lorsque  les  motifs  qii|' 
leur  seront  exposes  p:ir  les  Maîtres  qui  voudront  rifTranchir  leurs  Esclaves, 
leur  parouronî  !<.  L^iumes  :  veut  Sa  Majesté  que  tous  les  aflrajichissemens 
qui  seruau  iuiu  a  i'âvei;ii  saus  ces  permissions,  soient  nuls,  et  que  les 
aîffnuichis  n'en  puissent  jouir ,  ni  être  reconnus  pour  tels  :  ordonne  au 
contraire  Sa  Majesté  qu'Us  soie«t  tenus  œnsds  et  réputés  Enclaves ,  que 
1»  Maîtres  en  soient  privi's,  et  qu'ils  soient  vendus  au  profit  de  Sa  Ma- 
jesté; n'entend  néanmoins  Sa  Majcstc  compreridrc  les  Ncp^rcs  Est  !a%  C5 
"  qui  auront  ct^'  allraucliis  a\aiK  la  pusente  Ordonnance,  cix  conscqi'.cnt  c 
de  l'Ar  itle  i-V  ,  de  l'Ortlounaiicc  du  mois  de  Mars  KÎSy,  IcsqueU 
Elle  veut  qu'ils  jouissent  de  la  liberté,  conformémem  à  ladite  Ordon* 
nance,  et  qu'ils  soient  répiués  ,  reconnus  libres, et  tenus  pour  tels;  or- 
donne Sa  Majesté  au  surplus  que  ladite  Ordonnance  .du  mois  de  Mars 
i68y  ,  sera  exccutte  suivant  sa  forme  et  teneur  ,  en  ce  qui  n'y  e^t  point 
dérogé  par  des  Ordoimances  postérieures  :  enjoint  Sa  Majesté  aux<jou- 
yerneurs  et  Licutenans-Gcncraux  ,  aux  Gouverneurs  Parikulieri ,  À  l'In- 
tendant et  aux  Commissaires-Ordonnateurs  desdîtes  Isles ,  et  ^  tous  autre» 
Ofiiciers  qu'il  appartiendra  de  tenir  la  main,  chacun  en  droit  soi,  » 
l'exécution  de  la  présente  Ordonnance ,  qui  ceia  enre^strée ,  piri)liié«  et 
afljchce ,  etc. 

/?.  au  Conseil  du  Cap^  le  x  Janvier  t  ji^- 

Et  à  ctM  du  Petit-Coave ,  le  5  Seftanbn  tj^S.  * 


Arrêt  du  Corueil  d'Etat  ,  qui  casse  celiù  du  Conseil  Supérieur  du 
Cap  ,  qui  avoir  déclaré  Esclave*  Us  Nègres  du  nommé  Geoffrojr  j 
affruachis  par  son  Testament, 

Du  ap  Octobre  1715. 

Sa  MAJFSTé  ayant  Cié  informée  que  les  Oiiicicrs  du  Coiiseil  Supé- 
ïieur  du  Cap  Frant;ois  de  l'Isle  Saint-Douui  gue  ont  par  Arrêt  du  2^ 
AottC  de  l'année dagoku:  ifi^.,  dcdarë Esclaves  fit  confisi^ué au  profil 
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Ac  Sa  Majesté  plusieurs  Nègres  appartenant  ci->devam  au  feu  sieut 
Geoffroy  ,  Habitant  de  lacîite  Isie  Saint-Domingue ,  et  par  lui  aifrandûs 
par  son  Testament  du  51  Juillet  170(5  ;  à  quoi  il  auroit  été  autorise  par 
l'Ariicle  lv  de  l'Ordonnance  de  Sa  Majesté  rendue  au  mois  de  Mars 
x58j  ,  concernant  les  Esclaves  des  Isles  Françoises  de  l'Amérique,  qui 
permet  aux  Maîtres  de  les  afiîrandûr  par  tous  Actes  entre-vifs  ou  à  cause 
de  mort ,  sans  qu'ils  scneni  tenus  de  rendre  rmson  de  PaArancir^ssemcnt  ; 
et  Sa  Majesté  ne  voulant  pas  tolérer  une  telle  injustice,  que  d'ailleurs  il 
n'appartient  point  aux  Oiliciers  du  Conseil  Supérieur  du  Cap  de  con- 
trevenir ni  enfreindre  les  Ordonnances  de  Sa  Majesté ,  et  qu'il  paroît 
visiblement  que  cet  Arrêt  a  éti  rendu  par  des  motifs  d'iniquité ,  soit 
par  Ja  foiblesse  ou  l'ignorance  des  Juges  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de 
pourvoir,  vu  ledit  Arrêt,  l'Ordonnance  du  mois  du  Mars  itfSjT,  et  tout  ^ 
considéré  ;  le  Roi  étant  en  son  Conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  que  sans 
s'arrêter  audit  Arrêt  du  Conseil  Supérieur  du  Cap  qu'elle  a  cassé  et 
annulic  ,  les  Nègres  affranchis  par  le  sieur  Geoffroy  par  son  Testament 
jouiront  de  la  liberté  et  seront  réputés  ,  tenus  et  censés  libres ,  et  qu'en 
conséquence  la  vente  qui  en  a  été  faite  en  vertu  dudit  Arrêt  du  20 
Septembre  171  a»  soit  et  demeure  nulle,  et  que  les  deniers  payés  par 
les  acîieteurs  leur  soient  restitués  ;  à  quoi  faire  les  dépositaires  contraints 
par  toute  voie  due  et  raisonnable  ,  même  par  corps;  ordonne  Sa  Majesté 
que  le  présent  Arrêt  sera  exécuté  çn  tout  son  contenu ,  nonobstant  op- 
positions ou  appclladons  et  autres  cboses  à  ce  contraires  ;  âit  défenses  * 
aux  OIBder»  dudit  Qmseil  Supérieur  du  Cap ,  et  tout  autres  Officiers 
de  Justice  de  s^muiiscer  à  l'avenir  à  rendre  des  jugemens  contraires  aux 
Ordonnances,  à  peine  de  cassation  contre  les  contrevenans  et  de  plus 
grande  peiwe  s'il  y  échoiu  Fait  au  Conseil  d'Etat ,  etc. 

R»  au  Çottftil  4u  Cap      %  JanvUr  tjtf» 


]^XT*AJT  d*UM  teem  du  Ministre  sur  la  Anmdu^et  Ordonnant 
iu  AdmiàstraiWirs  rendue  eu  conséquente,, 

Pet  50  Oaobrc  171  j  et  14  Mai  1714. 

Sa  Majesté  a  fort  désapprouvé  aussi  que  le  Conseil  du  Capàit  eu 

la  témérité  de  prendre  une  DcUbération  en  forme  d'Arrrî  po!\r  attribuer 
les  amendes  au  paiement  de  l'acquisition  qu'il  a  faite  d'une  maison  sans 
y  être  autori&é  par  aucun  titres  ce  Conseil  ne  doit  pas  ignorer  qu'il 

n'appardent 
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n'appirtiem  qu'au  Roi  He  disposer  des  amendes  ;  vous  avez  eu  ton  de 
nem'avoir  pas  envoyé  cc^Uclibcraiion ,  que  Sa  Majesté  auroit  cassée;  ne 
manquer  pas  de  me  l'envoyer  au  plutôt;  ex  cependant  Sa  Majesté  vous 
ordonne  d'empêcher  que  le  Consdl  da  Gap  ni  autres  •  .dissent  eft 
auduie  numere  ni  sous  ^elqoe  pràezte  qpie  ce  soie  des  imendes. 

Vu  l'Extrait  ci-dessus  de  la  Lettre  de  M.  le  Comte  de  Pontchanrain  , 
nous  ordonnons  qu'il  sera  enregistre  au  Conseil  Supérieur  du  Cap  pour 
être  exécute  selon  sa  forme  et  teneur ,  et  qu'il  eu  sera  donné  ime  copie 
à  la  diUgence  da  Procureur-Général  ducfit  Consetl ,  au  Receveur  des 
amendes,  avec  défenses  audic  Receveur  de  délivrer  aucuns  demecs 
desdites  amendes  que  par  les  ordres  du  Commissaire-Ordonnateur  en 
cette  Isle.  A  Léogane,  le      Mai  1714.  Signés  Blémac  et  Mithok. 

au  Consàl  du  Cap,  *»» 

Extrait  de  la  Lettre  du  Ministre  à  MM.  le  Comte  de  Blé  SAC  et 
Mitron  sur  U  (Uu  de  VAssaabUe  du  CoastU  originainment  établi 
au  Fsiit^Gooift* 

Du  50  Octobre  1715. 

M  .  Mithon  m'a  fait  savoir  que  par  l'Edit  d'c'tabUssemein  du  Conseil 
Supérieur  il  est  iixé  au  Peiit-Goave;  mais  qu'ayant  ctc  transféré  par 
M.  Ducasse  à  Lcogane,  il  y  a  resté  sans  interruption  jusqu'à  l'arrivée  de 
M.  le  Comte  de  Choiseul»  qui  en  a  remis  les  séances  au  Petit-Goave , 
quoiqti'on  prétende  que  Lcogane  est  le  lieu  le  plus  commode  au  Public 
étant  le  centre  de  tout  le  Quartier.  Sa  Majesté  se  seroît  déterminée  par 
ces  raisons  de  le  transférer  audit  lieu  de  Lcogane ,  si  elle  n'avoit  pensé 
que  ce  changement  pourroit  devenir  trop  préjudiciable  à  l'établissement 
du  Petit-Goave  1  qui ,  comme  vous  le  saveSf  a  de  beaux  commencemens 
et  qui  est  de  conséquence  1  cause  de  sa  ^mation  peur  le  Commerce.  Ce 
motif  a  déterminé  Sa  Majesté  à  ne  rien  changer  à  la  fixation  faite  par 
l'Edit  d'établissement,  et  son  intention  est  qu'en  conformité  les  séances 
se  tiennent  au  Petit-Goave.  Si  cependant  vous  prévoyez  que  cette  desti- 
nation est  préjudiciable  à  l'cublissement  de  la  nouvelle  Ville  de  Léogane» 
et  que  vous  jugiez  qu'en  tenant  les  séances  alternativement  Léogane  ei 
au  Petit-Goave  I  on  puisse  concilier  les  intérêts  d^  4^  >^i^i<>eiS|  ou 
T»mil»  ...  £ee 
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que  cela  leur  soit  indifFcrcnt ,  vous  aurez  a:^cable  de  m'en  envoyée  un 
mémoire  cpiî  contienne  les  raisims  pour  ct|||pntre  ,  sur  lesquelles  Sa 
Majesté  puisse  statuer  ;  en  atteadaiu  Hle  tiouveia  bon  que  vous  preniez 
le  pam  le  pluf  oomreiutblei 

^  "Les  Adm'inutrateurs  s* ée oient  déjà  détermhé»  à  fàft  assmbUr  U 

CortTttl  à  J.écgnne  dès  le  mois  de  Juillet  îji  j  ,  et  le  pouvoir  contenu 
à  la  j:n  Je  cette  dc'ft'c/}.-  ttara  dei'enu  une  vcriiable  autorisation  ,  le 
Conseil  a  concinuc  d]y  tenir  ses  séances  Jusqu  'au  i  i  Avril  ij*^ 
exetusipeftttnt. 


ArkÂt  éu  Consâl  iTEeati  qm  aecorék  la  Jomssanee  ée  VO0iee  de 
Gf^Sêf^Notain  de  ta  Juri^tion  de  lÀôgaae  pendata  cinq  ans  au  sieur 
Forcade  ,  Commissaire  de  la  Marine  ,  à  la  charge  de  le  faire 
exereer» 

Dtt  15  Novembre  1713. 

Cette  Jouissance  fut  prorogée  pour  cinq  autres  années  par  autre 
Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  i^Mars  ijts,  enregistré  au  Conseil 
de  Léoganey  le  ^  Septembre  suivant. 


JuG'EMBXT  des  Administr.'jrenrs  sur  une  Accusation  dont  ils  s^étoient 

évoqué  la  connaissance. 

Du  I  j  Novembre  1715. 

E  Comte  de  Blénac ,  etc. 
Jean-Jacques  Mithon,  etc. 

Vu  par  nom  la  procédure  extcaorcBnsttremem  oommenoée  à  instruire 
an  Conseil  Supérieur  du  Cap,  laquelle  nous  nous  sommes  évoqués,  en- 
semble celle  faite  par  nos  ordres  en  conséquence  de  ladite  cvocadon 

o'^'re  l\t,  A.r-''^M'e  Robinean ,  Proaircur-Gé:RT.T!  ;  contre  Jean  le  Page, 
Hauitai.t  :  'i  lioii  de  l'Anse  ;  savoir ,  une  Rc-cpii  ic  présentée  au  Conseil 
du  Cnp  par  ledit  M.  Kobiiicau ,  contre  Icdu  le  Page  :  information  fai(ç 
en  coméqucnqp  :  Requête  à  nous  présentée  par  ledit  Demandeur ,  con- 
tenant ses  moyens  4'évocanon  dudst  procès  pardevant  nous,  piur  laquelle 
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requiert  qu'il  nous  plût  en  ordonner  l'évocation  pardevant  Nous,  cl  de 
tels  autres  Jtige?  du  Conseil  de  Lcogane  qu'il  nous  plairoit  nomiMcr  , 
atrcddu  le  fau  dont  il  s'agissoit ,  et  qu'il  y  a  quelques  Conseillers  du  Cap 
qui  oiu  dépose  au  procès,  qui  paf  conséquent  n*«i  peuvent  coiinoitr& 
Notre  Ordonnance  étant  an  pied  du  12  da  mois  de  Juillet  demier ,  par 
laquelle  aywt  égard  à  l'expose  en  ladite  Requête  t  nous  nous  évoquons 
devaitt  nous  et  les  sieurs  de  la  Buissonniere,  Buttet  et  Fontcnelle ,  Con- 
«cHlers  au  Conseil  Supérieur  de  Lcogane,  la  connoissaiice  diidit  procès 
en  question ,  et  de  la  calomnie  prétendue  faite  par  le  Dcfcndeur ,  contre 
l'iioiuieur  dudit  Demandeur  ;  en  conséquence  oidonoons  au  Greffier  du 
Gmseil  du  Cap  de  nous  envoyer  les  informations  et  procédures  à  ce  sujet» 
ensemble  la  copie  de  la  reddition  des  comptes.  Le  tout  joint»  OUÏ  M*  René 
Buttet ,  Conseiller  du  Roi  au  Conseil  Supérieur  de  L'.'ogane  ,  en  son 
rapport;  et  pris  les  avis  des  sienrs  de  la  Buissonmcre ,  Haran ,  Miihon  et 
le  Maistre ,  aussi  Conseillers  audit  Conseil,  Juges  convoques  parnous  pour 
le  Jugcmem  de  cette  Instance  ;  le  tout  vu  et  mûrement  eiaminé  et  consi- 
déré, nous  avons  ledit  le  Page  déclaré  duement  atteint  et  convaincu  d*avoic 
fausseinent«t  malicieusement  calomnié  ledit  M' Robineau ,  tant  par  paroles 
que  par  ses  écrits,  en  avan(,aru  qu'd  lui  avoit  demande  joo  pistoles  pour 
lui  faire  gagner  le  procès  du  Mineur  Hcrpin  ,  comme  aussi  d'avoir  fait 
des  menaces  verbales ,  d'en  faire  donner  audit  Al'  Robineau  une  décla- 
ration par  écrit;  pour  réparation  de  quoi ,  et  par  modéxadon»  eu  égaid  à 
sa  nombreuse  lanûlle  ,  l'avons  condamné  et  condamnons  en  deux  mois 
de  prison,  de» laquelle  il  sera  traduit  dans  la  maison  de  M.  de  Boismo- 
rand  ,  Conseiller  au  Conseil  Supérieur  du  Cap  ,  lo  jour  qui  sera  indiqué 
par  ledit  M'  Robineau  ,  où  étant  et  en  présc  icc  dudit  M'  Robiucau  ,  et 
de  tel  nombre  d'autres  personjies  qu'il  voudra  y  faire  appeller ,  il  décla- 
rera nue  tête  à  genoux  et  à  liaute  et  incellîgiblê  voix,  que  faussement,  ma< 
lîcieiisement  et  calomnieusement  il  a  dit ,  écrit  et  publié  qtie  ledit  Mf 
Robineau  avoit  voidu  exiger  de  lui  fOO  pistoles  pour  lui  faire  gag.  cr  le 
procès  dudit  Mineur  Herpin  ,  dont  il  demande  pardon  à  Dieu,  au  Roi 
et  à  Justice ,  et  audit       Ro!Mne;ni  ,  qu'il  le  reconiioit  pour  u;i  Magistrat 
d'hoimeur  et  d'intcgrné  ,  et  qu'd  le  supplie  de  vouloir  lui  pardonner 
TofFense  qu'il  a  commise  contre  son  honneur  et  réputation;  condamnons 
en  outre  ledit  le  Page  en  yoo  livres  d'amende  au  Ror,  en  600  livret 
que  nous  allouons  audit  M*  Robineau  pour  les  frais  de  son  vo>age  et  en 
tons  îcs  dépens  du  proct*s  qm  scsont  taxés  par  M'  Buttet,  Cousci  Icr- 
Kapporteur  j  que  nous  commettonsJuge  à  ceteftiet;  faisuns  très-cx^^reises 
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défenses  audit  le  Page  de  récidiver  à  ravenic  en  pareil  cas  sont  pins 

grosses  peines. 

El  à  l'cgard  de  la  déposition  du  nomme  Vincent  Doze,  Capitaine  de 
Milice  audit  Quartier  du  Cap ,  ducment  prouvée  fausse  inondit  sieur  le 
Comte  de  Blénac  s'en  est  réservé  le  cliàtiinem. 

&  sur  ce  qu^l  nous  a  paru  que  le  siciir  Beauval  Barl^é,  Conseiller  an 
Cnp  ,  avoir,  an  niépiis  de  rOrdonnance  dcvocaiion,  que  nousdits  Comte 
de  BlciKic  et  Mithon,  nous  sommes  faits  du  présent  procès,  laquelle  a 
été  signifiée  au  sieur  Duperrier ,  GreBîer  du  Conseil  du  Cap  ,  le  21  Août 
dernier,  procédé  à  une  information  à  la  requête  dudit  le  Page,  contre  ledit 
M*  Robineau,  le  dudit  mois;  nous  lui  avons  fAi  et  Êdsons  trds^z- 
presses  défenses  de  réddiver  à  Pavenir.dans  un  pareil  attentat ,  à  peine 
d'interdiction;  et  sera  le  présent  Jugement  enregistre  au  Greffe  du 
Conseil  du  Cap  ,  à  rexécuiion  duquel  nous  enjoignons  audit  M'  de  Bois- 
morand  de  tenir  la  main  3  et  à  cet  etfet  mandons  au  premier  Huissier  sur 
ce  requis ,  qu'en  exécutran  de  ses  Ordonnances  es  à  la  requête  dudit 
M*  Robineau  »  ils  aient  i  fiûre  pour  l'eibieffe  exécution  d^ceiui  toutes 
contraintes  y  exécutions,  exploits  et  autres  Actes  de  Justice  dus ,  reqms 
et  nécessaires.  Fait  et  doimé  à  Léo^e,  Côte  Sainv-Pomingue ,  au 
Gouvernement,  etc. 

Ct  Jugement  a  été  cassé  par  Arrêt  du  CcnsM  d^Etat,  qui  remw*  Ia 
eonnwsaueê  de  taffakn  au  Ministre, 

OUDON NANCE  du  Roi  y  qui  règle  dans  quels  cas  les  Propriétaires  et 
"  Capitaines  des  y  aisseaux  doivent  prendre  des  Congés  et  Passeports* 

Du  AO  Noyembie  1715* 

Dm   bar    z  m  Rot, 

Sa  MifiitTi  a  par  son  Ordonnance  du  y  Jtûllec  demîer,  fiit  dé^ 
*  fenses  aux  Propriétaires  et  Capitaines  de  Navires  François  qui  iront  à 
l'avenir  des  Pont  de  France  dans  les  Colonies  ,  et  hors  d'Europe ,  ea 
quelque  endroît  que  ce  soit ,  de  les  faire  panir  sans  avoir  pris  aupa- 
ravant,  onirc  \c<;  Conçîés  de  l'Amiral  ,  des  Passeports  de  Sa  Majesté; 
jaau  les  Négocions  ayaiii  représenté  que  l'exccuuon  de  cette  Ordonnant 
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dt  tÂmérifte  sous  U  Vent,  40; 
serok  plus  facile  si  Sa  Majesté  avoit  la  bonté  de  leur  marquer  les  endroits 
dans  lesquels  il  ne  leur  est  pas  permis  d'aller  faire  commerce  sans  prendre 
SCS  Passeports  ,  afin  de  prévenir  les  contraventions  dans  lesquelles  ils 
pourroient  tomber  par  ignorance  ;  et  Sa  Majcsic  voulant  bien  entrer  dan* 
ces  raiscms,  Elle  a  ordonné  et  ordonné  que  sans  s'arrêter  à  ladite  Ordon- 
nance du  s  Juillet  dernier ,  les  Propriétaires  et  Capitaines  de  Vaisseaux 
qui  iront  à  l*avenir  des  Ports  du  Royaume  aux  Isles  Françoises  de  l'Amé' 
rique  ,  en  Guiece  et  dans  les  Pays  où  il  y  a  des  Compagnies  de  Com- 
merce établies  ,  seront  tenus  de  prendre,  outre  les  Congés  de  l' Amiral 
de  France ,  des  Passeports  de  Sa  Majesté  ,  qui  leur  seront  délivrés  graiis, 
à  peine  de  confiscation  desdits  Bétintens  et  de  leur  Cargdson  :  veut 
pareillement  Sa  Majesté  que  les  Propriétaires  desdits  Bâtimens  soient 
condamné*  en  trois  nnlle  livres  d'amer.de ,  et  les  Capitaines  à  1000  liv. 
pour  la  première  fois,  et  à  six  mois  de  prison  en  cas  de  récidive;  et  au 
surplus  que  les  Arrêts  et  Ordonnaiices  rendus  sur  ie  Commerce  des  Isles 
iCi  Colonies  Françoises  soient  exécutes  $clon  leur  forme  et  teneur.  Mande 
«t  ordonne  Sa  Majesté  à  M.  le  Comte  de  Toulouse,  Amiral;  i  ses  Gou- 
verneurs et  lieutenans-Génétaux  dans  lesdites  Q|lonies ,  et  autres  lieiiz 
de  son  obéissance  ;  aux  Gouverneurs  et  Commaiidans  Particuliers,  aux 
Intendans ,  Commissaires ,  et  autres  Officiers  de  la  Marine  et  de  1* Ami- 
rauté, de  tenir  la  Hiain,  chacun  en  droit  soi,  à  rcxéculion  de  la  présente 
Ordonnajicc ,  et  de  la  faire  lire  ,  etc. 

R.  au  Conseil  du  Cap^  U  z  Juillet  tyt^» 

'AtLAÂT  du  Consâl  du  Cap  raidk        du  Hahttans,  â  défaut 
nomhrt  dt  Juge*  nécessaiftt  j  I^AuMeiuUr  faisant  Ut  f onctions  dt 
Creffitr* 

Da  s  Décembre  1713* 

V^u  par  le  Conseil  le  procès  extraordinairenient  fait,  etc.  Donné  au 
Cap  en  la  Chambre  du  Consdl  extraordînaîrement  assemblé ,  où  ont 
assbtésMM.  de  la  Thoillerie»  Lallema^d  et  de  Silvecanne»  Conseillers  $ 

et  le  sieur  Duperrier,  Greffer  ;  Ga/-n  ,  Baron  et  Scgonzac,  Habitans  de 
la  Ville,  Adjoints ,  à  cause  de  la  maladie  de  la  plupart  djs  Coi.seillcrs 
dudii  Conseil,  et  où  le  sieur  Petit,  Audieacieij  a  fait  les  foacUom  de 
Greffier, 


4o5.  Loix  et  Consu  des  Colonies  ErançoUes 

rsBSSBBsasatssssassBSBs^asssssBsssBBSSssBss^^ 

0rD02^ CM  des  Adin'inistu.u  u  s  ,  concernant  le  Concuhlnage  avec 

les  tscUivcs% 

Du  i8  Décembxe 

Le  Comte  de  Blénac,  etc. 
Jean-Jaccpies  Mithon  »  etc. 

La  tolérant  qu'ont  eue  nos  prcdccesseurs  et  les  Conseils  Supérieurs 
de  celte  Isie  sur  l'inobservation  du  ix*  Article  <!c  i'L  ia  du  lloi  (!u  mois 
de  Mars  lôSy,  qui  défend  cxpresscincm  le  concubinage  des  hommes 
libres  et  des  niaiires  avec  lesdits  esclaves ,  dont  plusieurs  desdits  hommes 
libres  et  maîtres  ,  au  lieu  de  cacher  leur  turpitude  s'en  gloriticni,  malgré 
la  peine  d*amende  et  de  confiscàdon  i  ayant  causé  une  infâme  prostitution 
au  grand  scandale  de  la  Religion  Chrédenne»  et  au  mépris  de  lacUte  Or- 
do.mance,  tenant  dans  leurs  maisons  leurs  concubines,  et  les  enfans  qu*il$* 
en  ont  eus, et  les  exposant  aux  ye-'x  d'un  chacun  avec  autant  d'assurance 
que  s'ils  éioient  piocr^s  d'un  Icgiiime  mariage  ;  ce  qui ,  par  le  mauvais 
exemple  et  par  l'impunité,  en  eniraine  d'autres  dans  le  même  Uberdnage 
et  cause  une  corruption  presque  générale  dans  cette  Isle;  à  quoi  étant 
nécessaire  de  pourvoir  et  remédier,  nous  ordonnons  que  ledit  AiticletX 
de  ladite  Ordonnance  de  lôb'/  ,  sera  exccuté  selon  sa  forme  et  teneur: 
qu'en  conséquence  les  hommes  libres  qui  auront  a  l'avenir  un  ou  plu- 
sieurs enfans  de  leur  concubinage  avec  des  Eiclavcs ,  ensemble  les 
Maîtres  qui  l'auront  souflfert  seront  condamnés  à  une  amende  de  deux 
mille  livres  de  Sucre,  que  nous  fixons  à  la  somme  de  2;o  livres  en 
argent ,  à  cause  du  prix  variable  tludit  Sucre  ;  et  que  les  Maîtres  qui 
auront  commerce  avec  leurs  Ekclaves  ,  de  laquelle  ib  auront  un  ou 
plusieurs  enfans  ,  outre  la  même  amende  qtt'ils  payeroiii,  seront  encore 
privés  de  ladue  Esclave  et  d«  enfans ,  que  nous  déclarons  confisques  et 
adjugés  aux  Hôpitaux  de  Lcogane  et  du  Cap ,  sans  pouvoir  cire  jamais 
aflFcanchis  ;  enjoignons  aux  Procureurs-Généraux  et  à  leurs  Substituts  de 
faire  actionner  devant  les  Juges  ceux  qui  tomberont  en  pareille  faute  , 
'  et  de  tenir  exaaement  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  Ordonnance 
qui  scre  enregisuéc*  DoMMi  à  I^g^nc  ,  etc.  le  i8  Décembre  1713. 

:^igncs  Blfs.vc  etMiXliOM. 

K.  au  ConseU  de  l.éogane  y  le  xo  Dic«mbn  tjlj» 
Et  à  cUui  du  Cap      j  Mai  tjtf* 
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d€  VAminque  scm  U  Venu  '^j 


AkaÈT  du  Cotueil  de  tiogan«  ^  qui  prononce  U  Pehu  des  Calent 
 pour  ReieUio»  à  Justue  éif  'ee  riei^pe. 


JLiOUis,  etc.  sur  procès  extraorcUuairement  fait  et  instruit  en  la  Juri- 
diaion  Royale  du  Petit-Goave ,  à  la  requête  du  Substitut  du  Procureufw 
Général  au  Siège  Royal  de  Léogane ,  commis  en  cette  partie ,  Deman- 
deur et  Accusateur  ,  en  réparation  de  crime  de  rébellion  faite  à  Justice 
en  la  personne  des  Officiers  dudit  Siège  du  Petit-Goave,  contre  C...., 
Habitant  dcmcnrnnt  au  Trou  Chouchou;  Sentence  auroit  été  rendue  pat 
M.  Beliii  de  laCàillerc,  Conseiller,  Juge  Civil  et  Criuiincl  au  Siège 
Royal  de  Léogane ,  Commissaire  en  cette  partie* 

Vu  par  notre  Conseil  Ja  Sentence  dont  est  appel  ;  conclusions  du  Pnv 
curcur-Géncral  du  Roi  ,  par  écrit  et  cachet  ces,  interrogatoire  subi  sur  la 
sellette  par  ledit  accuse  de  vant  le  Conseil  de  ce  jour  ;  et  ouï  M'  Nicolas 
Haran  ,  Conseiller  en  son  rapport  ;  et  tout  considéré  ,  i  k  Cok^fil  a  mis 
et  met  l'appellation  et  Sentence  dont  est  appel  au  ncaiu  ;  ûnandant  a 
déclaré  et  déclare  ledit  C . . . .  duement  attdnt  et  convaincu' d'avoir  été 
tébelle  à  Justice  par  rcddive ,  et  s'être  mis  en  défenses  contre  l'exécu- 
tion de  ses  ordres;  pour  réparation  de  quoi  l'a  condannié'et  le  condamne 
d*ctre  conduit,  Audience  tef^ntc  dti  Pctit-Gcavc,  par  l'Exécuteur  de  la 
Haute-Justice  ,  où  étaiit  nud  en  cheiiusc  h  deux  genoux  la  cordeau  co! , 
il  dcinandera  pardon  à  Dieu,  au  Roi  et  à  la  Justice  de  l'avoir  oft'ensée  et 
de  s'être  rébellé  contre  ses  ordres  j  dont  il  se  répend;  ensuite  de  quoi  il 
sera  embarqué  sur  le  premier  Navire  qui  partira  pour  France ,  pour  être 
conduit  sur  les  Galères  de  Sa  Majesté,  oùiJ  servira  en  qualité  de  Forçat 
pendaiu  l'espace  (^e  troi;  annirs  coiîsc'cuiivcs  ,  tous  ses  biens  acquis  et 
coatisqués  au  profit  de  Sa  Majesfc  ,  sur  ^cc'^x  prcalahieuient  pris  la 
sominc  de  looo  liv.  applicable  à  la  rtparaiion  de  l'Auditoire  du  Petit- 
Goave,  500  liv,  d'amende  à  l'Hôpital  Royal  de  l'Ester,  et  en  tous  les 
dépens  du  procès ,  avec  défenses  à  lui  de  récidiver  sous  peine  de  la  vîe^ 
renvoie  l'exécution  du  présent  Arrêt  au  sieur  Juge  de  Léogane»  ect* 

La  Sentence  portoie  ^antussement  de  Vlsle  à  perpétuité. 


Du  20  Décembre  i7Z5« 


4oS  Zoix  et  Ccnst.  des  Cciomej  Francotses 


FRorisiOxrs  y  pour  M»  le  Comte  m  Bzéwac,  de  Geuvenuttr'» 
Iktuenant-GiuiriU  joes  Iszss  Sovs  ls  ysxiT^dmuUGomMtmemmt 
eet  dédaré  indépendant  de  eetsd  des  hles  du  Vem* 

Du  i"  Janvier  17x4. 

Louis,  etc.  désirant  marquer  à  notre  trcs-cher  et  bien  amé  le  sieur 
G>ime  de  Blcnac,  Gouverneur  de  l'isle  de  la  Tortue  et  Càte  Saim-Do^ 
mtngtie  >  et  Lieutenant  pour  nous  au  Gouvernement  Général  des  Isles  de 
rAmcrique,  i*antiere  satîsfacdon  que  nous  avons  des  services  importans 

qu'il  nous  a  rendus  pc  ulant  plusieurs  nnnces  et  qu'il  nous  rend  actuelle- 
ment ,  nous  avoirs  rcsolu  de  l'clever  à  une  Charge  plus  cmincnte  et  plus 
convenable  à  sesdits  services ,  en  le  faisant  notre  Gouverneur  et  Lieute- 
nant-Gcnéral  de  ladite  Isle  de  la  Tortue  et  Côte  Saint-Domingue  ;  et  en 
rendant  ce  Gouvem«neiit  indépendant  de  celui  des  autres  Isics  de 
l'Amérique ,  appellées  hles  du  Vemt  s  A  ces  causes  et  autres  bonnes 
considcrauons ,  à  ce  nous  mouvant,  nous  avons  ledit  sieur  Comte  de 
Bk'inc ,  constitué  ,  ordonné  et  établi  ,  et  par  ces  Prt  seincs  signées  de 
notre  main ,  constituons ,  ordoiuions  et  établissons  Gouverneur  et  notre 
Lieutenant-Gôléral  de  ladite  Isie  de  la  Tortue  et  Côte  Saint-Domingue 
quiestsous  te  Vent  desdites  Isles  de  l'Amérique,  pour  en  laditequalîté  avoir 
Commandement  tant  sur  tous  Gouverneurs  Particuliers ,  Officiers  Majors, 
etOîTicicrs  dc<;Co!iseiIs  Supérieurs  ,  que  sur  les  troisOrdres  de  ladite  Isie 
de  la  Tortue ,  leur  enjoignons  pour  cet  effet  et  à  tous  autres  de  rccon- 
noîtrc  ledit  sieur  Comte  de  Blénac  et  de  lui  obéir  en  tout  ce  qu^t  leur 
ordonnera  ;  assembler  quand  besoin  sera  les  Communautés,  leur  faire 
prendre  les  armes ,  composer  et  accommoder  tous  les  différends  nés  et 
à  naître  dans  ladite  Isle  entre  les  Habitans  ;  assiéger  et  prendre  des 
Places  sur  nos  Ennemis  suivant  la  nccessîtc  qu'il  y  aura  de  le  faire,  y 
faire  conduire  des  pièces  d'Artillerie ,  établir  des  Garnisom  oii  l'impor- 
tance des  lieux  le  demandera;  faire  suivant  les  occurrences  paix  ou  trçvç 
avec  les  autres  Nations  de  l'Europe,  ou  avec  les  Naturels  du  Fajpf  qid 
occupent  les  Isles  voinnes,  y  faire  des  descentes  pour  établir  de  nott«> 
velles  Colonies ,  et  pour  cet  «ffet  donner  combat  et  se  servir  des  autres 
moyetis  qu'il  jn'^en  à  propos  pour  de  telles  entreprises  ;  commander  à 
^ou^  nos  Sujeu  Jiccicsiastiques ,  Nobles  ,  Gens  de  guerre,  et  autres  dç 

^cl<juf 
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defAminque  sous  le  f^ene,'  40^ 

quelque  condition  qu'Us  scia»  y  demeurans;  défendre  lesdits  Iteuic  de 

tout  son  pouvoir  ;  maintenir  et  coiîservcr  les  peuples  en  paix ,  repos  et 
tranquillité;  comniandcr ,  tant  par  Alcr  que  par  Terre;  ordonner  ce  faire 
exécuter  tour  ce  que  lui  ou  ceux  qu'il  commettra  jugeront  devoir  et 
pouvoir  Êire  pour  la  conservation  dudit  Pays  sous  notre  autorité  et  sous 
notre  obéiss»ice»  et  généralement  faire  et  ordonner  par  lui  tout  ce  qui 
appartient  à  ladite  Charge  de  Gouverneur  et.  Lieutenant-Génénl  <te  la 
Tortue  et  Côte  Saint-Domingue  ,  la  tenir  et  exercer ,  en  jouir  et  en  user 
pendant  trois  années  aux  honneurs  ,  pouvoir'»  ,  nutoriic  ,  prérogatives  , 
prcéininences  ,  franchises  ,  liberté  ,  droits  ,  iiuus  ,  proiits ,  revenus  et 
émoluoicns  y  appartenans ,  et  aux  gages  et  appointemens  qui  loi  s«onr 
ordonnés  par  nos  Etats*  Si  donnons  en  mandement  à  tous  Gouverneurs  t 
Lieutenans  et  Officiers  des  Conseils  Supérieurs  établis  en  bdite  Isie,  et 
à  tous  autres  Officiers  et  Sujets  qu'il  nppanicndra  ,  chamn  en  droit  soi  , 
que  ledit  sieur  Comte  de  BIciiac,  que  nous  n^  oiis  dispensé  de  prêter  en 
nos  mains  le  serment  requis  et  accoutumé  ,  a  cause  du  grand  èioigne- 
ment  dudit  Pays ,  et  notre  séjour;  qu'ils  aient  à  le  reconnoitre ,  lui 
obéir,  Être  et  laisser  jouir  du^t  Etat  et  Chargé  :  voulons  que  par  les 
Gens  de  notre  Trésor  Royal  ou  autres  Officiers  comptables  qu^l  appar- 
tiendra,  il  soit  payé  comptant  desdits  gages  et  appointemens  par  chacun 
an,  aux  termes  et  en  la  manière  accoutumée  ,  suivant  les  Ordonnances  et 
états  qui  en  seront  par  nous  expédies  et  signes  j  et  rapportant  les  quittances 
avec  ces  Présentes ,  ou  copie  d^celles  ,duement  coUationnée  pour  unelbia 
scutement ,  et  quittances  sur  ce  suffisantes ,  nous  voulons  que  tout  ce  qui 
aura  été  payé  à  cette  occasion^  soit  passé  et  alloué  aux  comptes  de  ceux 
qui  en  auront  fait  le  paiement  par  nos  amcs  et  féaux  les  Gens  de  nos 
Comptes  (le  Paris  ,  auxt^uels  enjoignons  ainsi  le  faire  sans  difficulté; 
cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empêchemens    au  contraire  « 
mandons  à  notre  ttès^her  et  très^uné  Fils  I^Miis-Alexandre  de  Bourbon^ 
Comte  de  Toulouse ,  Amiral  de  Frai^oe ,  de  faire  reooraioitre  ledit  sieur 
Comte  de  Blénac  en  ladite  qualité  de  Gouverneur  et  notre  Lieutenant- 
Général  de  ladite  îsic  de  la  Tortue  et  Côte  Saint-Domingue  :  car  tel  est 
notre  plaisir;  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  CCS- 
dites^  Pfcsejiies.  Donné  à  Versailles  le  premier  Janvier  1714.  • 
Xgné  Louis.  Et  sur  le  repU ,  par  le  Roi  ,  Fïelypbavx* 

A.  au  Conseil  du  Cap  t  le  5  Mars  tjtS» 
Et  à  celui  de  Léogane,  /e  . . . .  • 

TomtIL  '  Fff 
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Zobe  et  Cornu  des  Cohmes  Françoisa 


Arrêt  ^  Cùiuàl  ie  Léogane,  qui  autoriu  Us  Haàhans  à  avoir  dts 
Engagis-Clàrurgîtns  pofur  U  service  de  Uurs  Hahitatiotu  seulement. 

Du  8  Janvier  17 14* 

Lt-  Procurevir-Gcncral  a  remontré  au  Conseil,  et  dit  qiie  M.  Dcpas  , 
Uûcicur  en  Médecine  en  la  Faculté  de  Montpellier,  lui  auroii  reprcsemé 
(juè  la  Coinmananté  des  Chirurgieiis  établis  à  Lcogaiie  ,  se  plaignoit  de 
te  que  nonobstant  le  pouvoir  qui  leur  éioit  accordé  par  l'Arrêt  d*établis- 
se:ncnt  de  leur  Communauté  d'exercer  PArt  de  la  Cikirurgie  dans  reten- 
due da  ressort  du  Conseil  à  l'exclusion  de  tous  autres;  néanuioiiis  plu- 
sieurs Habitans  auroieni  fait  venir  des  Engagés-Chirurgiens  pour  scr^•i^ 
leurs  Habitations,  et  exercer  l'Art  de  la  Chirurgie  à  leur  préjudice  j 
qu'ils  auroientdnntjau  terme  de  TArrét  d'établissement,  de  s'opposer  à 
l'entreprise  que  lesdîts  Hab  tans  voulotem  ftîre  contre  leurs  privilèges  en 
se  senwit  ains^tf  Engages  pour  servir  leurs  Habita  ions  ,  ce  qui  leur  eau* 
seroit  un  tort  considérable  .  et  l'auroient  prie  de  lui  représenter  comme 
Commissaire  député  par  le  Conseil  pour  l'excnition  dîîdit  Arrêt  d'éta- 
blissement de  leur  Communauté  ,  qu'il  ctoit  dafis  l'obligation  de  s'op- 
poser à  l'entreprise  desdita  Habitans,  et  de  requérir  du  Conseil  qu'il  eût 
la  bonté  de  les  matmenir  dans  leurs  privilèges;  que  sur  cette  représen* 
tation  il  se  CMfoh  obligé  d'en  informer  k  Conseil, afin  qu'il  Itâ  plût  en 
faire  droit;  pourquoi  rcquéroit  qu'il  lui  plût  aussi  ordonner  que  ledit 
Arrêt  d'établissement  de  la  Communauté  des  Chirurgiens  du  ressort  du 
Conseil  seroit  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  j  qu'en  ouiic  défaises 
keroient  faites  auxdfis  Ibbitans  tfavotr  des  Engagés  qui  exert^assttit  à 
i^emr  l'An  de  la  Cbirur^e ,  et  de  se  servir  d'autfes  Chirargiei»  potnr 
le  service  de  leurs  Habitations  que  de  ccu5f  qui  seront  reçus  Maîtres  sons 
les  peines  portées  pnr  ledit  Arrêt  dV  t:iblissement  de  ladite  Commu- 
nauté ;  Cl  que  l'Arrêt  qui  inierviendia  seroit  lu  ;  et  l'affaire  nùsc  en 
délibération ,  LE  Conseil  a  donné  Aac  de  la  remontrance  ;  et  sans  y 
avoit  égard  ,  a  permis  et  peivnet  <à  tous  les  Habitans  d'avoir  chez  eux 
des  Engagés-Chirurgiens  pour  k  service  xlc  leurs  Habitatioasaeulement; 
fait  défenses  auxdiis  Engagés  de  servir  en  ladite  qualité ,  ailleurs  que 
chez  leurs  Mataes ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  reçus  M"  Chirurgiens ,  i  • 
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peine  d*encourii  les  Amende*  et  autres  peines  portées  par  l'Arrêt 

d'établissement  de  la  Communauté  dcstiits  Chirurgiens  ;  et  afin  que 
personne  n'en  ignore,  ordonnons  que  le  présent  Arrêt  sera  lu,  etc. 


A  A  M.  É  T  É  du  Conseil  du  Cap  y  sur  rEvocation  demandée  par  le  Procu- 
reur-Général d'un  Procès  qui  lui  étoïc  personnel ,  pardevant  les 
Administrateurs  s  et  Protestations  du  Procureur- Ccaéral  contre  cettM 
Délibération» 

Des^  Janvier  et  10  Mai  i7i^« 

Le  Conseil  Supérieur  du  Cap  François  de  Saint-Donnngae  assemblé» 

et  ayant  pri?  communication  d^ffle  Requête  présentée  à  Monsieur  le 
Comte  de  Blciiac  et  à  M.  Mithon  par  M'  Robineau ,  Pioaîrcnr-Géncral , 
au  su  jet  d'un  procès  qu'il  a  ri-devant  eu  avec  le  nomme  le  Page,  et  que 
mal  à  propos ,  il  a  fait  cvoquer  pardevant  eux ,  nonobstant  i'Listance 
par  lui  conunencée  $  et  voulant  tirer  une  r^aration  proportionné  aux 
termes  injurieux  et  calomnieux  dont  il  s'est  servi  dans  ladite  Requête^ 
en  accusant  faussemetit  l'honneur ,  la  réputatidn  et  l'équité  du  Consdl 
par  des  caiommcs  aussi  atcroccs  qu'elles  sont  malicieusement  inventées, 
et  auxqiîelles  on  n'a  eu  nul  égard  dans  l'Arrêt  qui  est  intervenu;  pour- 
quoi ledit  Conseil  a  délibéré  d'en  poner  sa  plainte ,  et  d'envoyer  copie 
de  ladite  Requête  à  Monseigneur  le  Chancelier ,  comme  Chef  de  la 
Jttsdce ,  et  à  M.  le  Comte  de  Pontchartratn  »  Ministre  et  Secrétaire 
d*£tat,'  pour  qu'ils  leur  plaise  ordonner  ce  qu'ils  jugeront  à  propos  « 
ou  envoyer  des  Commissaires  desintéressés  sur  les  lieux  pour  informer, 
tant  de  la  conduite  de  ciiaquc  Conseiller  en  particulier  ,  que  de  celle 
dudit  M'  Robiiieau ,  contre  lequel  le  Conseil  déclare  dès  à  présent  se 
poner  partie ,  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  pteinemcftit  justifié  des  Êôts  par  lui 
avancés ,  ainsi  que  de  ceux  qui  lui  seront  produits  en  temps  et  lien  ;  e£ 
afin  quHl  n'en  puisse  prétendre  cause  d^gnorance ,  ordonne  ledit  Conseil 
que  la  Présente  lui  soit  si^iiiiîce  avec  assignation,  pour  y  répondre  par- 
devant  Monseigneur  le  Chancelier.  Fait  et  délibéré  en  la  Chambre  ,  le 
p  Janvier  17 14.  Signés  Garnier,  de  la  Thuillerie,  Lallemand  , 

PE  BbUZEVAL,  BeAUVAE.  BaRBÉ,  DXl^LB'Rll^UBtDS&LYBCANME) 

Dubois  et  Mebcier  du  Patt. 

Signifié  par  PAudiencier  U  slz  Janvier  ijt^» 

Fff  ij 


/ 
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AujouRD'ïfUi,  10  Mat  iji^,  est  companrau  GreflTe  du  Conseil 
Supérieur  du  dp ,  M.  M*  Ainoîne  Robineau  ,  Conseiller  du  Roi  et  son 

Pr  II rcur-Gcncral,  lequel  a  déclare  qu'il  imcjiJ  \cie  sur  la  Dclil  éia'ion 
lia  p  Janvier  dernier,  faiie  par  partie  de  MM.  Je.  Co-iseillcri  diidi: 
Conseil,  qni  v  soiu  signes,  rt  lui  sij^nifîée,  le  22  dudii  tnois ,  par  Petit  , 
Hiiissier-AudieiRicr ,  et  qu'il  part  pour  France  saiis  autre  afluire  quo 
celle  de  l*imimauon  desdits  sieurs  Conseillers ,  et  qu'il  se  prcsentera  a 
Monseigneur  le  Chancelier  et  à  Monseigneur  ie  Comte  de  Pontchanrain , 
pour  y  solliciter  la  justice  qui  lui  est  due;  qu'il  pro'cste  contre  Icsdils 
siciîrs  Conseillers,  qtn  ont  signe  sciilcinc;it  !;:'Hte  Diiihcration  ,  de  tous 
SCS  di  pciis ,  frais  de  \  ot  ages  pour  aller  et  le  rc;uur,  en  tous  les  intcrâs 
civils,  et  de  ce  qui  est  à  protester  en  pareil  cas  ,  déclarant  les  rendre 
garans  de  tous  événemens  et  aflTatrcs  de  tous  genres  concernant  sa  Charge 
pendant  son  absence  ;  que  prenant  droit  sur  ladite  Dclibcration ,  il  dé- 
clare auxdits  sieurs  Conseillers  qu'il  prouvera  à  leurs  Grandeurs  que 
ce  qtie  trois  d'ircux  qui  y  ont  signe ,  disent  avoir  dclibcré  en  Conseil 
du  p  dudii  mois  de  Janvier ,  est  suppose,  en  te  que  ,  aux  SOar.ccs  des 
j  et  ^  dudit  mois ,  ils  ciuieiu  absens  j  savoir  ,  le  sieur  de  la  Thuillerie 
à  Bahaya  ,  distant  du  Cap  de  12  Ueues  ;  le  sieur  de  Beuteval  à  Litno- 
nade,  k  quatre  et  cinq  ;  que  le  sieur  Lallemand  étoit  dans  son  lit  ago- 
nisant ,  dont  il  est  décédé  de  la  même  maladie  ;  que  M*^  Jean-Baptis:e 
Duperier  ,  Greffier  du  Conseil ,  qui  croit  aux  Séances  desdits  jours  ,  n'a 
point  signé  ni  écrit  l'Acte  en  question,  lequel  est  fait  d'uiiç  main 
étrangère  ;  ce  qui  prouve  la  calrâle  formée  contre  leur  Procureur-Gc- 
néial ,  dont  et  de  tout  quoi ,  il  a  requis  Acte  pour  être  notifie  desdits 
sieurs  Gonsdllers ,  les  jour  et  an  que  devant ,  et  à  signé  avec  nous , 

Robineau* 


ÛROOJflfAM  CE  des  AdminlstrtUeurs  ,  qui  défend  de  mendier  aux 

Fortes  des  Eglises, 

Du  3^  Janvier  «714* 

L  E  Comte  de  Blénac  ,  etc. 
Jean-Jacques  Mtthon,,etc. 

Plusieuis  Matelots  dcseneurs  et  vagabonds  ,  après  avoir  vendu  leurs 
bardes  et  employé  ce  qu^b  ont  d'argent  dans  la  débauche  et  Tivrognerie  » 
tombant  malades,  rempUsient  l'Hôpital  de  ceue  Isles  d'autres  se  rcdm" 
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sar.t  pnr  leur  mauvaise  conduite  à  la  ncccssité  do  i^icndicr  pour  cor,ii!'"T 
de  s'enivrer  des  charités  qu'on  ler.r  donne,  ce  que  nous  n'aviu:;s  pumL 
VU  encore  en  usage  en  cette  Isle ,  où  il  est  facile  à  ceux  qui  veulent 
travailler  de  gagner  leur  vie  ;  et  étant  nécessaire  de  faire  cesser  ce  liber- 
tinage qui  entretient  dans  la  fainéantise  et  dans  la  paresse  des  hommes 
sains  et  vigoureux  qui  pourroient  travailler  à  la  culture  de  la  tcire  ,  Cl 
augmenter  par  la  suite  le  nombre  fies  Colons;  nous  faisons  trts-ex presses 
défenses  à  tous  lesdtts  Matelots  ilcierteurs ,  vagabonds  et  laintans  de  de- 
mander l'aumône  aux  portes  des  Eglises ,  et  aux  Habitans  de  la  leiu 
donner;  ordonnons  aux  Procureurs^Généraux  et  à  leurs  Substituts  de  les 
faire  emprisonher  sur  le  champ}  les  Ma  c!  is  dtscrteurs  pour  être  distri- 
bues et  envoyés  dans  les  Vaisso:?ux  ÎMarchands  ;  les  vagabonds  et  gens 
sans  aveu  ,  pour  rtre  distribués  aux  Habitats,  où  ils  serviront  d'ErgngiS, 
et  leur  tiendront  lieu  de  ceux  qui  leur  e^t  prescrit  d'avoir  par  notre  Or- 
donnaïKe  du  21  Octobre  17 1 3  >  auxquels  vagabonds  et  gens  sans  aveu 
il  sera  donné  des  billets  dans  ce  Quartier  par  M.  Mithon  ,  Commissaire» 
Ordonnateur ,  et  parle  sieur  de  Boismorant  au  Cap,  pour  les  distribuer 
ciiez  les  Habitans  ,  oii  ils  serviront  d'Engagés  pendant  l'espace  de  trois 
ans  ,  avec  défenses  <i  eiix  de  déserter  ni  sortir  de  chez  lesdits  Hnbiians 
qu'à  la  fin  desdites  trois  années ,  à  peine  de  subir  la  rigueur  des  Ordon- 
nances rendues  sur  ce  sujet  ;  et  sera  la  présente  Ordonnance  enregistrée 
aux  Conseils  Supérieurs  de  Lcogane  et  du  Cap  »  et  aux  Juridictions  en  res- 
sortissantes ,  etc.  Donné  à  Léogane  i  etc.  Signés  Blénac  et  Mithon. 

R»  au  Conseil  du  Cap  y  le  j  Mai  1714* 


Oi<X)  o  iv\AM  A  C  £  des  Administrateurs  ,  qui  condtimne  en  V amende  de 
cinquante  livres  par  Barrique  de  Sucre  et  Indigo  non  étampce,  - 

Du  $  Février  1714. 

Le  Comte  de  Blénac,  etc 
Jean-Jacques  Mithon ,  etc. 

£tant  informés  qu'ati  mépris  de  notre  Ordonnance  du  1 3  Septembre 
dernier,  enregistrée  aux  Greffes  de  cette  Isle  ,  et  publiée  ,  rendue  pour 
remédier  à  la  mauvaise  fabriqr.e  des  Sucres  et  Indigos  de  b  Colonie  , 
par  laquelle  nous  ordonnons  a  tous  les  Habitans  Sucriers  et  Indigotiers 
d'étamper^Ieurs  Barriques  de  Sucre  et  Lidigos  ,  alla  qu'on  puisse  non- 
seulement  en  cette  Isle  et  même  en  France ,  en  connoitre  la  mauvaise 
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qualitc  ;  et  que  cependant ,  sans  cgarciauxdits  cnregiltremensetpubticaiioiiS 
de  ladite  Oul<jnnancc,  plusieurs  «.icsdits  Habitans  ne  laissent  pas  que  de 
se  dispciisci'  do  marquer  leurs  ciainpcs  sur  lesditcs  Barriques  dans  la 
vue  sans  doute  de  confondre  les  mauvais  Sucres  et  Indigos  avec  les  bons, 
et  pour  qu'on  ne  puisse  leconnoître  dans  quelles  Socrenet  ou  Habitations 
ik  ont  été  fiibriqués  ;  à  quoi  voulant  apporter  remède  par  un  ordre  plus 
précis ,  nous  avons  commis  et  commettons  le  sieur  Duplecas  ,  Sergent 
à  la  Pointe  ,  le  sieur  Gouraïul,  Notaire  au  Cul-de-Sac  ,  et  le  sieur  ...  à 
l'Acul  du  Pctit-Goave  ,  pour  rctoiuioitre  iesdi:es  ctam^es  sur  les  Bar- 
riques qui  seront  apportées  au  bord  de  la  Mer  pour  y  être  embarquées  » 
auxquels  lés  Cabrouetiers  des  Habitons  s'adresseront ,  et  les  averdront 
du  transport  de  leurs  Sucres  et  Indigos;  et  en  cas  qu*il  se  trouve  aucunes 
desdites  Barriques  qui  ne  soient  étampëes  ,  ordonnons  aux  d-dessus  dé- 
nommés ,  de  nous  en  donner  aussi-tot  avis ,  et  aux  Procureurs  du  Roi 
des  Juridictions  ,  pour  faire  payer  sur  le  champ  l'amende  de  cinquante 
livres  par  Barrique  non  ciampcc  prescrite  par  noirediie  Ordonnance  du 
13  Septembre  dernier;  et  sera  dé  nouveau  la  présente  Ordonnance  « 
publiée  et  affichée ,  etc* 

R»  au  Cmuàl  du  Cap^  le  7  Mars  tji^* 


Lettre  du  Muùstn  à  M*it  Comte  m  BLÉitÀc,  touchant  Vusage 
introduit  aux  Isks  d'exiger  de  la  part  des  'Gouverneurs  des  Droits 
tu  nature  sur  Us  Nègres  qu'on  ^  apporte. 

Du  28  Mais  I7i4> 

Les  Directeurs  de  la  Compagnie  du  Sénégal  se  sont  plûnts  à  moi 
qu^ui  de  leurs  Navires  étant  arrivé  au  Cap  ,  le  sieur  Dupaty  Mercier  a 
demandé  de  votre  part  dix  Nègres  de  choix  ;  ce  que  leurs  Commis  ayant, 
refuse  ,  vous  av  e/  envoyé  ordre  à  M.  de  Barrere  de  les  faire  délivrer  de 
gré  (Kl  de  force  ;  et  que  s'il  ne  s'en  trouvoit  pas  d'assez  beaux  ni  de 
pièces  d'Inde  »  de  faire  remettre  mille  écus  pour  le  bénéfice  que  vous 
auries  pa  faire  sur  ces  dix  Nègres  :  il  pacoit  par  les  Pièces  que  ces 
Directeurs  rapportent  que  leur  Commis  a  payé  cette  somme  au  sieur 
Dupaty  Mercier  ,  votre  Agent  au  Cap  ,  pour  s'cir.pccher  d'aller  dans  im 
cachot ,  où  vous  aviez  donnée  ordre  à  M.  de  Barrere  de  le  ineiirc  au  pain 
et  à  l'eau ,  en  cas  de  refus. 
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Je  voQS  avoiie  que  j'ai  ëtc  très*  étonné  d^appreudre  une  paieille  chose 
de  votre  part  >  et  je  sttb  persuadé  que  vous  iie  vous  y  ^es  ('.c  tcnninc  que 
parce  que  vous  avez  cru  pouvoir  sans  iiiiustice,  cxiî^er  ce  droit  qui  s'est 
introduit  par  un  mnu\  aïs  usage  que  le  Koi  a  toujours  dcsapprouvc. 

Pour  que  ^  ous  ne  tombiez  plus  l'avcuu  dans  le  même  cas ,  il  est 
nécessaire  que  je  vous  explique  de  quelle  manière  l\uagc  de  prendre  dea 
Nègres  de  choix  s*est  introduit  aux  Islcs ,  et  dans  quel  cas  $a  Majesté 
l'a  désapprouve  et  défendu* 

Dans  les  premiers  temps  qu'on  a  commencé  d'iinroduire  des  Nègres 
aux  Isles  ,  les  Négocians  y  faisoieni  un  béncfîre  sî  fcniâidtrablc,  que  de 
leur  propre  mouvement,  et  pour  s'attirer  la  bienveillauce  des  Gouver- 
neurs et  des  principaux  Chefs,  ils  leur  faisoient  des  présens  de  quelques 
Noirs  par  proportion  à  l'importance  des  emplois.  La  délicatesse  de 
que'ques-uns  ne  leur  permeuaitt  pas  de  rfccevoir  de  pareils  prcseiis,  dé- 
termina les  Ncgocians  de  prendre  luie  voie  plus  honnête;  ils  oflVirent 
pour  cela  de  ccrtnin  noui'  re  de  Nègres  un  choix  au  prix  de  500  liv.  pièce 
quoiqu'ils  en  valussent  davantage  :  cela  ctoit  alors  volontaire,  les  Nc- 
gocians Pétabtissoient  eux-aicines  ■  et  il  n*y  avoit  rien  à  dire  ;  mais  dans 
les  suites  la  plupart  de  ceux  qui  ont  introduit  des  Nègres  aux  Isles  « 
bien  loin  de  faire  les  profits  qu^Is  faisoient  dans  les  preoâers  aenps« 
avant  au  contraire  ,  en  plusieurs  occasious  Lit  des  pertes  considérables  , 
soi:  par  la  niortaluc  des  Nègres  ou  laurcs  accidciis  jinivcs  dans  le  cours 
de  leurs  voyages  ,  lii  ne  ci  iiretu  pas  devoir  doniicr  des  Nègres  de  choix 
à  un  prix  modique  ;  la  cupidité  de  ceux  qui  avoîenc  en  main  l'autorité 
ne  s'ctam  point  accommodée  de  ce  retranchement,  obligea  ces  N»» 
goctans  de  rxjutinuer  la  même  grauBcation  *  et  de  slarroger  le  dioix 
comme  nn  droit  qui  ne  devoit  pas  être  contesté  ;  cnsortc  que  ce  qm 
n'étoit  d'al>ord  que  volom.iirc  dc\iiti  alors  forcé,  er  "tourna  dans  la 
suite  en  usage  :  Sa  Majesté  en  rc^u  en  ditftrens  temps  des  plaintes^  et 
comme  cela  parut  une  vexation  très^grande  et  prcjudicaable  au  Com* 
merce  «  elle  ordonna  que  ceux  qui  avoient  pris  des  Nègres  de  choix  de 
leur  autorité  les  payeroient  sur  le  pied  de  leur  juste  valeur  au  prix  des 
Marchands;  ce  qui  fut  exccutc.  SaMajcaJ  se  dàtriiiina  dans  la  suiie  de 
défendre  très-ctroilcmeni  cet  uiagc,  (  oimnc  ctant  trcs-in;'!«;te  et  contraire 
à  ses  intentions  :  Elle  ne  desapprouvera  pourtant  pas  que  lorsqu'il  arri- 
vera aux  Islcs  des  Vaisseaux  Négriers  qui  auront  fait  un  bon  voyage , 
que  les  Qids  reçoivent  des  Capitaines  des  Nègres  de  choix  à  Pordt- 
nare,  lorsqu'ils  voudront  les  donner  volontairement  à  3 00  liv.  pièce  j 
4nius  elle  ne  veut  point  que  cela  soit  forcé ,  n'éunt  pas  juste  ;  et  je  vous 
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,  eu  labse  vous-mâme  le  Juge  ;  qa*uii  Navire  qui  dans  son  voyage  »  bien- 
loin  de  faire  des  profits ,  fil  au  contraire  dcî  pertes  ;  ajoutât  encore  à  cette 
perte  celle  cie  donner  <ics  Noirs  de  choix  à  un  prix  moindre  que  le 
courant  ,  et  détériorât  enticrcinent  sa  cargaison  par  le  choix  d'un  nombre 
de  Noirs  :  je  vousconnois  assez  bien  pour  croire  que  vous  n'en  voudriez 
pas  recevoir  en  pareil  cas  j  et  je  suis  persuadé  que  vous  n*en  prendrez 
pas  là  l'avenir  que  des  Navires  qui  auront  fait  de  bons  voyages ,  et  qui 
vous  seront  donnés  de  grc  à  gré ,  qm  est  le  seul  cas  dans  lequel  Sa  Ma- 
jesté le  trouvera  bon  :  j'ai  été  bien  aise  de  vous  expliquer  tout  cela,  afin 
que  vous  vous  conformiez  aux  intentions  de  Sa  Majesté,  que  vous  les 
exécutiez  et  les  fassiez  exécuter. 


Extrait  de  U  Lettre  du  Mîmstre  à  MM*  U .Comte  DS  Blânag 
ff  MiTBOSf  sur  le  Jugeme^  du  tummé  Tardif,  Traître,  rendu 
par  H»  Causât  de  Guerre. 

Du  25  Mars  171-1. 

J*AI  examiné  le  procès  qui  a  été  fait  au  nommé  François  Tardif,  con- 
V»ncu  de  trahison  et  d'avoir  favorisé  les  descente?  des  Aiiglois  dans  les 
Quartiers  pour  piller  les  Habitations  :  il  a  paru  extraordinaire  à  Sa  Ma- 
jesté qu'une  affaire  de  cette  nature ,  qui  étoit  purement  de  la  Justice  or- 
dinaire ,  se  soit  traitée  dans  xm  Conseil  de  Guerre  :  cela  est  contre  les 
règles,  et  Sa  Majesté  désire  qn»à  IWnir  en  pareille  occasion  la  con- 
nousance  en  appartienne  à  la  Justice  ordinaire ,  et  que  votis  y  teniez  la 
main  ;  au  surplus  Fn-iroïs  Tardif  avoit  bien  mérité  la  mort ,  et  Sa  Ma- 
jesté a  approuvé  le  Jugement  pour,ce  qui  concerne  le  fond. 

yify,  U  Jugement  du  ^  Juin  17  sa. 
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Savonnes* 

Du  3  Avril  I7>^. 

L  B  Comte  de  Blénac ,  etc 
Jean-Jacques  Mithon ,  etc. 

Les  Habirans  nous  ayant  fait  plusieurs  plaintes  que  des  Chasseurs 
Blancs  et  Nègres  viennent  jusques  dans  leurs  Savannes  et  dajis  leurs 
Cannes  y  chasser  du  gibier  dans  le  temps  du  passage  des  canards  »  sar- 
celles et  autres  espèces  de  yoladles  ;  que  pjiuieurs  sous  te  prétexte 
chassant  dans  leurs  Savannes ,  tuent  leurs  veaux  et  leurs  pigeons  ;  les 
autres  entrant  dans  leurs  Cannes  y  mettent  le  feu  ;  ce  qui  leur  catisc  des 
incendies  ruineux  ;  à  quoi  ayant  égard ,  no«is  faisons  très  -  expresses 
inldbitîons  et  défenses  à  tous  Chasseurs ,  de  quelque  qualité  et  condition 
qu^ls  soient,  de  poursuivre  le  giHer  ni  de  tirer  dans  les  Cannes  et  dans 
les  Savannes  découvertes  des  Habitations ,  à  peine  de  500  liv,  d'amende» 
applicables  aux  rcparations  de  PAudiioirc  du  Quartier  où  ils  auront 
chassé  ,  sur  la  plainte  qui  en  sera  portée  par  les  Hribirni  »;  ;  c  ^era  h.  pré- 
sente Ordonnance  enregistrée  aux  Gretics  des  Conscili  et  Juadiaioiis  de 
cette  Isie  ,  publiée  et  affichée ,  etc.  DoKinl  à  Léogane ,  etc 

Ml  Conseil  du  Cap ^  le  j  Mai  tjtdff.. 
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OsLDonNAxes  des  Admirnserateurs ,  au  sujet  des  PMemens  qtd 
seroni  faits  powr  Us  BiUees  consentis  en  Sucre  ou  en  Argmt» 

Du  II  Avril  1714. 

Lu  Comte  de  Blénac»  etc. 
Jean-Jacques  Mithon  »  etc. 

L'extrémité  fâcheuse  où  cette  Colonie  a  été  réduire  pcidint  la  dernière 
guerre  par  la  non  valeur  des  Sucres  qui  restoicni  dans  les  Sucrcies  des 
Habitans,  sans  pouvoir  en  trouver  la  défaite,  non  pas  incmc  en  troc  de 
Vin,  Farine,  et  autres  Marchandises  nécessaires  à  la  subsistance  et  à  l'en- 
tretien de  leuis  FaimUcs  >  ayant  causé  plusieuis  billets  usurairos  4c  la 

Têm  J7«  0  g  g 
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part  des  Négociaiu  ;  et  plusieurs  subùliics  vicieuses  et  contraires  à  la 
bonne  foi  de  la  part  def  Habitans  ;  la  plupart  desditi  HiMiam  £usanc 
Taloir  leurs  Sucres  à  zo  lir.  «  le  double  de  ce  qa^U  les  vendoient  aux 
autres  argent  comptant»  leur  voulant  donner  un  prix  fixe,  tandis  qu^  ne 
valoir  qne  4,  5*,  et  7  liv.  'c  cent  •  les  Négocians  de  leur  cûtô  ,  pour  se 
meure  à  l'abri  de  cette  supercherie,  vendant  leurs  Marchandise;  ea 
Sucre  à  10  liv.  le  cent,  le  double  de  ce  qu'ils  les  vendoient  aux  autres 
argent  comptant ,  ou  en  Sucre  à  prix  d*argen:  ;  d'autres  profitant  de  la 
misère  de  l'Habitant  en  exigeant  d^eux  des  billets  en  Sucre  sur  le  pied 
de4ijr»<^jet7  Uv.>auginentoient  encore  le  prix' de  leurs  Marchandises; 
et  comme  ils  ne  pouvoîent  remporter  les  Sucres  qui  leur  ctoîent  dûs  , 
levirs  Vaisseaux  ne  suffisant  pas  par  leurs  fortes  cargaisons  à  prendre  tous 
leurs  effets ,  ils  tivitoietu  de  recevoir  Icsdits  Sucres  de  leurs  dcbiteurs  » 
dont  ils  attendcnent  une  augmentation  de  prix  par  Pespérauce  d'une  paix 
procbjdne;  ce  qui  est  un  dessein  formé  d'usure  >  trcs-blâmab|e  et  cxhor* 
biiantj  puisqu^  prétafidoicnt  en  retirer  présentement  if  et  liv.  le 
cent ,  qui  est  le  prix  courant  du  Sucre  pour  la  chose  vendue  à  4.  et  y  1.  ; 
les  Habiuns  niènic  cntr'cux  ayant  taché  à  se  surprendre  y  eugageoient 
leurs  anus  et  voisins  chargés  de  dettes  de  prendre  leurs  Sucres  qui 
resuùent  à  se  perdre  dans  leurs  Sucreries  sans  s'en  pouvoir  débite ,  en 
ae  fittSMU  donner  des  billets  et  obligations  par  le  délnteur  de  rendre 
à  ordre  ou  volonté  Icsdits  Sucres  prctJs  en  mune  quantité,  dont 
ils  n'ont  pas  demandé  le  paiement  pour  en  attendre  l'augmentation 
qu*ils  voudroicni  présaitement  exiger,  dout  ils  retireroient  trois  fois 
la  valeur  ^  à  quoi  étant  nécessnre  de  remédier,  en  accordant  un  profit 
honnête  aux  Kabitans  et  Négodans  qui  sont  créanciers  de  pareils 
billets ,  sans  leur  permettre  d'accabler  leur»  débiteurs  par  un  profit 
énorme  et  usuraire  de  deux  et  trois  pour  ufi  ;  or  ayant  aussi  égard  a  I2 
remontrance  qui  nous  en  a  été  faite  par  le  sicur  Robincau  ,  Procureur- 
Général  du  Cap ,  qui  nous  demande  une  décision  de  la  part  du  Conseil 
dudit  Quartier  pour  les  différens  billets  contractés  les  années  précé- 
dentes i  le  tout  mûrement  «aminé  et  pris  les  avis  des  principaux  Habi* 
lans  et  Négodans  de  cette  Isle,  nous  avons  estimé  devoir  faire  le  Ré- 
glemcnt  d-après  : 

2*.  Tous  les  billets  conçus  en  ces  termes  ou  équivalens  ^ 

J*  payem  i  ilf*  •  •  •  au  ordn^  ou  à  sa  volonté  y  la  *9mu  de,  »,  m 
Sucre  à  ^  ,S,Se*yU^»f  voUur  ftfae  tomj  ont  «a  argent  tut  m  Mar^ 
ekanéuu* 
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tdepuis  le  premier  Janvier  1704 ,  jntqu'à  h  fin  cic  lyto,  Jcront  payés 
en  Sucre  sur  le  pied  de  12  îiv.  le  cent  3  sculcmciit  en  Futaille,  sans  avoir 
égard  au  plus  naut  prix  qu'il  vaut  préseiucnwm ,  à  condition  que  les 
dknteun  denfitt  billets  ^acquiciaDom  dam  le  courant  de  U  psésente  année, 
I7i4,et  dans  les  wm  premîetsnois  del'année  lyxf  pour  tout  délai,  à 
peine  d'en  payer  la  valeur  passé  ledit  temps  sur  Je  ]iied  de  ZO  I.  le  cent 
le  Sucre  à  quelqt'.e  prix  dîTE  rpnt  qu'il  puisse  monter  ,  et  sans  qu'il  soit 
loisible  au  dcbncur  de  retarder  paiement  de  son  billet  au-dc!.T  des 
termes  ci-dessus  marques  ,  m  au  crc<uiaec  de  refuser  son  paicmeni  sur  ia 
première  sommation  >  à  peine  oomre  ledit  créancier  de  û  séducdoii  de 
«m  hUlec  itt  pdx  d^gou* 

E  X  a  M  p  L  s. 

Pour  acquitter  un  billet  de  yoo  Iiv.  en  Sucre  de  4,  y,  et  7  liv.  le 
cent^  il  faudra  que  le  débiteur  paie  ^166  liv.  de  Sucre  en  Futaille  ;  ec 
le  dâ)itear  d*uii  billet  de  /oo  llfv  en  Sucre  payera  cinq  milliers  de 
Sncre* 

l^  Les  billets  conçus  en  ces  termes  <ra  éqiÛTalens , 

/(C  pajrerai  à  M»  ,m*  à  ordre  ou  volonté  ia  iMHme  de  m  Su<r*  à 
e  o  ,  valaur  refm  tamptant  m  wufmt  mt  s»  marthandutt  defuis  U 
frtnùtr  JcmrUr  tjo^  $  jusqu*à         de  Pamiée  tjto» 

ces  billets  seront  payés  en  argent  on  en  sucre  au  prix  courant  d'argent  du 
temps  présent  sans  aucune  augmenution  de  bénéfice»  en  ce  que  la  valeur 
en  marchandises  données  pour  ces  billets  a  été  portée  au  double  de  la 
chose  vendue  en  Snrrcs ,  le  créancier  ctaut  suffisamment  infonnc  que  le 
Sucre  n'étoit  pas  u  beaucoup  près  à  si  haut  prix  i  cependant  en  cas  qu'il 
soit  ^prouvé  par  condamnadon  ou  autre  preuve  valable,  que  le  prix  de 
la  maichanilise  vendue  n'nt  pas  été  augmenté  dans  les  billets  de  Sucre  à 
20  liv.  pendant  lesdites  années ,  seront  lesdits  billets  en  Sucre  à  10  liv. 
payés  par  la  même  quantité  de  Sucre  ,  qui  ne  sera  reçue  par  le  créan- 
cier que  sur  le  p^d  de  10  lu .  le  cent ,  quoiqu'il  en  vûile     et  i<S  iiv. 

£  X  £  M   P   L  ^, 

5*00  Iiv.  pa^'ables  en  Sucre  à  10  liv.  le  cent  seront  en  ce  cas  payées 
par  cinq  mtUierside  Sucre  ,  ,sans  égard  au  prix  qu'il  vaiu  préseiue- 
jnent ,  etc. 

3*.  Depuis  Je  prenùcr  Janvier  270^  jusqu'à  la  £n  de  l'année  27x0  j 
les  biUctitcoDpis  en  cet  tennesi 


I 
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Je  payera  à  M.  .  .  .  a  ordre  ou  volonté  la  quantité  de  cinquante  ou. 
cent  miniers  ^  Sucre  ^  valeur  ref  tu  de  lui  eamptant  en  ûrgent  em  es  Mat^ 
ekandises  ,  ou  pour parâlle  quantité  de  Sucres  qu*il  m'a  prttée, 

ieront  payés  en  Suaes  sur  le  {ned  de  lo  Jiv.;  ceux  qui  ont  fait  de  paràb 
marché  n'ayant  dA  compter  que  sur  la  valeur  des  Sucres  dans  le  temps 

de  leurs  marches  qui  ne  valoit  que  4 ,  y ,  6  et  7  liv.;  et  seront  contraints 

les  débiteurs  desdits  billets  de  s'acquitter ,  comme  il  est  dit  dans  le  cou- 
rant de  cette  année  ,  et  les  trois  premiers  mois  de  17IJ  >  aux  peines 
portées  par  le  premier  Article  du  Règlement. 

E  X  s  M  9  L  s* 

Le  billet  est  de  cent  milliers  de  Sucre  »  le  débiteur  s'en  acquittera  en 
payant  dix  mille  francs,  soit  en  argetu  réel  ou  en  sucre  aii  piix  counnt 
d'à  présent  jusqu'à  la  concurrence  de  10  liv* 

E  X  M  M  9  Z  Mi 

^^^.Les  billets  faits  dans  le  courant  de  l'année  de  171 1  et  de  171 2,  que 
le  Sacre  a  commencé  de  prendre  fitveur  >  et  dont  les  Habitans  ont  eu  un 
débouchenient  assez  facile ,  seront  payà  par  les  débiteurs  en  Sucres  sur 
le  pied  de  10  liv.  le  cent  en  FutùÛe,  quoiqu'il  en  vaille  i  j*  et  itf  lir. 

présentement. 

Le  débiteur  sera  obligé  de  donner  cinq  milliers  de  Sucre  pour  un 
biÛet  de  foo.lir. ,  en  Sucre  à  7 ,  8  et  ^  Jiv. 

j*Xes  billets  en  Sucre  de  l'année  171 3  et  de  la  présente  année  iwront 
payés  dans  leur  entier  sur  le  pied  qu'ils  sont  conçus et  au  même  prix 

des  Sucres  exprimes  dans  les  billets. 

6*.  El  pour  éviter  à  l'aveiiir  toutes  surprises  et  billets  usuraires,  tant 
de  la  part  des  Habuans ,  que  des  Marchands ,  et  établir  dans  la  Coloiîic 
la  bonne  foi  dans  les  marches ,  soit  dUabitant  à  Habitant ,  soit  entre 
l'Habitant  et  le  Négociant ,  nous  enjoignons  auitdits  Habiums  et  Mar- 
chands de  ne  point  faire  des  billets  et  ne  point  passer  des  contrats  qu'ils 
ne  soient  conçus  en  argent,  en  spécifiant ,  s'ils  le  veulent,  qtre  la  somme 
portée  par  lesdiis  billets  sera  payable  en  Sucre  ou  autres  Dcnrces  dw 
Pays  au  prix  courant  d'argent  lors  du  paiement ,  sans  quoi  lesdits  billets 
^ceront  exigibles  en  argent  réel  et  eflèctif  $  défendon9tr^>e]q>fessément 
d'établir  un  prix  fixe  aux  Denrées  du  Pays^  comme  celui  qu'on  avoit 
mn  au  Cap  sur  le  Succe  à  10  liv*  le  cent,  tandis  qu'il  n'en  valoit  que 
^eij;liv.  , 
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'  7*.  N'entendons  néanmoins  donner  aiteiiue  aux  Beaux  à  ferme  des 
Habttaôons  payables  m  certûne  quantîté  de  Sucre  que  Je  Fennier  sen 
obligé  de'cbnner  et  livrer  en  même  quantité  sans  aucune  diminution  à 
quelque  prix  que  puiue  monter  et  baisser  ledit  Sucre  *  ces  Habitations 

n'étant  aticnnccs  que  s;ir  le  pied  de  la  quantité  de  Sttcrcs  qu'elles  sont 
en  ttat  de  fabriquer  p  ir  nn  ,  le  prix  diliérem  (ies  Sucres  ne  changeant 
rien  à  la  conduton  du  Fermier  j  et  sera  letlit  Fermier  tenu  de  délivrer 
les  Sucres  de  sa  Ferme  dans  les  échéances ,  dont  il  fera  une  sommadoti 
auBailleuren  cas  de  refus,  laquelle  dite  sommation  lui  servira  en  Justice 
pour  le  paiement  dudit  Bailleur  sur  le  pied  de  la  valeur  du  Sucre  lors  de 
son  rcfuî,  quoiqu'il  ait  3t!î;mcntc  depuis;  et  si  au  contraire  ledit  Fermier 
n'est  exact  à  paver  dans  le:  termes  ,  il  payera  la  même  quantité  de  Sucre 
quoiqu'il  puisse  augmenter^  et  s'il  vcnoit  à  diminuer  de  prix  ,  il  sera 
contraint  de  fi^re  raison  en  entier  de  la  diminution  audit  Bailleur  ;  ce 
qui  aura  lieu  pdtir  les  Beaux  à  ferme  ci-devant  passés  pendant  les  années 
précédentes,  à  moins  que  le  débiteur  n'ait  été  négligent  à  se  faire  payer; 
auquel  cas  s'il  y  a  de  la  faute  dudit  Bailleur,  les  Sucres  dûs  par  le  Fermier 
depuis  Ifc  premier  Janvier  l^o^  jusqu'à  la  lin  de  1710  ,  seront  payes  sur 
le  pied  de  10  lir.  le  cent,  ainsi qiî^l  est  réglé  à  l'Article  3.  du  présent 
Règlement* 

8*.  Ne  prétendons  non  plus  emp^her  lâ  détruire  les  marches  des  Né- 

pocians ,  qui  poiu"  la  sûreté  de  leur  commerce,  et  le  prompt  chargement 
de  leurs  Vaisseaux  ,  achètent  des  Sucres  à  certains  prix  fixes ,  dont  ils 
conviennciit  avec  les  Habitans  ,  desquels  ils  leur  paient  une  partie 
d'avance ,  lesdits  Sucres  devant  être  payes  sur  le  pied  de  leur  màrêlié  à 
condition  que  lesdits  Négocîans  se  fieront  payer  dans  les  termes  de  leurs 
billets  régidicrement  ;  et  qu'à  faute  de  paiement ,  ils  feront  sommer  leurs 
débiteurs  ;  au  moyen  de  laquelle  sommation  lesdits  débiteurs  refusàns 
seront  contraints  de  délivrer  leurs  Sucres  les  années  suivantes  sur  le  pied 
de  letir  marciié  ,  à  quçlque  piix  dtifcrent  qu'ils  pitissent  monter. 
-    s>**  l'ottt  les  billets  faits  en  Sucre  dans  Pannée  1 70  ;  que  le  Sucre  avoit 
encore  faveur,  seront  payés,  conformément  à  l'expression  et  à  la  teneur 
desdiis  billets  sans  aucune  diminution  pour  le  créancier ,  attendu  le  dé- 
bouchement  facile  dudit  Sucre  à  ladite  année,  et  le  long-temps  que  ledit 
créancier  a  été  d'attendre  sa  de;te.  ' 
''^    zo*.  Les  Jugcmens  qui  peuvent  aVoir  été  rendus  avant  le  présent  Ré- 
^^ment  sur  lesdits  billets  '  subsisteront ,  et  serdm  exécutés  selon  leur 
•forme  et  teneur.  .  .  - 

A  la  j^râdiëhtiè  des  Juges  j  s'il  se  ttottrè  quelques  dr^ 
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constances  omises  dans  iesdiu  billets  qui  ne  soient  pas  exprimées  parle 
présent  Ré^einou,  d'en  dccicter  comme  ils  le  trouveront  juiie  et  raisol^ 
nable,  en  observant  cependant  de  suivre  P-espiit  dttdit  Règlement. 

Ordonnons  que  le  pttscnt,  Régleu^m  contenant  onze  Aitictes  «en 
exccutc  selon  sa  forme  et  tenem*  dans  l^enduc  de  cette  Cobnie,  et 
sur-tout  dans  le  Quartier  dii  Cap ,  où  ces  sortes  de  billets  nnt  pîii'^  de 
cours,  lequel  sera  enregistré  dans  les  Greffes  des  Coit-^eils  Supérieur* 
de  cette  Isle,  et  Juridictions  en  ressortissantes}  iu ,  public  et  a&clic ,  etc* 

R.  M  Conseil  du  Cap  ^  le  j  Mai  tjt^ 

Arrêt  du  Conseil ât  Léogane,  cimcanant  la  coimoissanet  des  Arts 
tiMétùrt prétendue  par  les  Oj^iers  ie  U/un^cttanéhiamtm^tlk, 

« 

Du  7  Mai  171^ 

Vu  par  le  Consd!  la  Re<ia€te  à  lui  présentée  jpar  les  0£Scien  de  la 
fnridicâon  ordinaire  de  Lcogane  ,  tendante  à  oe  ipie  pour  les  causes  y 

emitenues ,  il  plut  au  Conseil  leur  renvoyer  la  connoissance  des  Arts  ^ 
Métiers  de  cette  Ville,  et  particulièrement  de  l'examen  des  Chirurgiens 
aspirans  à  la  Maîtrise.  Conclusions  du  Procureur- General  du  Roi  au  bas 
de  ladite  Requête  i  et  tout  considéré,  ls  Conseil  a  débouté  les  Officiers 
de  la  Juridiction  ordinaire  de  Léo^e  des  fins  de  leur  Requête;  ordonne 
^e  l'Arrêt  en  forme  de  Règlement  rendu  sur  la  réception  des  Chinir* 
giens  sera  exécuté  sdon  sa  forme  et  teneur,  etc 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap ,  qui  ,  sans  tktr  à  tmuéfuieaet ^  t^^llt 
a^ous  un  Nègre  pris  «s  marmiagÊ, 

Bu  S.Mai  I7Z4, 

Vu  par  le  Conseil  le  Procrs  criminel  cxtrnordinaîrement  fait  à  la  requête 
du  Substitut  du  Procureur-Général  du  Roi ,  a  i'cncontxe  du  Nègre  Songo, 
fsclave  de  M.  le  Fdivce ,  prisonnier  détenu  ès  prisons  du  Cap  pour  ^t  de 
maronage ,  ensemble  la  Sentence  rendue  i  l'encontre  dudit  Negra  ;  les 
conctustons  par  écrit  dudit  Proairettr«^énéral  éa  Roi  ;  le  tout  vu  et  mu- 
rément  considéré,  lb  ÇoMim^RmlàSWBUBùàam  t»  «i»jp«l  aanéinti^ 
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de  t Amérique  sous  It  Vent.  ^2  5 

et  pour  des  raisons  pariiculieies  a  renvoyé  ledit  Nègre  absous,  sans  ce- 
pendant que  le  pré^t  Anét  pnisM  tiier  à  conséquettc»,  lait  nttvuanÂa* 
le  CoiutU  compresses  défenies  andk  Negw  de  iéddim>  wus  Im  fàam 
ponées  par  l'Oidoimance» 

les  tnùtemats  iajusus  du  Madrés  ont  qttàpufwt  niceuiU  ^  em^ 


9 

LjtTTMS  duMifûstre  à  AL  Mit  non,  tmtehant  les  Ricoa^tiue» 

éms  aept  F&tustiers* 

Du      JuLi  1714» 

Pui^QUK  vbus  estimez  nécessaire  le Réglententfitttpar feu  M.Ie  Comte 

de  Choiseul  et  M.  Mithon ,  conceriwnt  les  recompenses  à  donner  aux 
Garçons  Flihu'îtiprs  et  Boncanniers  en  tas  d'estrc>picmein  dans  la  défense 
de  la  Colonie  ,  Sa  Mjjesic  a  bicu  voulu  en  ioire  un  en  conlormitc;  vous 
le  tcoaverea  d^jotot,  et  vous  aaiea  soinde  tefidre  enregistrcf  au  Greflfea 
«      y  e  l'on  puisse  Peiécuter  dans  Poccanon ,  etc^ 

R.  au  Consul  du  Cap  ,U  slj  tfevemkre  tyt^ 
Nous  n'avons  pas  trouvé  U  RégUmtnt  annoncé» 
CSKeSSS-BSBSBBSBBS^SSSa^^ 

Extrait  de  la  lettre  du  MtaUire  aux  Adnûtùstrtueurs ^  touchatu 
la  Distriiutim  d'une  SommâCte»tdie  aux  Etats  Majors  sur  hs  Dreîu 
de  Càiareu,  etc» 

Du  30  Juin  1714.- 

Sa  Majesté  a  bien  voulu  avoir  égard  à  la  reprcscntatîon  que  vous 
avez  faite  sur  la  modicité  des  appointemens  des  Officiers  Majf^rs  de 
Saint-Domingue  ,  auxquels  elle  a  destiné  une  somme  de  io,oo(5  liv.  par 
an  sur  le  produit  de  la  Ferme  des  Boucheries  et  Droits  de  Cabarets  ; 
elle  desixe  qu'elle  soit  distribuée  en  60  parts ,  en  la  manière  d-aprcs  ; 
savoir,  auGouvemeui  Gcnétal  la  parts;  au Gnnniissaîie-Ordoniitteiir 
6  paru;  aux  Gouvemeu»  Paiticiilicis  {^du  Cap^  et  de  VOuest}  chacun 
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6  parts  ;  aux  Licutenans  de  Roi  (  de  Ln^gane ,  du  Cap  et  du  Port  de  Paix) 
chacun  4  parts  1  aux  Majors  (  de  Lcogane  ,  du  Cap  ,  Port  de  Paix  et 
J^ttit'GÔave  )  chacun  ,3  parts  ;  aux  Aides-Majon  (  de  LéogMt ,  du  Cgp 
a  du  Petit-Goavê  )  clacun  a  parts* 


BxTUAtvdt  U Lettre  du  Mbtutn  aux  Admùûttraieurs  ,  touchant  Us 

Bxmptio/u^ 

Du  30  Jvùin  1714* 

Sa  Majesté  aapproinré  le  Règlement  fâh  le  24  Avril  171 1  pat 

feu  M.  de  Valernod,  et  M.  Mithon,  concernant  les  Ekëinpdoiis  accordé^ 
aux  Officiers  revêuu  de  dignités  dans  la  Colonie. 

il.  au  Cautml  du  Cap  jiêxj  Nwemhn  tft/^ 
Et  à  celui  de  Léogane  ,  le  S  Mars  t,j%Q* 

£XTAAJT  de  la  Lettre  du  Ministre  aux  Administrateurs  ^  touçhaht  4|r 

Exemptions  des  Conseils, 

pu  50  Juin  1714.  < 

Sa  Majest*  trouve  bon  que  les  Conseillers  soient  exempts  de  gardç 
pour  leurs  Habitations  principales ,  en  ooittifUniriaa  des  frais  qu'ils  spnl 
tAAxgèt  de  fiure  popr  rendre  la  Justice  gnub. 

R,  au  Contéi  élu  Cap,  le  zj  Novembre  lyi^ 

à  cebU  de  Léogam ,  le  S  Mare  i/ftQ* 


EXTMAIT. 
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dt  l'Amiiiqtu  sous  U  Vent,  4a;. 

^^-^^^^^^ 

Extrait  de  la  Lettre  ébi  Ministre  «ax  Admiaietrateurs ,  touchait ' 

Du  50  Juin  1714' 

Vo  u  s  verrez,  par  le  duplicata  du  mémoire  de  Sa  Majesté  que  vou« 
trouverez  ci-joint  qu'elle  a  approuvé  la  manière  dont  rimposition  de 
l'Octroi  a  été  faite  pour  les  années  1713  et  17141  et  qu'elle  veut  que 
TOUS  convoquiez  une  Assemblée  au  mois  de  Janvier  prochain  pour  re- 
rouvellci  cette  imposition ,  soit  en  la  faisant  comme  la  première  sur  le* 
Noirs  ou  par  d'autres  moyens ,  si  on  en  trouve  ,  dont  l'exécution ,  soit 
plus  facile  et  moins  à  charge  atix  Habitans  ;  et  alin  d'éviter  les  longueurs 
lll  fidloit  envoyer  au  Cap  la  résolution  qui  aura  été  prise  à  ce  sujet  à 
Léogane ,  Sa  Majesté  marque  que  le  Conseil  du  Cap  se  transporte  & 
Léogane  pour  a»ister  à  cette  Assemblée  pour  que  tout  soit  uniforme  et 
se  fasse  de  concert  ;  Sa  Majesté  laisse  néanmoins  au  Conseil  du  Cap  la 
liberté  d'envoyer  deux  Conseillers  en  qualité  de  Commissaires  députés  , 
en  cas  qu'il  ne  juge  pas  à  propos  d'y  assister  en  corps  ^  vous  aurez  soia 
de  feirc  exécuter  le  contenu  en  ce  mémoire. 

Je  ne  sais  si  les  soixante-dîz'-htdt  mille  livres  que  vous  comptez  que 
produiront  par  an  l'imposition  des  années  17x3  et  1714  seront  suffisantes 
avec  les  droits  d'Indigo  pour  le  paiement  des  dépenses  de  la  Colonie  s 
je  crains  qu'il  n'y  ait  un  manque  de  fonds ,  parce  que  outre  la  dépense 
de  l'état  du  Roi ,  il  y  a  celle  des  Faunes  et  des  hahits  des  Troupes  quî 
se  fait  en  France ,  dont  il  est  important  de  dccliarger  Sa  Majesté  j  je  vou» 
plie  d'examiner  tout  cela  à  fond ,  et  de  faire  tout  ce  qui  dépendra  d« 
VCMis ,  pour  que  l'imposition  qui  se  fera  au  mois  de  Janvier  prochain , 
soit  suffisante  pour  satisfaire  à  toutes  les  dépenses  généralement  q  fil 
faudra  faire  pour  l'entretien  de  la  Colonie  ;  vous  aurez  soin  tic  m'iiiformer 
de  tout  ce  que  votis  ferez  à  ce  sujet  ;  Sa  Majesté  approuve  que  sur  les 
fonds  de  l'Octroi  qui  seront  d'csimcs  pour  les  Foriilications  ,  vousache» 
tiez  des  Nègres  pour  les  travaux ,  afin  de  décharger  les  Habitons  de  ceux 
qu'ib  sont  obligés  de  fournir  par  corvées;  mab  il  est  bien  à  craindre 
que  cela  ne  donne  occasion  à  bien  des  abus  ;  et  je  ne  puis  trop  vous 
recommander  d'y  veiller  avec  soin,  et  de  prendre  de  justes  mesures  pouc 
les  prévenir. 

R.  au  Conseil  du  Cap  ,  le  xj  Novembre  iyi^% 
Et  à  celui  de  Uoeune  *k<>  Mart  1 7a.o. 


'^26  Lolx  et  Const.  des  Colonies  Franç^oues 

MEMOIRE  du  Roi  i  au  sieur  Comte  de  Blzwac,  ci  au  sieur 
Mit  MON  y  touchant  V  Octroi  et  Ordonnance  des  Administrateurs  en 
conséquence» 

Des  30  Juin  et  13  Novembre  1714. 

Sa  Majesté  a  vu  par  la  Lettre  commune  des  sieurs  Comte  de 
BIcnac  et  Mithon,  du  18  Aoilt  de  l'année  dernière,  que  la  proposi- 
tion qu'ils  ont  faite  nnx  Habitans  de  s'imposer  un  Octroi  pour  fournit 
aux  dépenses  de  la  Colujùc  ,  a  été  reçue  avec  beaucoup  de  marque  ,  de 
sele  et  de  soumissioii ,  ci  qu*en  conséiiitence  le  Consàl  Supéricar  de 
Léogaue  t*ào»  assemblé  apris  avœr  examiné  les  moyens  les  plus  lâcUes 
et  les  moins  à  charge  aux  Habitans:  qu'il  a  ctc  rendu  le  17  Juillet  17 13 
un  Arrêt  en  forme  de  dclibcration  par  ledit  Conseil  ,  par  laquelle  l'im- 
position a  ctc  faite  pour  deux  années  sur  chaque  tctc  de  Noirs  ira\  aillans, 
à  raison  de  6  livres  par  tcte  chaque  année;  Sa  Majesté  a  été  trcs-satisfàite 
du  zde  du  ConsdL  Supénenr  de  Léogane  »  et  de  tous  les  Habitans  $  elle 
a  approuvé  la  manière  dont  cette  împosiUon  a  été  faite  et  les  précautions 
^pis  ont  été  prises  pour  b  délibération  ,  pour  empêcher  les  abus  et  les 
vexations  dans  la  levée  de  cet  Octroi  ;  elle  veut  que  ledit  Arrêt  et  déli- 
bération du  Conseil  de  Léogane ,  du  17  Juillet  17x31  soient  suivis  et 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur. 

Sa  Majesté  a  ausn  appris  que  le  Coàsôl  Supérieur  du  a  rend» 
tin  pateil  Artét  en  Ibxine  de  délibération,  le  17  Août  1713  ;  Sa  Majesté 
veut  aussi  qu^  sait  eiécuiéi 

Elle  recommande  aux  sieurs  Comte  de  BIcnac  et  Mithon ,  de  veiller 
avec  attention  que  la  levée  de  cet  Octroi  se  fasse  3\  douceur  et 
Justice,  et  de  témoigner  aux  Conseils  Supérieurs  et  aux  Habitans  en 
général ,  la  satis&oion  qu'elle  a  dp  leuc  ade  e^de  leur  attachement  pour 
&  Majesté ,  es  de  lesassuier  qu'elle  leur  donnera  en  toute  occasion  des 
marques  de  sa  proscctton.,  et  de  sa.  btenvâUaDoe. 

Sa  Majesté  a  approuvé  que  cette  imposition  n'ait  été  faite  que  pour 
les  années  171  ?  et  la  présente  ,  par  les  raisons  que  les  sieurs  Cotiut^  de 
Bténac  et  Miihon,  ont  marquç  qu'on. exaouneœit  pendant  ce  temps  ,  sî 
elle  scroit  suffisante  ,  et  s'il  conviendroit  de  la  continuer  cQmme>eUe  a 
été  ordonnée  pour  1 71.3^  et- 17141;.  ârl?u!ii  tsoweroit  pas  d'autres 
moyens  phis  aisés  et  moins  à  fife9iW{l!qw^%pEA  c^veleviét  à  l'avenir. 
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Comitté  il  int  néomake  de  ftîre  au  mois  de  Janvier  171  y  >  une 

nouvelle  assemblée  pour  régler  la  coniinuaiion  de  la  levée  de  cet  Octroi, 
soie  de  îa  manière  qu'il  aura  c'té  levé  pour  les  années  1713  et  171^, 
OU  par  d  autres  luiposiuons  qui  seront  jugées  plus  faciles  et  moins  à 
charge  aux  Habitaiu  ;  Sa  Majesté^  ordrâite  anx  neoDi  de  Blénac  et 
Mitbon  f  de  œnvo^er  cène  assemblée  à  Léogane  pour  ledit  mois  de 
Janvier  171^  >  et  pour  éviter  les  longeurs  que  Péloignement  des  Quar- 
tiers du  Cap  apporteroit  à  Texccudon  de  la  délibération  qui  y  sera  prise, 
et  afin  qu'elle  soit  uniforme,  Sa  Majesté  veut  que  le  Conseil  du  Cap  se 
transporte  à  Lcogane  pour  assister  à  cette  assemblée ,  et  que  la  délibé- 
ladon  ^  sera  prise  dans  cette  assemblée  soit  faite  au  nom  des  deux- 
OMnrils  de  Léoj^eet  du  Cap,  et  eaécutée selon  sa  forme  et  tenenr,  sansi 
qu'il  soit  délibéré  de  nouveau  au  Cap  par  ledit  Gmsâl.en  coips  ;  et  afiil 
que  les  intendons  de  Sa  Majesté  soient  rendue?  publiques ,  et  autoriseff 
tant  les  résolutions  qui  ont  été  prises  par  les  Arrêts  et  délibérations  des 
■  7  Juillet  et  14  Août  1775  >  et  ce  qui  sera  réglé. à  l'Assemblée  du  mois 
de  Janvier  prochain  ,  Sa  Ifajelté  ordonne  aux  sieurs  Comte  de  Blénac 
et  Mithon  de  déposer  le  présent  Mémoire  au  Greffe  du  Conseil  de 
liéogane»  et  de  le  faire  enregistrer,  tant  audit  Conseil  qu'à  celui  du  Cap« 
et  même  dans  les  Grcfleî  des  Juridicttoi^s  ,  s'il  est  nécessaire.  Faix  • 
Marly ,  le  30  Juin  271^.         Louis.  Et  plus  bm^  Pii£i.xPSAUx. 

Le  Comte  de  Blénac  *  etc. 

Jean-Jacques  Mithon,  etc. 

Vu  le  Mc'nioirc  des  antres  parts  du  Roi  à  nous  adressé,  contenant  les 
ordres  de  Sa  Majesté  sur  le  droit  d'Octroi ,  et  sur  l'Assemblée  des  deux 
Conseils  de  Léogane  et  du  Cap  ,  pour  ne  faire  ensemble  qu'ime  dclibé- 
lation  au  sujet  dudit  Droit  |  nous  ordonnons  qirïl  sera  enrëj^tré  aux 
Greffes  des  Conseib  Supéiieun  de  Léogane  et  du  Cap ,  et  des  Juri- 
dictions en  rc$s(»tissantes,  à  la  dHigenoe  des  Proauears-Géncraux  desdits 
Conseils,  qui  seront  tenus  de  nous  en  envoyer  les  certifications  dans  le 
mois  du  jour  de  la  rcccpiion  pour  lesdits  ordres  de  Sa  Majesté  cire  exé- 
cutés selon  leur  forme  et  teneur  j  en  conséquence ,  déclarons  avoir  con- 
voqué l'Assemblée  desdits  deux  Consdls  à  la  Ville  de  Léogane ,  le  x8' 
Janvier  prochain  ;  sera  libre  toutefois  audit  Consdl  do*Cap ,  de  nommer' 
deux  députés  Commissaires  ,  qai  représenteront  le  Corps  dans  la  dclibc-' 
radon  qui  sera  ^ûtej  conformément  à  Ja  Lettre  de  Monseigneur  le 
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Comte  de  Ponichartraiii ,  à  nous  ccritc  le  50  Juin  dernier*  DOMMÏ^  à' 

Lcogane.  Signé  de  Blénac  et  Mithon. 

R.  au  Cb/ueil  du  Cap,  te  xj  Novembre  tjiJ^* 
Et  à  eeltii  de  Léogaae ,  le  S  Mare  t  yz.o* 


ORDOItSAItCS  des  Administrateurs ,  qui  accorde  des  Appointemens 
•  à  deux  Grands  Foyers  du  Cap, 

Du  22  Juillet  17 14* 

L  E  Comte  de  Blcnac  ,  eic 
Jean-Jacques  Mithon ,  etc. 

Nous  Jacque  Huet  de  la  Gastiniere  et  François  de  Beaupré ,  Arpen- 
teurs de  la  dcpciidaace  du  Conseil  Supérieur  du  Cap ,  avons  l'honneur 
de  vot»  présenter»  Messieurs,  les  ooniinuelles  occupations  que  nous 
avons  pour  les  grands  chemins  ;  et  ayant  appris  'que  vous  avez  pourvu 
à  celui  de  Léogane  ,  ayant  été  l'Arpenteur  dudit  Quanier  ,  Grand 
iVoyer ,  avec  800  livres  d'appointemcnt ,  nous  donne  la  hardiesse  de 
vous  importuner  connoiisant  les  deux  Quartiers  ;  nous  osons  vous 
avancer  que  le  Quartier  du  Cap  en  mérite  bien  un  ;  vous  assurant ,  Mes- 
sieurs t  que  nous  ne  passons  point  de  mois  que  nous  ne  soyons  emplo>'és 
à  ouvrir  des  chemins,  non-srâlenient  dans  la  plaine  dudit  Cap  mais  dans 
les  QuartiersToinns,  qui  sont  presque  aussi  conûdccables  que  la  plaine  du 
Cap,  etc. 

Vu  laRequéte  et  conformément  aux  inteniions  de  în  C<nir ,  nous  avons: 
commis  et  commettons  les  sieurs  de  la  Gastimcre  ci  iieauprc  ,  Grands 
iVoyers  du  Quarder  du  Cap ,  lesquels  se  conformeront  au  Règlement  du 
!Koi  sur  les  chjemins;.  aiixquelsdits  sieurs  de  la  Gasiiiûere.et  Beaupré, 
Glands  Voyees  «  il  sera  attribué  5oo  livres  par  an  pour  eux  deux  sur  les 
amendes  qui  seront  décernées  contre  les  dclinquans  au  sujet  desdits 
chemins,  et  en  outre  14  livres  à  chacun  par  jour  lorsqu'ils  se  transpor- 
teront sur  des  chemins  contestes,  par  ordre  supérieur.  Donné  à  Léo- 
gane ,  etc.  Signés  BlénAC  et  MiTHON. 

R,  au  Conseil  du  Cap  ^  U  6  Août  ijijf-» 
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Ordon  nance  des  AdminisiiJ.icurs  ,  qui  dàharge  les  Ihihlunts  du 
Cap  du  paiement  des  Droits  de  Figie  pour  les  années  de  t<j<^8  ,  i 

€t  IJOO. 

Diï  20  Août  1714. 


Arrêt  du  Conseil  de  Leogane,  eoneemant  Us  Esclaves  tués  en 
maromage  y  autrement  que  dans  U  temps  des  chasses  ordonnées. 

Du  3  Sepembrc  1 7 1 4. 

Vu  par  le  Conseil  le  Règlement  de  Duvaumartin ,  Capitaine  de  Mi- 
lice au  de  Cul-de-Sac,  expositive,  qu'un  des  ses  Nègres ,  nommé  Dastion  , 
ayant  ctc  tue  pendant  son  miironnagc  par  un  des  Nègres  du  nomme 
Digncion  ,  Habitaiu  à  la  grande  plaine  ,  il  se  seroit  pourvu  pardevant 
le  Juge  de  Lcogane,  lequel  auroit  ordonné  le  remboursement  du  Nègre 
sur  les  deniers  publics  suivant  le  Règlement  du  Conseil ,  requérant,  etc. 
m  Conseil  a  mis  la  Semenceau  néant  «émendant» déboute  ledit  Duvao» 
naitin  de  sa  demande. 


'Arrêt  du  Çonsal  de  Idogane  , portant  que  Us  ptaihtes  contre  les' 
Affres  Marrons  doivent  être  formées  par  les  Maîtres  dans  les  x^&eures 
de  Uur  prise. 

Du  3  Septembre  17x4. 

£nt&b  le  Pjrocnzenr  du  Roi  de  Léogane  »  appeliant  à  minimâ ,  d'une 
part. 

Contre  ic  nommé  Paul ,  Negr<^  esclave  ,  appartenait  aux  sieur  Buttet 
ei  !e  Chat 4  intimé  et  accusé  de  maironnage  par  récidive,  d'autre  part. 

Vu  par  le  Conseil  la  procédure  extraordinairement  laite  par  le  Juge 
dont  est  appel,  sur  laquelle  tiX  intervenue  ladite  Sentenrc  dont  est 
appel  ,  par  laquelle  le  Juge  dont  est  appel ,  a  déclare  l'accuse  duement 
atteint  et  convainai  d'avoir  ctc  par  récidive  plus  d'un  mois  fugitif  et 
marron  de  la  maison  de  son  maure  ,  pour  réparation  de  quoi  condamnç 
d'avoir  le  jarret  droit  coupe ,  et  aisuiie  à  être  flcixi  d'un  fer  chaud  em-. 
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Loix  et  Const.  des  Colonies  Françaises 
preiind*uncFleur-de-Lys  sur  i'cpaule  dioiie  par  l'Exccuteur  do  la  Hatite- 
J-isticc ,  l'interrogatoire  subi  au  Conseil  sur  la  seleue  ;  couclusions  du 
Procureur-Gciicral  du  Koi ,  et  tout  considéré ,  LE  Conseil  a  rais  la  Sen- 
taice  au  néant ,  cmendaiu,  renvoie  ledit  accusé  ^souf  de  Taccusadoii 
contre  Im  Êûie  pour  i^aroir  pas  demeuré  un  mots  entier  dans  son  oiar- 
xonnagCy  ainsi  qu^l  esc  porté  par  l'Ordonnance;  et  fusant  droit  surJa 
requtsidon  du  Procnreur-Gcncral  ,  ordonne  qu'à  l'avenir  les  Maîtres 
seront  tenus  ,  dans  les  24  heures ,  après  que  les  Nègres  auront  été  pris 
d'eu  former  leur  plainte  devant  le  Juge  ,  par  laquelle  il  sera  fait  mention 
du  jour  de  la  prise  desdits  Nègres,  et  par  qui ,  lequel  présent  Arrêt  sera 
lu ,  publié  «  affiché ,  etc. 


Extrait  ^  U  Lettrt  du  Ministre  à  MmM  Blé^ac  et  MiTHOSf 
iûuekwuVSmn^irtmaude  leur*  Ordamtanees  aux  Gr^lks  du  CotueUs 
'  €i  dts  /Êiridicdoa*» 

Du  10  Septembre  1714- 

J'ai  vu  tout  ce  que  vous  m'avez  écrit  au  su  jet  de  la  Savanne  de  Limo- 
nade, et  des  prétentions  que  le  sieur  de  Butcrval  avoir ,  qu'elle  lui  appar* 
tenoit.  Du  moment  que  ce  prétendu  FiopriétaîM  et  les  Hriritans  du 
Quartier  du  Cap,  qui  sont  voinns  de  cette  Savanne ,  ont  été  contens  de 
ce  que  tous  avez  réglé  au  sieur  de  Buterval  une  portion  qu'on  peut 
meure  en  culture ,  et  de  la  réunion  que  vom  avez  faite  du  surplus  en 
faveur  des  Habitons  pour  la  posséder  à  l  u  e  lir  en  coinnnine;  Sa  Ma- 
jesté a  approuvé  l'Ordonnance  que  vous  avez  rendue  à  ce  sujet.  Il  esC 
nécessaire  que  vous  la  &ssiez  eiiécuter*  ' 

En  examinant  cette  Ordonnance,  j'aS  remarqué  que  vous  n'en  or- 
'donnea  point  l'enrcgistremem  au  Greffe  du  Conseil  Supérieur ,  ni  à  celui 
de  la  Juiidicdons  cela  est  cependant  dç  conséquence,  et  vous  devez 
l'observer  pour  tout  ce  qui  pan  avoir  rapport  au  public ,  afin  que  ce  soit 
un  dépôt  où  l'on  puisac  avoir  recoun  à  i'avcnir,  lorsque  ies  occasions  le 
demanderont* 
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Extrait  delà  lettre  du  MinUtn  à  M*  Mitmo»  y  sur  le  Droit  de» 
Majors  fat  rapport  aux  Armer  des  O^Seûrs  morts,  et  sur  sa  répoiue 
à  un  Mémoire  oà  Von  proposent  de  déclarer  les  Nègres  mmeuhles^  et 
d'empAlUr  le  partage  des  Terrés* 

Du  10  Septembre. i?!^. 

X s  sais  satîsfiôt  de  ^assuiance  que  vous  me  donnez  que  l'Ordonnance 
de  pour  le  Droit  des  Majois  sur  le»  Aimes  des  Offiders  à  letoc 
mort ,  est  obsecvé  à  Saint'Doiniiigiie  :  il  finit  que  vous  a>iitinuyes  d'y 

tenir  la  main. 

J'ai  examiné  avec  attention  la  réponse  qrTC  vous  avez  faite  au  Mémoire 
du  sieur  d'Hauicrive ,  Procureur-Géncral  du  Conseil  Supérieur  de  la 
Martinique ,  sur  la  mobilisation  des  Noirs  ,  et  le  partage  des  Terres  : 
Sa  Majesté,  à  qui  j'en  sk  rendu  compte,  a  été  satis&tt  des  raisons  que 
vous  m*avez  marquées ,  qui  détndscnt  entièrement  la  propositioii  de  œ 
Proaireur-Général  :  elle  veut  que  fan  observe  à  cet  ^jard  ce  qui  a  été 
pratiqué  Jusqu'à  présent.  < 


Qrdo  nna  X CM  des  Administrateurs  y  fui  tasse  celle  du  Gouvemsmr.  ' 
du  Cof  y  portaas  difaues  aux  Haiieatis  de  vendre  leurs  Baààatioas* 

Du.  8  Octobre  1714* 

Ls  Omum  de  Blénac,  etc. 
Jean-Jacques  Mithon,  etc. 

Avant  été  informé  que  le  sieur  Comte  d'Arquyan ,  Gouverneur  de 
Saiiitc-Croii,  Commaiidaiu  iu  Cap,  s'ctoii  ingéré  de  rendre  une  Ordon- 
nance }  portant  défenses  à  tous  Habitans  du  Quartier  du  Cap  de  vendre 
leurs  Habitations  sans  qn^b  en  eussent  au  pnblable  des  peimissions  pat 
écrit  de  lui  ;  et  pareilles  défenses  aux  Notaires  d*en  passer  aucuns  con- 
trnts  ,  à  peine  de  châtiment,  sous  le  spécieux  prétexte  du  bien  public, 
laquelle  dite  Ordonnance  nous  avons  lu  en  original,  avec  la  publication 
au  bas,  du  30  Septembre  dernier,  du  nommé  Petit,  Huissier  j  et 
coounei  an  contcûie  ^  nous  ne  Gonnmssoos  lieD  de  £>lus  préjudiciable 
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rnixdiîs  Habiiaiis  que  cette  contrainte  dans  la  -iisposiiion  de  leurs  cfTets  ; 
c  qui  esi  une  violence  faite  à  la  liberic  publique,  iuusiite  dans  les  Terre* 
de  la  domination  du  Roi ,  où  chacun  dispose  comme  il  lui  plait  de  oe 
qui  liû  appartient  ;  cette  contrainte  en  pnreil  cas ,  au  lieu  de  conservée 
les  Habitans  dans  la  Colonie*  étai  t  capable  de  les  obliger  de  la  quitter 
et  d'en  empccficr  de  noiu  enux  de  s'y  établir  ,  s'ils  cnvisagcoieni  être 
gênes  lorsqu'ils  prctendroient  en  sortir  :  laquelle  contrainte  nous  esli- 
niojis  n'aboutir  qu'à  servir  de  prétexte  à  un  commandant  avide  de 
s*établir  une  espèce  de  droit ,  de  prétention  et  de  retrait  sur  les  terres 
qui  se  vendent ,  en  obligeant  lesdiu  Habitans  à  en  avoir  de  lui  la  per- 
mission par  une  préférence  onéreuse  que  le  susdit  Commandant  demain 
deroit  dans  les  achats ,  ou  un  droit  qu'il  en  exigeroit ,  dont  les  plaintes 
en  ont  été  anciennement  portées  au  Roi ,  qni  ordonne  par  son  instruction 
du  8  Octobre  1708  ,  à  M.  Mithon  ,  de  s'opposer  à  cet  abus  ;  à  quoi 
étant  nécessaire  de  remédier»  nous  avons  cassé  et  annullé  ladite  Ordon- 
nance rendue  par  ledit  siem'  Comte  d*Arquyan ,  portant  défenses  aux 
Habitans  de  vendre  ou  acheter  aucunes  terres  sans  sa  permission ,  et  aux 
Notaires  d'en  passer  les  contrats  :  la  déclarons  nulle  et  de  nul  effet, 
comme  non  avenue;  permettons  aux  Habitans  de  vendre  et  disposer  de 
Jeur  Habitation  comme  bon  leur  semblera ,  et  auxdits  Notaires  d'en 
passer  tous  contrats ,  sans  qu'il  leur  soit  libre  d'en  faire  refus  auxditB 
Halntans  sous  aucun  prétexte ,  à  peine  de  trois  cents  livres  d'amende , 
i  condidon  seulement  que  l'Habitant,  vendeur  ,  sera  tenu  de  donner 
âvis  de  la  vente  de  ses  terres  au  Gouverneur  en  Chef  de  cette  Colonie , 
et  à  l'Ordonnateur ,  pour  avoir  sur  ce  leur  exposé  avant  que  de  passer 
ledit  contrat ,  dont  la  permission  leur  sera  toujours  accordée  gratis  et 
sans  aucuns  frais ,  pourvu  toutefois  qu'ils  ne  s'avisent  pas  de  disposer 
desditts  terres  en  fitveur  de  ceux  qui  en  ont  déjà  trop  ;  et  sera  la  pr^ente 
Ordonnance  enre^stréeau  Conseil  Supérieur  du  Cap ,  et  des  Juridictions 
en  ressortissantes ,  lue ,  publiée  et  affichée ,  etc.  dont  sera  donné  des 
copies  aux  Notaires  j  afin  qu'ils  s'y  conforment.  Donn^:  à  Léogane  ,  etc^ 

Signés  DE  Blénac  et  MiXiioM« 

Kt  av  CoiwU  du  Cap  ^  U  j  Stpt^rt  tjt^ 
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OtLDOMNAXCS  dts  Admitûstnuewrs ^  touchant  Vhtfidé&té  dn 

Du  8  Octobre  171^ 

L  E  Comte  de  BIcnac ,  ect.  ' 
Jean-Jacques  Mithon,  etc. 

Etant  informé* ,  qu'au  mépris  des  Réglemens  et  Ordonjianccs  ci- 
devant  rendus  sur  les  recensemens ,  plusieurs  Habiuns  dam  les  tleda- 
tmom  qvTiU  ont  faites  de  leurs  Nègres,  Négresses, Négrittet  et  Nêgiil- 
ions ,  aux  ConseiMers  et  Oqpitiines  de  Miltcet  lorsqu'ils  se  sMit  trans- 

poncs  chez  eux  pour  les  recevoir  ,  ont  manqué  d'y  porter  quelques- 
uns  de  leurs  Nègres  pour  se  disculper  d'en  payer  les  droits  ,  ce  qui  est 
non-seulement  contraire  à  la  bonne  foi ,  kiuïs  nicme  parolt  un  vol  ma- 
nifeste ,  faisant  supporter  aux  autres  Habitans  les  taxes  que  ces  Negcet 
non  déclarés  payeroient;  à  quoi  étant  nécessaire  de  remédié  ,  nous  avont 
ordonné  et  ordonnons  à  toutes  personnes,  de  quelqpie  qnafirà  et  dona- 
tion qu'elles  puissent  être  ,  de  déclarer  au  juste  aux  personnes  propo- 
sées à  cet  effet ,  le  nombre  de  leurs  Nègres  ,  Négrcïçes ,  Ncgriitcs  et 
Négrillons  infirmes  et  marrons  ;  leur  déclarons,  que  conformément  à 
notre  Règlement  fait  et  rendu  le  jour  d'hier  ,  les  Nègres  qu'ils  n'auront 
point  déclarés  seront  s^is  et  confisqués  les  deux  tiers  an  Roi  >  et  l^nitre 
tiers  au  Dénondateur  ;  et  sera  la  présente  Ordonnance  enregistrée  aine 
Conseils  Supérieurs  de  Léogane  et  Cap  ,  et  des  Juridictions  en  ressor- 
tissantes ,  lue,  publiée  et  afTichce  ,  issue  des  Messes  pazoissiaies «  et 
par-tout  ailleurs  où  besoin  sera ,  etc. 

R,  au  Cmueil  du  Cap  >  Uy  Novemirt  tyt^. 

Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  y  sur  la  démission  d'un  ConsÙUer  > 
nomme  un  Receveur  des  Droits  d* Octroi, 


^  Da  jr  Novembre  1714* 

"Str  R  îa  démission  de  M.  Mercier  D«pat>- ,  Conseiller  en  ce  Conseil  de 
la  Rec  ccte  des  droits  d'Oaroi|  dont  il  avoit  été  d-devant  chargé  pac 
Tome  lit  lii 
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Arfét ,  et  sar  le  refus  qu'en  auroient  fait  MM.  les  Conseille» ,  attendu 

leurs  affaîres  particulières  qui  ne  leur  permettent  pas  d*y  vaquer;  le 

Conseil  fait  choix  du  sieur  Pinsarrnt,  Trésorier  de  la  Marine  ,  pour  faire 
ladite  Recette  des  deniers  d'Octroi  dans  l'ciendiie  de  son  ressort ,  aux 
mêmes  honneurs  et  appointemens  ci-devant  réglés  pour  en  rendre  compte 
'  à  ^  il  lut  sera  ordonné ,  «c. 


Oadoihtancs  du  Roi  g  touchant  Ut  Ntgns  et  Dùertturs  ^uî 
passent  dans  la  partit  Espagaoltf  et  Ordonnance  des  Admaittrateurt 
en  eontt^uenctt 

Des  30  Novembre  1714  et  a  Mai  171/. 

Sa  Majesté  étant  informée  que  le  Roi  d'Espagne,  son  Petit-Fils, 
par  son  Dccrct  du  3  Juin  1703  ,  auroit  défendu  à  tous  les  Gouverneurs  des 
Indes  d'£$pagac  de  recevoir  ni  de  consentir  qu'aucuns  jeunes  gens 
François  qui  hafntent  dans  les  Quartier*  de  Pbb  de  Saint>Domingue 
appartonanf  à  Sa  Majesté, ni  aucuns  Déserteurs  de  ses  Troupes ,  ni  autres, 
qui  n'aient. un  juste  titre,  habitent  dans  Téiendue  des  départemens  dcsdiu 
Gouverneurs  ;  mais  au  contraire  de  les  renvoyer  aux  Commandans  des 
Quartiers  François  de  l'Isle  Saint-Domingue;  Sa  Maje.tc  Catholique 
auroit  parmileuient  par  son  autre  Déaei,  du  20  Octobre  de  la  présente 
année ,  confirmé  les  défenses  ponces  par  celui  5  Juin  1703  j  et  de  plus 
ordonné  que  tous  les  Nègres  esclaves  des  Sujets  de  Sa  Majesté  de  la 
parue  Françoise  de  l'Isle  de  Saint-Domingue  *  qui  ont  déserté  et  passé 
dam  les  Quarders  Espagnols  d'icclle ,  seroient  renvoyés ,  sans  avoir  égard 
à  la  liberté  que  Don  Guillaume  Morfy,  ci-devant  Président  de  l'Au- 
dience de  la  Ville  de  Saint-Domingue,  leur  auroit  donnée  contre  le 
droit  des  gens  et  l'union  des  deux  G)uionnes  ;  et  qu'à  l'avenir ,  tant  les 
Kcgret  esdaves  que  les/Soldats  déserteurs ,  qui  passerom  dans  la  partie 
Espagnole  de  ladite  Isle ,  soient  arrêtés ,  et  qu'il  en  soit  donné  avis  aux 
Commandans  François ,  afin  q^i'ils  puissent  les  envoyer  prendre,  avec 
défenses  expresses  au  Président  et  Oydors  de  l'Audience  de  la  Ville 
de  Saint-Domingue ,  de  consentir  qu'il  soit  contrevenu  auxdits  Décrets  5 
mais  uu  coiitrairc  ,  de  les  faire  exécuter,  avec  cette  circonstance  ncan-^ 
moins ,  qu^en  quelque  temps  que  ce  soit,  Iti  Déserteurs  blancs  et  n^îis 
ne  seront  point  punis  de  peine  de  mort ,  des  Galères  m  de  prison  per- 
péraellcj  et  Sa  Majesté  voulant  de  plprconooHik  i  eonsenrcr  l'cti dte 
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limoii  entre  les  deux  Couronnes',  et  cublir  la  rcccproclit  demandcc  par 
&  Majesté  Catholique;  Sa  Majesté  a  ordonné  et  ordonne  que  les  Soldats 
^Mgnols  et  les  N^res  qui  déseneront  (fe  leurs  Quarders ,  et  qui  pas- 
seront dans  les  parties  Fram  oises  de  ladite  Isle  Saint-Domingue ,  soient 
arrêtes  par  les  Commandans  Fran<,ois  ,  et  qu'aussi-tôt  il  en  soit  donné 
avis  aux  Officiers  de  Sa  Majesté  Catholique,  afin  qu'ils  puissent  les  en- 
voyer prendre ,  avec  pareille  réserve ,  qu'en  quelque  temps  que  ce  soit 
les  Déserteurs  et  Eselares  ^pagnols  ne  seront  point  punis  de  peine  de 
mort ,  des  Galères,  m  des  prisons  perpétuelles;  n'entendant  cependant , 
Sa  Majesté,  comprendre  dans  la  présente  Ordonnance  les  particuliers 
Espngnolj  ,  qui  pour  de  justes  motifs  se  rcfngicroiu  dans  la  partie  Fran- 
çoise (!e  Saint-Domingue;  voulant  au  contraire,  Sa  Majesté,  qu'ils 
soient  reçus  ,  qu'ils  y  aient  sûreté ,  et  y  restent  en  toute  liberté  ;  enjoint 
Sa  Majesté  au  sieur  Ginite  de  filénac.  Gouverneur  et  Lieutenant-Général» 
au  sieur  Mithon  >  Commissure-Ordonnateur ,  aux  Gouverneurs  Parti- 
Cttliers  t  aux  Conseils  Supérieurs  de  ladite  Isie  Saint-Domingue  ,  et  i 
tous  autres  qu'il  appartiendra  ,  de  tenir  sévèrement  la  main  à  rex^'cuiion 
de  la  présente  Ordonnance  ,  laquelle  sera  enregistrée  aux  Greffes  desdits 
Conseils ,  publiée  et  aBîchce  par-tout  où  besoin  sera, à  ce  quepersoime 
B*en  ignore.  Fait  i  Marijf ,  etc. 

Vt;  l'Ordonnance  du  Roi ,  nous  ordonnons  qu'après  avoir  été  enro^ 

gîstrée  aux  Greffes  cies  Conseils  de  cenc  îs'c  et  Juridictions  en  ressortis- 
sante ,  elle  sera  lue  ,  publiée  et  afTichi  c  par-tout  oi:  besoin  sera  ,  à  ce  que 
personne  n'en  ignore.  Fait  à  Léogane  ,  etc.  le  a  Mai  171  y. 

Signés  BlAmac  et  MiTBON* 

R»  au  Conseil  du  Cap  f  U  zj  Mui  iS. 

:   ■  .;  * 


£  XT  Jt  A  iT  de  la  Lettre  du  Ministre  aux  Administrateurs ,  touckiuit 
les  Eluts  du  Commerce  fait  chaque  attnée  à  Saint-Domingue» 

Du  34  Décembre  1714. 

Il  y  a  très-long-temps  que  j'ai  demandé  à  M.  Mithon  de  m'cnvoyer  , 
là  états  année  par  année  des  Denrées  et  Marchandises  de  France ,  ce  de 
la  qfftintité  de  Noirs  qu'on  pone  dans  la  Colonie ,  avec  les  prix  de  chaque  -■ 
ei^ccQ  11  ^iMlMéAm^  Indigoi ft  mm  Dôrccs  de  Pltl^  1^  <o|» . 
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diargées  pour  Fiance ,  avec  les  prix.  Il  est  nécessaire  qirïl  soit  exact  i 

m'envoycr  ces  états  régulièrement  tous  les  ans ,  parce  qv.c  ce  n'est  que 

pnr  ce  tnoj  cn  que  je  puis  connoître  l'augmentation  des  c\iltiircs,  et  celle 

du  couimcrcc  ,  dont  il  est  très^imporiant  (jue  je  sois  ponciueilcment  ia- 

forsKé. 


Arrêté  C^nsvl  du  Cap  ^  qm  sursMÎe  à  pronoHter  défitdàvtmMÊ 
«ùture  un  Nngrt  homicide  de  sa  femme. 

Du  1  Janvier  171^» 

'Ver  par  le  Conseil  le  procès  criminel  extraordinairement  âit  et  instmit 
i  l'encontre  du  nommé  Jacques ,  Nègre  esclave  du  sieur  de  Loyet  pri- 
sonnier détenu  es  prisons  du  Cnp ,  pour  avoir  tue  la  Négresse  ,  nommée 
Isabelle  sa  femme  ,  ensemble  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi  j  vu  aussi  les 
conclusions  par  écrit  du  Frucureur-Gcnéral,  et  ouï  le  rapport  de  M.  de 
Stivécanne,  Conseiller-Commissnre  »  nomme  en  cette  partie  »  l^terro^ 
fatmre  subi  sur  la  sellette;  le  tout  vn  et  mûrement  considécé»  le  Covstu. 
a  surcis  au  Jugement  délînitif ,  et  ordonne  que  le  procès  sera  envoyé  à 
MM.  le  Conue  de  Blénac  et  Mithon,  le  tout  à  la  diligence  du  Pxocureur* 
Général,  etc. 

Sur  le  compte  rendu  par  MM.  les  Administrateurs  ,  qui  avaient  np^ 
prouvé  le  sursis  ;  et  après  Vexamen  de  la  procédure  ^  Sa  Majesté  se  de- 
termina  à  aimrder  des  lettres  de  grâce  au  «ommé  Jac^iues ,  meurtrier 
dTune  aduJttre* 


léMTTSLM  du  Miaùtre  à  MM,  le  Cmue  de  BLÉtiAC  u  MiTMONg 
toueiant  ies  Droits  ekigés  des  Negmn* 

Du  27  Janvier  1715"- 

Vous  vrtt  été  informés  des  plaintes  que  les  Négodans  du  Royaiunc 
oht  laites  depuis  quelque  tonps  au  sujet  des  Nègres  de  choix  quelles 

Gouverneurs-Généraux  ,  les  Intcndans  ,  Commissaire-Ordonnateurs  et 
Gouverneurs  Particuliers  exigeoient  des  Navires  Ncgners,  suivant  l'usage 
5^  avoit  été  éubli  anciennement  par  les  N/^ocians  màues  j  mois  ^ui 
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par  la  suite  leur  est  devenu  fort  à  charge,  parce  que  ce  ^  u*avcnt  d'abord 
été  que  volontaire  t  étoit  devenu  force.  Ces  plaintes  ayant  ctc  nouvelle* 

ment  rcitcrces ,  et  le  Roi  dcsirant  les  faire  cesser  et  empêcher  les  abus 
qui  se  comincuuicnt  à  ccuc  O'^casion  ,  Sa  Mi^'C^'c  s  p-.  !-.  la  résolution 
d'abolir  absolument  cet  usage,  et  ne  veut  poim  qu'à  l'avenir  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  sotc  »  vous  preniez  ni  laissiez  prendre  i  personne 
aucun  Nègre  de  choix  :  Sa  Majesté  vous  permet  seulement ,  en  cas  que 
]es  Capitaines  des  Vaisseaux  négriers  veuillent  vous  faire  quelque  pré- 
sent ,  de  les  recevoir  de  la  seule  manière  qui  vous  sera  expliquée  ci- 
après  :  elle  re,:^ardera  toutes  !c>  autres  comme  vexation  et  atteinte  à  ce 
qu'elle  a  régie  ;  Sa  Majcstc  veut  bien  que  le  Gouveriieur-Gënéral  reçoive 
un  pour  cent  des  Kegrcs  qui  seront  vendus  dans  l'étendue  de  son  ôou- 
-    yemeuient ,  l*Imendauit  ou  Commissaire-Ordonnateur  i  son  délâut  demi 
pour  cent ,  et  le  Gouverneur  Faniculier  du  Quartier  où  tes  Navires  iront 
faire  leur  traite  autre  demi  potir  cent,  le  tout  gratis;  ensorte  que  pour  ce 
qui  concc.-iie  f'Isle  de  Saint-Domingue,  les  Navires  ncgiicrs  qui  iront 
vendre  leurs  Noirs  au  Cap  ou  dans  l'ctendue  du  Gouvernement  ,  en 
pourront  donner  un  pour  cent  au  Gouvemear-Géoéral ,  demi  pour  cent 
au  Commîssaîre-Ortlonnateur,  et  demi  pour  cent  au  Gouverneur  de  PIsIe 
Saii^te-Croix  ,  Commandant  au  Cap';  et  à  l'égard  de  ceux  qui  iront  £iire 
leur  traite  à  Lcogane  ou  an  Peti:-Goave  ,  ou  dans  l'ctendue  du  Gouver- 
nement, ce  sera  It-  Gouverneur  de  ce  dernier  endroit  à  qui  le  demi  potit 
çem  pourra  être  doimc.  .  ,  •  ' 

.  Je  crois  devÂr  vous  expliquer  que  ces  deux  pour  cent  de  gratificadoa 
que  Sa  Majesté  permet  à  ces  Aciers  de  recevoir  1 11e  doivent  £tre  que 
sur  les  N^res  vendus  ;  ensone  que  si  un  Navire  chargé  de  400  Nègres 
arrive  au  Cap  ,  où  i!  n'en  vende  que  200  ,  et  s'en  aille  ensuite  au  Pe:it- 
Gonve  ou  à  Lcogane  vendre  le  reste  de  sa  c  irg  .iion  ,  il  ne  pourra  donner 
qu'uii  Nègre  de  gratification  au  Commandant  c:u  Cap  ;  de  même  ceux 
qui  commenceront  leur  traite  au  Petit-Goave  ou  h  Lcogane ,  ne  pourront 
donner  au  Gouverneur  Particulier  que  te  demi  pour  cent  des  Nègres  qiû 
tèront  vendus. 

J'ai  informe  les  Ncgocians  du  Royatime  qui  font  le  commerce  de 
Noirs  des  ordres  que  Sa  Majesté  vous  donne  à  cette  occasion  ,  afin  que 
par  une  trop  grande  facilité ,  ils  ne  soient  pas  la  cause  que  l'on  toml  e 
aux  Istcs  dans  te  cas  de  contrevenir  aux  ordres  du  Roi. 

Sa  Majesté  vous  recommande  encore  de  ne  rien  exiger  au-delà  de  ce 
qui  est  réglé  d-dessus  >  et  d'empêcher  absolument  que  les  Lieuienans  de 
Hoi,  Majors  ni  autres  en  exigent  de  chdx ,  ni  autrement  j  sous  quelque 


Digitized  by  Google 


438  Loix  et  CoHSt,  des  Colonies  Françaises 

piciexie  que  ce  soit  ;  voulant  que  lorsqu'ils  auront  besoin  de  Noirs ,  ils 
les  paient  aux  prix  et  par  proportion  à  leur  juste  valeur:  Sa  Majesté 
trouvera  bon  seulemem  qu'en  cas  d*absen<»  <te  l'Isle  du  Gouverneur- 
Général  »  Commissaire-Ordonnateur  ou  des  Gouverneurs  Particuliers , 
ou  de  vacance  de  quelqu'un  de  ces  emplois,  ceux  qui  en  feront  les 
fonctions  par  intérim  piolltent  pendant  ce  temps  de  la  gratification  qui 
est  accordcc  i  mais ,  hors  ce  cas,  Sa  Majesté  vous  dtfend  ircs-expressc- 
ment  de  le  souffrir ,  et  sll  lui  en  revenoic  des  plaintes  »  elle  vous  en 
xendrmt  responsables.  Je  compte  que  vous  y  tiendrez  la  main  de  m* 
niere  que  les  intendons-  de  Sa  Majesté  seront  ponctuellement  exécutées, 
et  que  vous  donnerez  aux  Ncgocians  la  protection  et  les  facilites  qui 
conviendront  à  leur  commerce  :  c'est  ce  que  je  ne  puis  trop  vous  re- 
commander ,  et  vous  ne  pouvez  iaire  rien  qui  soit  plus  agréable  à  Sa 
Majesté. 


LsTTMLS  4»  Miaistn  à  MM,  Is  CotHte  M  Bzénac  «r  MsTao»^ 
$ouchant  Févocatiêm  tTuat  a^kiru 

Du  27  Janvier  171/. 

Le  nomme  le  Page  s'ctant  rciidu  ici  pour  se  jîlaîndrc  du  jugement  que 
vous  avez  rendu  dans  l'affaire  qu'il  avoir  eue  contre  le  sieur  Robineau , 
Procureur-Général  du  Conseil  du  Cap ,  a  présenté  sa  requête  en  cassation; 
il  a  paru,  tant  de  millitéi  dam  la  procédure  que  vous  avez  6ite ,  e  votre 
jugemenrest  ri  contraire  aux  règles  de  la  Jurisprudence ,  qu'il  n'a  pat 
été  poirible  de  le  soutenir.  L'évocation  que  vous  vous  édez  faite  de  cette 
al&ire  surpassant  votre  pouvoir ,  Sa  Majesté  a  été  surprise  de  ce  que' 
vous  avez  fait  à  cette  occasion,  et  elle  a  rendu  l'Arrêt  du  Conseil  1  dont 
je  joins  ici  copie»  qui  casse  votre  jugement. 

V  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  /envoie  la  contestation  pardevant  h  Mi-^ 
nutre. 
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éê  Léogane  te  du  Cap, 

Du  mois  de  Janvier  1 7 1 J. 

jLt'AN  1715" ,  et  le  mardi  Janvier  huit  heures  du  matin  ,  le  Conseil 
Supérieur  de  Lcogane  en  corps  ,  le  Conseil  Supérieur  du  Cap  François  , 
rcprcsenté  par  MM.  FraïK^ols  Eauvnl  Barbe  et  Jean  de  Silvcranne, 
Dubois ,  Comcillcrs  audit  Conseil  et  Commissaires  députes  par  icclui^ 
assemblés  en  la  Chambre  du  Conseil  dndit  Léogane  en  présence. 

De  Messire  Jean-Joseph  de  Paty  »  Chevalier  de  TOrdre  Mtlitûre  de 
Saint-Louis,  Gouverneur  du  Petit-Goave >  et  Commandant  dans  toute 
Ja  partie  du  Sud  et  de  l'Ouest  de  cette  Isle, 

Messire  Jacques  Mithon  ,  etc. 

Messire  Joseph  de  JBiacii,  Ecuycr,  Chevalier  de  l'Ordre  Royal 
de  Saim- Louis,  Lietttc»ianc  de  Roi  à  Léogane  et  Côte  Saint-Do- 
mingue. 

Et  de  Santo  Domingo  ,  Ecuyer ,  Major  pour  le  Roi  en  ladite  Ville  de 
Lcogane ,  pour  dclibcrer  sur  les  moyens  le?  plus  convenable  et  moins  à 
charge  au  public ,  et  aux  Habitans  de  cette  Colonie  ,  pour  l'imposition  de 
l'Oaroi  à  eux  demande  par  Sa  liajestc,  suivant  ses  ordres  du  troisième 
jour  de  Juin  1 7 1 4 ,  et  la  lettre  de  Monseigneur  le  Comte  de  Pontdiar- 
train ,  tant  pour  payer  les  dépenses  de  l'Eut  que  pour  les  habillemens 
des  Soldats  ,  et  fitrines  pour  leur  subsistance,  et  Tentretien  des  amies 9 
lesquelles  dépenses  peuvent  monter  à  1^0,000  livres  ou  environ,  à  quoi 
elles  ont  été  estimccs, 

Siu-  quoi  Taâaire  mise  en  délibération  lesdits  Conseils  ont  dcclatc 
unanimement  qu'ils  éioient  prêts  de  finre  fournir  au  Roi  les  sommes  né- 
cessiûres  auxdite*  dépenses,  avec  le  zete  de  bons  sujets,  et  avec  une 
obéissance  et  soumission  respectueuse  à  ses  ordres  ;  et  pour  cet  eiFet ,  oui 
le  Procureur- G  encrai  en  ses  conclusions  ,  il  a  été  dit ,  statué  et  ordonné 
que  lesHitî  Conseils  ,  pour  trouver  les  moyens  les  moins  a  charqe  à  la 
Colonie ,  s'assembleront  demain  huit  heures  du  utatin  pour  délibérer  et 
cxanôaer  les  propositions  qui  ont  été  lûtes  cejourd'hui  ;  lesquels  Conseils 
's*assembleront'aussi  le  mém»  jour  deux  heures  de  relevée  pour  commu- 
niquer à  toute  l'Assemblée  le  résuhat  de  leur  délibéradon,  pour,  sur 
icellei  eue  ordonné- et  aiatué  ce  qui  sei»  tfouvé  le  fàm  oonvtnabie s  *èt 
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lesquelles  Assemblccs  se  (  oiuimicront  de  jour  en  jour  et  aux  heures  cj- 

dcssus  marquées  jusqu'à  remierc  décision  ilcs  moyens  Jes  plus  conve- 
nables et  les  moins  à  charge  aux  Habitans  pour  ladite  Assemblée,  et  ont 
tous  signe  la  minute  des  préscmci  Ic!>di[s  jour  et  an. 

£t  le  23  Janvier  audit  an  171  y  liuit  heures  du  matin  en  excaition 
de  la  délibération  du  jour  d'hier ,  les  G>nseils  de  Lcog^e  et  du  Cap , 
se  sont  assembles  pour  délibérer  et  prendre  les  moyens  convenables  pour 
l*impositioii  dont  est  qitesdon  ;  sur  quoi  ayant  délibéré  et  oui  le  Procu- 
reur-Général en  SCS  conclusions,  à  été  aircié  sur  le  premier  Article  de 
l'ordre  du  Roi ,  qui  ordonne  la  somme  de  J  0,000  livres  pour  les 
fortitications ,  que,  le  revenant-bon  qui  se  trouve  tous  les  ans  sut 
les  compagnies  qui  ne  sont  pas  coniplcttes  peut  suffire  pour  les  fortifi- 
cations ,  s'il  y  est  employé  ;  et  comme  il  n'y  a  pas  d'apparence  qull 
le  soit  si-tôt,  lesdits  Conseils  estiment  que  le  revenant-bon  de  ces  Com- 
pagnies doit  tenir  lieu  des  fonds  assignes  par  VEui  Roi  pour  lesditex 
fortiHcations  ;  et  que  quant  à  présent  on  doit  rayer  cet  article  dans  les 
dépenses  que  lesdits  Conseils  doivent  ordonner  être  levées  ,  sauf  pour 
l'avenir  si  lesdits  rev<;aân»<boiis  ne  ^uiTisciit  pas  à  y  cire  pourvu  par  lesdits 
Conseils» 

A  l'égard  du  seeond  Article  dudit  Etat  du  Roi ,  touchant  la  solde  des 
Troupes ,  lesdits  Conseils  la  passçnt  ^  SQi)  ^tier  montant  ledit  Article 
à  la  «imme  4ç  ^7^17^  livres* 

Sur  quoi  lesdits  Conseils  observent  que  les  Ofiîciers  desdites  Com- 
pagnies qui  s'absenteront  de  ITsIç  pour  vaquer  à  leurs  affaires  particu- 
lières j  et  ceux  qui  ne  se  trouveront  point  aux  revues  sans  rongé  ou  ex- 
cuses légitimes ,  ne  seront  poijit  payes  f  nin^i  ^u'il  le  .pratique  dans  le 
services 

Sur  le  troisième  Article,  concenuuit  les  Offideit  réfonnéi  «  et  qui  sont 
au  nomb^  de  sept  dam  ledit  Etat  du  KoA ,  dont  la  dépense  monte  1^ 

^040  livres  )  lesdits  Conseils  représentent  que  cçtte  Colonie  commence 
9  peine  à  respirer  des  fatigues  et  pertes  considérables  causées  par  la  der- 
nière guerre  ,  qui  a  rcduit  presque  tous  les  Hal)iians  dans  un  état  très- 
trisic  *  tant  par  I3  cherté  exhorbitanie  dçs  Marcbandises ,  que  par  la 
dureté  des  Capitaine^  de  Navires  qui  ont  lefiiié  l^ibsolu  nécessaiieà  tout 
Icf  Habitans  yucnen  qui  se  trouvoient  sans  argent  comptant  pour  achetée 
ce  qui  leur  étoit  absolumfqf  nécessaire  pour  leur  subsutance  >  et  celle  de 
Içurs  Esclaves  ,  qui ,  dans  ce  temps  fâcheux  ,  leur  ont  été  plus  à  charge 
.  g^'utilci ^  k^eu  dç  tçmjps  ^u'il  y  a  gue  $a  Majestç  4  biea  voulu  cppdure 
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]a  paix  po^^r  le  bien  de  ses  Sujets ,  n'a  pas  permis  à  ceux  de  la  Colonie  de 
pouvoir  se  iic;  .  !  îer  des  dettes  qu'ils  avoient  contractées  avant  la  dernière 
guerre  i  c'est  lu  fait  r  otoirc  ,  et  dont  MM,  !e  Comte  de  Blcnac,  Milhon  , 
le  Comte  d'Aïquyaa ,  et  le  sieur  de  I «iiy,  sont  piciiiemcnt  informes  par 
les  requêtes  oontiauelles ,  dom  Us  sont  jouroeUement  fatigués  ;  ces 
faisons  obligoM  lesdiis  Consdk  de  lepréienter  que  ces  Offiders  informés 
leur  psfoissent  inutiles  a  la  Cobnie ,  et  qu'ik  hii  sont  d'autant  plus  à 
charge,  qu'ils  ont  une  paie  haute  et  forte,  sans  que  pour  cola  la  Colonie 
en  soit  p!i!s  fortilîcc;  c*cst  pourquoi  ils  esdmentque  cet  Article  doit  être 
rayéj  &uu^  le  bon  plaisir  de  5a  Majesté. 

Sur  le  quatrième  Ardde  dudît  Etat  du  Roi,  concernant  les  appointe» 
mais  deM.Mith<m»enqtiaItiédeC6inmiss»rede]aMacinevquepir  l'JSdit 
de  leur  créadon,  ceux-ci  ont  un  fonds  assigné  pour  cela ,  dont  il  est  .ftit  état 
dans  les  sommes  ordonnées  aux  Trésoriers-Généraux  de  la  Marine  ,  que  ces 
y  i.'^fi  et  augmentations  de  gages  sont  comme  un  intérêt  prop<unonné  à 
la  tinancc  desdites  charges ,  qu'il  ne  paroit  pas  convenable  auxdiis  Con" 
seils  que  la  G>loiûe  supporte  cette  dépense ,  d'autant  plus  ^ue  &  Ma- 
jesté^ demande  de  ce  pays  que  les  dépenses  qui  le^regardent  unique* 
ment  ;  quant  aux  autres  appointemens  dudit  sieur  Mithon ,  qui  ne  dcpcn* 
dent  point  "de  la  finance  de  la  charge  de  Commissaire  ,  lesdits  Conscib 
Lien  loin  de  trouver  à  redire,  en  reconnoissent  la  modidié pour  la  sonune 
de  2JOO  iiv. 

Four  TActicle  V ,  pour  l'appointemem  ^un  Ingénioir  le  passe  pour 

IfOolÎFv 

Pour  P Article  VI  dudit  Etat  duBoi ,  concernant  les  gratifications  de 
MM.  les  Gouverneurs ,  Licutenaiis  de  Roi ,  et  Majors  de  cette  Colonie | 
pour  la  somme  de  14,700  liv. 

A  l'égard  de  la  somute  de  jooo  liv.  ordonnée  pour  les  radoubs  et 
caremie  des  Vaisseaux  du  Roi ,  lesdits  Consdls  représentent  que  Sa 
Majesté  ne  faisant  plus  aucune  dépense  pour  cette  Colonie  •  elle  ne  sera 
plus  obligée  d'y  envoyer  des  Vaisseaux  ,  et  partant  que  cette  somme  de 
JOOO  liv.,  ne  doit  point  être  cniploycc  dans  l'ctat  des  sommes  à  lever 
sur  cette  Colonie.  Il  résulte  des  observations  ci-dessus ,  que  la  dépense 
à  faire  pour  l'entretien  des  Troupes  et  Etat-Major  du  pays  ,  qui ,  par  l'ctat 
du  Roi  de  l'année  2712  ,  que  M<  Midion  a  communiqué ,  monte  à  la 
somme  de  i26yi^6  Uv.,se  trouveroit  réduit»  ainsi  qu'il  est  représenté 
ci-dessus,  à  cdlc  de  84,376  lîv. ,  à  laquelle  somme  il  faut  ajoiuer  celle 
de  10,000  liv.  attribuée  pour  gratifications  à  MM.  de  i'£tat  Major  sui 
ici  Droits  de  Cabaretjet  BoucUeue« 

Tome  a.  Kkk 
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Et  pour  parvenir  aux  dcpcnscs  proposées  dans  le  mémc^re  de  M* 

^îithon  pour  l'habillcincnt  de  douze  Compagnies  complettes ,  à  raison  rie 
Cinquante  hommes  pour  chaque  Compagnie  ;  Icsdus  Coiiscils  repré- 
sentent qu'au  lieu  de  six  cents  hommes  qui  sont  portes  dans  ledit  mc« 
mcnre  employés  aa  service  de  cette  Colonie ,  il  y  en  a  soixante>qiBine 
occupés  à  la  ^rdc  du  Fort  Saint-Ix)uis  ,  avec  quatre  Officiers  pour  les 
commander ,  et  im  Capitaine  reforme  qui  fait  les  fonctions  de  Major  » 
lesquels  sont  payes  par  la  Compagnie  de  Saint-Louis  ,  qui  doit ,  suivant 
son  traité  et  concession ,  fournir  à  la  subsistance  ,  solde  et  entretien 
des  OHiciers  et  Soldats  de  deux  Compagnies  complettes ,  c'est  pour» 
quoi  au  lieu  de  &ire  ici  un  fond  desdttes  douze  Compagnies  complettes 
pour  leurs  habillemens  ,  Icsdits  Consdls  estiment  qu^on  ne  le  doit  faire 
que  pour  cinq  cents  vingt-cinq  hommes  ,  qui  ,  à  raison  de  vingt-cinq 
livres  par  an  par  homme  ,  ainsi  qu'il  est  demandé  par  ledit  Mcmoire  , 
fait  la  somme  de  i  3>i  2$  livres. 

Pour  les  fiffines  demandées  par  le  même  Mciroire  pour  la  subsistance  des 
Troupes»  lesdiis  Conseils  font  pareille  observation  que  dessus»  et  passent 
ledit  article  sur  le  même  pied  qu'il  est  demandé  par  M.  Mithon  par 
ledit  Mcmoire  montant  à  la  somme  de  47,240  liv. 

Lcsdits  Conseils  allouent  également  la  somme  de  lOoo  li\  rcs ,  ainsi 
que  M.  Mithon  l'a  demandée ,  pour  les  armes  des  Troupes  par  chaque 
année. 

Somme  totale  de  toutes  les  dépenses  qu'il  a  para  auxdits  Conseils 

pouvoir  être  levées  comme  nécessaires  à  !a  Colonie  ,  ci ,  ^SS*!"^^  livres.^ 

Et  sur  la  vcriflcaiion  cîu  présent  âat  do  dépense  ,  il  s'est  tnmvé  wne 
erreur  de  i  joo  livres  pour  les  appoinîcmcns-  de  M.  Mithon. 

Partant  le  total  de  la  dépense  scia  de    .    *    .    .     1^7,241  liv. 

Fait  et  délibère ,  etc. 

Et  ledit  jour ,  deux  heures  de  relevée»  les<fits  Consrîls  assemblé  en 

ladite  Chambre  du  Conseil  de  Léoganc  ,  en  présence  desdits  sieurs 
de  Pnty  ,  Mithon  ,  de  Brath  et  Santo-DoiT.i:!yo  ,  Irc  iurc  a  cté  faite  à 
ladue  assemblée  de  la  conférence  et  observations  îaites  ce  matin  par 
Jesdits  -  Conseils  »  sur  les  états  de  dépenses  communiqués  à  ladite 
assemblée  par  ledit  sieur  Mithon ,  sur  lesquelles  observations  contenues 
en  ladite  conférance  ,  a  été  dit  par  lesdits  sieurs  de  Paty  »  Mithon  , 
de  Brach  et  Santo-Domingo  ,  sur  le  premier  nriicle  concernant  les 
fortifications ,  ic  le  Roi  n'entend  point  qu'on  d'mîni'e  <;on  cMt  de 
dépende  ,  ne  i;uus  étant  pas  pecmi«  de  hen  changer  a  ce  que  5u.  Majesté 
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se  propo'P  pour  lesdites  foriilitations  ,  dont  l'isie  est  absolument 
dt'pourvue  romme  un  pay^  qui  seroit  îjouvcllemcnt  occupé  par  Sa 
Majesté  j  que  cependant  uyaiu  cgaid  aux  remontrances  qui  leur  ont  été 
faîtes  par  lesdits  deux  Conseils  de  Léogane  et  du  Cap  ,  sur  la  misère  • 
présente  de  ]«  Colonie ,  par  les  deues  immenses  dont  elle  a  été  obérée 
dans  le  cours  de  la  dernière  guerre  ,  ne  faisant  encore  cpie  respirer 
depuis  Li  paix  <foin  nous  jouissons  ,  et  n'ayant  pu  s'acquitter  desdites 
dettes  ,  qu'ils  acquiescent  à  une  uiudciaiion  de  la  sonunc  de  ly.ooo 
livres  ,  eu  égard  au  revenant  bon  des  deux  dernières  aiàiuci  qui  peut 
fuifice  à  commencer  les  travaux  les  plus  indispensables. 

A  été  dit  sur  le  second  arilLL- ,  qu^ls  n'omrien  à  y  ajouter,  étant 
très-satisfaits  du  zele  desdits  Conseils. 

Sur  le  troisième  article  concernant  les  Capitaines  reformes,  a  été  dît 
que  ceux  qui  soin  pourvus  en  vertu  des  conimissious  du  Roi  ,  ne 
peuvent  être  rayés  ,  puisque  Sa  Majesté  les  a  estimés  jusqu'à  présent 
nécessaires  à  son  service  »  les  payant ,  avant  Poctroi ,  de  ses  deniers  et 
fonds  ,  malgré  l'épuisement  de  ses  finances  ;  mats  qu'il  sera  représenté 
à  Sa  Majesté  q.'c  'e  nombre  en  est  consicii.'rahle  ,  eu  égard  à  la  grande 
dépen  :?'  qne  la  Colonie  est  obligée  de  supporter,  et  i^ue  Sa  Majesté  sera, 
supplice  non-^euIemcnt  de  ne  les  point  augmenter  ,  mais  encore  de  ne 
les  plus  ronplacer  lorsqif  ils  ^rfendcont  à  manquer. 

Sur  le  quatrième  article ,  concernant  les  gages  et  augmentadons  de 
gages  de  M.  Mithon  ^  a  été  répondu  par  lesdits  sieurs  de  Paty  ,  de  Brach 
ft  Santo-Domingo  ,  que  Sa  Majesté  avoit  consommé  le  capital  de  ces 
charges  aux  frais  de  !  1  <^\icrre  ,  et  que  l'intért  r  de  la  fnipnre  étoit  assigné 
sur  les  fonds  de  la  Maane  }  aussi  bien  que  :&ur  ceuxde  rAmcnquc  »  pour 
lequel  paiement  Sa  Majesté  demancte  un  octicn  »  ne  pouvant  'le 
payer. 

Sur  le  cinquième  article ,  a  été  «St  qsM  nV  a  licn  \  y  ajouter. 

Jdem  ,  sur  le  sixième. 

Sur  le  septième  article  ,  ronrrrnsnt  les  radoubs  et  carcnncs  des 
vaisseaux  du  Roi  venant  ui  tcuc  Colonie ,  a  cic  dit  que  les  vaisseaux  ne 
viennent  guère  en  cette  Colonie  sans  qu'elle  en  tire  quelque  utilité  2 
que  cependant  la  Colonie  faisant  présentement  la  dép«ise  des.ârines  g 
et  autres  dcpeniet  pour  ^entretien  des  Troupes  %  l'objection  peut  avoir 
lieu  quand  ils  ne  viennent  qu'en  passant  ;  mais  que  quand  bieji  même 
ils  n'jporteroient  a'.icuns  secours  à  la  Colonie  ,  l'on  doit  être  tous  trop 
«élés  inerviteuis  du  Roi  pour  laisser  périr  un  vaisseau  faute  de  quelque 
besoin  de  ladoub»  |  idont  ilsettiinent  qii*on  dmt  âixe  la  dépénse  icoinme 
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une  avance  ,  dont  il  sern  tire  ^'es  leures-de-chaiipe  sur  le  Trésorier 
du  Foti  ou  le  vab:»eau  auia  aixuc  ,  :>aiis  qu'il  en  sou  laïc  un  fond  iùce 
pour  la  Colojâe. 

A  régard  de  l'antete  concernant  lliabillemem  dei  Soldats  ,  et  celui 

des  farines  ,  il  a  été  dit  qu^U  n'y  a  rien  i  y  ajouter ,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
louer  les  Conseils  de  Lcogane  et  du  Cap  ,  pour  y  remplir  les  volontés 
d;i  Roi  ;  er  sur  l'article  concernant  les  armes  ,  y  a  été  sêulcn  cnt  r.jOuié 
que  loisqu  li  eu  uiaxiquera ,  li  en  sera  achète  des  Capitiiincs  marcliands  , 
aur  le  revenant  bon ,  A  ladite  somme  de  looo  Unes  ne  suffit  pas* 
Fait  et  aixêté  »  ^Assemblée  tenatit ,  ledit  jour  et  an ,  etc. 

L'an  1715*,  et  le  vlngt-quntricînc  jour  du  mois  de  Janvier,  htiit  heures 
du  matin,  le  Conseil  Supérieur  de  Lcoganc  en  corps,  et  le  Conseil  Su- 
périeur du  Cap,  représente  par  MM.  François  Bauval  Barbé,  et  Jean  de 
Silrecanne  Dubois»  OMiseilfers  audit  GNiseil  >et  G>nunissatresdépQtés  par 
Icelui,  en  la  Chambre  du  Conseil  Supérieur  de  Léogane ,  en  ezécudon 
de  l'arrêt  dudit  Conseil  Supérieur  de  Léogane,  du  17  Juillet  171 3,  et 
dclihcrition  en  forme  d'instruction  rendue  par  ledit  Conseil,  ledit  jour  , 
pour  la  perception  de  six  livres  pjr  tête  de  Nègres,  ordonnée  être  lcvc« 
pour  fournir  aux dépen>ies  de  cette  Colonie,  et  de  l'arrêt  du  Conseil  Su- 
périeur du  Gtp,  du  14  Août  audit  an  271 3  ;  et  délibération  dudit  Con- 
seil servant  d'instrucdon  du  racme  jours  lesquels  Arrêts  et  Délibérations^ 
Icsdits  Conseils  se  sont  fait  représenter,  et  apr^'S  en  avoir  pris  lecture  y 
ont  procédé  à  l'examen  du  compte  de  dépenses  faites  par  M.  Charles  Du- 
paty  Mercier ,  Conseiller  du  Roi,  audit  Conseil  Supérieur  du  .Cap,  et 
parliUy  nommé  Conunissaire,  lequel  a  représenté  le  recensement  gcné- 
lal  des  quartiers  du  Cap ,  et  du  Port  de  Paix  pour  l'année  17 1 5  j  et  re- 
mis au  comptable  pour  fiire  le  recouvrement  de  la  somme  de  six  livres, 
par  tête  de  Nègres  ;  montant ,  savoir  ledit  réx:enccmcnt  du  Cap  ,  à  la 
qiia  tité  de  quatre  mille  six  cens  quatre-vingt-six  de  Nègres  ,  payant  droit 
dans  le  quartier  du  Cap,  lesquels  ,  à  raison  de  six  tcte^  livres  par  tcie,  font 
la  somme  de  a8,i  x6  livre:,  sur  laquelle  somme,  M.de  Boismorant,  Com* 
ni'ssaire  de  la  marine  au Cap^ Bauval  Barbé,  et  Stivecanne  Dubois»  coiw 
■e'ilers  et  Coimmssâws  nommés  dudît  Conseil  Supérieur  du  Cap,  pour 
l'examen  dudit  compte ,  ont  passé  en  reprisp  celle  de  po  liv.  pour  non 
▼aleur;  pamiit  le  tout  net  de  latiite  recette  ,  ne  moi. te  qii'À  la  somme  de 
28,026  liv.  ;  ledit  recensement  arrêté  par  ledit  sieur  de  Boismorant ,  le 
d  du  prése.u  mois,  et  visé  par  les  Conseillers  Commissaires  susdits,  le 
»i  dâdit  mois  j  et  le  Fort  de  Pdi  j  momam  à  W  Nègres  payans  \  ledit 
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KCeiisement  cenidc  vcritable  par  le  fieur  de  Gfai;dn;aL»on)  Commis  à 
la  recette,  audit  quartier  du  Poit  de  Paix ,  montant  à  la  tomme  de  3  !• 
sur  laquelle  somme  a  cté  déduite  celle  de  six  livres  ,  et  ain»  qu'il  est  porté 
dans  rarrêtc  dudit  compte  6it  par  ledit  deur  de  Boismorant ,  ponant  re* 
Mtte  nette  de  la  sommede  ^^j)0  1.  seulement  pour  la  recette  dud:t  quar- 
tier j  ledit  compte  arrête  le  6  Janvier  présent  mois  et  an  ,  et  \is!.  par  les 
Conseillers  Commissaires  susdits,  le  21  dudit  mois ^ un  borde.' eau  repré- 
senté par  ledit  Comptable  des  pièces  et  décharges  fournies  par  lui ,  pour 
la  justification  de  la  dépense  dudit  comptable ,  ledit  bordereau  servant  de 
compte  de  dépense ,  laquelle  monte  à  la  somme  de  24030  liv.  10  sols , 
suivant  le  vu  fia  sieur  de  Boismorant ,  du  5  de  ce  mois,  avec  !'ex:>men 
e:  arrêté  qui  en  a  été  fait  par  les  Conseillers  Co!nmissai»es  desdits  Con- 
seils, en  date  du  21  de  ce  mois;  un  compte  de  balance  de  la  recette  et 
dépense  faite  par  letfii  Comptable  pendant  ktfitt  amiée ,  par  lequel  il  se 
trouve  redevable  de  la  somme  de  4p8y  liv.  10  sols ,  ledit  compte  de  ba- 
lance vérifié  dudit  Comptable  et  arrêté  jnr  lcs<fits  Commissures  susdits , 
le  20  Janvier  présent  mois,  laquelle  somme  sera  rapportée  en  recette  en 

son  compte  de  l'année  1714. 

Autre  recensement  gcnerdi  du  quartier  du  Cap  ,  poui  i'aimtc  1714, 
montant  à  la  quantité  de  X^HX  ^^g^^c^*  payant  droiu ,  lesquels,  à  raison 
de  six  livres  par  tête , montent  à  la  somme  de  ^2.^0  livres»  sauf  les  non^ 
valeurs,  ledit  recensement  certifié  véritable  par  ledit  compuble,  le  f  de 
ce  mois,  visé  pat  le  sieur  de  Boismorant,  le  6  dudit  raob,  et  par  les 
Conseillers  Commissaires  susdits  ,  le  2 1. 

Ajitre  recensement  pour  i'duntc  17 14,  pour  le  quartier  du  Port  de 
Paix ,  montant  S  Nègres,  payant  droits,  lesquels ,  k  six  livres  par 
tète  de  Nègres,  font  la  somme  de  4170  livres,  cerdfié  véritable  parle  ' 
sieur  de  Qrandmaistm ,  Commis  de  ladite  recette  dudit  lieu ,  le  4  dâ  pré* 
sent  mois,  sur  laquelle  il  porte  en  reprise,  celle  de  84.  liv.  due  par  îa 
dame  Langloîs  qui  a  quitté  ledit  quartier;  partant  il  refit-  net  la  somme 
de  408  (>  livres  ;  visé  et  arrête  par  ledit  sicux  de  Boismoxaiu,  le  6  du  pré- 
sent mois,  par  les  Cons^llers  Commissaires  susdits,  le  ai  dnditmois. 
■  Autre  oomptede  balance  de  la  recette  et  dépense  fait  par  le  Compnbl^ 
pendant  loscUtes  années,  dans  lequel  il  porte  en  recette  la  solde  de  son 
précédent  compte,  par  lequel  compte  de  balance  pour  l'année  dernière 
17x4,  i!  doit  pour  solde  14406  liv,  ly  sols  4  deniers  ,  sauf  les  reprises 
pour  les  paiemens  qui  lui  relient  à  recouvrer ,  présenté  et  a&rmc  par  le 
Comptable ,  le  ai  de  ce  mois ,  arrête  par  les  Conseillers  Commissaires  » 
.  ju»dits ,  le  mêoie  jour ,  lesquds  léccnsoMiit  et  comptai ,  leidits  Consdb. 
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ordonnent  être  mis  en  tltpot  au  Grtire  de  l'Assembice;  ensemble  les 
acquits  et  quittances  que  ledit  Comptable  a  retirés  pour  les  paiemens  par 
lui  fmts,  suivant  les  bordereaux  et  comptes  ci-derant  mentionnés,  moyen- 
nom  quoi  ,  il  sera  bien  et  valablement  décbaigé* 

Et  à  l'instant,  ALM.  les  Conseillers  Commissaires  députes  du  Conseil 
du  Cap,  om  dit  avoir  remarqué,  dans  les  coinpies  clu  sieur  Dupât)  Mer- 
cier, plusieurs  sommes  passées  pour  gratifications,  vo)agcs  cijouinaliersj 
sans  qu'il  leur  soit  apparu  aucun  ordre  du  Roi  à  cet  eflct  i  partant  ils  es« 
timeiu  qu'à  l'avenir  ces  sommes  ne  doivent  être  passées  dans  les  comptes 
des  Receveurs  ,  sans  ordre  du  Roi ,  d'autant  plus  qu'elles  se  montent  en- 
semble à  celle  de  2080  livres;  sur  quoi ,  lesdits  Conseils  ont  dit,  statue 
et  ordonne  qu'à  l'avenir ,  i!  ne  scia  passe  auame  somme  en  dépenses  dans 
les  comptes  des  Receveurs ,  pour  gratifications  ,  voyages  et  journaliers  , 
à  moins  qu'il  ne  paroisse  des  ordres  du  Roi ,  ou  de  la  nécessité  indispen- 
sâbie  d'icelles  et  de  leur  emploi  ;  et  attendu  que  le  sieur  Buttet ,  Capi- 
taine d'une  Compagnie  Fratiche  de  la  Marine ,  héritier  général  et  univer- 
sel de  dcfunt  René  Biuîct,  Conseiller  Commissaire,  nommé  par  le  Con-» 
seil  Supérieur  de  Lcogane,  poin-  le  recouvrcmcm  de  six  livres  par  tc;e 
de  Nègres  ,  ne  s'est  point  présenté  pour  la  reddition  de  ses  comptes ,  le 
Conseil  de  Léogane  a  nomme  MM*  Messires  Brice  Lemaîstre  et  Baltha» 
zard  Beauval ,  Consetlien  en  ladite  Cour,  pour  Commissaires,  pardevant 
lesquels  le  sieur  Buttet  rendra  incessamment  ses  comptes ,  du  manimcnt, 
recette  et  dépenses  par  lui  r:nt'.'s  de  la  levée  (li-sdits  six  livres  par  tête  de 
Nègres,  à  quoi  il  sera  coiiuami  par  toutes  voies  ducs  et  raisonnables, 
même  par  corps.  Fait  et  arrêté  à  laitite  Assemblée  tenue  en  la  Chambre 
du  Corâeil  de  Lcogane',  le  jour  et  an  susdit* 

£t  le  vingt-quatricme  jottcdudit  mois ,  deux  heures  de  relevée,  lesdits 
Conseils  s'étant  assembles  \  pour  répondre  sur  ce  que  MM.  de  Paiy,  Mi- 
thon  ,  de  Brach  et  Snnto  Domingo  ont  répliqué  au  procès-verbal  et  dcli- 
béx^ion desdits  deux  Conseils  de  leur  séance  du  jour  d'iiier,  huit  heures 
du  matin;  sur  quoi,  et  après  que'  l'affinrë  a  éfté  mise  en  déltbécation 
lesdits  ConséiUDnt  dit ,  délibéré  et  statué  qu'il  fera  pris  sur  les  revenans. 
bons  des  Octrois  des  atmces  171 3  et  1714,18  «omme  de  tfOjOOO  livres» 
pour  les  fonds  assignés  pendant  lesdites  années  171  3  et  1714,  pour  les 
fo rtilî cations ,  à  raison  de  30,000  livres  par  an  ,  et  qnr  le  surplus  dti  re- 
venant bon  desdites  atmées  sera  employé  et  porté  en  icç^eitç  pour  la  levée 
de  la  présente  année ,  et  ûnsi  que  pour  l'avenir,  ordonnent  lesdiu 
Conseils,  que  la  somme  de  ix»ooo  liv.  demandée  par  lesdits  sieurs  de 
Ifaiy»  Mstlioiii  de  Bnicb|  d  $aiiio-]>^inÎD8o  sca  levée  I»  pvésçnteannéec 
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171 5"  »  pour  cire  emplo>  ■  |K)icte  en  di  j^ensc  pour  les  fonincattons  de 
cette  lilc.à  Pexception  de  celles  qui  sont  -^aiis  la  concession  de  la  Com- 
pagnie de  Saint-Domingue;  et  sur  l'ai ;i c  e  confernani  les  UtLciçrs  re- 
formée,  lesdits  Conseils,  sur  la  reprcsenti.tiun  i^aie  j  ar  icsdus  sieurs  te 
Paty  >  Mithon  »  de  Brach,  et  SamcnDomingo,  que  la  Colonie  leur  sera 
obligée  de  reprcsenter  à  Sa  Majesté ,  la  triste  situation  où  elle  se  trouve 
cncqrej  la  met  hors  d'état  de  pouvoir  taire  tout  te  qu'elle  souhaite-* 
roît  pour  le  bien  dvi  service,  que  cependant  Icsdits Conseils  passent  cette 
somme  jusqu'à  ce  qu'il  ait  plu  à  8a  Majesté  de  les  décharger;  et  à  l'égard 
des  gages  et  augmeniaiions  de  gages  attribués  à  la  charge  du  Couinus- 
saire  de  k  Marine  de  M.  Mitium^  lesdits  Conseils,  Lien  loin  d*avôir 
fait  l'objection  portée  dans  leurs  précédentes  observatioiu  %  en  vue  de  dîs^ 
penser  la  G>lonîe  du  paiement  de  cette  somme,  l'en  charge  volontiers  ; 
mais  ils  supplient  Sa  Majesté  de  vouloir  bien  ne  pas  envoyer  ici  des  Coin» 
niissaires  de  iaiMarinc  en  litic  d'oiTiee  ,  pour  ne  pas  snrchnr^;er  la  Colonie; 
et  sur  la  lecture  que  lesdits  Conseils  uni  ^ris  de  nouveau  de  l'aiticlc  des 
farina ,  pour  la  subsistance  des  trotipes ,  ctHitcnu  dans  le  mémoire  de 
M.  Mithon ,  lesdits  Conseils  représentent  que  la  colonie  étant  à  présent 
chargée  de  faire  cette  dépense,  Sa  Majesté  est  supplice  de  vouloir  bien 
permettre  aux  habitans  de  payer,  à  chaque  soldat ,  au  lieu  de  fatines , 
la  somme  de  7  liv.  4  sols  par  mois,  pour  remplacer  la  ration  des 
farines  qu'on  leur  donne  ordinairement  ;  ils  ont  lieu  d'espérer  cette  grâce  » 
d'autant  plus  que  pendant  tout  le  tems  de  la  dernière  guerre,  il  en  a  été 
ainsi  usé,  lorsque  les  farines  ont  manqué  dans  les  magasins ,  et  même  que 
les  soldats  y  ont  coutume  de  vendre  leur  farine,  lorsqu'on  la  Icurdonne  en 
nature;  les  révolutions  du  commerce  qui  rendent  sriuvcnt  les  farines  rares; 
la  mauvaise  qualité  des  magasins  du  pays ,  causée  par  les  poux  de  bois 
et  de  terre  qui  se  mettent  datia  les  banis  de  bois  de  France,  et  empêche 
qu'on  puisse  faire  des  gros  amas,  font  espérer  que  Sa  Majesté  voudra 
bien  accorder  à  cette  Colonie  de  payer  les  farines  en  argent.  FAIT  et  dé- 
libéré à  ladite  Assemblée  par  lesdits  Conseils,  ledit  joue  et  an,  et  ont 
signé  à  la  minute  des  présentes. 

£1  le  vingt-cinqiiiemc  dudit  mois  de  Janvier  audit  an  17 ij»  huit 
heures  du  madn ,  lesdits  Consâls  assemblés  en  la  manière  accotitumée  > 
pour  délibérer  sur  les  sommes  demandées  par  &  Majesté,  et  sur  les 
moyens  d'en  £ure  imposition  et  la  levée ,  avec  le  plus  de  facilité  que 
faire  se  pourra,  pour  le  souhgcment  des  Habltjus  de  cette  Colonie; 
raflViirc  ayant  été  encore  nii:;e  en  dclibcrc  sur  Icj  sommes  demar  dics  par 
6a  Majesté,  lesdits  Conseils,  après  avoii'  mùrememem  examine  sur  le 
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tout,  Cl  que  Iccuirc  a  étc  faite  desdites  séances  pitccciciaesi  ils  ont  dit, 
statue  et  ordonné  que  les  sommes  à  lever  sur  la  Colonie,  durant  la 
préseute  amiée  17 ,  cumistent  dam  les  articles  qui  suivent  j  savoir  : 

Pour  les  fortifications,  ci.».'.  ijroooliv. 

Pour  la  solde  de  dix  Compagnies  et  demie.    ...  f  8779 

Pour  les  Capitaines  réfonnës.  « 

Pour  les  gages  et  appointemens  de  M.  Mithouj  ci.    «  4300 

Pour  les  appointemens  d*un  Ingénieur.     .     .     ,    ,  ijoo 

Four  graiiiicaiions  de  l'Eut  Major   14700 

Pour  les  gratificationsordonnéessur  les  droits  de  cabu«ts 

et  boucheries   10000 

Pour  les  vctemens  des  soldats.    ••«....  1313^ 

Pour  les  frtrines.     .     .#  3780O 

Pour  Penuetien  des  armes.  s  000 

Total   161244 


lesquelles  sommes  il  convient  lever  pendant  la  présente  année  pour  6tre 
employt'es  ,  ainsi  qu'il  est  dit,  et  porte  par  lesdits  articles  ;  pour  à  quoi 
parvenir ,  le&diu  Conseils  assembles  ont  dit  et  statue  que  pour  le  paiement 
de  ladite  somme ,  il  seroit  pris  ; 

Savoir: 

Celle  de  trente  mille  livres  qui  se  trouve  actuellement  en  caisse ,  à 
cause  du  revenant  bon  de  la  levée  faite  pendant  les  années  1713  et  1714, 
laquelle  dite  somme  sera  tirée  hors  ligne,  ci  30,000  1. 

£t  sur  l'estimation  qui  aàé  laite  des  dtoitt  de  boucherie ,  lesquels  ont 
été  esdmcs'à  la  somme  de  dix  mille  Uvies ,  lesdits  Conseib  ordonnent 
que  lesdits  droits  de  boucherie  seront  emplc^ésau  paiement  de  la  somme 
ordonnée  pour  la  présente  année,  ci  10,000  1. 

Et  sur  l'extrait  des  comptes  de  la  rcceue  générale  des  droits  d'indigo, 
pendant  les  années  1707,  jusques  et  compris  1715  ,  qui  a  été  remis  à 
M.  Mithonj  l'Assemblée  ayant  examiné  à  quoi  peuvent  monter  lesdits 
droits,  une  année  rapportant  l'autre,  et  après  en  avoir  Ait  la  supputa- 
tion, a  été  trouvé  qu'ils  dévoient  monter  à  la  somme  de  trente  mille  livres* 
laquelle ,  elle  a  ordonne  être  aussi  employée  au  psuement'de  la  somme 
accordée  pour  la  présente  année,  ci   .  50,000  1. 

£t  l'esaination  des  droits  de  Cabarets  a^am  été  iidtc  et  caicuicc  sur  le 
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de  l'Amérique  sous  le  Vent.  4.J.9 
pied  qu'ils  ont  produit  pendant  les  afinccs  et  suivantes ,  on  a  trouve 
que  ces  droits  ponvoiciit  produire  paranncela  somme  de  sept  mille  livres; 
et  cooanie  ii  a  patu  a  l'Asscinblcc  que  les  droiu  que  payent  les  Cabare- 
Hèn  sont  trop  modiques,  eu  égard  aux  profits  qu'ils  font^  et^ned'laillêiBV 
il  i^ÇR  pat  propoTUOiuié  à  la  coasomination  que  chacun  d'eux  fine  eu  pof- 
liailiér  ;  le  O^aretier-Traiteur  ne  paye  pas  plus  que  odoi  qui  vend  à  pot 
et  à  pinte,  et  ne  débite  que  de  l'cau-de-vie  et  de  la  guildive,  à  petites 
mesures  ,  lesdits  Con«;cils  assembles  oui  ordonné  et  statué  que  les  Caba- 
reiiers  qui  donnent  à  manger,  paieront  à  l'avenir  la  somme  de  trois  cens 
livres  par  an,  égaleoicnt  que  ceux  qui  tiendront  table  pour  des  pension- 
nnrét  y  dépuis  ît  nomlue  de  trois  et  au-dessus;  que  les  Cd>areâers  ven- 
dai»  vinàpot  et  à  pinte,  paieront  seulement  la  somme  de  cent  cinquante 
livres  ;  !e  tout  ainsi  q\i'il  sera  réglé  par  l'arrêt  que  les  Conseils  ^issemblés 
rendront  à  ce  sujet ,  laquelle  augmentation  de  droit  a  été  cstunce  pouvoir 
monter  à  trois  mille  livres,  parunt  lesdits  droits  sont  estimes  produire  la 
somme  de  dix  mille  livres ,  d.    •    •  SOjOOO  I* 

£t  sur  la  repiésentarion  fittte  à  PAssemblée  qu'il  y  a  un  droit  de  «fis 
sob  par  bannette  de  cuir  qui  se  levé  au  Cap,  sur  cemqiu  R  embarquent» 
lequel  droit  avoit  été  destiné  à  y  faire  un  aqueduc  pour  porter  de  l'eau 
<ians  le  bourg  du  Cap,  lequel  projet,  MM.  les  Députés  du  Conseil  du 
Cap  ont  dit  être  absolument  inutile ,  vu  qu'il  y  a  une  source  au-dessus  dtt 
Bourg ,  très-peu  éloignée  qui  fournit  de  Peau  abondamment ,  et  qui 
aeole  peut  suffire ,  et  qpAl  seroit  pcesqu'impossible ,  avec  une  ginsse  dé»' 
pense,  de  pouvoir  conduire  Teau  proposée,  par  un  acqueduc,  audit 
Bourg,  !a  source  étant  cloigncc  de  prcs  d'une  demie  lieue;  ce  qui  f  nt  que 
sur  ladite  reprcsemarion,  lcsdi;s  Conseils  ont  dit,  statué  et  ordonné  que 
ledit  droit  de  dix  sols  par  banctte  de  cuir  sera  employé  àps^er  partie  des 
sommes  qu'on  lèvera  dans  la  Colonie,  et  a  ordonné  et  oidonne  qn^  l^Sve« 
nir,  au  lieu  de  dix  sols,  il  sera  levé  vingt  sols  par  bannette  du  cuir,  la- 
qndle  levtée  a  été  estunée  devoir  pioduire  la  somme  de-dnq  mUIe  livres, 
d  5*000  1. 

Et  pour  repartir  avec  justice  sur  tous  les  Habitans ,  la  somme  à  lever 
pour  l'entretien  de  la  Colonie ,  et  les  iiabitans  qui  fabriquent  de  l'indigo, 
étant  chargés  de  deux  sols  pour  livre  d'indigo ,  lesdits  Conseils  ont,  pour 
^aliser  ce  dnmc ,  autant  qu^l  leur  est  posdble,  ordonné  qu'à  l'avenir» 
U  sera  payé  vingt  sois  par  barrique  de  sucre  bfttt,  et  trtns.Uvxes  par  diaque 
de  Htcre  blanc ,  qui  seront  levés  de  la  même  manière  que  se  perçoivent 
les  droits  d*irtdi  go  ;  et  sur  la  communication  qui  a  été  prise  des  réccnsc- 
mens  généraux  de  la  Cplonie,.  on  a  trouvé  qu'il  y  avoit  cent  cinquante' 
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sucreries*  lesquelles  sont  estimées  devoir  prodi>ire,  et  faire  Tune  dafu 
Tautrei  la  qiuiiiitc  de  deux  ceiis  cinquaiuc  banques  de  sucre,  lesquelles, 
à  vingt  sols  par  chaque  barrique ,  font  la  somme  de  trente-sept  mille 

Jivres»  d  «    .....    .«    «    57000 1. 

Et  comme  les  sommes  ci-dessus  ordonnées  ne  suffisent  pas  pour  rotn^lir 
la  somme  à  lever,  et  qu'il  ne  scrolt  pas  juste  que  les  Habitans  seuls  sup- 
portassent toutes  les  charges ,  et  que  les  Commerc;aiis  et  Négocians  ont  un 
même  intérêt  dans  l'entretien  des  troupes  et  construction  des  roriitlcattons 
qae  les  Habitans ,  il  a  été  ordonné  de  mettre  un  dioît  modique  sur  les 
vaisseaux  marchands  venant  négocier  en  cette  Isie,  lequel  a  été  fixé  à 
cinq  livres  par  tonneau  du  port  de  chacun  ;  et  sur  l'examen  qui  a  été  fait 
du  nombre  et  p  rt  de;  vaisseaux  qiti  viennent  ici ,  l'on  trouve  qu'ils  com- 
portent le  nombre  île  dix  mille  tonneaux,  lesquels,  à  raison  de  cinq 

livres  par  tonneau ,  font  la  somme  de  ci  jo.qûo  1. 

Et  comme  les  navires  qui  vietment  de  Gtunée  payent  au  Roi  un 
droit  de  trente  livres  par  tête  de  Nègres»  lesdits  Conseils  ont  or- 
donné qu'ils  ne  paieront  que  demi  droit  ;  qu'il  a  été  remar<pié  qu'ils 
apportent  toujours  une  quantité  de  marchandises  seiclics  considtra- 
bie,  et  sur  la  parrauc  connoissance  que  lesdits  Conseils  ont  que  !e5 
vaisseaux  de  Sa  Majesté  qui  viennent  ici  sont  ordinairement  charges 
des  marchandises  et  pacotilles  ,  il  a  àé  dit  et  accordé  que  le  Capitaine 
GMnmandam,  ou  l'Ecrivain  du  vaisseau  déclarera,  A  son  arrivée»  ce 
qu^l  a  de  marchandises,  et  en  ce  cas»  sur  sa  déclaration,  il  paiera  cent 
sols  par  tonneau  du  port  dudit  vaisseaiï ,  sauf  à  lui ,  à  le  répéter  sur  le  pro- 
priétaire des  marchandises  qu'il  avoit  dan?  son  bord,  et  en  cas  que  les 
Capitaines  ou  Ecrivains  déclarent  n'en  pomt  avoir,  si  leur  déclaration  se 
trouve  fausse,  et  qull  s^en  trouve ,  elles  seront  confisquée;  savoir  le 
ders,  an  profit  du  Démmdaieur  »  et  les  deux  autres  tien  à  la  Colonie; 
^  à  l'égard  des  vaisseaux  du  Roi  qui  seront  frétés  par  des  paiticuJieia 
ou  Compagnies ,  ils  paieront  le  droit  en  "^cn  entier  ;  et  comme  les  sommes 
ci-dessus  mentionnées  suffisent  pour  remplir  la  somme  ordonnée  pour  la 
présente  année,  il  a  été  dit,  statué  et  ordonné  que  la  capitation  de  six 
livres  par  t&e  de  Nègres  cessera;  font  défenses  lestfits  Conseils,  aux 
Receveurs  proposés  pour  Jes-kver,  de  la  plus  exiger  pour  l^sonée 
171/ ,  et  aux  Habitans  de  la  payer  ;  et  à  l'égard  de  la  revue  des. 
noupes ,  il  sera  nommé  par  les  Conseils  de  Lcogane  et  du  Cap  »^ 
un  Conseiller  pour  y  être  présent ,  et  y  assister,  à  l'effet  de  quoi» 
les  Commandans  seront  priés  de  vouloir  bien  avertir  celui  qui  sera 
aonmé)  des  jotirs  ^esdites  revues  pour  ^;  eue  présent;  savoir  pour  te 
>    .  .  .  É 
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dcCAnUrique^ous  U  Vent   .  '((v 
«féinkr  de  Ltor^nne,  M.  M«sire  Daniei  Mithon  ,  po-r  rrlih  du  Pcilt- 
Gôave  ,  M.  Messirc  Mat^cî,  et  pour  le  Cap ,  le  Conseil  nommera  de  sa 
Compagnie,  tels  Coiiscillcis  qu'il  jugera  à  propos,  et  doiS  les  lieux ^ 
éioknès  de  la  rciidcucc  des  Coiweiis,  où  il  n'y  a  point  deCoiumUlS  âft>^ . 
vOàmi  itôiliih«  Je  P6tt  de  Pdir  i  'û  sera  loisible  sadit  Conteil     nbm^  ' 
mifiiS^féHi^t  qu«il«)ligm  à  propos j  le  Conseiller  iâtSaméi\k)ai  letr 
lfe^hia',*4^jQdl*tïlIlei'  Syndic  ne  ngncra  qoe  les  Ordonnances  pour  les, 
ttéjieiisei^  pôftees"dàn"s  l'ciat  ci-dessus  ;  et  pour  faire  la  levée  et  recette  dcsf 
impositions  Cî-dp^s!:3 ,  oi:»  dit  .  statue:  et  ordonne  qu'il  y  aura  deux  Re» 
cercurs  j  savoir  un  puur  ie  c^nanier  de  Lcogajoe  et  \n\  autic  pour  le  qust*» 
àà  én  fOl^i^^mkfiéU^^t  'lers^ntté  pour  ieurs.  appoSmement,  «nrotr  ^ 

autti-'ipar  an  ,  lesquels  rccevelifiP  dbserreront  exactement  tous  les  Rcglc-i 
rrsf'nç  et  Arrêts  rendus  sur  lai'cccîte  des  indigos  et  perception  des  droits 
ci-devant  établis  ;  ils  auront  lui  registre  qui  sera  cote  ci  paraphe  par  des 
hlM.  du  Conseil  pour  la  recette  qui  se  fera  des  sucres  qui  seront  «mbar-?> 
^tèijriltraittbbt  Oh  pntil'registrcf  pour  la  perception  «lii'dKtti  impoië  ««r^ 
fet  ii«vir«ipdirfôni)iè«Fi  <M  feqpAet ib  enï^aeront  par  égarait  1»  ptm  i 
pôrts,  ^gfîàs  (<a  Capitaine  de  chaque  vaisseau  qd>»%Ocien)ht  dans  cette 
Isle  et  côte,  ou  v  vicn-ii  'Mt  f  j.  ■  Ll'chargcr  leurs  acquits  à  caution  ou 
bif"n  ,  <tc  rcgleront  sur  les  passeports  pour  savoir  le  port  desdits  tonneaux , 
en  faire  payer  la  taxe ,  et  à  l'égard  des  deniers  provenans  des  bçucheries  et 
«Mtereti  i^il^rartWrteiPôrrf  les  adjudicatioi^s  pour  pièces  justificatives  ép 
léitt*fc«ctt«s|-iéskibf^ey«^  ne  paicfom  aucune  sotoe  ç^oe 

jdflpMcs~  drdonnaiKes  de  M.  Atithoit ,  visc«-p«  les  Syndics  qCïi  seront 
nommés  à  cet  clTet  ;  ils  ne  paieront  pareillement  aucune  sammc  aux  troupes 
qu'en  présence  du  Conseiller  q\ii  assistera  aux  rr.ouf'  C"  et  ^evues ,  ils  ap- 
portcroiu  tous  les  deux  «K>is  auji  Conseils ,  un  bordereau  ce  ieurs;  i^içeue^ 
tt'>àépKai€»i\tém&é  tmfiiè'^-its  Syndics en  etéâoobn' d» 4{àQÎ 
JetSdné^lia  noiAiné  pourSyadicM.MeiskedeUBuissbnnicrc,  et  j^onr 
Très  o  rie  r- R  ccev  eu  r  dudit  Conseil,  M.  Messire  ObBci  ;/i€«î$eiHct,  Fait 
et  arrêté  à  ladite  Assemblée  tenue  ledit  jour^ët  an^  er  oiitisigné.  la 'minute 
des  présente-. 

£t  le  a6  desdits  mois  et  an  ,  huit  heures  du  aiatin  »  les  Conseils 
iirtlâBIâ^én^Ia  nianiere  accoutumée  ,  en  prétende  d*^fift»ieurs' de  Paiy  , 
MdSkà ,  ide  Bwèh  et  Samb-Boinîng*;  er  après  qàe  lecnurtf  8  htfmtt  des 
délibérations  desdits  Conseils ,  di^âur  d^iér  ,  les  sieurs  de  Paiy,  Mithon, 
de  Brach,  et  Sjnto-Bomîi  go  ,  ont  dit  ,  sur  le  produit  (\c  l' article  des 
îûd!gos-f-*^p^v,l»cnMt  jistTfï^iSe^  qu'il  puisse  monter  jusqu'à 
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30,000  Yïvres  par  an  ,  pl'içH-ar^  Indigotiers  ayant  quitté  cette  tnanufac- 
ture  pour  s'adonner  .1  tanc  ries  sucres ,  et  que  leur  avis  est  ,  qu'ils  ne 
pourront  produire  au  plus  par  an  que  la  somme  de  aj,ooo  livres  j  sur 
l^rtide  die  h  taxe  par  barrique ,  a  été  pareillement  dit  qu'ils  tnmvent 
IHmposition  de  sous  par  barrique  trop  modiiiue  »  qu'il  oonviendroic 
beaucoup  mieux  de  l'augmenter  jusqu'à  40  SOUi  par  barrique  ,  pour 
contrebalancer  la  taxe  faite  sur  l'Indigo  ,  par  proportion  de  la  valeur  de 
l'un  et  de  l'autre,  ce  qui  feroit  une  cg:ilité  de  taxe  mire  les  habiians 
indigotiers ,  et  les  habiians  sucriers  ,  et  que  par  cette  imposition  de 
40  sous  par  barrique  de  sacre  ,  on  n'exigeroit  plus  que  5  livres  par 
tonneau  des  marchandises  de  France  »  ce  qui  iioit  au  soulagement  du 
commerce  ,  qu'il  est  d'une  importance  emrême  de  ménager ,  pour  le 
bien  de  la  Colonie  j  sur  raniclc  de  cent  sols  par  tonneati ,  il  a  éic  dit  que 
le  nombre  de  dix  mille  tonneaux  paroîi  trop  fort,  et  qu'il  dou  être  ré- 
duit à  huit  mille,  lequel  réduit  à  trois  livres,  au  lieu  de  cinq,  ne  pro- 
duiroit  que  vingt-quatre  mille  livres  j  et  à  l'égard  des  antres  articles ,  les- 
dils  sieurs  ont  dit  qu'ils  n'y  trouvent  rien  &  augmenter  m  à  (timinuer;  sur 
quoi  ib  demandent  auxditt  neurs  des  Conseils  de  Léogane  et  du  Cap ,  de 
6ire  unesérieuse  réflexion ,  sur-tout,  pour  l'article  des  sucres ,  pour  qu'on 
ne  puisse  leur  objecter  que  s'adonnani  tous  à  cette  mainifaaure,  iU  aieoc 
phiiot  consulte  leur  intérêt  particulier  que  celui  du  commerce. 

£xtnût  du  produit,  suivant  l^vis  d-dessus  ;  fonds  à  lâire  pour  l'année 
17 1  y ,  161x44  hvttti  frsns  de  t^k,  Soo9  livres;  total  .  16^x44 1. 

JPour  laquelle  somme  fournir  tlse  trouve  derestantdes  fonds  50,000 1. 
les  Boucheries  pourront  produire  10,000  I.  ,  l'Indigo  2/,000  I.,  les  Ca- 
barets ro,ooo  1.,  les  Cuirs  yooo  1.;  ccnr  rinquantc  Sucreries  qui  sont 
romptées  sur  le  pied  de  deux  cents  Barriques,  l'une  portant  l'autre,  à 
quarante  sois  par  Barrique ,  <^o,ooo  1.  huit  mille  Tonneaux  des  Vrâseaux 
venant  à  la  Côte  à  trois  livres  par  Tonneau,  94,000  livres;  somme 

totale,  d.  .  •    •  ii4»«>ooï» 

Fait  et  arrêté  à  ladi  e  Assemblée  les  jours  et  ans  susdits ,  et  ont 

signé  la  minute  des  présentes. 

Avis  de  M,  te  Cmie  DS  Bzénac. 

•  Que  tes  Consdls  âqiérienis  ne  sont  pas  en  droit  de  rien  retrancher 
ide  Pétat  de  dépense  du  Roi ,  que  Sa  Majesté  expliquant  sur  cela  ses 

•volontés  ,  il  ii'lmi  dv^lt  point  être  délibéré. 

Oi'o  la  manière  de  disposer  les  travaux  pour  les  Fortifications  ,  soii 
-par  eiiireprises  ou  adjudications,  ne  regaidc  puiiu  les  Conseils  j  mais  que 
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ce  soin  est  commis  au  General  et  à  l'Orcionnatcur  par  les  ordres  du  Roi* 

Qu'il  est  donc  seulement  question  de  trouvet  somme  de  cent  quatre* 
vingt-dix  mille  livres  que  le  Roi  demande. 

Que  les  vingt  sous  proposes  par  Barrique  de  Sucre  ,  ne  peuvent  jamais 
aller  à  plus  de  trente  mille  livres  ,  n'étant  pas  vraisemblable  par  le  détail , 
que  nous  avons  des  Sucreries,  qu'il  se  fasse  par  an  plus  de  trente  mille 
Barriques  de  Sucre,  ci   30,000  1. 

Que  les  cinq  livres  par  Tonneau  ne  peuvent  jamais  monter  à 
plus  de  quarante  mille  livres ,  n'arrivant  point  en  cette  Côte  plus  de 

huit  mille  Tonneaux  par  an  40,000  I. 

•  Que  les  droits  d'Indigo  ne  peuvent  gueres  aller  par  an  à  plus  de 
ci.     .    *  2y,ooo  livres. 

L'excédent  des  droits  de  Boucherie  et  de  Cabarrets  à  plus  de  jooo  I. 

Ce  qui  ne  fait  un  total  que  de  cent  mille  livres,  bien  c'oignc  <lc 
cent  quatre-vingt  mille  livres  demandées  par  le  Roi  \  que  pour  trouver 
ce  supplément ,  mon  avis  est  qu'on  augmente  le  droit  sur  le  Sucre  ,  ce 
qiii  même  fait  un  équivalant  approchant  de  deux  sous  pour  livre  sur 
l'Indigo ,  cette  augmentation  ira  à  environ    ....  50,000  livres. 

Qu'au  lieu  de  cinq  livres  par  Tonneau  proposes  qui  tombent  en 
entier  sur  le  Commerce,  on  n'impose  que  trois  livres  ,  ce  qui  ne  fait  plus 
que  vingt  mille  livres  ,  ce  qui  est  une  diminution  de  seize  mille  ,  et  qu'il 
faut  trouver  ailleurs;  qu'on  impose  4  livres  par  tête  de  Nègres,  ce  qui 

fera  à  quatorze  mille  Nègres  ,  •    j  6,000  i. 

■  '  'fit 

Montent  les  deux  sommes  ensemble  à  86,000  liv. 

Sur  quoi  est  à  déduire  pour  les  deux  livres  retranchées  par  Ton- 
neau  1 6,000  liv. 

Reste  .    •  170,000  liv. 

dont  on  se  contentera  cette  année. 

Je  demande,  au  nom  de  Sa  Majesté ,  qu'on  délibère  sur  chacun  de  ses 
Articles,  et  que  chacun  donne  sa  voix  par  écrit  pour  en  rendre  compte 
au  Roi. 

Envoyé  à  M.  de  Paty  pour  lire  aux  Conseils  ,  et  y  faire  enregistrer 
le  présent  Mémoire  de  notre  part.  A  Léogane  ,  le  a6  Janvier  1715". 

Sifflé  Blénac. 

Et  ledit  jorr  26  Janvier  1715"  de  relevée  ,  lesdits  Conseils  assembles 
en  la  Chambre  du  Conseil  civ  Ja  manière  ci-devant  dite ,  après  avoi*  fait 
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faire  leciure  de  i'avis  de  M.  le  Comte  de  BIOimc  ,  Lieutenant-Gcrcra! , 
et  Gouverneur  pour  le  Roi  cri  cette  Isie  >  contejui  en  son  Mémoire  re- 
présenté par  ledit  sieur  dç  Paty  à  l'Assemblée  de  cejourd'hui  matin,  cl 
îet  féponset  «c  objections  fiûtes  par  l«sdit$  sieun  de  Paty»  Mtthon» 
de  Bneh ,  «t  Santo-Domingo ,  i  k  délibération  deidiis  Guisdls  du  jour 
d'hier  du  matin,  ont  dit  sur  le  premier  Chef  concernant  les  drcto  «fln^ 
digo ,  qu'ayant  pris  et  calculé  le  pit)duit  cicsdits  droits  année  par  année 
depuis  1707  jusqu'à  présent,  représenté  par  icdit  sieur  Mithon  ,  qu'ils 
ont  trouve  qu'atmce  par  année  ledit  droit  a  produit  30,000  liv.  Sur  ie 
second  Chef  ooucenuuit  Pimposition  de  vingt  sob  (ar  Barrique  de  Suera 
brut,  et  quaifinie  sols  sur  le  Sucre  blanc  ;  ont  dit  qu^ils  estiment  que  lett( 
délibéraâoa  Àir  ce  Chef  a  été  bien  et  mûrement  l>alancce,  et  einminée  t 
pourquoi  ils  y  persistent  ;  et  sur  l'Article  concernant  l'imposition  de  cent 
sols  par  Tonneau  du  port  des  Vaisseaux.,  ont  dit  p;acillcinent  qu'ils  y 
persistent,  et  qu'il  est  raisonnable  que  les  Comnicrçtns  portcui  aussi 
bien,  que  les  Habitant  partie  d^  cbarget  d«  la  Cobnie  ,  puisque  les 
travaux  et  les  forùficaûons  sont  plutôt  pour  la  surete  des  Vaisseaux  que 
]iQur  lésHabîtans.  delà  Coloniei  et  conune'il  est. presque  impossible  de 
faire  une  imposition  juste  des  somnits  detnandéès  par  Sa  Majesté ,  il  y 
sera  pourvu  par  l'imposuion  de  l'année  171^*  .^rcté  çtdçlibérc  àl^dit? 
Assemblée ,  tenue  Icsdiis  jours  Cl  an,  • 
.    .        <.       '(  '.%  ■'.  ■,         ■   ■  .  .       .       ■  ■  '  •    :  f  •       '  ' 

.  £t  leâk  jour,  à  instant  sont«ntrés  en  ladite  Assemblée ,  lesdits  siemi . 
de  Paty,  Mithon,  de  Brach  et  Santo-Domingo ,  lesquels  après  avoir 
pris  lecture  de  la  Délibération  ci-d.^ssus ,  ont  représenté  derechef  que 
les  droits  ci-dessus  imposés  ne  suflîrx>ient  pas  pour  remplir  les  fonds  de- 
mandés par  le  Roi  j  ci  qu'il  seroit  nécessaire  pour  y  parycmr  de  faire  une 
augnientation  sur  les  Sucres ,  et  une  diimnution  sur  Pimposidpn  par  tpit*  ^ 
ntau  sui^[ubi  l*As<einblée  esT  un^menteric  cmvenue  qu'on  imposeroir  k 
trente  sols  par  Barrique  de  Sucre  brut ,  et' trois  livres  par  Barrique  de^ 
Sucre  blanc,  et  la  somme  de  qttatre  livrés  pair  Tonneau'/c|u  port  des?» 
.Vaisseaux  qui  viendront  dans  cette  Islc.  •  . 

L'an  1715*  le  26  Janvier,  quatre  heures  de  relevée  ,  le  Conseil  Sa-»  » 
pcrieiir  de  Léogane  en^Cbvps  ,  «vlo  Coiiscli  Supérieur -dU'Cap  Fi(ançois, 
fepréseiHé ,  etc.  eri  ptéstkveîdc.  Mt9ilre'  JealiJds«pfa;>de  l^'-^JHessif» 
Jean-Jacques  Million,'  Messire  de  Santo-Domingo,  Ecuycr-Major  pour 
le  Roi,  pour  délibérer  sur  les  moyens  les  plus  convenables  et  moins  à 
charge  aux  Hnbitans  d.^  cette  Colonie  pour  l'imposition  de  l'Octroi  de- 
uuqi^é  par  Sa  Majesté  >  siiivam  scsdiuorcUai|&nt  pour  payer  les  dépenses  j 
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de  l'Etat,  qiie  pour  les  habillemens  des  Soldais,  Farines  pour  leur  sub- 
.  ^«istance  ,  et  l'entretien  des  Armes. 

.  j  Les  Procureurs-Généraux  desdits  Conseils  sont  entrés  dans  la  chciubie 
■  de  l'Assemblée,  et  ont  représenté  à  icellc  Assemblée  que  lesdits  Conseils 
,de  Léogaiic  et  du  Cap,  dans  leiu^s  séances  du  jour  d'hier  avoieni  pour 
le  paiement  de  la  somme  accordée  pour  Ifcmretien  de»  dépenses  de  la 
Colonie  pour  la  ptésenie  année  171/,  ordonné  qu'il  teroit  faix  une  aug- 
mentation sur  les  droits  de  Cabaret ,  comme  aussi  sur  les  Cuirs  ,  à 
raison  de  dix  sols  par  Baimette  de  Cuir ,  plus  qu'elle  n'étoit  imposée  ,  et 

.ç,qu'on  leveroit  à  l'avenir  vingt  sols  par  Barrique  de  Sucre  brut ,  et  qua- 
rante sols  par  Barrique  de  Suae  blanc;  et  que  tous  les  Vaisseaux  venant 
en  cette  Islc  payeroient  cinq  livres  par  Tonneau  ;  et  que  vu  lesdites 
Délibérations  ,  et  en  conséquente  d'iccUes ,  il  plût  à  l'Asseuiblcc  rendre 
une  Ordonnance  pour  la  levée  et  perception  desdits  droits  ,  et  ont  sig^né 
la  minute  des  Présentes  ;  sur  quoi  l'Assemblée  •  a  donné  acte  auxdits 
Procureurs-Généraux  de  leurs  remontrances ,  dijes  et  réquisitions;  et 
ayaiii  de  nouveau  procédé  à  l'examcji  des  moyens  les  plus  convenables^, 
et  les  moins  à  charge  au  public  pour  la  levée, dudit  droit,  ç:cux  proposés 
et  arrêtés  dans  lesdites  séances  ont  été  tr.tmvés  les  moius  onéreux  ;  c'^t 
pourquoi  l'Assemblée  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  ; 

Art.  I".  Que  les  Cabaretiers  des  Bourgs  de  cette  Isle  ,  qui  donnent 
à  manger ,  et  les  gens  tenant  pensions  publiques  ,  payeront  à  l'aveniij  /fi 
somme  de  trois  cents  livres  chacun,  au  lieu  de  cent  cinquante  livres  ,  et 
à  ladite  Assemblée  réputé  pensions  publiques,  les  gens  rcsidcns  dans  les 
Villes  et  Bourgs  qui  ont  trois  pejisionnaires  et  au-dessus;  et  à  l'égaid 
des  autres  Cabarretiers  qui  sont  sur  les  grands  chemiiis,  quoiqu'ils  don- 
nent à  manger,  et  logent  les  pasSi'uis,  ainsi  qu'autres  vendant  vin  en 
détail ,  ils  ne  payeront  pour  ce  plus  grand  droit  que  celui  accoutumé  i 
et  pour  l'exécution  de  cet  Article  a  ladite  Assemblée,  ordormc  et  or- 
donne qu'il  sera  incessamment  procédé  à  la  requête  des  Procureurs-Gé- 
néraux, chacun  en  droit  soi ,  à  une  nouvelle  adjudication  des  droits  de 
Gibaret  à  l'échéance  des  Beaux  ù  ferme,  et  jusqu'à  ce,  ce  seront  Jcs 
Fermiers  tenus  de  coi^ipier  de  la  somme  de  cent  cinquante  livres  d'aug- 
jiientation  par  chaque  Cabarret ,  ainsi  qu'il  est  dit  à-dessus ,  qu'ils  fcroru 
j>ayer  pendant  la  présente  année  aux  Cabaretiers  qui.  sçfon)  d^^  le  cas 
porté  par  le  présent  Arrêt.  ,       ■.vùt.tr^  v^v  \u  A  o  m-  .  • 

Les  Cabaretiers  vendant  vin ,  seront  réputés  donner  à  manger  lorsqu'ils 
serviront  table  couverte  de  nappe  avec  plats  et  assiettes  ,  qt  par  consé- 
quent comme  tels  assujettis  à  la  nouvelle  imposition  de  trqis  c^nts  livres! 
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c:  en  conséquence  laii  dcienscî  à  tous  antres  Cai  arcuers  qui  vendent 
viii,  eau-dc-vic  et  guildivc  à  pot  et  à  pinie  d'avoir  dans  leurs  Cabareii 
auçune  table  couverte  de  nappes  ;  voulaDt  et  entendant  ladite  Assemblée* 
que  oenx  qui  donneront  table  oouverte  d'une  nappe  seulemôit  abieitt 
assujettis  au  paiement  de  la  somme  de  trois  cents  livres  ,  à  l'adndon 
t  -l'efois  des  C'abarcticrs  qui  sont  établis  sur  les  grands  chemins,  et  non 
dans  les  plaines  du  Cap  de  Lcoganc  ,  et  du  Cul'-de-Sac  y  qui  payeront 
comme  les  Cabareticrs  des  Villes  et  Bourgs. 

'  Art.  U.  'Qu*au  lieu  dé  la  somme  de  <fix  ioli  qid  i^êst  tarée  jusqu'à 
*î^t4fent  par  Buiétte  de  Cuir,  il  sera  levé  celle- ïde  vingt  sols,  laquelle 

^Sità.  perçue  dans  toiRc  Tétendile  de  cette  Isie  ,  et  de  la  même  manière 
qn  clic  l'a  ctc  ci-devant  au  Cap ,  et  payée  par  le  chargeur ,  ainsi  qu'il  s'est 
pratiqué  ;  et  en  cis'  de  contravention  contre  le  présent  Article  ,  ladite 
Assemblée  a  dès  à  présent  condamné  les  contrevenant  en  quinze  cents 
IM*  (Puiiende,  applicable  à  la  Caisse  publique. 
^  ^  "AxT,  in»  Qu*3  sera  levé  et  perçu  par  le  Receveur^Trésorier  de  dnqae 
•^SïpMal  la  soiiimé  de  trëitè  sols  par  diàqoe  Barrique  de  Sucre bfm  pèsant 
cinq  cents  livres  ;  soixante' sols  par  Barrique  de  Sucre  blanc  pesant  cinq 
cents  livres  de  Sucre  net  ;  à  l'effet  de  quoi  les  Capitaines  de  Vaisseaux 
marchands,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  qui  embar- 
queront desdits  Sucres  seront  obligés  d'en  faire  leur  déclaration  aux  bureaux 
'dti.Kecevenr-oTrésorier-Oénéral  de  chaque  Conseil ,  qui  seront  à  cet  eflêc 
en  chaque ^Qnairtier ;  savoir,  un  en  la  Ville  de  Léogane,  un  au 
Pctlt-Goave,  un  au  Cap,  et  l'autre  au  Port  de  Paix;  et  seront  pour  cet 
effet  lesdits  Capitaines  de  Navires  tenus  de  représenter  aux  îleceveurs, 
ou  à  leurs  Commis ,  à  ce  par  eux  préposes,  les  déclarations  qu'ils  auront 
^te  au  bureau  du  Domaine  de  leur  diargement ,  et  feront  apparoir  de  la 
ifilidtidté  eipoidi  desdhsSucres  par  les  fiuààires  cpAhreu  aitoont  faites  »  Ici- 
1^1^  6ctures  Wldiiargeiirs  a  frét  desdits  Sucres  ,'  «oit  par  obUoibsiëii 
ou  autrement ,  ' seront  obKgés  aiissi  de  représettéer  auzdits  Receveurs  ou 
Commis,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  contre  les  conirevenans , 
applicable  comme  dessus,  desquelles  factures  il  sera  par  lesdits  Receveurs 
ou  Commis  pris  des  extraits  sur  les  livres  qu'Us  tiendront  à  cet  efiêt , 
%igBé  desdii»  Capitidne^ ^  Chargéurs,  au»  ksqadi^iiâli^llMil'Be^ 
mi^tt  ott  CSitîtiiiitfeibâf  ^ly^r       s<>mnie  de  tieine  rôls  pÉrWdqiife 
de  Sucre  brut  net  pesant  àax{  cenfs  Hvres ,  et  soixante  sf^'jMf  chàqùe 
Barrique  de  Sutre  blanc  pesant  cinq  cents  livres  ;  le  tout  à  peine  de 
quinze  cents  livras  d'amende  contre  içs  contrcvenans^  appUçablç  aus4 
forome  dessus,  .  *  . 
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Art.  IV.  QiiHl  sera  aussi  levé  sur  chaque  Navire  qui  viendra  daiu 

cette  Isle  ,  soit  pour  y  négoder ,  soit  pour  y  fidre  décharger  ses  ac^uib  à  ' 
caution  ou  brieiix  ,  la  somme  de  quatre  livres  par  Tonneau  de  leur  port , 
lequel  sera  réglé  sur  celui  qui  leur  sera  attribué  parleurs  passeports  et 
connoissemens;  et  à  l'effet  de  quoi  ladite  Asseuibléc  a  ordonné  et  or- 
donne que  tous  les  Capitaines,  Marchands  et  anoes  qui  viendront  à  cette 
Côte  seront  obligés  de  représenter  ans  Receveurs  Tiésorier»Oénéraux 
desdits  Conseils  ou  leurs  Commis  dans  leurs  bureaux,  leurs  passeports 
dont  Icsdus  Receveurs  ou  Commis  tireront  un  extrait  sur  un  registre 
qu'ils  auront  à  cet  effet ,  et  qui  sera  coté  et  paraphe  par  un  des  Mi\i.  des 
Consdls ,  lesquels  extraits  contiejidront  le  nom  du  Navire ,  le  lieu  d'où 
il  est  parti,  le  nom  du  Capitaine ,  la  quantité  de  Tonneaux  du  port 
dudit  Vaisseau ,  le  lieu  où  il  va ,  et  la  date  du  passeport  ;  que  les  Capi« 
taines  Commandons  lesdits  Navtras  seront  tenus  de  payer  à  raison  de 
quatre  livres  par  Tonneau  les  sommes  dont  ils  seront  redevables  pour 
le  port  de  ceux  qu'ils  commanderont ,  sans  qu'il  soit  besoin  pour  ce 
d*aucnne  autre  Ordonnance ,  Jugemeiii  ou  Contrainte,  desquelles  sommes 
ils  ledretom  quittance  des  Tiésoriers  Keceveun  desdits  ConsciU ,  qui 
leur  servira  de  décharge,  desquelles  quittances  ils  signeront  des  ampUa-' 
tions  que  lesdits  Receveurs  rapporteront  lors  de  la  reddidon  de  leurs 
comptes  ;  et  comme  lesdits  Vaisseaux  viennent  souvent  charges  à  frét  « 
il  a  ctc  dit  et  statue  qu'ils  se  feront  rembourser  par  les  Chargeurs  desdiics 
quatre  livres  imposées  par  Tonneau  ^  le  tout  à  proponion  de  ce  qu'il* 
«iront  à  Iréc,  suivant  les  connoissemens  qu'ils  en  auront  signés  ;  et  è 
l'cgard  des  Vaisseaux  qui  viennent  de  Guinée  chargés  de  Nègres,  comme 
ils  paient  au  Roi  trente  livres  par  tête  de  Ncgres,  a  ctc  ordonné  qu^ 
ne  payeront  que  quarante  sols  par  Tonneau  de  port  de  leur  Vaisseau  ; 
quant  aux  Vaisseaux  du  Roi ,  qui  seront  frétés  par  des  Compagnies  ou 
pat  dci  Particuliers  ,  ils  payeront  le  droit  en  entier;  et  conuue  il  est  a  la 
connoissance  publique  que  ceux  de  Sa  Majesté ,  quoique  armés  par  elle 
et  pour  son  compte ,  apportentunequanrîiétrès-considérabledeMarcfaan-i 
dises  qui  appartiennent  aux  Officiers ,  soit  en  propre  ou  aux  Particuliers; 
ce  qui  porte  un  préjudice  considérable  au  Commerce  ,  l'Assemblée  a  or- 
donné et  ordonne  que  les  Capitaines  ou  Ecrivains  des  Vaisseaux  du 
R^arm^pour  son  compte  ,  feront  à  leur  arrivée  des  déclarations  s'ils 
<»"*"iW>ibwit»lrfiie^dans  leur  bord ,  afin  qu'en  ce  cas  ib  jxiient  qtiatre 
livres  par  Tonneau  du  port  desdits  Vaisseaux  pour  raison  desdites  Mar* 
chandîses  ;  à  quoi  les  Capiolnet  sont  déjà  condamnés ,  sauf  à  eux  à  re^ 
jpanir  les  sommes  qu'ils  payerai»  pour  nison  de  ce  sur  ceux  qui  seiont 
2om*  IL  .  ,'.\  ^  Maj„ 
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propriétaires  desdites  Marchandises  et  à  s'en  faire  rembourser  et  où  lesdiw 
Capitaines  ou  Ecrivains  auront  déclare  n'avoir  aucunes  Marcl\andises  , 
ladite  Assemblée  a  déclaré  sujettes  i  confiscation  celles  qui  seront  trou- 
vées dans  lesdits  Vaisseaux,  et  les  confisque  dès  à  présent  ;  savoir ,  un 
tiers  au  Dénonciateur,  un  tiers  à  MM.  les  Gouvcrneur-Gcnéral,  et  Parti- 
culier par  moitié ,  et  l'autre  tiers  au  profit  de  h  Caisse  publique. 

Art.  V.  Et  connue  il  est  aussi  à  la  connoissance  de  l'Assemblée  qu'il 
se  coinincL  beaucoup  de  fraude  sur  le  droit  d  iiidjgo ,  les  Negocians  et 
les  Chargeurs  l'enfutaillant  dans  des  barriques  du  Pa)-s  qu'ils  font  faire 
exprés,  contenant  au  moins  six  cents  livres ,  qu^ls  ne  déclarent  aux  Bu- 
reaux que  pour  trois  cents  cinquante ,  elle  a  ordonné  et  ordonne  qu'à' 
l*avenir  les  Indigos  enfutaiîlcs  iia;is  les  barriques  de  Bordeaux  payeront 
pour  trois  ccîiis  cincjuaute  livres  d'Iiidi^o  ;  et  ceux  ciifiur.illcs  duiis  les 
baniquci  au  l'ays  pour  cinq  ceais  tinquinic  ,  si  uiieuji  ii'ainient  les 
Cliargeurs  &ire  peser  lesdites  barriques  ou  futailles  en  présence  du  Re- 
ceveur desdits  diroits  à  leurs  Bureaux;  et  seront  lestfits  Capitaines  tenus 
de  déclarer  la  quantité  desdites  futailles ,  li  peiue  de  quinae  cents  livres 
d'amende,  et  de  confiscation  du  surplus  de  l'Indigo  non  déclaré j  les- 
dites amendes  et  contiscations  applicables  comme  dessus. 

Art.  VL  Et  sera  le  prcsem  Arrêt  en  forme  de  Règlement  enregistré 
^ttx  Greffes  de»  Cwiseib  S^ftérieurs  de  Léogane  et  du  Cap  «  et  des  Juri- 
dictions en  ressortissantes ,  lu,  publié  et  aflkhé  par-tout  où  besoin  sera, 
I  ce  que  personne  n'en  ignore ,  à  la  diligence  des  ProcureursrGénéraux 
et  de  leurs  Substituts  qui  en  certifieront  lesdits  Conseils  dans  un  moît 
de  ce  jour. 

Art.  VII.  Sur  ce  qu'il  est  encore  venu  à  la  coanoissance  de  l'Assem- 
blée ,  que  les  Navires  de  la  Compagnie  du  Sénégal  qui  vont  à  la  Côte  de 
Guinée  tirâter  des  Nègres  pour  les  apporter  en  cette  Colonie ,  sont 

frétés  par  des  Particuliers  qui  y  chargent  une  quantité  considérable  des 
Marchandises  qu'ils  vendent  ici  en  ccliange  des  denrées  du  Pa\  s ,  dont 
ils  prétendent  ne  payer  que  demi  droit ,  en  vertu  des  privilèges  que 
Sa  Majesté  ne  leur  a  accordé  en  France  que  pour  le  produit  de  la  vente 
de  leurs  Noirs  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de  remédier ,  l'Assemblée  a  oi^ 
donné  et  ordonne  que  tescfites  Marchandises  chargées  à  frêt  <lans  lesdits 
«Vaisseaux  de  la  Compagnie  du  Sénégal  payeront  tous  les  droits  comme 
tous  les  autres  Négocians ,  et  sous  les  mêmes  peines.  DpNNF  à  Lcogane, 
en  l'Assemblée  dcî  Conseils  Supérieurs  de  Lcogaiic  et  du  Cap ,  tenue  en 
la  Chambre  du  Conseil  de  Léogane ,  le  a<5  Janvier  171 J ,  quatre  heures 
de  relevée.  ■  '* 

R.  au  CMsdl  du  Cap  ,  le  jf  reaùtr  Mats  siàysuu* 
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ArrÂT  du  Conseil  du  Cap ,  approbatif  de  ce  qui  a  été  fait  à  celui  dt^ 
Léogane  touchant  l'Octroi  y  et  qui  nomme  un  Coasedler  pour  Syndic  ^ 
et  un  autre  pour  assister  aux  revues  des  Troupes^  ,  •  . 

Du  1"  Mars  171  y. 

le  rapport  fait  par  MM.  de  Beauval  Barbe  et  de  Silvecanne  Dubois, 
que  le  Conseil  avoit  nomme  pour  le  représenter  à  l'assemblée  gcticralû 
convoquée  par  MM.  le  Comte  de  Blcnac  ci  Mithon,  à  Lcogane , 
Conseil  a  approuvé  et  raiiiîé,  approuve  et  ratifie  tout  ce  qu'ils  ont  fait  et  arrêté 
en  ladite  Assemblée ,  au  nom  dudit  Conseil ,  et  qu'en  conséquence  les  Arrêts 
de  Réglcmens  et  les  Procès-verbaux  des  Conférences  passées  à  Léogane  ^ 
seront  enregiflrés,  et  que  la  minute  en  restera  au  Greffe  dudit  Conseil, 
pour  y  avoir  recours,  si  besoin  est;  et  à  cet  effet  a  nommé  pour  Syndic» 
Ja  personne  de  M.  de  Maurepas  Cochon  ,  et  pour  les  revues  des  troupes, 
la  personne  de  M.  de  Silvecanne  Dubois. 

Commission  de  Greffier  Commis  y  du  Conseil  du  Cap  y  accordée  par  let 
Administrateurs  ail  sieur  Pinsarrat.  - 


'  Du  ly  Avril  17XJ. 

E  Comte  de  Blcnac ,  etc.  •  .  ^  ^ 

Jean-Jacques  Muhon ,  etc. 

Vu  la  Requête  à  nous  prcsenice  par  le  sieur  Duperrier,  Greffier  en 
chef  du  Conseil  Supérieur  du  Cap,  et  ayaJit  égard  aux  raisons  qu'il  expose 
«n  icelle,  dont  nous  avons  une  parfaite  connoissance  ,  étant  suffisan.mcjjt 
informé  de  la  capacité  du  ficur  Pinsarrat;  Nous,  pour  ruiilitc  publiqujc,, 
avons  commis  et  commettons  ledit  fieur  Pinsarrat ,  pour  faire  les  fonciioiis 
de  Commis  Greffier  audit  Conseil  Supérieur  du  Cap,  conjointement  avec 
ledit  fieur  Duperrier,  pour,  en  cette  qualité,  assister  aux  Séances,  signer 
les  Arrêts  du  Conseil  et  tous  autres  actes  de  justice,  dont  il  aura  la  moitié 
des  ëmolumens  et  rétribution ,  suivant  les  offres  dudit  sieur  Duperrier  , 
.contenues  dans  sa  requête;  le  tout,  après  que  ledit  fieur  Pinsarrat  aura 
prêté  serment  de  se  bien  et  fîdellemcni  comporter  dans  ledit  emploi ,  et 
•qu'il  aura  été  re(,u  audit  Conseil.  Donné  à  Léoganne ,  etc. 
-    R.  au  Conseil  du  Cap ,  le  S  Mai  zyi5* 

Mium  i| 
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.OliVONUfAJffCE  des  Administrateurs  ,  portant  que  le  produit  des  eff'etj 
de  la  Mission  dus  Capucins  ^  sera  employé  à  la  construction  d'une  noU" 
velle  Eglise  au  Cap  i  à  la  place  de  celle  qui  totnbe  en  ruine» 

Du     Avril  171  j*. 


OnDOirir  Aires  des  Administrâtes,  qui  /tût  défenses  à  tomNaingateurr 
Fntnpeis  é^àlUr  trafiquer  dans  Us  IsUs  An^ises  et  à  Curofoo  «  ne 
mém  d'aller  pécàer  sur  les  Cétes  desdUes  IsUs,  âPexseptîen  de  Terre- 
JNatye, 

Du     Mai  17 15. 

Ls  Coimte  de  Blënac ,  etc 
JcmrJacqaeÈ  Mîthon*  etc» 

Nous  étant  prescrit ,  par  les  ordres  du  Roi ,  de  renouveller  les  dé- 
fenses ,  si  souvent  réitérées  dans  les  Colonies  de  l'Amérique ,  de  faire 
aucun  commerce  chez  l'étranger  ,  même  de  pêcher  sur  les  Côtes  des 
lies  Aiigloises  et  Curai^ao  ,  les  mêmes  défenses  ayant  été  renonvellées 
dans  les  pays  de  la  ddviiiiation  d'An^eniem ,  conformément  au  traité 
de  neutralité  entre  les  deux  Nadons,  du  6  Novembre  168  5,  pour  les 
pays  de  l'Amén<Iuè}  à  peine  de  confiscation  des  Navires  et  Barqties  qui 
iront  pêcher  les  uns  chez  les  autres  :  Nous  ,  en  conséquence  desdits 
ordres  et  pour  l'exacte  observance  dudit  traité  de  neutralité  ,  faisons  très- 
expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  Navigateun  Fian<;ois  d*aller  tn- 
îiquer  dans  les  îsles  Angloises  et  à  Curaçao ,  ni  même  d*idler  pécher  sm 
les.Côtes  des<fites  Isles ,  à  l'excepdon  de  Terre-Neuve  ,  confoimément 
'au  traité  d'Utrecht  du  11  Avril  17 12,  sons  les  peines  portées  par  les  Or- 
donnances du  Roi ,  qui  défend  ce  œmmerce,  notamment  par  celle  dtt^ 
ao  Août  itfpS;  faisons  pareillement  défenses  aux  Habitans  de  cette  Isic  • 
de  iâire  commerce  d'aucune  sorte  de  marchandise  avec  lescfits  Anglois 
'et  Hollandois ,  <firectenient  ni  indirectement»  sons  les  peines  portées  par 
ladite  Ordonnanct  du  20  Aoîit  KÎpS;  enjoignons  aux  Gouverneurs, 
iieutenans  de  Roi ,  et  Commandans  Particuliers  des  Quartiers  de  tenir 
exactement  la  main  à  l'exécn'ion  de  la  présente  Ordonnance ,  et  de  ne 
souôrix  aucun  Bâtiment  Angloi»  commercer  ni  £êchei  dans  les  Poru  de 
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leur  eommiDdeineitt  et  Côtes  adjaoeiKes ,  dépendans  de  ce  Gouvem»- 
tnent,  dont  Ut  seront  tenus  de  donner  aussUtôc  avis  à  M.  le  Comte  de 

Blénac ,  Gouvemeur-Géncraî  ;  ordonnons  aux  Officiers  de  l'Amirauté  de 
cette  Isie  ,  et  au  sieur  de  Boisrporant  ,  Commissaire  de  la  Marine  au 
Cap ,  de  procéder  à  la  coniiscation  desdits  Bâiimem ,  soii  Aiigiois  ou 
François ,  qui  amont  Gontteveim  à  h  présente  Ordonnance ,  laquelle  teta 
enregistrée  dans  les  Grefiès  des  Conseils  de  cette  Isle>  et  Itiridicdoro 
en  xessonissantes.  Jkmsk  à  Léc^iane,  etc. 

JL  au  ConsdLdu  Cap  ,  U      Mai  tytS, 


AraÉT  élu  Conseil  du  Ca}  ,  qui  permet  aux  Etùssitr*  de  prmdn  du 
Records  ^àla  thargt  d*en  itregcrans* 

Du  5Mai  xyi/. 

Vu  par  le  Conseil  la  Requête  du  sieur  Petit ,  Huissier- Audiender  , 

contenant  qu'il  est  chargé  de  quantité  d'aflàire? ,  tant  du  Conseil  que  de 
la  Juridiction  ,  et  entr'autrcs  pour  contraindre  les  Habitans  au  paiement 
de  l'Octroi  du  Koi  ;  et  comme  il  ne  peut  vaquer  à  tout ,  n'y  ayant  que 
Lemairei  Huisrier  qui  peut  agir,  et  qui  est  aussi  chargé  de  quelque 
Ëste  pour  ledit  Octroi  ;  d^enrs  il  est  impossible  de  pouvoir  fidre  mettre 
aucun  Arrêt  ni  Sentence  à  double  exécution ,  ni  même  Cure  des  Procès- 
verbaux  vu  u  disette  d'Huissiers  ,  etc.  le  Consfïl  permet  au  Suppliant 
de  pri  ;i(i!  c  tels  Records  qu'il  jugera  à  propos  lui  ctre  nécessaires;  coinme 
au  sieur  j-icmaire,  Huisiier  a  la  Juridiciion  ,  eji  par  eux  se  rendant garans 
de  tous  les  événenens  qui  pouncnent  survetâr  de  la  part  desdtts  Re-* 
«oïds. 


AM.tLàT  du  Conseil  du  Cap  ,  touekotu  des  Manquemens  dê  rHuissûr^ 
Aitdimàer  de  la  Cour  envers  h  Jt^  du  Cap, 

Du  6  Mai  lyiy- 

par  le  Conseil  la  Requête  de  M.  Héron,  luge  du  Cap,  contenant 
que  Pedt ,  Huissier-Audiencier  du  Conseil,  se  prétendant  créancier  de 
k  auccessioa  AKami^  auioic  obtenu  A^cct  de  condaDuatioa  ^  ce  cpii  àant 
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venu  à  la  coiinoissance  du  Suppliant,  q  li  se  prctcnd  aussi  être  créancier' 
c:  des  prc.nicrs  ,  fondé  surunArrct;  coiiinie  les  Scaiices  ne  tienjjeutque 
tous  les  deux  mois ,  le  Suppliant  se  serait  pourvu  par  devant  M.  de  Hqr 
Mercier,  pour  obtenir  une  surséauoe  jusqu'à  votre  |»odi«Hie  Séance  >  ce 
qull lui  auroit  accordé;  et  à  Tinstant V.S.l*auroîtfâîtagnifief ;  mais  ledit 
Petit  qui  tendoit  à  ses  fins,  aftîi  que  votre  Suppliant  ne  pus  faire  aucune 
réplique,  s'avisa  d'attendre  à  faire  sigmiicr  la  seconde  Ordomiaiice  qu'il 
avuic  obtenue  positivement  au  moment  q[uc  le  Suppliant  étoit  dans  la- 
chambreoà  il  exerce  la  justice,  quoique  V.  S.  lut  fcprésetit&  doucement 
qu^l  mcritoit  d^être  condamné  à  l'amende;  ce  qui  ne  le  rebuta  pas ,  il 
persista  toujours  dans  le  même  dcsscin  ;  ce  que  Lemaire»  qiâ  éloiK  diatgé 
de  cette  commission  ,  n'ayant  voulu  faire,  ledit  Petit  s'emporta  en  invcc- 
li\c>  contre  le  Suppliant,  et  les  autres  Huissiers;  ce  qui  est  à  la  connois- 
sancc  du  public ,  qui  s'cioana  de  la  douceur  du  Suppliant ,  qui  en  celte 
occasion  ne  voulut  point  se  servir  de  son  autorité  ,  crainte  qu'on  ne  dit 
que  ce  ne  fut  par  récrimination  >  espérant  par  la  suite  avoir  itionneur  de 
vous  en  présenter  sa  Plainte»  et  obtenir  de  vous  la  justice ,  qu'un  tel 
attentat  et  pareille  insolence  commise  contre  !a  personne  d\in  Juge  dans 
son  Siège  ,  et  y  faisant  les  fonctions  de  sa  Charge ,  demande  ;  ouï  les 
conclusions  verbales  du  Procureur-Général  du  Roi ,  le  Conseil  y  fai- 
sant droit,  a  ordonne  pour  réparation  de  l'injure  faite  en  la  personne  du 
Siipptiarasur  son  Siège,  que  ledit Peât  se  transportera  à  la  première  Ati- 
dience  tenante  dans  ladite  Chambre  de  l'Audience  ,  et  que  là  ^  à  haute 
et  intelligible  voix  ,  il  demandera  excuse  à  raondit  sicar  Héron  de  son 
procédé,  et  lui  dira  que  le  Conseil  l'a  renvoyé  à  lui  pour  en  faire  la 
justice  qu'il  jugera  à  propos ,  se  soumeuant  à  telle  punition  qu'il  décer- 
nera contre  lui ,  et  ledit  Petit  aux  dépens. 


E  I>  1  T  du  Bai  f  eMCirnaitt  la.  compagnit  Jtt  inpis  unt  ^uarMUê 

Sterétaires  du  RoL 

Du  mois  de  Juin  171  y« 

Louis,  etc.  Salut  ,  etc.  Après  avoir  afTcrrai  le  repos  de  l'Etat  par  une 
paix  solide  et  avantageuse,  nous  avims  reconnu  que  le  moyen  le  plus 
certûn,  pour  en  fiire  ressentir  k  dos  Peuples  des  effets  prompts  »  éntît 

de  rétablir  Pordre  et  b  propordon  dans  nos  Finances.  A  ces  cal'se?  , 
avons  par  le  présent  Edit  perpétue!  et  irrévocable  ordonné  ei  ordonnons  : 
'  Aax»  1^*  Que  le  nombre  de  nos  Gomeiliers  Séaétaires  Maison 
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Couronne  de  France  et  de  nos  Finances ,  demeurera  fixé  à  celui  de  trois 
fcens  quarante. 

Art.  X.  Pour  prévemi  touf  les  prétextes  de  donner  attdnte  aux  pri« 
vilegcs  de  nos  Conseillers  Sécfét^es,  nous  avons ,  par  le  présent'£dit« 

contirmc  et  confirmons,  en  tant  que  de  besoin  est  ou  scroit,  tous  les 
privilèges,  gcncralement  quelconques,  qui  leur  ont  été  accordes  par 
les  Rois  nos  prédécesseurs  et  par  nous  ,  nonobstant  tous  £dits  ,  Décla- 
rations et  Arrêts  de  notre  Conseil  qui  auront  pu  être  rendus ,  au  préjudice 
desdits  privilèges  et  exempucms ,  lesquels  nous  n^entendcms  nuire  m 
prcjudicier  à  nos  Conseillers  Sécréudres,  et  auxqueb  nous  avons  exprès* 
cément  dérogé  et  dérogeons  par  le  présent  Edit. 

Art.  II.  Et  sans  déroger  à  cette  confirmation  gcncrale  ,  laquelle  ne 
pourra  passer  pour  nouvelle  concession  ,  nous  vouions  que,  conformé- 
sneot  à  nos  Edita  et  dédannipns,  et  des  Rots  nos  prédéeesseais»  nos  tn^ 
cens  quarante  Consdllers ,  Sécrëiâres  de  iK>tre  grande  Chancdierte  » 
«rîent  rqiutés  nobles  de  quatre  races ,  reçus  et  capables  d'être  reçus 
dans  tous  les  ordres  de  Chevallerie  de  notre  Royaume. 

Art.  IV.  Confirmons  nosdits  trois  cens  Conseillers  Secrétaires,  dans 
la  jouissance  de  tous  les  honneurs  ,  franchises  ,  immunités  ,  préroga- 
tives ,  privilèges ,  prééminences ,  rangs ,  séances  >  fonctions  et  exercices 
qui  leur  ont  été  attribués  en  vertu  de  nos  Edits  «  Déclaradons  et  Arrêts  9 
et  des  Rois ,  nos  prédécesseurs ,  encore  qn^  ne  sdent  spédalemcnc 
exprimés  par  le  présent  Edit. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc. 

R,  à  Paris  en  Parlemmtf  le  1$  Juin  tytS, 
Et  au  Consul  de  Liogott*,  U  i$  Février  t/t/. 

les  Articles  de  cet  Edit  que  nous  ne  rapportons  pas  y  n*ont  trait  quÀ 
la  fotance  et  aux  gages  des  charges  de  Secrétaires  du  Roi  ,età  des 
veempdons  qui  ne  peuveM ,  par  leur  nature  ,  avoir  aucun  e^  aux 
Colonies, 
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D  ÉC  I  s  I  O  N  s  du  Lieutenant  At  Roi  du  Port  de  Paix  ,  sur  le  droit  des 
Haltitans  du  Bourg  du  Petit  Saint-Louis  à  Veau  de  la  RivurC  du 
même  lieuj  et  au  Pâturage  dans  une  Savanne  voisine* 

Des  17  et  vj  Ma  t^ls*  . 

Nous  ,  Chevalier  de  l'ordre  militaire  de  Saïut-Loms ,  Lieutenant  pour 
le  Roi,  Commandam  au  Pon  de 

Ayant  été  requis  par  le  R.  P.  Kanoonnean  ,  Sxxpéàieat  de  la  Mission 
de  la  Compagnie  de  Jésus  ,  par  sa  lettre  sans  date,  écrite  du  Cap  ,  de 

vouloir  bien  juger  et  décider  une  discussion  et  procès  arrivé  entre  les 
Habitans  du  Bourg  de  Saint-Lonis  l -  i  ce  q.nrcier,  et  le  K.  P.  de  Mon- 
tigny  ,  Procureur  de  Thabitatiou  (\c  ladite  Compagnie ,  sise  audit  lieu  de 
Sàànt>Louis ,  au  sujet  de  l'usage  et  droit  de  prçiuUe  de  Peau  à  la  riviece 
nommée  de  Saint-Lot]  i  s  ,  endose  et  coulante  dans  ladite  habitation , 
dont  les  Habiians  se  piaigneiii  que  ledit  Révérend  Pere  de  Mondgny  les 
a  empêché  de  jouir,  et  la  connoissnnce  de  laqxiclle  décision  avoit  été 
cvoquce  pardcvatit  M.  le  Conuc  de  Blénac,  par  ledit  R.  P.  de  Montigny, 
qui  nous  avoit  requis  d  arrêter  le  cours  de  la  julUce  ordinaire  de  ce  Siège 
pour  cet  eiTet;  et  voulaitt  lâire  notre  possible  pour  entretenir  la  paix  » 
Punion  et  lasodélé  civile  dans  ce  quartier  confié  à  nos  soins ,  nous  avons, 
pour  cet  eSêt ,  demandé  auxdits  Habitans  dudit  Bourg  de  Saint- Louis , 
si,  conjointement  à  la  demande  susdite  dudit  R.  P.  Ranconncau,  ils  se 
vouloicnt  rapporter  à  notre  dccision  sur  leurs  différends,  tant  au  sujet  de 
l'usage  et  chemin  de  ladite  rivière  de  Saint-Louis ,  que  du  pâturage  des 
liestiau](  de  Phahitation  de  ladite  Compagnie  dans  la  Savanne  du  Bourg  f 
f  quoi  iU  auroîent  consenti  et  pour  avoir  une  plus  ample  connoissanoe 
4tt  lait  et  en  faire  la  déci^on  k  phif  juste  qui  se  pourroit ,  ne  voulant  pas 
suivre  seulement  notre  sentiment,  mais  l'nvis  de  personnes  d'honneur  et 
de  capacité,  nous  avons  fait  choix  de  iMcssirc  Henri-Gabriel  Pisiaui, 
Ecuyer ,  sieur  de  la  Joubretiere ,  Lieutenant-Colonel  des  Milices  du  Port 
de  Paix  t  Françou  Maoé ,  de  sa  Compagnie,  Pdecocq ,  Philippe  de 
Booq ,  fiwaqs&i  Grespin et  François  Vandonie,  HaUtans,  tous  de  la  pa^ 
foisie  Notre-Dame  dA  Port  de  Paix  ,  non  suspects  à  aucune  des  parties  , 
pour  connoître  nvec  nous  des  différends  susdits  ,  visiter  les  lieux ,  nous 
donner  lri:r^  avis  ,  ec  enfin  après  une  entière  conTi(>issance  donner  leurs 
voiji  puur  ie  Jugement  avec  nous  j  à  quoi  nous  les  autorisons  à  cet  effet, 

pourquoi 
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pourquoi  après  que  les  panes  bous  ont  remis  leuxs  pièces  contenant 

leurs  demandes  ,  défenses ,  raisons  et  procédures  ;  le  lout  vu ,  examiné  , 
«t  mûrement  considéré  par  nous ,  et  lesdits  sieurs  dciioramés  Juges  à  cet 
-effet ,  et  avoir  visité  nous-mêmes  les  lieux  en  dilTerens  endroits  de  ladite 
ftiviere  et  Habitation  ^  et  qu'il  nous  a  apparu  que  de  tous  temps  lesdit^ 
&bkans  ont  pns  l'ean  et  usé  de  ladite  Rivière  de  Saint-Louis  pour  leur* 
nécessités  sans  empêchement  dans  les  lienk  enclos  >  dans  la  Savanne  do 
l'Habitation  deidits  RR,  FF.  Jésniies  ;  d^utre  part  considérant  l'inconvé« 
nient  et  Je  dommage  qtie  cette  servitude  apporteroit  à  cette  Habitation 
par  la  sortie  des  i^estiaux  ou  autrement  ;  nous  avons  juge  qu'il  falloit 
trouver  un  milieu  dans  ces  difficultés  ^  et  après  une  seconde  visite  du 
lenein  nous. ordonnons  ^e  depuis  ladite  lUvîere  de  Saint-Louis,  à  k 
ligne  delà  bairiefedeSaim-Loiiis ,  juscfi'a  la  ligne  de  la  barrière  de  PHa- 
bttadon  desdits  RR.  PP. ,  est  et  ouest ,  jusqu'à  cent  trois  pas  courant  de 

l'ouest  à  l'est;  il  sera  Hiit  ouverture  desdire<:  barriereî  et  dudit  lîeu ,  où  il 
sera  pour  cet  efict  pose  une  borne  par  rArpcniem  ,  tiré  une  ligne  par 
lui  sur  les  rumbs  de  vent  courait  du  iiord-quart-nprd-d'est  au  sud- 
quart-sud-oiKst  >  tirant  par  laiGte  Rii^ere  et  finissant     pied  de  k  làlaU» 

'qui  se  trouve  en  cet  endnnt  au  sudde  la  Rivière  ;  ce  qui  a  été  fût  en  notre 
présence  par  ledit  Arpenteur,  par  balises  qu'il  y  a  plantées ,  et  auqucr 
lieu  il  posera  aussi  une  borne;  et  sur  la  ligne  susdite  les  susdits  RR.  PP. 
feront  barrière  à  l'avenir  pour  clore  leur  Habitation,  et  par  cet  endroit 
feront  incessamment  et  fourniront  le  diemin  libre  aux  Habitans  dudit 
Bourg  pour  l'usage  de  ladite  Rivière;  duquel  espace  de  terre  dqpnis  le 
nord-quart-nord-d'ett ,  courant  sud-quart-sud-ouest  desdits  cent  trois 
pas  ,  plus  à  l'est  que  la  Rivière,  les  Habitans  dudit  Bourg  de  Saint- 
Liouis  jouiront  à  perpétuité  pour  leur  nécessité  et  usage  de  l'ean,  et 
laver  leur  linge,  et  le  sécher  seulement,  dans  lequel  espace  au-delà 
des  endroits  où  le  plus  grand  iiux  de  la  mer  entre,  il'  pourront  commo- 
dément laver ,  sécher  et  prendre  l'eau  sans  incommoder  lc«>  propriétaires 
«de  ladite  Habitation ,  gui  ne  pourront  y  donner  atteinte  «ois  ccjtsodaDt  Ipt 
priver  du  droit  de  propriété  du  terrdn  .entier  pour  s'en  servir  en  pâm-.. 
ng^^  autrement. 

A  l'égard  du  pâturage  de  la  Savanne  de  Saint-Louis  ;  coniu\c  ccterrein 
est  un  ç^ofi  fait  par  le  fru  sieur  Lejeune,  pour  faire  tm  E  - "rr  et  une 

'  Eglise,  qu'il  a  démembre  de  son  Habitadon,  et  que  cette  raison  c^inccha 
de  le  convertir  en  Savaiuie  commune  \  et  d*ailleuirs  y  ayant  tih  cbrps- 
de-garde  étabti  en  temps  de  guêtre  "k  la  pointe  de  ce  Bourg  ;  il  esf  né* 
ccssaire  au  service  de  coniervtf  le  pâturage  aux  dievaux  des  Givabers  et 
Tûmt  U*  N  n  n 
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Habitai^s  ;nous  avons  oKionnc  qu'il  ne  pourra  servir  à  la  pâture  d'attoinfi 
bcte  à  coriic  ni  à  laine  d'aucuns  Hnbitans  ,  auxquels  sans  ex<!eption 
nous  d(. Te  dons  d'y  en  lâcher,  et  qu'elle  sera  seulement  pour  l'usage 
des  Habiiaiis  du  Bourg  et  des  Gens  de  garde  ;  ci  en  cas  qu'à  l'avenir  le 
malheur  voulut  qu'il  survînt  quelque  différent  entre  lesdits  RR.  PP.  et 
lesditsHabitansj  nous  enjoignons  aux  derniers  de  se  servir  de  termes  qui 
MÎent  toujours  respectueux  à  leur  tgard  et  à  leur  caractère  ;  à  tout  quoi 
ci-dessus  nous  ordonnons  aux  Parties  de  s'y  conforn>er  ,  jusqu'à  ce  qu'il 
plaise  à  M.  le  Comte  de  Blénac  de  ratiticr  notre  présent  Jugement,  dont 
lesdits  Habitans  nous  ont  prie  d'obtenir  la  ratiticanon  en  présence  desdirs 
sieurs  susnommés  qui  nous  ont  assiste  an  Jugement.  Donné  au  Bourg  de 
Sùnt-Louis,  Quartier  du  Port  de  Fdx,  le  17  Juin  lyif ,  et  ont  signé 
avec  nous,  à  la  réserve  du  sieur Ai^andosme ,  qui  a  dit  ne  savoir  signer  ^ 
ainsi  signés  BjRBDA,  JouBftETiBAES  ,  AUci,  P.  DucocQ,  et  Fbamçoi» 
Grspin. 

Lecture  faite  de  ladite  Sentence ,  nous  avons  jugé  devoir  expliqua 
plus  daxrement  ce  qui  regarde  l'Aitide  de  lacU»  Savanne  de  Sainte 
Louis ,  déclarant  que  nous  n'entendons  en  auctine  manière  par  lédît 

Article  déroger  aux  droits  dfi  Curé  mt  le  cérrein  de  l'Eglise;  tellement 
qu'icelui  terrdn  ,  qui  a  été  de  tout  temps  attaché  à  l'Eglisè ,  dcmcitreni 
affecté  au  Cure  privaiiveinent  à  tous  avares  ,  tel  qu'il  a  toujours  clé  , 
eiisorte  qu'il  puisse  le  faire  entourer  ,  comme  il  l'a  déjà  été  pat  les 
ordres  de  M.  de  Villaroche  ,  Commandant  en  ce  Quartier ,  s*en  servir 
i  tels  usages  qu'il  voodta ,  et  y  faire  paître  les  bestiaia  qirïl  jugera  à 
propos ,  et  que  nous  avons  signé  comme  ci-dessus.  DoNNi  au  Port  de 
Paix,  le  r>7  Juin  171 J*.  Signés  "Bk^DK^  Joubrstiebs »  P.  DucoCQy 
Macé,  Cl  François  Grkpin. 

A,  «Il  Gr*0*  de  U  Subdél^atioa  dit  Cap ,  U  tSL  Aoûe  tyS8» 


'AraÈT  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  condamne  un  Commandeur  Blânc  en 
Vamtnde  pour  avoir  infligé  un  châtiment  à  un  A^egre  en  Vabsence  du 
Procureur  de  V Habitations  sans  appeller  les  voisins  ^  dufuU  çhàùmenê 
k  Nègre  est  mort» 

Du  a  Juillet  17  ij» 
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OaDOXMAMCM  des  Administrateurs  %  pcrtmt  T«uif  du  Droiu  dut 

CapitMnt  de  Pon  au  Cap, 

Du  23  Août 

Le  Comte  de  Bk'nac,  etc. 
Jeaii-Jacqr^s  Mithon,  ctc 

Le  sieur  Raoul,  Capitaine  de  Port  au  Cap,  nous  ayant  reprcsentc  qi  e 
i|uelques-mit  des  Capitaines  des  Navires  marchands  qui  entrent  dans 
le  Port  dudit  lieu  refiBoient  de  payer  en  entier  le  drwt  àabË  de  tout 
lemps  par  Tusage  pour>  l'entrée  desdUs  Vttsieaux»  ce  qm  canseMÛt  son» 

vent  des  discussions ,  quelques-uns  prétendant  payer  moins  qn*ils  ne 
doivent ,  sons  prétexte  qu'il  n'y  a  aucun  règlement  à  ce  sujet  ;  et  ledit 
sieur  Kaoul  nous  requérant  d'en  faire  un  pour  éviter  dans  la  suite  les 
4C(mtestations  qu'il  pourroit  y  airoir  avec  lesdits  Caintainei  >  pour  raison 
«Ittdit  droit;  i  quoi  ayam  égard,  et  vu  les  andeiuies  listes  cies  dfoitt 
d'usage  sur  ladite  entrée  auxquels  nous  desirons  nous  conformer,  suivant 
}a  grandeur  et  port  des  Bâtimens. 

Nous  ordonnons  qu'à  l'avenir  lesdits  Capitaines  Marchands  paveront 
audit  sieur  Raoul ,  Capitaine  de  Port ,  pour  l'entrée  et  sortie  de  leurs 
Hivires  ;  savoir. 

Ceux  de  trob  à  quatre  cents  Tonneaux  et  an^tessus  la  somme  de 

^0  livres. 

De  deiix  cents  cinquante ,  et  de  deux  centa  soixante  Tonneaux 

livres. 

De  deux  cents  Tonneaux  40  livres. 

De  cent  dnquante  à  cent  quatre-vingt  Tonneaux  35*  livres* 

3De  s<Mxante'dix  à  quatre-nngt  Tonneaux  50  livres» 

£t  les  Brigantins ,  Barques  et  Qateaa:i;  qm  viendront  dn  ddiors  di 

l'Isle  18  livres  seulement. 

Les  Barques  du  {'ays  qui  font  le  Cabotage  n'àant  point  sujenes  audit 
droit. 

Et  en  cas  que  lodits  Capitai|tes  Marchands  scient  obligés  de  fidre 
carenner  leurs  Navires ,  Brigandiis ,  Bateaux  ou  Barques ,  ils  payeront 

le  double  du  droit  ci-dessus,  réglé  audit  sieur  Raoul,  attendu  les  soins 
qn'il  est  oblige  de  se  doiuier  pour  entretenir  le  Port  en  bon  état,  et 
y^illpi  à  içur  bonne  carcnnej  au  paiement  desquelles  su  ni  mes  lcs(Uta 

ÎHiui  ij 
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Gapitainos  scioot  oonoraints,  par  sauk  et  vente  det  effets  <fe  leur  Car- 
gûson ,  et  par  toute  autre  voie  due  et  raisonnable  ;  défendons  audit  sieur 

Raoul  d'exiger  desdits  Capitaines  un  plus  gros  droit  que  celui  ci-dessus 
explique  ,  à  peine  d'exaction  et  de  restitution  du  quadruple;  prions  M.  le 
Comte  d'Arquyan  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  Règlement; 
et  enjoignons  au  sieur  de  Boismorant  de  le  faire  exccuter  selon  sa  form^ 
.  et  teneur;  ordonnons  en  outre  qu^I  sera  publié  et  aflkhé  audit  lien  dii 
Gq^,  et  enregistré  .au  Grefiê  de  l'Amirauté»  afin  que  personne  n'en 
ignore!  DommÎ  à  Léo^e,  etc.  le     Août  1 7 1 

*        Signés  BiiMAC  et  Mithom. 

R,  en  PAmimué éùt  Cap,  h  tS  Juin  tjaJ»  « 

Au  Conseil  du  Caff  le  it  Juillet  tj^$. 

Et  A  lu  Sutdél^ution  du  Cap,  le  x8  Août  tj8o, 

EOIT  du  Roi ,  portant  Règlement  sur  les  Tailles,  et  Suppression  gcnéraley 
tant  des  Annoblissemens  par  Lettres  qutuitremcnt  ,  f<ÛU  moyeniumt 
finance  depuis  U  premier  Janvier  t  S8q, 

Du  mois  d*Aoât  171^. 

Louis, etc.  Salut.  Par  notre  Déclaration  du  p  Juillet  dernier  ^  nous 
avons  ordonné  la  contifflBiioiE  de  la.  levées  perœption  de  la  Capitation 
et  du  Dixième  ,  pour  «1  être  le  produit  employé  an  pûement  des  deues 
de  noire  Etat,  et  à  la  libération  de  nos  revenoa  »  eic* 

IL  au  Consàl  de  Léogune,  le  z  Mai  ijtB, 

Nous  avons  cru  ne  devoir  pas  rapporter  les  dirpositioru  de  cet  Edit  y 
cotnme  étrangères  aux  Colonies  ^  puisque  ceux  dint  il  maintient  la 
uôUesse ,  comète  «MX  dont  U  lu  révoque ,  ne  pewsmt  plus  faire  enre^ 
gutrer  hure  titrée  fv^avec  Vaitadte  tbi  M&nistre  de  lu  Marine  « 
fui  emt  la  vir^uamu  qu*en  fut  U  Ginéalùgute. 
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léSTTRS  dt  Cachet  du  Roi  Louis  XV ^  aux  deux  Conseils  de  Saint'* 
Domiague^  sur  son  Avènement  au  Trône, 

Du  i*  Septembre  1715". 

Dm   9  ^  a   l  X  Roi* 

Nos  amës  et  fiiux ,  la  perte  que  noùt  venoi»  de  iaire  du  Roi  notre 
trcs-honocéSHgneur  et  Bisaye»! ,  Roiis  touche  û  sensiblement  qu'il  nous 

seroit  impossible  à  prcscnt  d'avoir  d'autre  pensée  que  celle  que  la  pictc 
et  l'amour  nous  demandcin  pour  le  repos  et  le  salut  de  son  amc;  si  le 
devoir  à  quoi  nous  oblige  l'intérêt  que  nous  avons  d%inaintemr  la  Cou- 
ronne en  sa  grandeur»  et  de  «HitervvriOtts  nos  Peuples  dans  la  tranquillité 
ne  nous  forçcMi  de  sunnonier  les  justes  ressentimens  pour  prendre  les  soins 
nécessaires  à  la  conduite  de  cet  £tat  ;  et  parce  que  la  distribution  de  la 
jusiice  et  le  bon  ordre  que  vos  Compngnies  doivent  tenir  dans  leurs 
fondions,  est  le  meilleur  dont  nous  puissions  nous  servir  puMr  lious  en 
acquitter  dignement  ;  nous  vous  ordonnons  et  nous  vous  exhortons ,  autant 
qu'il  nous  est  possible ,  qu'après  avoir  fait  à  Dieu  les  Prières  que  vous 
devez  lui  présenter  pour  le  sdut  de  feu  notre  Seigneur  et  Btsayeul ,  vous 
ayez,  nonobstant  cette  mutation,  à  continuer  la  Scancc  de  nos  Conseils 
Supérieurs  et  l'administration  de  la  justice  à  nos  Peuples  ,  avec  la  cl K rite 
que  le  devoir  de  vos  Charges  ,  et  l'intcgricc  do  vos  consciences  ,  v  ous  y 
obligent  j  cependant  nous  vous  assurons  que  vous  nous  trouverez  toujours 
tels  envers  vous  »  et  en  gâiétal  et  en  particulier  qu*Un  bon  Roi  doit  être 
envers  ses  bons  et  fidèles  Sujets  et  Serviteurs.  DoMMi  à  Versailles,  le 
premier  Septembre  171    S^né  Loins.  Et  plus  bas ,  PiULYPSAux. 

R»  au  Consml  d»  L^gme,    *  Mars  tjiS*  . 
'  Et  à  cehd  du  Cap  ,  kxS  Mai  suhrant,. 
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A»KàT  du  Coiutil  de  Liogane  ^  toucJuuu  ua  Soilititfur  de  Procès, 

Ptt  7  Septembre  ijif* 
tt  Corueil  condamna  Jasépk  Lafoi ,  Solûâtair  de  Prwisde  profmime  , 

à  demander  pardon  ^  tt  à  faire  ime  réparation  pubUque  aux  Officier* 

du  Siège  ordinaire  Je  Léogane  ,  avec  Jcfenses  de  sollicirer ,  postuler 
ni  écrire  pour  aucun  Particulier ,  directement  ai  indirectement  j  4 
peine  d'être  banni  et  chassé  de  la  Colonie, 


'Aft^KÈT  rendu  lè  Rpî  séant  ^  en,  sç/t  Pariemeitt  de  Paris,  p^r  Uqttâ 
ill.  IB  Duc  d'Oriéans  ,  est  déelaré  Bdgent  du  Royaumes  ^ 
Lettret'pateBtçs  sur  içeiui  ,  adressées  aux  Consuls  de  Saint-Dçminftttx 

Pes  i:i  et  i2  Septonbiie  i?!/* 

fL  0u  Confàl  de  Léogane  »le     JqnvUr  tjtÇx 
Et  à  eçUU  du  Cap ,  le  %B  du  mfme  meti4\ 


DÉCtAMtAT  lOKdù  Roi^  étMt  fbç  Consàis  pçrtk^Iurt  pour  la  - 
direction  des  étires  du  Riiyattmef  mure  le  Conseil  d^  Régence  ^  sweir 
le  Cànsàl  de  Consciente t  le  Çonseîl'dts  Affnru  étrangères  j  la  Conuâ 
de  Guerre  «  le  Consàl  df  Fiiumces ,  le  Çonsàl  de  Marina  et  le  Consâ{ 
des  éfakres  du  dedans  du  Rqyaume  ^ui  ^ant  d-ékvant  portées  au 
Cànseil  des  D^hkes ,  sans  rien  innoyer  à  Végard  du  Conseil  privé  i 
Et  instrvç^Qn  sur  fa  manière  d'écrire  au  Co^eil  de  Manue^ 

Pes     Sçpicmbïc  çt  ^  Novcinbre  171/» 

Formé  ^u»  Von  doit  o^sfnnr  larsfu*ott  écrira  au  ÇçnseU  d^  Marina^ 

Le  nouvel  ordre  cta]bU  pour  l'administration  des  affaires  du  Royaume, 
demandant ,  M.M. ,  une  nouvelle  forme  d'arrangement  pour  leurs  cxpé» 

diUQitt  f  Iç  Comeil  de  Atenaç  spuMe  çpie  vou«  obsçrviçi,  »  i'^venir  ^ 
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dVerire  des  lettres  scparccs  pour  chaque  nature  d^atfaires  dificrcin^ , 

ensorte  que,  dans  la  nllcijie  lettre,  vous  ne  rendiez  comiftc  que  d'une 
seule  et  unique  affaire,  et  lorsque  vous  aurez  à  informer  des  nouvelles 
doiu  vous  aurez  eu  avis ,  ou  vous  acquitter  de  quelque  coniplimcnt , 
vous  le  £unes  par  dés  lettres  j^dculieres. 

Que  yos  lettres  soient  écrites  sur  da  papier  à  la  TelUere  à  mi'^inarge, 
afin  que  Pautre  moitié  de  la  marge  puisse  servir  à  mettre  la  dclibcration 
du  Conseil  Sur  le  contenu  de  vos  lettres. 

Que  la  suscription  de  vos  paquets  soit  :  h  ion  Altesse  Monseigneur 
U  Duc  d'Orléans ,  Régent  du  Royaume  ,  et  que  vous  observiez  d'écrire 
*    au  haut  de  chaque  paquet ,  CoHsmi  de  Mturhu ,  afin  que  ces  paquets 
•oieivt  liëndus  âii  Câlâeif  M  être  confondus  à  la  Poste. 

Xes  Qffiden  subalternes ,  tant  d'cpée ,  que  de  jusdCÊ  et  de  plume  ^ 
servant  actuellement  en  l'isle  Saint-Domingue  ,  n'écriront  point  au  Con- 
seil de  Maiiiie ,  coiumc  ils  avoient  la  Coutume  de  faire,  au  Sccrctairc 
d'Etat ,  sur  les  affaires  dont  ils  sont  charges ,  mais  ils  rendront  compte 
de  leurs  ^es^ns  à Jett)?  Supérieurs;  savoir,  Itt  Officiers  d'épée  au 
Gonvemeor  généhd  »  «t  lei  C^àérs  de  justice  et  dp  plume  au  Com-> 
missaûre  ordoîma^lr'»  ni  ayant  que  vous  qui  deviez  seuls  écrire' au 
Conseil  sur-tottt  ce  qui  regarde  les  afiàtres  et  le  détail  de  i'Xsle  Saint- 
Domingue. 

Les  Officiers  d'épée  qui  auront  besoin  de  congés  s'adresseront  au 
Gouverneur  j^éAd',  ^  éiL  emaytiA  une  liste ,  et  observera  de  marquer , 
en  n>arge,  À  di^ée  Mlidè  >  les  nrïsons  particulières  que  l'Offider  aura 
de  s'absenter,  convient  de  lui  en  accorder  U  permission ,  et  pour 
combien  de  temps. 

Les  Officiers  de  justice  et  de  plume ,  s'adresseront  pareillement  au 
Commissaire  ordonnateur ,  à  Saint-Domingue ,  qui  observera  la  même 
chose  que  le  Gouverneur  général. 

Le  mcme  ordre  sera  observé  à  l'égard  des  permissions  pour  mariages  « 
les  Officiers  d'épée  s'adresseront ,  pour  Tobtendon  d*iceÛes  ,  au  Gou- 
verneur général ,  et  les  Offiders  de  plume  au  Commissaire  ordonnateur  ; 
et  comme  le  Conseil  est  informé  que  les  Officiers  trouvent  souvent  à 
fiiredes  mariages  avantageux,  que  le  temps  qu'il  faudroii  pour  rece> 
voir  h  permisribn  pourroît  leur  finre  manquer,  en  oe  cas  ^  le  Consdl 
veut  l»en  laisser  à  votre  Pnidence  de  leur  permettre,  en  <A>servant  ce- 
pendant d'en  rendre  compte  au  Conseil ,  et  de  ne  point  accorder  de  p»- 
xeiilcs  pennisôons  que  pour  des  mariages  avantageux. 
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Le»  Gouremeun  de  l'Iale  Sainte>Croix,  Commandant  du  Cip  et  du 
petit  Goave*  écriront  directement  au  Conseil ,  en  la  même  forme  1  quand 

•  ils  auront  quelque  chose  de  presse  et  de  conséquence  à  faire  savoir ,  et 
observeront  de  vous  en  informer  chacun  pour  ce  qui  re^de  m» 
fonctions. 

Tous  le*  OffideRt  ^  général  »  d*épée,  de  justice  et  de  plume  ,  et 
le«  Habitans  de  Plsle  de  Saint-Donûngue  pounom  écrire ,  pour  ce  qui 
regarde  leurs  affaires  pardculieFes*  aux  difiëfens  membres  du  Consûi , 

et  adresseront  leurs  lettres  nommément  à  ceux  du  Conseil ,  auxquels  ils 
les  auront  écrites ,  et  quand  ils  auront  à  donner  quelque  avis  de  malver- 
satiou  ou  autres  choses  concernant  le  service  »  ils  écriront  au  Conseil  di- 
lectementj  et  dans  la  forme  prescrite  d-dessus. 

Tous  ceux  qui  voudront  écrire. par  lettres  pu  placets,  pour  leur 
airancement ,  s'adresseront  directement  an  Consdl ,  et  dans  la  forme 
jprescrite  ci-dessus. 

Pour  l'adresse  du  paquet,  comme  le  Conseil  a  jugé  que  la  mul- 
.  tiplicité  des  lettres  écrites  par  le  passe  par  tous  les  Officiers  des  Co- 
loniues  indistinctement ,  pourroit  retarder  le  service  et  troubler  Tarran- 
gemeot  qi^il  a  pris  pour  son  travail ,  il  Ëiudra ,  s^l  vous  plaSt ,  que  vous 
teniez  k  main  à  l'^écndon  exacte  de  ce  que  le  Conseil  vous  prescrit 
pour  y  remélCer)  et  qu'à  cet  effet  vous  rendiez  cette  lettre  publique  dans 
l'Isle  Saint-Domingue,  afin  que  les  Officiers  et  Habitans  puissent  s'y 
conformer.  ^4^'Louis- Antoine  de  Bourbon;  le  Maréchal  d'£strées. 

Contâl  dt  Mme» 

Monseigneur  l'Amiral. 
M.  leMaréchal^Estrées:. 

M.  de  Coetlogpn,  Lieutenant  génénl  des  AiMëes  Nmrallef.' 

M.  de  Chainpigny,  Chef  d'Escadre. 

M.  de  A'auvray,  Intendant  de  la  Marine. 

Aï.  Feii  an  ,  Intendant  de  la  Province  de  Bretagne. 

M.  de  Baurcpos ,  Intendant  général  des  Classes. 

R.  au  Conseil  de  Léogane  ,  le  t  j  Janvier  ljlS% 
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XfMTTMM  du  Consâl  de  Marine  à  M,  M,  M  Bzémm  »  Mixho^ 

touchant  Us-Monnoies, 

Du  12  Octobre  171  s» 

M  ESSisuHs  Duquesne  et  de  Vaucreioa  ivoient  proposé  MM.  de 

laisser  dans  les  Isles  du  Vent,  les  moniioies  sur  un  plus  haut  pied  fpi» 
celui  qu'elles  ont  en  France  ,  le  Conseil  de  Marine  a  fort  desapprouvé 
cette  proposition,  les  monnoics  devant  toujours  avoir  vnie  égale  valeur 
<ians  les  difTéreiis  Etats  qui  sont  sous  une  nicme  dominauon  j  cependant 
le  Conseil  n'a  voulu  donner  anciin  ordre  sans  conununiquer  auparavant 
cette  i»oposîtion  au  G>n$eil  des  Finances;  cUe  a  été  enminée  1  ensuite 
ponée  au  Conseil  de  Régence  qui  i*a  désapprouvé ,  et  ordonné  de  re- 
mettre les  monnoies  sur  le  pied  qu'elles  sont  en  France ,  conformément 
à  l'extrait  que  vous  trouverez  ci-joint  qui  en  fixe,  pour  toujours,  le 
prix  ,  vous  aurez  soin  de  le  faire  enregistrer  et  de  tenir  la  main  qu'il  soit 
^ccnté  d>ns  toute  Pétendue  de  TXste  Saint-Dooiingue  i  SiffU  {«ovis- 
Antokkv  PB  BovBBON,  le  Muéchal  D'^miss.  , 

R,  au  Conseil  de  Léogune  f  le      Janvier  tjiff. 


'^RRÉT  du  CottseU  d'Etat  qui ,  eonformiment  à  la  DéclanuiM  du 
jfoût  précédent ,  ordonne  que  les  Louis  tPOr  demaireriuu  à  t^L$ 
U*  Eeue      Lio  *%et     dputke    demis  à  proportion» 

Pu     Octobre  171/. 
li^àu  ContltU'de  Léo^ane,  le  ij  Jamner  tyiSm  -f 
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ôtLl>OtfNAlfCE  des  Administrateurs  touchant  um  Càosse  des  Negnt 

Matons  ccant  à  la  Béate, 

'  Du  2$  Octobre  171  y* 

l^E  Comte  de  Biénac,  etc. 
SeaO'Jacqaei  Million  >  etc. 

Le»  Nègres  Maroni  FrançMS  et  Espagnol»  qd  setorn  pris  à  la  fiàie  t 
seront  payés  à  la  troupe  francise  et  Espagnole  ,  qui  sera  coRVnandée 
pour  cette  expédition  ,  $ur  le  pied  de  z'  piastes  par  tcte  de  Nègre,  par 
les  Maîtres  à  qui  ib  appariieadron: ,  ci  ceux  qui  seront  tués  seront 
payes  aussi  la  nicuie  somme  de  2/  piastes  à  ladite  troupe  par  le  rem- 
boartement  sur  les  deniers  publics. 

Les  sommes  provenantes  desdits  Nègres  pris  et  tués,  seront  partagées 
entre  ladite  troupe  égialement ,  le  ^eroe  préalablement  pris  sur  lesdStes 
sommes  ,  et  remis  ,  par  égales  pnrts ,  aux  deux  Commandans  François  et 
Espagnols  ;  le  tout  cooformcment  aux  réglemens  du  Conseil ,  du  16  Juin 
1711,  à  quoi  nous  tiendrons  exactefnem  la  main.  DoKKic  à  Léo- 
gane,etc. 

AtLAÈr  du  Conseil  da  Cap  ,-^ui  défvei  aux  Htûssiers  de  faire  porter 
leurs  Es^Uûts  par  des  personnes  qui  tt*om  pas  ce  titre» 

Du    Nevcinbfe  1 7 1  j.^ 

OM90wnam€M  des  <4detmttKaeeun  p  eeMêarvoM  la  ràmùm  au 
Demmu  du  Roi ,  de  plusieurs  Hottes  u  Corsais  ^  situés  aux  quartiers 
du  Limhé  et  de  Bayaha» 

Du  j  Décemfase  171/. 

L  E  Comte  de  Blénac ,  etc. 

Jean-Jacques  Mithon  ,  etc. 

Vu  fa  rcmoiurante  du Procurcur-G encrai  du  Roi,  au  Con^il  Supc- 
»eur  du  Cap ,  i  nous  présentée  le  premier  de  ce  inotS|  contenaat  |  ctG« 
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Vtt  PAirct  du  Cotmil  d'Eut  du  (wenuer  Dcccmlrc  1710,  curté- 
gtstré  ëam  les  Conseils  de  Léogane  et  du  Cs^ ,  coacernant  1»  tnmion 
des  terres ,  et  la  déclaration  da  Roidii  itf  Octobre  1713  >  qui  «plique 

les  cas  desdiies  rciinions  ,  et  notamment  celles  des  haltes  et  coratls  non 
garnis  de  bestiaux,  portant,  etc.  ladite  Dcclaraiion  enregistrée  dans  les 
Conseils  de  cette  Isle  ;  le  tout  mûrement  examiné  ,  ayant  égard  à  k  r<N 
monctanoe  dudit  Proeureur-Qénéial ,  et  Àam  nécessaire ,  conformctnem 
aiixdtis  Arrêts  et  Déclaration ,  de  réAédier  à  des  abus  si  préjudiôables  » 
à  l'augmentation  de  la  Colonie  ,  et  si  contraires  aux  intention»  de 
Sa  Majesté,  nous  avons  réuni  et  réunissons  au  Domaine  du  Roi  le»* 
dites  hattei  et  roraiîs  d;tdit  lieu  du  Limbe ,  terres  abaiidonrces ,  conces- 
sions qui  n'ont  pas  ctc  miics  cti  valeur,  et  celles  qui  seront  au-dessus  de 
mille  pas  quarrés  ,  quoiqu'en  partie  dcfrichces ,  à  commencer  du  bord  de 
la  Mer  jusqu'à  la  Soufiiriere.  Déclarons  les  prétendus  Pcopriëuiires 
desdiies  hattes  et  corails ,  et  terres  abandonnées ,  déchus  de  ie«cs  pué* 

tentii^i'îs  .  soir  qu'ils  les  aient  eue:  p:îr  concession  ,  acquisitions  ,  on  au- 
tremcjit ,  tautc  par  eux  de  les  avoir  eiuretcnus  ,  habimés  et  gariiis  de 
bêtes,  conformément  aux  termes  des  concessions  ,  à  l'ordre  observé 
dans  h  Colonie  de  tout  temps ,  et  aux  Arrêts  et  Déclarations  du  Roi 
rendus  i  ce  sujet  ;  maintenons  et  conservons  les  nouveaux  Habitana  du 
lÀttbé  dam  la  jouissance  des  terres  qu^lsont  établies  audit  lieu ,  dont  ils 
prendront  des  concussions  ,  ou  seront  tenus  de  les  faire  confirmer  s'ils 
en  ont  déjà  ,  nous  réservant  de  donner  ce  qui  reste  à  concéder  à  d'autres 
nouveaux  Habitanspar  petites  portions,  suivant  leurs  forces ,  dont  les  plus 
Ibnes  concessions  n'excéderont  pas  mille  pas  quarrés  ,  partie  en  Savannes 
«t  parde  en  Raques  pour  «eus  qui  aur<M)t  beaucoup  de  Nègres ,  et  six 
cens  pas  pour.  1«  autres;  ordonnons  au  sieur  Baapré,  Arpenteur ,  de  se 
transporter  sur  les  lieux  poiii-  tirer  les  lîçiere?  et  fixer  les  bornes  desdits 
nouveaux  Habiians ,  confui  nu  m:nt  au  présent  rcgicmcnt  de  réunion  ,  et 
de  tK>us  foire  aon  rapport  de  ce  qui  reste  à  concéder  ;  n'entendons  néan- 
moins préjudicier  aux  droits  et  intér^tt  des  Mineurs  »  dont  les.  Peve*  om 
acqiûs ,  ou  om  eu  en  oonoessions  les.  terrnns ,  compris  dans  b  préseme 
lélloioO)  n'ont  pas  été  en  état  de  Êûre  valloir  à  cause  de  leur  mi- 

Borité  ou  absence ,  dont  il  est  foit  exception  dans  ladite  Déclaration  du 
Roi  ,  du  16  Octobre  171 3  ,  nous  réservant  de  faire  rembourser  lesdits 
Mineurs  du  prix  du  premier  achat  par  ceuxnqui  seront  remplacés  sur 
Imdii&terreins ,  nnvant  lea  dtres.que  lesdits  Mineurs  et  Tuteurs  en  feront 
Ifpnoine  *  ou  ds  doon»  aiudiit  Mineurs^  d^autres  concessions  ds  len^ 


Lùîx  et  Censuda  OdmùtM  Fnmfmsi» 
en  dédommagement,  ^îls  sont  en  état  de  les  fùxt  valloir ,  et  par  pro- 
poraon  deJeuTs  forces;  avons  pareiUement  réuni  et  rcumssotas  au  Do* 
mûne  du  Roi  les  hattes  et  corails  qui  se  trouveront  n'être  pas  pmb  dVin 

nombre  suffisant  de  bêtes  à  corne  et  de  cochons,  dans 'les  quartiers  de 
Jaque^y  et  de  Bayaha,  jusqu'à  la  rivière  de  Kcbouc,  rconnue  pour  riotrc 
borne  ;  déclarons  déchus,  ceux  qui  prétendent  couscrver  dans  ces  hattes 
et  oorails  des  raques  de  bois  bonnes  à  habituer,  de  la  propriété  desdites 
laques  »  que  nous  nous  réservons  de  donner  aux  Habitans  nomreaux  qui 
se  présenteront ,  nos  Prédécesseurs ,  ni  nous ,  nVjWtt  jamais  entendu  con- 
céder, pour  hnttcs  et  corails,  des  terreins  propres  à  cultiver,  qu'on  a 
toujours  réservés  pour  y  placer,  par  préférence,  des  Habitans  ;  réumssons 
lesdites  raques  au  Domaine  du  Roi,  sans  avoir  égard  aux  peiii^  dcfrichés, 
qu'aucun  des<Kts  Propriétûres  y  ont  fiât,  tam  dans  le  quartier  du  Limbé, 
que  dans  ceux  de  Jaquezy  et  de  Bayaha,  y  plaçant  deiuc  bu  tnus  Nègres 
pour  se  garantir  de  la  rcunion  qu'ils  ont  encourue ,  sous  prétexte  de  les 
avoir  mis  en  valeur  j  Et  faisant  encore  droir  mr  ladite  remontrance  du 
Proaircur- Général ,  à  l'occasion  de  quelques  l;'ropriétaires  desdites  hattes 
et  corails ,  lesquels  ont  vendu  de  «s  raques ,  bois  debout ,  sans  les  avoir 
défridiés  en  entier  ou  même  lesdiis  bob ,  à  des  Ouvriers ,  contre  les  dé^ 
fenses  expresses  de  Sa  Majesté ,  portées  par  ladite  Déclaration  du  Roi  « 
sous  peine  de  looo  !.  d'amende  envers  les  premiers  et  de  loo  I.  envers 
ceux  qui  ont  vendu  se'.i'er^ient  des  bois  j  nous,  déclarons  les  marchés  faits 
desdits  terreins,  bois  debout,  et  desdits  bois  nuls  et  de  nulle  valeur  | 
ordmuions  que  les  Vendeurs  soroitt  poursuivis ,  par  devant  qous ,  à  la 
«filîgence  du  Frocureur^iénéral  ou  de  ses  Subsâuits ,  pour  iire  con- 
damnés à  limande  pcvtée  par  ladite  Déclaration;  annulions  toutes  confîr< 
mations  des  concessions  qui  se  trouvent  dans  les  cas  sn<;dits  par  nos  Pré- 
décesseurs ou  Nous ,  comme  subreptices  et  contraires  aux  ordres  de  Sa 
Majesté  'j  mais  ayant  égard  qu'un  nombre  considérable  d'HabitaJis ,  dans 
lesdiis  quartiers  de  Jaquezy  et  Bayaha ont  g^mi  d'un  nombre  de 
bestiaux  suffiaans  et  de  codions ,  les  battes  et  cocaik  qu'ils  ont  eus  en 
concessions ,  nous  les  avons  confirmés  et  confirmons  dans  la  propriété 
dcs<f!teî  haltes  et  corails  si  nécessaires  au  bien  de  la  Colonie,  excepté 
toute  fois  des  raques  bonn^  à  habituer  ;  ordonnons  aux  Habitans  de  se 
clorre  pour  se  garantir  de  l'incursion  des  bestiaux ,  leur  déclarant  quca 
Êute  par  eux  de  s'être  clos ,  ils  ne  peuvem  prétendre  aucuns  détkNnina- 
gemens^  sous  prétexte  de  dégâts  dans  leurs  planudons  ;  leur  défeodoof 
d'en  tuec  aucuns,  soit  béces  à  come,  loit  bàec  cavaltnea  on  cochons^ 
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à  peine  de  300  liv.  d'amende,  confotuiémcnt  a.:x  Ordonnances  ei  Rc- 
glcineHs  sur  lesditcs  battes  ;  ordonnons  que  le  présent  Règlement  avec  la 
remontrance  <ladti  Piocoxeiir-Général ,  seront  enregistres  an  Consdl  du 
Cap»etJuri4iponftressoftiifaot«s.  DoNNiàLéogane,ca.  Sign*  Blênac 

et  MiTHOH. 

R*  au  CoiutU  du  Cûp ,  te  t$  /«Avitr  t^i  tf* 


Oahowancm  du  Administrateurs ,  touchant  Us  Chirurgiens  et  Us 

Médicamcns, 

Xje  Comte  de  BlénaCy  etc. 
Jean-Jaeques  MUhon  •  eto 

Vu  k  Requête  du«ieur  Fontnne ,  Doetetir  en  Médedne  de  la  Faculté 

doHVIontpellier  et  Médecin  du  Roi  par  Brevev,  au  quartier  du  Cap,  etc.; 
à  quoi  étant  nécessaire  de  remédier  en  renouvellant  la  rigueur  des  Or- 
donnances et  Arrêts  ,  nons  avons  ordonné  et  ordonnons  que  tous  ceux 
qui  voudront  exercer  ia  profession  de  Mcdçcine  ou  l'art  de  Chirurgie  > 
serom  tenus  dè  représenter  au  neur  Fontaiq^  ft  au  Consdlltf  G>aunîs- 
satre ,  nbinmé  par  le  Conseil  du  Cap ,  les  Lettres  de  Maîtrise  qu'ils 
peuvent  avoir  obtenu  en  Francis  ou  les  Brevets  de  Chirurgien-major  sur 
les  Vaisseaux  du  Roi,  pour  être ,  par  eux  ,  approuves  ou  rejettes  suivant 
leur  validité ,  assujettissant  ceux  qui  ne  seront  pas  munis  de  Leures  de 
Maîtrise  ou  de  Brevet  de  Chirurgien-major ,  à  soutenir  devant  le  sieiu: 
Fontatiie  et.  deux  M*  Chirurgiens ,  Eicyninateurs-Syndics,  ^examen  sut 
lef  maléfiei'-îiiifnmes  et  externes ,  sur  les  opérations  de  la  main ,  ana« 
tpmie  et  autres  matières  de  Chirurgie  et  Pharmacie,  sur  la  nature  des 
remèdes  ,  leur  utilité  et  nécessité  dans  les  différentes  maladies  ,  n'enten» 
dant  néuumuns  d'obliger  de  nouveau  ceux  qui  ont  déjà  été  examinés  et 
qui  sont  pourvu  de  lettres  de  subir^uu^iouvel^eudien  ,  lesquels  seront 
aeulcBiatt  inacdip  mr  k' ircigistrt'dis^ÈM  et  l  l'égard  de  ceux 

ipk  amont  été  trouvés  c^Ébles  après  l'examen ,  il  leur  sera  expédié  des 
lettres  en  forme»  pour  exercer  la  profession  de  Chirurgien  par  ledit  steur 
Fontaine ,  que  les  Chirurgiens  examinateurs  signeront  avec  lui ,  lesquels 
seront  visées  par  le  Conseiller  Commissaire  dudit  Conseil ,  auquel  dit 
•leur  Fontaine  ,  il  sera  payé  pour  tous  droits  ,  tant  de  l'examen  ,  que  dç 
Feacpédilîon  des  Letures,  la  fonune de  |0  Uv.  seulement,  conformctneiù 


Loi X  Cl  Con  u.iîes  Colonies  Frcnçois&s 
an  îl-' ^'c".îc:it  tliuiit  Ovr  ctl  <iu<^;î':i;  s'.Tont,  leî'ii'i  CJiiirnr'^icns  reçus  , 
ooligcs  de  prêter  serment  dcvaiu  le  iicur  Cuiiseillcr-Coiwmjssaiic  de  bien 
et  fidetlemenc  se  comporter  dans  leur  Art ,  et  pour  qu'on  puisse  par« 
venir  à  trourer  <!es  remèdes  plus  spécifiques  dans  les  mabdits  conn^cu» 
ses  qui  régnent  dans  ce  pays,  sur-tout  sur  les  nouveaux  venus  d*£urope$ 
no'.is  ordonnons  au  sieiir  Fontaine  (îe  tenir  des  conférences  et  d'indiquer 
pour  cet  effet  un  jour  fixe  pour  lei  Asscinbb  s ,  dont  il  fera  l'ouverture 
par  un  discours  sur  les  maladies  où  les  Ciauurgiem  re^-us ,  tant  anciens 
que  nouveaux,  Mroqt  tenus  d'assister  pour  y  conférer  des  <tifierens  goires 
de  maladies»  sur-tout  des  fièvres  comateuses  et  du  moyen  de  les  ttâter 
avec  succès  : , 

Ordonnons  paréîllement  audit  sieur  Fontaine  de  visiter  tous  les  six 
mois  la  quantité  et  qualité  des  rctnedcs  des  Chirurgiens ,  en  présence  de 
l'un  des  Chirurgiens  examinateurs ,  dont  il  fera  son  rapport  au  Conseiller 
Commissaire  du  Conseil ,  pour  y  être  remédié  en  cas  d'abus ,  en  obli- 
geant lesdtts.  Chirurgiens  d*en  avoir  la  qualité  su£Ssante  et  de  bonne  qua- 
lité ,  à  peine  d'être  interdis  de  leur  profession  ;  défendons  à  tous  ceu:^ 
qui  ne  seront  pas  pourvus  de  Lettres  de  Maîtrise ,  soit  de  France  ou  des 
Médecins  du  Roi  de  cette  îsle  ni  de  Brevet  de  Chirurgien-major ,  d'exer- 
cer, à  l'avenir,  la  professioLi  de  Mtdecinc  ou  de  Chirurgie  ,  à  peine  de 
loo  liv.  d'amende  applicahie  à  l'Hôpital  du  Cap  ;  enjoignons  au  siew 
Rpbineau ,  Procureur-Général ,  et  à  ses  subcdtuts  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  de  la  présente  Ordonnance  qui  sera  enrégisirce  au  Greffe  de 
h  Jurisdiciion ,  publiée ,  et  affiché^  si  besoin  est.  DoMUà  a  t^éogane ,  eçc, 
Signi  Blénac  et  Mithon. 

K.  ait  Sïtgi  royal  du  Cap ,lt      Janvier  tytS, 

Q^VOn  NAX  C  E  dtis  Administrateurs  qui  difcnd  aux  Vtrecieurs  de  l<k 

Pu  90  Pççembre  i7^S^ 

{.  B  Cornue  de  SténaO)  elfi. 
Jean-Jacques-lfithon»  ctc* 

Nos  Prédécesseurs  et  nous  ayant  swifîVw  jiar  t<^ârance ,  jusqu'à  fré, 
sent,  que  les  !>irecteurs  de  la  Compagnie  de  Saint-Louis  fissent  le  com^ 
mcj-ce  étranger  avec  les  Anglois  et  HoUandois ,  tant  en  Negrei  qu'en 
iarinçs  et  auucs  marchandises  i  à  quoi  nous  avon?  été  porté  par  h  çpn* 


Digitized  by  Google 


de  f  Amérique  sous  le  t^ertt,  47^ 

ndcration  des  besoins  prcssans  où  s'est  trouvé  cette  Colonie,  qui 
manquoit  des  choses  la  plus  nécessaires  à  la  vie,  pnr  le  peu  de  Vaisseaux 
qu'ont  envoyé,  pendant  plusieurs  années,  le.»  Directeurs  gencunx  de 
ladite  Compagnie  ,  quoique  ce  «Mwacroe  »  psr  knit  Lettres*P»emes 
4ax  mois  de  Septembre  i6p8 ,  lenr  soit  ëgaîemenc  ÛMercUt  tf^exan  aatres 
sujets  du  Roi,  sous  peine  dd  confiscation  et  de  déchéance  de  leurs 
privilèges  ,  à  moins  qu'ils  n'en  aient  des  permissions  particulicics  de  Sa 
Majesté  ,  suivant  l'expression  desdites  Lettres  ,  leur  étant  seulement 
permis,  par  lesditcs  Lettres,  d'introduire  dans  ladite  Colonie  jusqu'à  la 
concurrence  de  2,yoo  Noirs  deidits étrangers,  laquelle  quantité  se  trouve 
remplie  et  au  delà,  par  les  derniers  recensemeiu,  mais  nous  àaat  «omm 
qu'aucuns  desdits  Direaeurs  ont  abuse  de  cette  tolérance  pour  tnmsmettrç 
jides  particuliers  ,  Habitans  de  lenr  Colonie  et  même  à  quc'qnes  autres 
du  quartier  du  Roi  ,  un  droit  qu'ils  n'ont  pas  cux-mrines ,  h  n-.oins  qu'ils 
ne  soient  munis  des  permissions  particulières  du  Koi  ,  lesquelles  maiy 
chandises  traitées  par  lesctics  patticuBeis ,  soit  Kegres  on  denrées , 
peuvent  s'introduire  aisément  dans  les  qùarders  du  Roi  $  ce  «pit  ren^ 
droit  tontes  les  défenses  de  Sa  Majesté  et  les  nôtres ,  si  souvent  réi- 
térées contre  le  commerce  étranger,  vaincs  et  alusi\es;  ù  qt^oi  ctarn 
nécessaire  de  remédier ,  en  ôtant  tout  prétexte  à  ce  commerce  pour  en 
déraciner  l'abus  ,  nous  faisons  ucs-expresses  dcfemcs  aux  Directeurs  de 
ladite  Compagnie  de  fiâre  aucun  omnmerce  directement  m  indtrectenieiu 
avec  lescfits  étrangers ,  que  sur  les  permisnons  particulières  qu^ls  en  au- 
ront de  Sa  Majesté  ou  sur  les  nôtres  ,  sous  le  bon  plaisir  de  sadite 
Majesté  dans  les  besoins  pressans  de  ladite  Colonie  ,  dont  ils  seront 
tenus  de  nous  donner  avis  ,  et  de  nous  icpréscp.ter  un  état  des  mar- 
chandises qui^leur  seront  nécessaires ,  soit  Nègres  ou  denrées  ,  pour  le 
unaâm  de  'll^pke'Cdloiiie}  teoc  Usons  cnoiHe  plus  opretses  défenses 
de  VitliipliéBR^de  'piiilw^^l^        ni  de  donner  des  pennissions  pa»* 
âciilieres  aux  Habitans ,  Négodans  et  autres  des  quartiers  du  Roi ,  même 
aux  Habitans  et  Négocians  de  Saint-Louis  de  faire  commerce  ilîicite , 
tous  prétexte  de  se  faire  Habitans  ou  de  rendre  Icsdits  Nègres  et  mar- 
chandises daris  les  terres  de  la  concession  de  ladite  Compagnie  ,  ou  d'en 
fermer  lean  labitations ,  cette  tolérance  ne  devant  pas  être  souflertè 
«pj^aux  IXrecienn  pour  le  compte  .de  ladite  Compagnie  sans  aucuns 
extension  ;  déclarons  les  permisnons  »  qui  pourr^ent  avoir  été  données 
auxdtts  particuliers ,  nulles  et  subrcptîces  ;  ordonnons  aux  Procureurs- 
Fiscaux  de  poursuivre,  devant  les  Juges  des  lieux  ,  la  confiscation  des 
i^i^^^  €t  auties  marchandises  qui  seroient  introduits  par  lesdtts 

I 


Digitized  by  Google 


Loix  et  Cens  t.  des  Colonies  Frar.co'iscs 
paitic:!iicr5,  du  prodiuc  (iciquclics  coijjiscatioiîs  le  lias  sera  attribué 
aux  DênoDctateurs ,  et  le»  derti^c  autres  au  Roi  et  au  Commandaiit  de  Saiiu- 
LoDis;  enjoignons  au  «ienr  de  3sinhomi^,  Commandant  audit  Saint* 
Louis  et  autres  Commandan*  des  (juartiers,  de  tenir  la  main  à  l'exccuiioii 
de  l.-î  présente  ordonrance,  qui  sera  enregistrée  dans  tous  les  Greftes  de 
la  JurisdicUon  de  Saint-Lor.is ,  niénie  (iaiTs  cc\\%  de  Lcogane  et  du  Petit- 
Goave  ,  lue,  publiée  et  afiiclac  p,'ir  loui  uu  besoin  sera,  à  U  diligence 
des  Procureurs  du  Roi  et  Fiscaux.  Donn*  à  Lcogatie  ,  etc. 


fçr  la  Hfititans  de  h  Partie  du  Sud  df  SiUnt*Dçmin0tte^ 

Du  ao  Décembre  17 i/» 

\^r.  Comte  de  Blénac  ,  etc, 
Jcaii-rJacqucs  Miîhon  ,  etc. 

Etant  informés  que ,  malgré  les  défenses  du  Roi  si  souvent  réitérées 
aujp  Habiums  de  la  Colonie  de  Saint-LQuis  ,  de  faire  aucun  cofpmercQ 
avec  let  Sccangcrs ,  plusieurs  des  Habitans  du  fond  de  l'I^Ie  à  Vaehe  | 
Acquin  ,  Jacquemcl ,  traitçiK  journellement  avec  les  Barques  Angloises 
qui  vont  le  long  des  Côtes  y  veiuîrt;  des  Nègres ,  farines,  bœuf  salé  et 
toile  pour  de  l'Lidigo  ,  et  autres  denrées  que  leur  donije  en  paiement 
THabitant  au  grand  préjudice  des  intérêts  de  la  Compagnie  et  de  se$ 
privilège? ,  et  étant  encore  informés  que  Içsdits  Hdbitans  font  aum  I9 
même  commerce  avec  Içs  Habitvn  de  la  bande  du  Nord  1  bw^m ,  paf 
ce  Commerce  ïUcg^dme,  |a  Compagnie  de  leurs  indigot»  et  futrei  «den- 
rées, pour  éluder,  par  une  ingratitude  punissable,  le  paiement  de  cç 
qu'ils  doivent  à  ladite  Compagniy  j  ce  qui  n'çst  pas  moins  contraire  aujf 
privilèges  dç  ladite  Coiupegnie  à  <jui  sa  Sa  Majesté  a  accordé  le  Com^.^ 
inçrcc  exclusif  dans  l'étendue  de  sa  concession  ;  à  quoi  étant  oécessdrq 
de  remédier;  nous  avons  de  nouyepw  réitéré  etrâtéfom  Jetdé^mses  fiâtes, 
jîon-seulemeni  dudit  Commerce  avec  les  Eti^ngc^s  »  mais  encore  avec 
les  Habitans  de  la  bande  du  Nord  ;  ordonnons  la  confiscation  des  Bar- 
ques étrangères  qui  feront  commerce  le  long  de  la  Côte,  lesquelles  seront 
arrêtées  par  les  Commendans  des  lieux  pour  êtrç  ladite  confiscation  dé- 
cernée par  les  Juges  sur  la  connois^nce  qu'Us  en  auront  à  Ja  diligence 
de$  ProottKenifr-FIscamF  des  quaitten  ^vec  informadon  contre  Içs  B»r 
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ptMikaiiivaât  la  rigueur  de  i'Uidoiiiiaiice  du  ao  Aoiji  1 65>S,do<it  i'î"x;i  ait, 
GoUadonnéde  nous,  sera  ci-joinij  ordonncMu  pareillement  la  coniiscation 
des  iiidigos,  marchandises  et  autres  denrées  4|ue  les  HabiiiM  dfe  ladiib  - 
Coloiiie  de  Saint-Louis  conmierceront  avec  les  Habitais,  de  la  ètadé  (Ih> 
Nord,  lesquels  seront  poursuivis  devant  les  Juges  où  la  OMitrav«idon«iM^> 
été  faiteà  la  diligence  des  Procureur:,  du  Roi  ou  Fiscaux  ;  condamnons  en 
outre  les  contrevenans,  taiii  Ilabitans  de  Saint-Louis,  que  les  Marchands 
de  qui  ils  auront  aclieic,^  à  JOO  IW*  d'amende  pour  la  première  fois  ^ 
enjoignons  au  siedr  de         Gouverneur  du  Peiit«Goaire«  au  lient  de 
Bârihomier ,  Commandant  à  Saint-Louis  et  autres  CoinmÉidaDè  dèsl 
lieux  ,  de  tenir  exaaement  la  main  à  Texccution  de  la  présettte  Ordon- 
nance qui  sera  enregistrée  avec  ledit  Extrait  de  l'Ordonnance  du  Roi 
dans  tous  les  Greffes  de  la  Jiu-isdiciion  de  Saint-Louis,  même  à  Lcoganc 
et  au  Pedt-Goave ,  lue,  publiée  et  affichée  par  tout  où  beiom  sera,  u  ia 
<filig«ice  desdits  Fiocureurs.<la  Rot  et  Fiscaux,  afin  que  pcnonne  nVn 
ignore. DomkA à Utganèete»  ri. 

Og.»oitNAifCE  du  Gouverneuf-Généràl ,  portàni  Muriiùnce  é^ûà 
an  f  à  compter  du  premier  Janvier  tjtS,  aux  pourMÛié*  desÇféçi$mn 
Ju  sieur  Fonme  ^  Médeciu  4u  Roi  ,  su  Cap,  ',  7r 

'  Décembre  171/.  * 

R,  au  Siège  Royal  du  Cap  \  U  zS.  Fivritr  tjtS, 


LsTTRS  du  Admmstraumt  au  CotuàlduCe^^  *^rf%f^t  U j.nlt^^iÊt^ 
de  la  pereeptioa  du  droit  d^Oetrai^  et  Ordmiut  à  «e  ti^et  pwr, 
toute  la  Cohnie» 

Du  31  Déoémbre,X7ij'. 

La  lettre  annonce  eimplement  Ven»oi  de  VOrdomuaiee  ftd  emt* 

mte  de  Bléiiac,  etc. 
J^M^lacquesJkliMiony  etc. 

LfUMceveurs^tes  Dxmti  imposés     Octroi  pour  la  présene  aniMEe 
Tarn  ^  Pou 
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171 5",  ne  pouvant  être  en  état  de  rendre  compte  du  produit  desdits 
Droits  pendant  une  année,  la  régie  et  perception  n'ena).im  commence  au 
Cap  qu'au  mens  de  Man  de  ladite  zxaâéc  iji^tttk  Lcogane  qu'à  la  fin. 
de  Janvier ,  d'bù  il  anireroit  que  l'AtMmblëê  des  Côns^^si  elle<écûk* 
oonvcMiùée  au  premier  Janvier  prochain ,  ne  pourrait  jvoir  une  parfaite 
oonncnssance  d'une  année ,  ainsi  qu'elle  se  l'est  propose  par  la  délibé- 
ration ^u  2(5  Janvier  dernier  ,  afin  de  pouvoir  se  rcgkr  sur  ledu  produit 
pour  les  impositions  à  faire  pendant  l'année  1 7.1  <^  j  a  quoi  ayant  cgard  , 
Noos  avons  estimé  devwr  proroger  la  coni||pation  que  nous  devions 
fiire  de  ladite  Assemblée  en  Janvier  pibdiain ,  à  un  autre  temps»  fus^pi/^ 
cè  qîw  les  Reoevcins  soie tn  en  état  de  compter  du  produit  d'ui^c  année  ; 
et  cependant  pour  que  les  Impositions  faites  par  ladite  Asscmblcc,  ]c  26 
Janvier,  ne  soient  point  suspendues  dans  cet  inteivallc,  et  que  les  ' 
fonds  nécessaires  pour  le  courant  des  dépenses  de  la  Colonie  puissent 
également  se  trouver,  suivant  les  ordres  du  Roi  ^  et  oonibnnémcnt  à' 
PArrêt  rendu  en  forme  de  Règlement ,  ledit  jour  ^6  Janvier  ^enncr,. 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  queTexécudon  dudit  Arrêt ,  sera  con- 
tinuée jusqu'à  la  convocation  et  délibération  de  ladite  Assemblée  ;  or- 
donnons pareillement  aux  Receveurs  de  percevoir  Icsdites  impositions 
Jusqu'au  dit  temps,  conformément  audit  Arrêt,  de  la  nicmc  manière  et 
ainsi  qaHs  ont  ùât  la  présente  annce  j  enjoignons  aux  Conseils  Supérieurs 
de  liéogane  et  du  ,  et  au  Commandans  des  lieux  dé  tenir  la  uuâo 
à  l'exécution  de  la  présente  Ord(Hiiuuice  qui  sera  enregistrée  aux  Grefies  ^ 
desdits  Conseils  et  Jurisdictions  en  ressortissantes  ,  publiée  et  alTichce 
par  tout  où  besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  ignore,  :i  la  diligence 
des  Procurcurs-Gaicraux  desdits  Conseils  et  de  leurs  Substituts.  DoMfi 
à  Léogane,  ect. 

R,  au  Conseil  du  Cap  y  le       Mars  ij  16. 


Et  à  celui  de  Léogane  ^  le,*,*» 
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EDSTdu  Roi  et  Lettre   de  MM.  DE  BlÉT^A^.  ce  MlTHOS   a  M.  U 
Protureur-OcniraL  du  Cajf  rur  le  prix  des  Morinoies.  t 

Du  OKMS  de  Décembre  1715*  et  du  18  Mtt  171^.  . 

Zm  seuls  articles  de  l  Ed/t  qui  peuvent  avoir  trait  aux  Colonies  SOOt 
relates  dans  la  lettre  des  Administrateurs  suit» 

Le  Conseil  de  Marine  »  Monsieur  •  nous  envoie  l*£dit  du  R^  sur  les 
Monnoies ,  qui  sera  adjoint ,  quHI  nous  ordonne  de  ^re  exécuter  eu 
'  cette  Isie  ,  nous  y  avons  nus  notre  attache  an  ^ed  pour  que  votts  en  de* 

«nandicz  l'enregistrement  au  Conseil  du  Cap. 

Comme  nous  ii'avons  point  ici  Cour  de  Monno;cs  où  Ton  puisse 
porter  les  espèces  ,  nous  estimons  que  le  prix  des  louis  fabriques  au  aïois 
de  Mai  1 705» ,  qui  avment  cours  pour  ao  liv.  >  doit  être  fixé  à  l5  liv.  « 
lorsque  la  diminution  en  sera  venue  là  »  et  les  écus  de  f  liv.  à  4  liv. . 
nous  âvon*  cru  cette  explication  nécessabieann  que  l'on  en  demeure  là. 
ce  qui  ?er3  au  premier  Juillet  prnrhnin  ;  à  l*égard  des  anciennes  cçpcces 
et  pistoles  d'Espagne,  dont  l'f.du  r.e  parle  point  ,  elles  auront  toujours 
le  même  Cours  dans  ia  même  Colonie  ^  par  la  même  raison  qu'il  n'y  a 
^nt  dè  M orindies  âù  l'on  jMniHe  %tÊ  |tttwr*  ICdoi'soimiief  nèi-pli^ll^* 
imm ,  MànMi't^dtrê       SigiUs  AlAhac  et  Mithov.  .    ^    ■  , 

,  ¥i,.^  Ç6^M^dfi  Cap ,  U  B^Xittà  tjt  S^  •  ' ; 

Et  à  edtti  A  Idfgune ,  le  8  JuUiet  nihiMê,    '  .  ' 


V-  l^yr^r^U  '^%,iti^'^  hik:ty'^.\         '-.f;:^,;  ,     .  5i.^„f,o^,;5, 

'Du  premier  Janvier  171 5. 

LO01S,  &c  Le  GottvememeniFGcnéral  de  llsle  la  Toi  tue  et  CAt« 

Saint-Domingue  étant  vacant  par  la  retraite  du  sieur  Comte  de  BIrnac,  etc.... 
Pour ,  en  ladite  qualité,  avoir  commandement  sur  tous  les  Gouverneurs 
particuliers  que  nous  avons  établis ,  sur  les  Vaisseaux  François  qui  navi- 
gueront, soit  de  Gueiie  à  nous  apporieiiâiis ,  soit  Marchands  ^  îûte 
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prêter  nouveau  scrmeiît  cîc  liciclué,  tantauxdits  Gouverneurs  et  Officiers  des 
Conseils  Supérieurs  ,  qu'aux  trois  Ordres  dudii  pays  ,  leur  enjoignant, 
|»our  cet  cftct  et  à  tous  auirci ,  de  reconnoûre  ledit  sieur  Aiarquis  de 
C]iaie»uw»aD^ctc..«Sidoiii)oi»  en  mandemoitaious  Gouverneurs,  etc.. 
que  ledit  neor  Marquis  de  Chateaumoiam,  duquel  nous  nous  sommes  lé* 
servé  U  secment  en  tel  cii  lequv  et  aocouiumé  »  ils  soent  à  ieoon> 
noître  >  etc* 

À.  au  Conseil  du  Cap  ,iett  Janvier  tjfj* 
Et  à  celui  de  Léùgam  ,Ie,t^  Fii^rier  euiyant. 

Tout  ie  reste  Je  cette  Commission  esf  conforme  à  celle  de  M*  le  Comte 
de  Blénac j  du  £>remicr  Janvier  ly  i^. 

A  A  M.  à  T  É  du  Conseil  de  Léogane  »  eoncernaat  U  serment  de  la 

rentrée» 

Du  13  Janvier  171^* 

CeJOURd'hui  le  Po  cureur-Généal  du  Roi ,  3  entré  au  Conseil,  et  3 
remontré  qu'il  est  d'usage  dam  toutes  les  Cours  du  Royaume  de  com- 
mencet  Pourvinue  des  Ptlais  par  la  prestatioa  de  serinent  de»  Offidecs 
de  ces  Cours  et  parla  lecture  des  Ordonnances,  et  que  cet  usage  con- 
tribue, non-seulement  à  rendre  les  Ordonnances  et  Loixplus  publiques, 
mais  encore  à  engager  les  Officiers  à  se  rcssonrcnir  de  leurs*  Charges 
avec  tout  l'honneur,  la  probité  et  le  secret  qii*ils  doivent;  et  comme  cet 
Msag*!  n'a  été,  jusqu'à  prcscjii,  observé  eii  ce  Conseil,  parce  qu'il  ue 
ducuuunue  pas ,  comme  font  les  Cours  de  France ,  de  vaquer  aux 
afi^es  du  public,  t^eftlpoorquoi  il  requiert  qu^il  plaise  au  Conseil  de 
fixer  une  Séance  dtot  le  Conâetl  de  l'année ,  dans  laquelle  il  soit  fait, 
à  Ptvenir  ,  les  sermens  et  lecture  susdite  dom  il  a  requis  Acte  ;  l'afFairc 
niisr  e-A   (irlibération  ;  LK  CoNSElL  a  donne  Acte  audit  Procureur- 

.  Général  du  Roi  de  ses  dire  et  réquisition  ,  en  conséquence  a  ordonné 
qu'à  la  preioiere  Séance  de  J^rier  de  chaque  année,  M. M.  s'as* 

!  se»nbIeror)t  â  7  heures  du  matin  dans  Ta  Sxlle  ordinaire  du  Consâl ,  et 
comme  il  nV  a  point  dans  le  Palais  de  Cliapcllc  ,  ainsi  qu'en  France» 
M. M.  se  transpf'rrrrnnT  en  rorns  et  en  hr?'  l:  dt  criit  à  l'Eglise  prirrois- 
âiale  de  cette  Ville ,  pour  assister  à  une  Messe  du  Saim-£sprit  qui 
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sera  ceiebrce  ,  et  au  retour  dans  le  Pabis ,  sera  fait  le  scrmejii  or- 
dinaire sur  Jestiits  iùvangiles  par  lom  les  Officiers  du  Corps ,  aprcs 
^uoî  sera  fait  lecture  dei  Oxdomiaiices  ;  ce  qui  sera  ciécutc  par  les 
JurisffiGdom  ressortiuames  du  Conseil  »  sdod  n  forme  et  teneur ,  ete. 


AraÉT  du  Conseil  ^  Cap  fui  ordonne  au  Crtj^r  de  la  Cour  de 
déU»nr  à  choft»  Coasûtier  wu  Ex/édiùw  des  RêgUmau , 
OrdMMa/wUmete, 

♦ 

Du     Janvier  171 5« 

Sur  ce  qui  a  ct^  représenté  par  le  Proairenr- G  encrai  du  Roi,  r.B 
Conseil  a  ordoîinë  et  ordonne  au  Greffier  du^it  Conseil  de  délivrer  à 
chacun  de  M.  M.  du  Conseil  une  Expédition  de  chaque  Rcglcmeni  et 
Ordonnance  qui  seront  rend»  et  enrégîstrëf  oa  qui  Vont  été  en  ce 
Cooieil  pour  s'y  conformer. 


►  ♦ 
PMorJStOjra  de  Ueuteaant  au  Gouvtmement'^iMfal  de  Saiat'^ 

Dammgue  pour  M.  d$  Cmamitm, 

Du      Janvacc  S7ttf* 

Louis  ,  etc.  Estimant  nécessaire  d'établir  un  lieutenant  pour  Noirs  au 
Gouvernemenii<sénéral  de  Sûnt-Donoînguc ,  noi|s  avons  cru  ne  pou> 
voir  dioîsir  un  meilleur  sujet  qui  s'acquitte*  plus  dignement  de  cette 
charge  que  le  sieur  de  Charitte,  vu  les  preuves  qu'il  nous  a  données  de 
sa  valeur ,  et  bonne  conduite  en  diverses  occasions  iniportantct  au  bien 
de  notre  Service.  A  ces  causes ,  de  l'avis  de  notre  très-cher  et  irès-amé 
Oncle  le  Duc  d'Orléans ,  Kcgent  »  nous  avons  ledit  sieur  de  Charitte 
ordonné  et  établi,  et  par  ces  Présentes ,  signées  de  notre  main ,  ordon* 
nons  et  établissons  Lieutenant  ponr^ous  au  Goarememeni-Géaéral  de 
llsle  de  Ja  Tortue  et  Côte  Saint-Domingue  pour  ^  sous  notre  autorité 
et  en  l'absence  du  sieur  Marquis  de  Chateaumorant ,  Gouverneur  et 
noire  Lieutenant-Gcm'ral  audit  pays  ,  avoir  le  commandcnieiu  iur  tous 
Ici  Gouverneurs  particuliers  et  Lieuteiians  que  nous  y  avons  cubii^; , 
fnémc  sur  le»  OISciers  des  Conseils  Supériwis  et  ton»  anties^  lav  w- 
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jnif^nant,  pour  cet  efïet  ,  de  rccoimoitrc  le  sic.u  de  Chaiite  ,  ci  de  lui  , 
obcir  en  (oiu  ce  qirii  leur  ordonnera;  a^semL^ler ,  quand  besoin  sera, 
Jci  H^bitans  des  diffcrctis  quartiers  dudit  Pa)'s ,  leur  faire  prendre  les 
annes,  composer  et  accoromoder  let  differens  qui  pourront  être  ncs 
et  à  naître  dans  l'étendue  dudit  Gouvernement  entre  les  Habitans  ; 
ttal^lir  des  garnisons  où  l'importance  des  lieux  le  demandera;  faire* 
suivant  Ici  occurrences,  paix  ou  guerre  avec  les  natioi:s  de  l'Europe, 
ou  cn:rc  les  naturels  du  pays  qui  oc  eu  peut  les  Isles  voisiiics ,  y  faire  des  > 
descentes  pour  établir  des  Colonies ,  et  pour  cet  effet  donner  combat  et 
se  servir  des  autres  moyens  qu'il  jugera  â  propos  pour  telles  entreprises; 
commander  à  tous  nos  sujets  ,  Ecclésiastiques,  Nobles  >  Gens  de  Guerre 
et  mures  de  quelque  condition  qu'ils  soient ,  y  démcurans  ;  défendre 
lesdits  Jicux  de  tout  son  pousoir,  maintenir  et  conserver  les  Peuples  en 
paix ,  repos  et  tranquillité  ;  commander  tant  par  mer  que  par  terre  ; 
Ordonner  et  làire.  exécuter  won  ce  qu'il  jugera  devoir  ce  pouvcnr  âire 
pour  la  conservation  dudit  Pays  sous  notre  sniorité  et  sdus  notre  obéis-* 
•ance ,  et  généralement  faire  et  ordonner  tout  ce  qui  apparâent  à  lacKte 
charge  de  Lieutenant  pour  Nous  au  Gouvernement  gênerai  dudit  Pays  , 
la  tenir  et  exercer  ,  en  jouir  et  user  pendant  cinq  aiinées  consécutives  ,  à 
commencer  de  cejourd'ixui  aux  hojuieurs  franchises  ,  droits  ^  truiu , 
profits ,  revenus  et  émolumens  y  appanenans.  S  donnons  en  mandement 
à  tous  Gouverneurs ,  Officiers  des  Conseils<^upcrîeurs  auifit  pays  et  à 
tous  autres  Officiers  qu'il  appartiendra ,  que  chacun  en  droit  soi ,  ils 
aient  à  recoiinoître  et  à  obéir  audit  iieur  de  Cluritte  en  l'absence  dudit 
Gouverneur  et  notre  i«içutçnant>Qéncrai  audit  Pays  ;  car  tçi  est  noue 
plaisir ,  etc. 

R»  au  CçnstU  du  Cap  ^  U  j  Décemhre  tyi€» 


LSTT  RE  S    Pat  £  29T£  S  pour  II  liberté  du  Commerce  de  la  Côte  d9 

Çuint'e, 

Du  mob  de  Janvier  171^* 

T:-ouis,  etc.  Par  les  Lettres-Patentes  du  feu  Roi  notre  trcs-honoré 
Scigicur  et  Bisayeul ,  du  mois  de  Janvier  i68f,  il  auroit  été  établi 
line  G)mpagiiie$ous  le  titre  de  û»mpagnic  de  Guinée,  pour  ^r«,  pen- 
dant ITespace  de  20  «nuées,  à  l'exclusion  de  toiis  «utres ,  le  Com^ 
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mercc  des  Nègres  ,  de  la  Poudre  d'Or  et  de  toutes  les  Marcliandiscs 
qu'elle  pourroit  traiter  ci  Cotes  d'Afrique  ,  depuis  la  Rivière  de  Serre- 
lionne  »  indusivement  jtisqa'au  Cap  de  BonneNEspérance,  et  il  auroit 
été  attribué  à  cette  Comp^nie  plusieurs  privilèges  et  exemptions  ,  et 
entr*autres  celle  de  la  moiUé  des  (îrcnts  d'entrée  sur  les  marchandises  de 
toutes  sortes  qu'elle  feroit  apporter  des  pays  de  sa  concession  et  des  Isîes 
de  i'Aaicriquc  pour  son  compte  :  quoique  le  terme  iixt  par  ces  Lettres- 
Patentes  fut  expire ,  le  feu  Roi  notre  trcs-lionoré  Scjgncur  auioii  trouvé 
bon ,  à  cause  des  engagemens  où  cette  Coinpag|tie  étoit  pour  la  fourni*» 
titre  des  Nègres  aux  Indes  Espagnoles ,  qu'elle  continuât  de  jouir  des 
mêmes  privilèges  et  exemptions  sous  le  nom  du  Traite  de  TAssiente  jtts- 
qu'ad  mois  de  Novembre  171  3  :  et  les  Ntgocians  de  notre  Royaume 
ayant  alors  représenté  qu'il  coiivenoit  au  bien  du  Commerce  en  gi  iiéral  , 
Cl  eu  particulier  ù  l'augmentation  des  Isics  Fraiiçoises  de  l'Anicrique  , 
que  le  Commerce  de  la  Côte  de  Guinée  fût  libre,  le  feu  Roi  ne  jugea 
pas  à.  propos  de  fermer  une  nouvelle  Compagnie  ,  quoique  plusieurs 
personnes  se  fussent  offertes  pour  la  composer;  et  comme  nous  voulons 
assurer  la  liberté  à  ce  Commerce ,  et  traiter  favorablement  les  Négocians 
et  Marchands  qui  l'entreprendront,  pour  leur  donner  movcii  de  le  rendre 
plus  considérable*qu'U  n'a  ctc  par  le  passe  ,  et  procurer  par-lù  u  nos  Su« 
jets  de*  Isles  Françoises  de  TAinérique  le  nombre  de  Negr^  néoer- 
saires  pour  entretenir  et  augmenter  la  culture  de  leurs  terres  :  A  ces 
CAUSES  »  etc.  voulons  et  nous  pl^  ce  qui  ensuit. 

Art.  I".  Nous  avons  permis  et  permettons  à  tous  Négocians  de  notre 
Royaume  ,  de  faire  librement,  à  l'avenir ,  le  Commerce  des  Ncgrcs ,  de 
la  Poudre  d'Or  et  de  toutes  les  autres  marchandises  qu'iU  pourront  tirer 
des  Côtes  d'Afrique  >  depuis  la  Rivière  de  Serre-lionne  indusivement  y 
ju'au  Cap  de  Bonne  Espérance  >  à  condition  qu*ils  ne  pourmnt  armer  ni 
équiper  leurs  Vaisseaux  que  dans  les  Ports  de  Rouen  j  la  Rochelle»  Bor- 
deaux et  Nantes. 

Art.  II.  Les  Maitres  et  Capitaines  des  Vaisseaux  qui  voudront  f  nre 
le  Commerce  de  la  Côte  de  Guinée ,  seront  tenus  d'en  faire  la  dcciaraaoïi 
au.  Greffe  de  l'Anûrauté  établi  dans  le  fieu  de  leur  départ ,  et  de  donner 
au  Buxeott  des  Fermes  une  soumission  par  laquelle  ils  s'obligeront  de 
Sûre  leur  rerour  dans  l'un  des  Pons  de  Rouen,  la  Rochelle  ,  Bordeaux  ' 
et  Nantes,  sans  néanmoins  que  les  Vaisse:n!x  q"i  seront  paiiis  Je  Rouen, 
la  Rochelle  et  Bordeaux  puissent  foire  leur  retour  à  Nantes  et  à  Saint* 
Aialo. 

Aat*  III.  Lej  Ncgodana  dont  les  Vaîisanz  uansporteront  aux  Isle» 


i<i.iti(^oisc5  de  i'Aincfique,  des  Ncgrcs  provciuiis  de  ia  traite  qu'ils  au« 
ront  raite  à  b  C6cc  de  Guincc  ,  seront  tenus  de  payer,  après  te  retour  dé 
leurs  Vaisseaux  dans  l'un  des  Pbrts  de  Rouen  ,  la  Rochelle  ,  Boideam 
et  Nantes ,  entre  les  mains  du  Trésorier-Général  de  la  Maine  en  vnex- 
clce ,  la  somme  de  20  livres  par  chnqiie  Nègre  qui  mira  été  débarqué 
auxdttcs  Islcs  ,  dont  ils  «ionncront  leurs  soiiinissiivi^  au  GreBe  <ie 
l'Amiiauic,  cii  prenant  le  cougc  de  notre  trcs-cher  et  iics-iunc  Oncle 
Louis>  Alexandre  de  Bourbon ,  Comtt  de  Toulouse,  Ajaiial  de  Fiance  % 
et  à  Tégard  des  Négodans  dont  les  Vaissetuz  lèrontseoleinent  la  tnlM 
de  la  Foudre  d'Or  et  d*amrci  marchandises  à  ladite  Cote ,  ils  seront 
aussi  tcmis ,  nprci  le  retour  de  Icuri  Vaisseaux  dans  l'un  desdits  Ports  , 
de  payer  cinic  les  mains  du  Treiorier  de  la  Marine  la  sounnc  de  5  livres 
pour  ciiaque  tonneau  du  Port  de  leurs  Vaisseaux»  pour  être  le  produit 
desdites  20  lir.  et  3  liv.,  employé  par  les  ordres  du  Conseil  de  1a  Ma<« 
dne  à  l'entretien  des  Fons  et  Comptoirs  qui  sont  ou  seront  établis  sot 
ladite  Côte  de  Guinée ,  de  laquelle  d^ense  nous  demeoreroni  diargà  à 
^  l'avenir. 

Art.  IV.  Exemptons  du  paiement  diidit  droit  de  3  livres  par  ton- 
neau ,  pcuùaiii  trois  ennees  cousccuiivcs  »  à  compter  du  jour  et  date  de 
l'enregistrement  des  Présentes,  ceux  de  nos  sujets  dont  les  Vtfitens  ne 
feront  à  ladite  Côte  de  Guinée  que  la  seule  traiie  de  l'Or,  et  Marchan* 
chandises  autres  que  des  Nègres* 

Art.  V.  Voulons  que  les  marchandises  de  toutes  sortes  qtii  seront 
apposées  des  Côtes  de  Guinée  par  nos  sujets  à  droiture  dans  les  Ports  de 
Rouen,  la  Rochelle,  Bordeaux  et  Nantes,  soient  exemptes  de  la  nipitié 
de  mus  droits  d'entrée  ,*unt  de  nos  Femiet  qu6  locMunus  et  à  ««ttrai 
voulons  aussi  que  les  &icres  et  autres  espèces  de  aundian^fes  que  nos** 
dits  sujets  apporteront  des  Isies  Françoises  de  rAméciqae,  pcovfnttit  d> 
)?.  vente  et  du  troc  des  Nègres ,  jouissent  de  la  même  exemption,  en  jus- 
tiiiant  par  un  cenificn  du  sieur  Intendant  âux  Isles  ou  d'un  Commissaire 
Ordonnateur  ou  du  Commis  du  Domaine  d'Occident ,  que  les  marchan- 
dises embarqnëa  auxdites  Isles ,  proviennent  de  la  vente  et  da  troc  dei 
Nègres  qne  lesdits  Vaisseanx  y  auront  dédiargé ,  lesquels  oertifioRs  fie» 
ront  mention  du  nom  des  Vaisseaux  et  du  nombre  dei  Nègres  qui  aivottt 
été  débarqués  auxdites  Isles,  et  demeureront  au  Bureau  de  nos  Ferines  , 
dont  les  Receveurs  donneront  une  ampliation  sans  frais  aux  Capitaines 
ou  Armateurs  pour  servir,  ainsi  qu'il  appartiendra  ;  faisons  défenses  à  nos 
Fermiers ,  leurs  Procureurs  ou  Commis,  de  percevoir  autres  ni  plus  grands 
4tw$  t  à  peine  du  quadra^lft 
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Art.  VI.  Les  toiles  de  toutes  sortes  ,  la  Quincaillerie,  la  Mercerie  » 
la  Vcrro'crie,  tant  simple  que  contrcbrodce ,  les  barres  de  fer  plat  ,  îes 
fusils,  les  sabres  et  autres  armes  et  les  pierres  à  fusil,  le  tout  des  Fa- 
briques de  notre  Royaume ,  ensemble  le  corail ,  jouiront  de  rcxemptioii 
de  tous  droits  de  sorde  dâs  à  nos  Fermes  »  tant  àaia  les  Bureaux  de  leur 
passage  »  que  dans  ceux  du  Port  de  leur  embarquement  »  1  la  charge 
qu^ils  seront  déclarées  pouf  le  Commerce  de  Guinée  au  premier  Bu- 
reau de  nos  cinq  grosses  Fermes  ,  et  qu'il  y  sera  pris  un  acquit  à  caution 
en  la  inanicrc  accoutumée ,  pour  en  assurer  rembarquement  dans  l'un 
desdits  quatre  Poris,  jusques  |iuquel  temps  ledues  mai  ciiaiidiscs  seront 
mises  dans  le  ^lagasin  d'entrépôt  sous  deux  de6  diflTàentes ,  dont  I*unft 
sera  gardée  par  le  Commis  de  l'Adjudicataire  de  nos  Fermes ,  et  Pautre 
par  celui  qui  sera  préposé  par  les  Négodans,  le  tout*à  leurs  frais;  et  i 
l'égard  des  vins  d'Anjou  et  autres  crus  des  Côtes  de  la  Rivière  de  Loire , 
destines  pour  la  Guinée  ,  il  en  sera  use  cojnmc  à  l'cgard  de  ceux  destinés 
pour  les  Iiies  Fian^oises  de  TAmcnquc ,  suivant  l'Arrêt  de  notre  Conseil 
du  23  Septembre;  et  pour  ce  qtu  concerne  les  vins  de  Bordeaux  t  nout 
voulons  pareillement  qu'il  en  soit  usé  de  la  même  mamefe  qu'il  se  pnn 
tique  à  l'égard  de  ceux  qui  y  sont  embarqués  pour  les  Isles  Françoise* 
de  l'Amérique ,  en  y  prenant  le  chargement  d^ulits  vins»  et  y  faisant  it^ 
soumissions  accoutumées.  •  • 

Art.VII.  Permettons  auxdits  Négocians  d'cntrçposer  dans  \ss  Ports  de 
Kouen,  laRochelle  ^ Bcurdeanx  et  Nantes ,  les  mardianctises  apeilées  Coris  , 
les  toiles  de  Coton  des  Indes ,  blanches  ,  bleues  et  rayées  ,  les  toil<^ 
peintes  ,  les  cristaux  en  grains ,  les  petits  miroirs  d'Allemagne  ,  le  vieux 
linge  et  les  pipes  à  fumer  qu'ils  tireront  d'Hollande  et  du  Nord  par 
mer  seulement  pour  le  Commerce  de  Guin<  e  ;  voulons  auïsi  qu'ils 
jouissent  du  inctnc  entrepôt  pendant  l'espace  de  2  annccs  seulement ,  à 
compter  du  jour  et  date  de  l'enregistrement  des  présentes  (  pour  les  cou- 
teaux Flamands  ,  les  chaudières  et  toutes  sortes  de  baaerie  de  cuivre;  le 
tout  à  condition  que  lesdites  marchandises  étrangères  seront  déclarées  à  * 
leur  arrivée  aux  Commis  des  Bureaux  de  nos  Fermer,  et  ensuite  dépo- 
sées dans  un  magasin  qui  sera  choisi  pour  cet  efTct,  et  fermé  à  deux  clefs, 
dont  l'une  restera  ès  mains  du  Commis  des  Fermes,  et  l'autre  sera  reume 
â  celui  que  les  Négocians  proposeront,  le  tout  i  leurs  frais. 

AxT.  VIII.  Les  Commis  de  l*Adjudicaiair«  de  nos  Fermes  en  chacun 
desdits  ports ,  dendroiu  un  registre  qui  sera  coté  et  paraphé  par  le  Dt-> 
recteur  de  nos  Fermes,  dans  lequel  ledit  Commis  enregistrera  parquan- 
^  tité  Ic5  marchandises  spéciiiées  dans  les  deux  articles  précédens ,  à  iiu:  et 
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mesu.  c  (fit*eltcs  seront  déposccs  dans  les  imigasios  d*entrépôt  ;  défendons 
aux'tits  Coininis  non  certifier  la  dc^fcçnte  sur  les  c.c-v'.'i  à  CTnion  qui 
amont  été  pris  dans  les  premiers  Buroux  qii'.iprcs  que  la  vcrilic.iàon  , 
l'enr«gistrement  et  la  dcchargc  en  aurom  été  faiis  dans  Icsdits  magasins 
d'entrepôt ,  d'oïl  elles  ne  poiirrom  être  drées  que  pour  être  embarquée» 
^ns  les  Vaisseaux  qui  pardranc  pour  tes  C6tes  de  Guinée  }  et  lors  de 
l'enibirqueflaent  desdires  marchandises ,  tant  étrangères  qu'originaires  du 
Koyaume  paw  Iciditcs  Gutcs  de  Guinée,  voij!ons  qu'il  en  soit  fliit  men- 
tion en  marge  du  registre  à  coté  de  chaque  article  d'arrivée,  avec  dénO" 
mination  du  nom  du  Vaisseau  dans  lequel  elles  auront  ité  embarquées  , 
et  que  cette  mention  soit  signée ,  tant  par  les  Cbmaïk  des  Fermes  que 
par  le  préposé  des  Ncgocians ,  même  par  te  Capitaine  du  Vaisseau  qui  1er 
aura  re^ic.  pour  les  embarquer  ou  par  son  Armateur. 

Art.  IX.  Permettons  néanmoins  aux  Marchands  ou  Ncgocians  de  la 
Ville  de  Sniuc-Mnlo,  d'armer  et  d'équiper  dans  leur  Port  des  Vaisseaux 
pour  la  Cote  de  Guinée ,  et  pour  les  Isles  Françoises  de  l'Amérique  ,  et 
de  faire  leur  retour  dans  ledit  Pon  aux  clauses ,  charges ,  condiiioiis  et 
exempdons  portées  par  les  préoédens  articles ,  en  nous  payant  pour  les 
marchandises  qui  proviendront  de  la  Gôte  de  Guinée  et  des.  Isles  Fran- 
çoises de  l'Amérique ,  tels  et  semblables  droits  qui  se  perçoivent  à  notre 
profit  dans  la  Ville  de  Nantes ,  outre  et  par-dessus  ceux  qui  se  lèvent 
suivant  l'usage  accoutume  dans  ledit  Port  de  Saint-Malo  au  profit  de 
notre  très-cher  et  très-amé  Onde  Louis-Alexandre  de  Bourbon,  Comte 
de  Toaloiise,  Duc  dt  Bemievre,  Amiral  de  France  et  Gouverneur  de 
Bietagne. 

S  donnons  en  mandement,  etc. 

.  SL  au  Contai  it  Liagaoet  U  95  Férmr  tjtf* 
Et  à  eekm  du  Ctf/  >  le  fremkr  M^s  svivaai* 


'jÊRMàrdu  Conseil  d'Scnf  ordonne  f ve  Ut  N^oàau  fut  ont  mifoyé 
dts  Navires  en  Guinée  >  payeront  les  sommes  portées  par  leurs  sounde- 
dons  i  entre  les  pudn*  du  TrétoriefCinénU  de  la  JMiarine, 

Du  28  Janvier  x?!^, 

mm 
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Arrât  du  CtiJUiU  du  Cap  ,  portant  qu'à  Vavaùr  Us^ussemiUtm  90Us 

Us  mois*' 

Du  4  Février  171 5. 

Sur  ce  qui  a  éic  rcprcsetnc  par  le  Procnrenr-Géncra!  du  Roi  de  c« 
Conseil,  que  les  afTatres  publiques  ctoic.it  en  soullVancc  par  rapport  à  la 
longueur  du  temps  de  la  letiue  des  Conseils  tous  les  deux  mois,  dont  plu- 
rieiirs  Dâ>Ueurs  se  prâ'aloient  de  ce  temps  pour  éluder  à  payer  leurs 
Créanciers  >  u  Conseil  faisant  droit  à  la  rémontrance  dudit  Procureur^ 
General  du  Roi ,  a  ordonné  que  dorénavant  le  Consdl  se  tiendra 
tous  les  premiers  lundis  des  mois  ,  suivant  qu'il  est  ordonne  par 
l'Edir  de  création  ,  et  que  Je  prcsent  Arrêt  sera  lu  et  public  par 
tout  où  bcioia  sera,  pour  que  les  parties  s*y  conforment* 


jiRRÉT  é»  Consul  du  Cap  ,  qui  eondatntu  m  Vammde  de  jo  Uv, 
chacun  f  des  Maîtres  qui  ont  refusés  d'envoyer  Ultrs  Esclaves  en 

témoignage. 

Du  4  Février  1715. 

\^t;  la  repréîentation  du  Procureur-Général  du  Roi ,  que  le  sieur  Fro- 
ment, Epoux  de  la  dame  Fnumier  ,  et  laDamc  la  Thuil!en,e  ,  ont  refusé 
d'envoyer  leurs  Nègres  a  la  première  sommation  et  aisignitiou  qui  leur 
en  a  été  faite  de  la  part  du  Juge  de  te  lieu  à  la  diligcjice  de  son  Subs- 
titut ,  LE  Conseil  y  faisant  droit  a  confirmé  le  Jugement  du  Janvier 
dernier  j  et  fait  dcfoises  audit  sieur  Frdment  et  à  la  Dame  de  la  TàuîUerye 
de  récidiver  sous  de  plus  grosses  pmes>  etc.  ^  ' 


Bdit  toiu^Mt  les  Passeports  ^our  les  Ifavim» 
Du  mois  de  Février  I7i<^« 

Louis,  etc.  Salut.  Les  Négocians  de  notre  Rosnaine  nous  ayant 
«eprésemé  que  roblîgSttion  à  eux  imposée  de  preudre  ,  outre  les  coi^és 


4P  2  LëixetCoMst,  des  Câh/ùes  Franfohes 

^  de  PAmiial  de  France»  des  Passeports  expédiés  en  notre  nom  »  pour  ta 

navigadon  de  leurs  Vaisseaux ,  est  trcs-prcjudiciable  au  Commerce,  non* 

feulement  par  la  longueur  incvitable  de  l'expédition  de  ces  Pnsscports , 
mais  aussi  par  l'abus  qui  s'est  introduit  dans  leur  distribution,  et  au- 
quel il  seroit  impossible  de  remédier  quelques  sages  précautions  qui 
puissent  être  prises ,  nout  avons  Bât  examiner  aVvc  soin  les  Edit* ,  Ar- 
rêts »  Ordonnances  et  autres  Régtemens  rendus  par  le  feu  Rm  t  de  glo- 
rieuse mémoire ,  notre  tr  '^  I  i  c  Seigneur  et  Bisayeul  »  pour  imposer 
aux  Ncgocians  de  prendre  des  Passeports ,  et  nous  avons  reconnu  qu'ils 
n'ont,  pour  la  plupart,  été  rendus  qu'à  l'occasion  du  privilège  accorde 
en  j  66$ ,  à  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales ,  de  faire  le  Commerce 
de  l'Amérique ,  exclusivement  à  tous  autres  ,  lequel  privilège  a  été 
révoqué  par  Edit  du  mob  de]>écembre  1574,  et  que  ceux  rendus 
depuis  la  revocation  du  privilège  »  n'ont  eu  pour  motif  que  des  raisons 
particulières  qui  ne  subsistent  plus  ,  que  d'ailleurs  l'obligation  imposée 
aux  Ncgocians  de  prendre  Icsdits  Passeports,  a  été  multipliée  sans  né- 
cessite et  appliquée  à  beaucoup  de  Navications ,  ou,  suivant  les  termes 
précis  des  Ordonnances  rendues  pour  la  Marme  ,  et  noumment  celle  de 
1  d8 1 ,  les  congés  de  PAmiral  de  France  doivent  suffire ,  et  comme  noue 
desirons  procurer  à  nos  sujets  toutes  les  fiicilités  convenables  pour  la  na- 
Vig^on  de  leurs  Vaisseaux  et  le  soutien  de  leur  Commerce  ,  nous 
avons  résolu  de  réduire  l'obligation  de  prendre  des  Passeports  expédiés 
en  notre  nom  aux  seuls  cas  oii  ils  sont  nécessaires ,  et  de  maintenir  pour 
le  reste  l'usage  établi  par  les  Ordonnances  rendues  concernant  la  Ma- 
rine, de  prendre  seulement  des  congés  de  PAnûral  de  France;  à  ces 
causes»  voulons  et  nous  plaît ,  etc. 

Art«  I*^  Que  les  Capitaines  et  Maîtres  des  Vaisseaux  qui  seront  en- 
voyés par  les  Ncgocians  et  lieux  où  il  n'v  a  poîiu  d'interdiction  pour  la 
navigation  et  pour  !e  Commerce ,  soient  obligés  seulement  de  prendre 
des  Congés  de  l'Amiral  de  France ,  suivant  l'usage  et  dans  les  formes 
ordinaires. 

Art. II.  Les  Capicunes  et  Maîtres  des  Vaisseaux  François  ouNeutres^ 
destinés  pour  porter  des  mardiandises  en  pays  ennemi ,  seront  tenus 
de  prendre  des  Passeports  de  nous ,  avec  l'attache  de  rAmiial  de 

France. 

Art.  III.  Quand,  pour  des  raisons  particulières,  nous  jugerons  à 
propos  de  permettre  <!bns  notre  Royaume  et  Etats  de  notre  ol:^ssance 
llnterdiaion  des- marchandises  du  pays  ennenû ,  les  Capitaines  des  Vais- 
seaux tok  neutres  ou  enn«mis  chargés  des^tes  msfirdiaodtfes ,  seront  pa«( 
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feitlement  tenus  dé  prendie  de»  Ptesepom  de  nous  -anrec  l'atiadie  de 

TAmiral  de  France. 

Art.  IV.  Il  sera  aussi  donne  des  Passeports  expédies  en  notre  nom 
pour  la  sortie  des  bleds  ei  autres  productions  de  terre  dont  l'extraciioa 
ne  MCI  point  penm«e,  soit  qv^  doivent  £tre  transportés  dans  des  Pays 
étrangecs ,  ou  d*ttne  province  i  une  antie  de  notre  Royaume»  et  Etats  de 
notre  domination.  • 

Art.  V.  Lorsque  nous  croirons  devoir  permettre  aux  Négocians 
François  d'envoyer  lr;it .  Vaisseaux  dans  l'étendue  des  Concessions  ac- 
cordées à  des  Compagnies  établies  pour  le  Commerce ,  les  Capitaines  et 
Maîtres  desdits  Vaisseaux  seront  pardllement  tenus  de  prendre  de  noua 
des  Pass^rts  avec  l'attache  de  l'Amical  de  France. 

Art.  VI.  Quand  pour  des  raisons  particulières  notis  Jugerons  à  propo» 
de  (ionncr  des  ordres  pour  faire  fermer  les  Ports  de  notre  Royaume ,  et 
des  Terres  et  Pays  de  notre  obriss  [ice  ,  soir  que  ses  ordres  s'ciendent 
à  tous  nos  Ports  en  général,  ou  seulement  a  quelques  Poru  dcaoïnuKS ; 
notus  voulons  qu'aucun  VaisseaUt  soit  Fiançois  ou  Etrangers,  ne  puissent 
sortir  <les<fits  Ports ,  ou  y  entrer»  sans  Passepon  de  nous  avec  PattacHe  de 
l'Amiral  de  Fiance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amcs  et  féaux  les  Gens  tenant  nos 
Conseils  Supérieurs  du  Capj  et  deLcogane ,  que  le  présent  £dit  ils  aient 
à  faire  lire,  etc. 

J^.  au  Conseil  Je  Leagane  y  U  ^  Février  lyty. 
Et  à  celui  du  Cap  ,  U  premier  Mars  suivant. 


"    ■■  ■  -  ■  ■•-1-1.1^.-. 

Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  sur  une  Attestation  de  bonne  Conduite 
dtmandée  par  Le  Gouverneur  de  la  même  /  ilie. 

Du  A  Mars  lyztf. 

V  u  par  le  Conseil  la  Requête  du  Comte d'Arquyan  ,  contenante  qu'ayant 
reçu  depuis  peu  un  Q>ngé  de  huit  mois  ile  la  Régence  pour  passer  en 
France,  qu'il  aPlionneur  de  lui  présenter';  et  sachant  quHl  a  éié  porté  & 

la  Cour  ,  même  du  vivant  du  Roi  LouisXtV»  etdu  Ministère  de  M.  le 

Conite  <1c  Pontchartrain  ,  des  Mémoires  ,  Lettres  ,  Libelles  ditfama- 
loires  et  injuiie.ix  son  nr^ni  ,  son  l  o.incur,  sa  naissance  et  son  emploi; 
et  venant  tout  leccmincni.  d  cue  interdit  pat  M.  le  Comte  de  Blénacy 
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Xicaédi,  il  vo\K  supplie  ,  MM, ,  <le  dcclartr  en  Corps  assemblé  ,  et 
comme  vous  ctcs  sur  le  Sicgc  de  justice  et  de  vérité  ,  si  votis  avez  vu 
d.ins  tome  sa  conduite ,  tant  en  commandant  en  Chef  dans  coûte  l'Isic  , 
qu'en  commandant  au  Cap ,  rien  qui  ait  été  contre  Je  Koi ,  la  Religion  , 
et  le  bien  public  i  aussi  contre  les  droits  et  prééminences ,  et  attributs 
;de  vos  Clergés;^  reqmeit  vos  lénmgnages ,  MM.,  l'bonaeur  er 
vénération  qa^  vous  porte  sur  le  Siège ,  et  par  la  singùiiere  «•ûme  et 
afl^dion  qn*il  vous  a  toujours  portée  àchaam  en  pactioilîer,  et  demande 
Acte  au  pied  da  Prcscnt.  S}gn^  Arquyak. 

Soit  la  présente  Rcquac  coinmuniquv.c  au  Procureur-Général  du  Roi» 
'I^ONîié  à  la  Ctuimbre  du  Conseil,  le  2  Mars  1716^  Signé  Garnier. 

Le  Pxocurear-Génénd  da  Rot  req^en  que  M.  le  Comte  ii^rqu>  an 
se  pourvoie  pardevant  qui  il  avisera  bien ,  la  diose  dont  il  s'agit  ne 
regardant  irallement  le  ConsdU  M.  le  Comte  de  BIcnac ,  Général,  ay'ant 
eii  SCS  raisons  pour  l'interdiction  dans  lesquels  les  Gens  de  Justice  n'en 
doivent  connoitrc.  Au  Cap,  le  2  Mars  1716.  Si/r.né  Kolit^tav. 
.  Le  Conseil  faisant  droit,  a  dit  et  déclaré  qu'il  n'a  aucune  coniiois- 
jnnàs  de  plabne'poRée  en  ce  Ccmsdl  sur  tous  les  Cheft  nemîoiinés  en 
la  Présente ,  et  en  a  donné  Acte  à  M*  le  Comte  dPAjrquyan.  poimi  en 
la  Chambre  da  Consôl,  etc» 


ORDOItHANCE  du  Roi  i  portant  Amnistie  en  faveur  des  Forhcins 
sortis  des  îsUs ,  ou  d'ailleurs ,  et  étant  dans  Us  Mers  des  Indes 
Orientales  ,  à  la  charge  de  revenir  dans  les  Pays  de  sa  domination  , 
dtUU  U  termt  de  quatre  ans  ;  voulant  qu  après  ils  soient  punis  df 
morti  et  ceux  qui  Us  auront  favorués  condfumis  aux  GaUrcs  4 
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de  rAmért<fue  sous  le  Vent. 


R*MO-NTAAV€S,  Ordomiance  et  Arrêt  relatifs  aux  droits  du 

SuhdîUgui  du  Fintendanr» 

Des  17  Muu  et  4  Mai  171  <f* 

Pi  MM.  Blénac  ci  Mîtbon ,  eu:.  ' 

De  Bobm  ^-"^Tit  vous  représente  très-humblement  qu'il  a  ttc  ci-devant 
yourvu  par  AL  Miihon  de  la  Commission  de  sou  Subdclcgiié  dans  le 
Quartier  du  Cap;  ladite  Commission  ec  Pouvoirs  ont  été  enregisucs  au 
Grefie  du  Conseil  du  Cupj  et  le  Coiiseii  parfaitement  instruit  de  la  coin- 
pécence  de  Suppliant,  loi  a  dam  plnneius  occuaons  renvoyé  les  aEâirea 
concernant  «a  JuridiciioD ,  indépendante  de  lut  dans  ces  cas  ,  et  les 
aunes I  comme  en  dernier  lieu  au  Conseil  de  Janvieri  II  est  arrive  que 
le  nommé  Jeanson,  Patron  d'une  Barque  appartenante  au  stcur  Gazcan  , 
Marchaiid ,  avant  procès  avec  son  Bourgeois  au  sujet  de  ses  gn  .;cs  et 
dépenses  iaiies  pour  le  service  de  ladite  Barque  3  avant  pitsciuc  sà 
pÛRte  audit  .Coasc&L  pom  aoa  paie»ott  ec  lembouraeineA ,  le  Conseil  » 
après  avdv  pm  lecture  de  sa  Requête  sur  la  représemation  de  M.  de 
Silvccaiine  Dubois ,  Conseiller ,  que  le  Êût  en  question  f^prdoit  la  Ju» 
ridicnon  de  votrr  Suppliant  ;  il  y  auroit  cti  un  rippointement  an  bas  de 
ladite  Kequtric  qui  ren\oi  ledit  Jcaiison  et  sa  Partie  pardevant  moi  pour 
ctre  fait  droit  à  ^lu  il  appartiendra  j  sur  quoi  les  Parties  ayant  produit  > 
il  serok  interr«nn  un  JugemoK  de  wba  part ,  par  lequel  Ibdit  Gaseau  est 
condanuié  à  payer  les  salaires  audit  Jeanson et  une  partie  de  ses  dé- 
penses ^ne  nous  lui  aUouons»  à  pdne^  cire  contraint  par  vente  de  ses 
effets  ;  ledit  Gazeau,  homme  dur  et  espérant  rebuter  sa  Partie  ,  qui  est  un 
Étranger,  par  des  chicannc";  et  des  longueurs  de  procédures,  dans  le 
temps  qu'on  lui  faisoii  des  sommations  pour  obéir  à  mon  Jugement ,  a 
été  asses  inal  consôllé  pour  interjetter  appel  de  mon  Ordonnance  par- 
devant  le  Conseil  à  la  dernière  Assemblée  de  ce  mou  »  dont  je  m*ab« 
scntû  par  indisposition  j  et  le  Conseil  apparamment  par  oubU  de  mon 
indépendance  à  son  égacuif  dans  mes  Jngemetu  qui  ne  ressortent  direc" 
temcut  que  de  M.  Mithon ,  l*a  reçu  dans  son  appellation  ;  ce  qik  est 
entièrement  contraire  atix  Ordonnances  du  Roi  ;  premier  grief. 

°  Le  second^  MM. ,  n'est  pas  moins  fort  ;  le  nommé  Marquis ,  Habitant  » 
ayant  eu  procès  contre  le  nommé  Dumoulio  son  voisin  <  l'afTaire  ayant 
été  ponce  à  notre  Tribunal ,  après  tin  mûr  examen  de  leurs  titres ,  et 
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transpott  de  TA  pcntcur  ordonne  par  nous  *ur  les  lieuat  poar  lever  le 
pi  a  de  leuis  piaces  ,  Jugement  seroit  intervenu  de  notre  part ,  qui  con- 
damne ledit  Marqu»  à  perdre  une  petite  partie  de  son  lerrein  anticipe 
sur  celui  de  son  voisin  ,  plus  ancien  dans  sa  concessjoii;  et  par  un  esprit 
d'accommodement  et  de  grc  à  gré,  nous  aurions  fait  consenUt  ledit 
Dumoulin  a  abattre  environ  quatre-vingt  pas  de  terre  audit  Marquis ,  et 
à  le  laisser  jouir  du  terreîn  anticipé  de  même  grandeur  l'espace  d'un  an  , 
pour  lui  laisser  fiire  la  récolte  de  quelques  pois  et  vivres  qu'il  aucoil 

^'^éinmoins ,  MM.,  le  mauvais  conseil  de  cet  Habitant  la  poussé  à 
se  pourvoir  pardcvant  le  Conseil  en  cassation  de  mondu  Jugement  ;  et 
Je  Conseil ,  aprcs  les  conclusions  dii  Procureur-Général ,  Pa  reçu  Appel- 
Jant  de  ladite  Ordonnance,  et  a  nommé  un  Commissaire  pour  se  tranf- 
porter  sur  les  Ueox ,  et  faire  son  rapport  à  la  première  AsaemWce  i  ce 
qui  me  feit  condure ,  etc.  Signé  de  BoisnoftAMT. 

Vu  la  Présente  et  les  Pièces  y  énoncées,  etc.  le  tout  mûrement  exa- 
miné ,  nous  disons  que  le  sieur  Jeanson  s'ciaiu  d'aboid  adre«sé  «1  Com^ 
Supérieur  du  Cap  pour  lui  te  fidt  droit  sur  ses  demanda  e«re»  le 
sieur  Gazeau  ;  et  ledit  Conseil  ayant  envoyé  ledit  Jeanson  devant  ledit 
«eur  de  Boismorant,  Conseiller,  qu'il  a  nommé  en  qualité  de  Commis- 
«aire  dudit  Conseil  pour  cornoitre  et  jt-gcr  les  discussions  des  Parties  j 
l».«.,..ll«ion  du  Juccmcnt  qui  en  est  intervenu  doit  ctre  ponce  audit 
K  et"  P^grd^u  JugLent  rendu  par  lesieurdeIk,ismoranten^^ 
^tTet  Dumoulin  et  Mardis  sur  une  discussion  de  terre ,  dont  ledit 
sieur  de  Boismoiant  t  d'abord  pris  conno«s««»  en  quaUte  de  Subde- 
Zé  de  mondit  sieur  Mithon ,  nous  déclarons  nulle  e.  de  nulle  yaleur 
PanDellaiion  feil  au  Conseil  du  Cap  dudit  Jugement;  ordonnons  quicelui 
Jtm^enTrortira  son  plein  et  entier  elTet ,  sauf  l'appel  pardeyant  Nous  j 
d  K  "tous  autres  Juges  ,  même  au  Conseil  du  Cap  .  d'en  connoî-. 
trç  ,  etc.  A  Lcogane,  le  17  Mars  i-ji 6.  Signés  3Li^AC  et  Mithon. 

Vu  par  le  Conseil  la  présente  Requête  avec  l'Ordonnance  de  MM.  de 
mLJZ  Mithon  ,  rendue  à  ce  sujet ,  le  Conseil  a  ordonne  et  ordonne 
fTkpTéseme  ?^cc  paraphée  sera  remise  en  ce  Grefie  pour  y  avoir  r^- 
^rs  en  eaa  de  besoin.  Donné  en  la  Chambre  du  Cowed.  le  4  Mat 
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A&KÈT  du  Consàl  de  Léogane^  >  fm  oui  à  prix  la  Tiu  d^wiNegr$, 

Du  4  Mai  171  « 

Lb  Procureur-Géiicral  du  Roi,  a  ccjourd'hui  rcprésenic  au  Conseil 
qu*tl  at  eu  avis  le  nommé  Martin ,  Ncgi  e  esclave ,  apparteiiai^t  & 
M.  de  Brach,  Lieutenant  de  Rot  au  Gouvernement  de  cene  Colonie  » 
lequel  est  fugitif  de  chez  son  Maîure  depuis  un  fort  long-temps,  âlscnc 

journellement  des  vols ,  brigandages ,  enlèvement  et  attroupement  de 
Nègres  aussi  fugitifs ,  et  causoit  fort  souvent  l'allarme  dans  les  Habita- 
tions ,  ce  qui  iroubloit  le  repos  public;  que  pour  en  assurer  la  tranquillité 
et  prévenir  un  plus  grand  mal ,  il  esnnxnt  nécessaire  de  se  servir  de  toutes 
les  voies  possibles  pour  se  saisir  de  sa  personne,  mort  ou  vif,  que  le 
moyen  le  plus  prompt  éloit  de  mettre  sa  tcte  à  prix ,  pourquoi  re- 
qucroit  ,  etc.  le  Conseil  a  dclibcrc  de  mettre  la  tcte  dudit  Martin 
à  prix  ;  en  conscquencc  enjoint  à  toutes  personnes ,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'elles  suieiu ,  de  courir  sur  ledit  Martin ,  de  se 
tXMx  de  lui  ou  de  le  tuer;  pour  récompense  de  quoi  il  sera  payé 
par  le  Receveur  des  deniers  publics  &  c»lui  qui  le  livrera  vif ,  ou  appor- 
tera sa  tête  ,  la  somme  de  deux  cents  livres ,  laquelle  lui  sera  passée 
dans  la  dépense  de  son  compte,  en  rapportant  au  pied  du  présent  Arrêt 
et  l'Ordonnance  de  M.  Mithon ,  Ordonnateur ,  la  quittance  de  celui  à 
qui  cètie  récompense  se  trouvera  appartenir  j  fait  défenses  à  toutes  per- 
s«Hines ,  de  qudque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  donner  ttà* 
xance  et  de  receler  ledit  Martin»  ni  empêcher  qu^l  ne  soit  poursuit  »  et 
ce  à  peine  de  fOO  liv.  d^ende  |  et  que  le  présent  Anét  sera  lu ,  publié 
et  affiché,  ètc. 

Statuts  et  Réglemetu  faits  par  la  Compagnie  Royale  ât  S^9ïïàngue^ 
fWir  la  Si^,  Police  et  Conduite  de  ses  HahitadoM*  «t  de  son 
Commère*  dont  rdtexdue  de  sa  Colonie ,  et  Lettres-Patentes  qui  Us 
mtorismi* 

Du     Juin  et  du  m<m  de  Juillet  17 1 5. 

I^A  Compagnie  Royale  de  S.  Dominée  ;  sur  les  remontrances  qui  nous 
ont  été  feites ,  tant  par  les  Habitans  de  notre  Colonie ,  que  par  plusieurs 
peisonnes  qui  se piésoBliatà  m>us  pour  s'y  établir,  que  les  actes  de  con- 
JmXr.  Rrr 


r 
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cession  et  permission  d'habiter  et  cultiver  les  terres  que  nous  leur  avons 
jusqu'à  présent  c»ncédées,  sont  conçues  d'ùneinaniere  qui  n'est  que  pro» 
visoire ,  et  qui  ne  donne  pas  aux  Possesseurs ,  Héritiers  et  ayans  cause  » 
une  assurance  suffisante  de  la  propnÀé  desdites  terres  à  perpciuiic;  qu'il 
n'a  jusqu'à  présent  été  fait  aiiains  statuts,  régicinens  pour  les  droits  do- 
maniaux ni  pour  la  police  de  ladiie  Colonie;  que  plusieurs  des  H';h:t:;!TS 
qui  y  ont  été  transportes  ,  et  ceux  qui  désirent  de  s'y  établir,  n'étant  pas  suf- 
fisaoïment  instruits  de  ce  q\ii  peut  contribuer  à  leur  profit  pardculier,  et 
au  bien  général  de  la  Colonie,  ne  peuvent  pas  s'adonner  à  toutes  les  cu^ 
tures  qui  peu  vent  être  nécessaires  ou  utiles  au  Royaume  s'il  n*y  est  pourvu; 
et  desirai'.t  de  notre  part  donner  aux  Habitans  toute  l'assurance  qu'ils 
peuvent  souhaiter  au  sujet  de  la  propriété  ties  terres  que  nous  leur  avons 
concédées ,  ou  que  nous  leur  concvdcrons  à  l'avenir,  pourv'oir  à  leur  in- 
térêt particulier  »  ainsi  qu'au  maintien  de  notre  étabfissemem ,  et  de  ce 
^  est  du  bi«i  public  ;  nous  avons  statué ,  réglé  et  arrêté  ce  qui  suit  » 
suivant  la  permission  qui  nous  en  a  été  accordée  par  les  Lcttres^PSitentes 
de  notre  établissement. 

Art.  I"  Que  tous  les  Habitans  déjà  établis  dans  notre  Colonie  seront 
tenus  de  représenter  à  notre  Greffier  à  Saint-Louis  dans  trois  mois ,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  des  Pr&entes  ,  les  Actes  des  con- 
oesnons  qtii  leur  ont  été  faites ,  ou  permissions  d'habiter  qui  leur  ont  été 
données  i  kuxquelles  ils  joindront  la  déclaration  du  nombre  de  pas  de 
terres  qu'ils  ont  actuellement  défrichés,  mis  en  culture,  ou  en  Savanncs, 
par  icnans  et  aboutissans,  et  de  ce  qui  en  reste  encore  inculte,  afin  qu'il 
leur  soit  expédié  gratuitement  de  nouvelles  concessions  revêtues  de  toutes 
les  formes  ;  au  moyen  desquelles  ils  seront  incommutablement  proprié- 
taires des  terres  qui  leur  seront  concédées  »  et  sera  ie  droit  de  succéder 
aukdîtes  terres,  et  d'en  disposer,  réglé  suivant  et  conformément  à  la  cou^ 
tume  de  Paris. 

Art.  II.  Que  trois  mois  après  la  rcprcsention  desdites  concessions  ,  il 
sera  fait  par  nos  Juges  et  Ofilders  un  papier  terrier  dans  lequel  toutes  les 
nouvdles  concessions  par  nous  accordées ,  et  toutes  celles  que  nous  ac- 
corderons à  l'avenir ,  seront  transcrites  poiu  y  avoir  recours ,  en  cas  que 
les  particuliers  viiusent  i  perdre  les  dtres  de  leurs  concessions,  et  éviter 
tous  les  procès  et  contestr^tioi^s  qui  pounoient  arriver  entre  eux  au  sujet 
des  bornes  et  limites  de  Ilhis  terres. 

Art.  m.  Que  confurmcmeiu  au  Règlement  fait  par  feu  M.  de  Baas, 
et  approuvé  par  Sa  Majesté,  tous  ceux  aiix%iiek  lestâtes  concessions  an- 
xôm  été  données ,  ne  pounom  vendre  et  aliéner  les  tenes  qui  lens 
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auront  été  Conccdces ,  qu'après  eii  avoir  défriché  et  mis  en  valeur  aii 
moins  les  deux  tiers ,  n'étant  pas  juste  qu'ib  puissent  vendre  les  terres 
qui  leur  ont  été  gratuitement  ooncédécs ,  sans  les  avoii  auparavant 
cultivées. 

Art.  IV.  Que  pour  éviter  que  quelques  panicniiers  par  la  fiiveur  de 

nos  Gouverneurs ,  Directeurs  ,  Juges  et  Officiers  ,  n'obtiennent  gratis 
plus  de  terres  qu'ils  n'en  peuvent  occuper  et  culfner,  à  dessein  de  re- 
vendre dans  les  suites  ce  qui  leur  a  été  giaïuitemcii:  concédé  ,  il  ne  sera, 
délivré  aucune  concessioa  de  laoonttnenGe  de  plus  ditaûlle  pas  quarrésa 
à  pdne  de  nullité  de  la  concession,  pour  tout  ce  qui  se  trouvera  ex» 
céder  lesdits  mille  pas  quaiiés;  à  l'effet  de  quoi  toutes  les  concessians» 
qui  ont  ctc  ci-devant  accordées ,  seront  réduites  à  mille  pas  quarrcs  qui 
sont  plu";  que  suffisans  pour  les  pins  grandes  habitations  de  l'Amérique» 
saut  a  doimcr  à  ceux  qui  seront  en  état  de  s'agratidir  de  nouvelles  con- 
cessions. 

Art.  y.  EtdWant  que  de  droit  commun  tous  Tenanciers  sontobBgét 
de  reconnoitre  les  Seigneurs  qui  leur  ont  concédé  des  terres ,  et  de  leur 
payer  à  cet  effet  une  redevance  annuelle  qui  puisse  servir  de  titre  aux 
Seigneurs  et  aux  Tenanciers  propriétaires ,  sera  chaque  Habitant  de 
notre  Colonie,  tenu  de  Nous  payer,  annuellement  au  jour  de  Saint  Mar- 
tin, six  deniers  de  cens  et  redevance  annuelle  pour  la  concessioa  de  nulle 
pas  quarrés  que  nous  leur  aurons  accordée,  et  à  proportion  pour  les  con^. 
cessions  de  moindte  étendue  ,  et  dans  les  mutations  qui  ariiveront ,  tant 
par  successions  ,  que  par  donations  entre  vifs ,  ou  dispositions  testamen- 
taires en  faveur  des  enfans  et  desccndans  en  ligne  directe ,  il  sera  payé 
par  les  nouveaux  Possesseurs  12  deniers  de  cens  par  chaque  concession 
de  mille  pas  quarrés  de  l'Antérique,  et  à  proportion  pour  lesconcesnom 
de  moindre  étendue  ;  et  dans  les  mutations  qui  arriverom  par  ventes ,  ou 
autres  Actes  emponant  aliénation  ,  il  nous  sera  payé  par  l'Acquéreur  on 
nouveau  Propriétaire  pareils  douze  deniers  de  cens  ,  et  en  outre  pour 
droits  de  lods  et  \'entcs  ,  le  trentième  du  prix  des  choses  aliénées ,  ex- 
cepté ncanaioins  les  échanges  pour  lesquelles  il  ne  nous  sera  payé  que 
le  soixantième  du  prix  cfe  diaque  maison  ou  terre  échangées;  à Feffet 
de  qurâ  seront  tenus  les  Héritiers ,  Acquéreurs ,  Donataires  et  nouveaux 
Possesseurs,  de  faire  cnsaisiner  à  notre  Greffe  de  Saint-Louis  leun  titres 
translatifs  de  propriété  ,  et  d'en  fournir  copie  à  notre  Greffier,  avec  nne 
déclaration  par  icnans  et  aboutissans  des  terres  ou  maisons  de  leur  nou- 
velle possession  ,  dans  laquelle  sera  fait  mention  des  cultures  ou  usages 
auxquds  lesdites  terres  eu  maisons  sont  affectées. 

Rrt  ij 
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Art.  VI.  Et  attendu  qu'il  est  nécessaire  de  rccler  les  chemins  dtf 
commuiiicaiion  et  de  traverse  qui  doivent  être  faits  dans  la  Colonie  pour 
la  conmiodité  desdits  Habitaiu,  et  poui  éviter  tous  les  i«ocçs  et  comes- 
tations  qui  nament  entre  eux  au  sujet  des  dommages  que  leurs  besûaux 
peuvent  leur  causer  faute  de  clôture  >  avons  stanK  .  réglé  et  arrêté  qu'à 
la  diligence  de  nos  Jnpfs  erOfficicrs  les  grands  chemins  ou  chemins  de 
traverse,  depuis  une  extrémité  de  notre  concession,  jusques  à  Pautre, 
seront  au  moins  de  soixante  pieds  de  largeur ,  qu'ils  seront  réglés  et  éta- 
blis par  étages  de  Aille  en  mille  pas ,  à  commencer  le  premier  àage  d^ 
pais  les  bords  de  la  mer ,  jusqu'à  mille  pas  de  profondeur  dans  1er  terres , 
Vt  second  étage  commencera  à2000  pas  des  bords  de  lamer^  le  troisième 
à  5000  pas  des  bords  de  la  mer,  et  ainsi  du  reste,  à  mesure  que  le  Pays 
se  peuplera  dans  la  profondeur  desdites  terres  ;  et  qu'à  l'égard  de>  che- 
mins de  communication  entre  chaque  habitation,  ils  seront  au  moins  de 
trente  pieds  de  largeur,  et  fermes  de  haies  suivant  Tusage  de  l'Aïuérique, 
à  peine  de  cent  livres  d'amende  qui  seront  empbycs ,  moitié  à  fenaer 
lieâdits  chemins  de  haies  vives ,  et  le  anrplnp  de  l'aoîende  applicable  à  de 
VHopital  Saint-Louis. 

Art.  vit.  Et  pour  éviter  l'inconvénient  qui  est  arrivé  dans  toutes  les 
autres  Isics  de  l'Amérique  qui  se  trouvent  actuellement  démjces  de  bois 
propres  à  bâtir  et  à  brûler,  ou  autres  usages  nécessaires  à  lavib,  chaque 
Habitant  >  tant  de  ceux  qiû  soui  déjà  établis ,  que  de  ceux  qui  voudront 
s?éiablir  dans  les  suites ,  sera  tenu  de  lûsser  en  bois  pfopres  à  bâtir  ou- 
autres  usages ,  I»  quantité  de  cent  pas  quanés  de  l'Amérique  ^  et  n  les 
bois  qui  se  trouvent  actuellement  sur  les  terres  qui  lui  ont  été  concé- 
dées ,  ou  qui  lui  seront  concédées  à  l'avenir ,  ne  se  trouvent  pas  propres 
à  bâtir  ,  il  sera  tenu  d'en  semer  ,  et  d'entretenir  cent  pas  de  son  terrain 
en  bois ,  et  de  les  remplacer  à  mesure  qu'il  en  coupera  pour  ses  besoins  « 
à  peint  de- cent  livre»  tfiamende  qui  sonmt  employés,  moidéà  semer  et 
imqplaoos  les  arbres  dcTaillans,  à  la  diligence  de  nos- Officiers  et  Juges 
à  ce  préposés,  et  le  surplus  de  l^ammide  applicable  à  l'Hôpital  de  Saim- 

Art.  VIII.  Et  d'autant  qu'outre  I05  hois  propres  à  bâtir,  il  se 
trouve  encore  daru  ladite  Colonie  quaiuuc  d  auires  bois  précieux  ,  soit 
pour  las  trintufis ,  comme  les  boisde  Bresillet  et  de  Fostel  >  soit  pouK 
les  fruits ,  comme  les  Gaooyeis ,  Cottonniers  et  autres  ,  stnc  pour  ou-» 

Vragcs  ,  comme  le  bois  de  Gayac  ,  le  bois  iMarbré  ,  le  boiade^Fn,  le 
bois  de  Chêne  Violet,  Cèdre,  Acajou  bâtard,  Gicnadille  et  autres,  dont 
l&îdiu  Habiuns  ei  .leurs*  descendans  peuvent  dans^  les  mwi^  avoi(  un 
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grand  débit  et  tirer  beaucoup  d'utilité  j  nous  avons  statué,  régîc  et  ar- 
rêté que  chacun  dcsdiis  Habitans  sera  tenu  de  faire  planter  et  semer  au 
moins  cent  pieds  de  chaque  espèce  desdits  bois  sur  les  dôtiues  de  leurs 
terres ,  ou  autres  lieux  où  ils  le  jugeront  à  propos ,  sur  ladite  peine  de 
cent  livres  d'amende ,  applicable  comme  à  l'Article  précédent,  moidé  à 
IHEIopital  de  Saint-Louis  ,  et  l'autre  moitié  ù  faire  planter  ou  semer  j 
et  entretenir  sur  lesdites  terres  la  quantité  de  chaque  espèce  de  bois 
ci-dessus  marqué  ,k  ià  diligence  de  nosdiu  Juges  et  Officiers  à  ce 
préposés. 

Art.  IX.  Les  Bestiaux ,  et  sur-tout  les  Vaches  et  les  Brebis  étant 
dPune  vdfilé  oonsidérable  auk  Ibbitans  pair  les  duûcs ,  ours ,  aui6  et 
laines  qiAls  en  peuvent  tirer ,  chaque  Habitam  ayant  une  habitation  dé 

mille  pas  en  qinrrc,  sera  tenu  d'avoir  dans  deux  ans  ,  à  compter  du  jour 
de  la  publication  des  Présentes ,  dans  les  Sa^fatmcs  au  moins  vingt 
Vaches  et  cinquante  Brebis  ,  et  les  mâles  nécessaires  pour  le*  servir,  ec 
ceux  qui  n'auront  que  cinq  cens  pas  quanés  de  terrain ,  la  moitié,  à  peine 
de  cent  fir.  <famende ,  iqpplicrijie  à  acheter  à  ses  d^ns  le  nombre  de 
Bestiaux  ci-dessus  marqué  qa*U  scn  tenu  d'cniramir  tonjonn  en  pied 
sur  la  mrmc  peine. 

A  R  T.  X.  Et  d'autant  qu'il  est  nécessaire  et  très-important  pour 
la  sûreté  desdits  Habitans  ,  d'avoir  toujours  un  certain  nombre  de 
Blancs  pour  gouverner  et  contenir  les  Noirs  ,  chaque  Habitant  sera  tenu 
d'avoir  un  Bbne  sof  ifix  l^Toir» ,  à  peine  de  onquance  écos  <Pamende 
par  diaque  Blanc  qui  lui  manquera  à  proportion  des  Noirs  qii*il 
aoo,  laquelle  sonune  sera  employée  à  leur  feire  fournir  lesdits  Blancs 
engages. 

Art.  XI.  Sa  MajcsTé  nyant  expressément  défendu  par  ses  Rcgicmens 
et  Ordonnances,  tout  commerce  étranger  aux  Habitans  de  ses  Isles , 
nous  défendons  sous  les  mêma  peines  à  tous  Habitans  de  notre  Colo- 
nie* de  quelque  condition  qu'ils  puiatent  être ,  et  sons-  qudque  prétexte 
que  ce  sent»  d'entreteiùr  aucun  commerce  avec  les  Etnmgers ,  d'acheter 
d'eux,  ou  de  leur  vendre  ni  troquer  aticunes  marchandises,  Nègres, 
Bestiaux  et  autres  choses,  à  peine  de  confiscation  et  des  amendes  et  autres 
peines  affiictivcs  portées  par  lesdits  Rcglemens  et  Ordonnances  de  Sa 
Majesté;  enjoignons  à  tous  nos  Of&ciers  de  Guerre,  Justice  et  Police  de  , 
tenir  soigneusement  la  main  à  l'exécution  desdits  Réglemens  et  Ordon- 
nancet  d^  Sa  Majesté ,  à  peine ,  en  cas  de  contravention  ou  tolérance  de 
leur  part ,  d'en  répondre  en  letirs-  propres  et  prives  noms ,  même  de  pu- 
nition s'il  y  édioit  i  et  d'autant  qji»^  sous  pràeite  de  la  pèche ,  les 
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bilans  vont  enx-méoies.arec  leurs  Bàtiinens,  Chaloupes  et  Bancauzdatit* 

les  Isles  voâsiiies  appartenantes  aux  Etrangers ,  ou  à  bord  de  leurs  Vais* 

seaux  qui  viennent  mouiller  dans  les  rades  ,  sous  prétexte  d'avoir  besoin 
d'eau,  de  bois ,  ou  autres  nécessites  qui  sont  du  droit  des  gens ,  nous,  en 
conséquence  du  privilège  exclusif  qu'il  a  plu  à  Sa  Majesté  de  nous  accor- 
der par  sesdites  Lettres-Patentes»  défendons  à  tous  les  Hdsitans  de  noue 
Colonie ,  d'avoir  aucuns  Bâtimens,  Chaloupes  ni  Bateaux ,  à  peine  de' 
confiscation  et  de  trois  cens  livres  d'amende ,  applicable  à  rH6pital  de 
Saîm-Louis. 

Art.  Xn.  Ayant  plu  à  Sa  Majesté  pour  faciliter  à  none  Cbmpapie. 

les  moyens  de  s'établir,  et  de  supports  les  dépenses  qu'elle  a  été  et  sera 

obligée  de  faire  ,  de  nous  céder  et  accorder  par  l'Article  y  des  Lettres- 
Patentes  de  notre  établissement  ,  tous  les  droits  et  devoirs  à  Elle  appar- 
tenans ,  soit  domaniaux  ou  autres  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  ctre  ; 
et  étant  nécessùre  que  tous  les  Habitons  des  Isles  paient  les  mêmes, 
droits  seigneuriaux  et  domaniaux  »  que  ceux  qui  se  paient  par  les  Habi- 
tans  des  autres  Colmotes ,  afin  d'empêcher  que  les  Habitans  d'une  Isie 
où  ils  seroient  imposés  »  ne  la  quittassent  pour  s'aller  établir  datu  celle 
qui  s'en  trouvemit  exempte ,  nous  avons  statué  ,  réglé  et  arrêté  qu'à 
l'avenir,  à  commencer  du  jour  de  la  publication  des  présens  Statuts  et 
Réglemens  ,  tous  les  mêmes  droits  de  Capitation,de  poids ,  de  trois  pour 
cent ,  de  deux  sols  pour  livre  d'Indigo ,  Cabaret  »  Boucherie  et  Greffe  » 
qui  sont  acni^ement  imposés,  ou  le  sercMit  à  l'avenir  dans  les  Isles 
appartenantes  MX  Roi  ,  seront  levés  et  perçus  à  notre  profit  datu 
notre  Colonie ,  suivant  et  conformément  aux  Ordonnances  et  Régle- 
mens de  Sa  Majesté  ;  enjoignons  à  cet  effet  au  Conseil  que  nous 
avons  établi  dans  les  Pays  de  noue  cuacc^siua  }  d'y  tenir  soigneuse» 
ment  la  main. 

Art,  XIIL  La  multiplicité  et  diversité  des  cultures ,  et  sur-tout 
celles  qui  peuvent  être  les  plus  nécessaires  et  les  plus  utiles  i  l'Etat  » 
ayant  toujours  été  recommandée  par  Sa  Majesté  à  tous  ses  Gouver- 
neurs, Intendant  et  autres  Offiders  dans  les  Isles ,  comme  le  meilleur 
moyen  d'augmenter  le  conimerce  et  les  richesses  des  Habitans  des  Isles  , 
.  nous  exhorton";  tnns  les  Habitans  de  notre  Colonie  de  s'attacher  à 
multiplier  ,  le  plus  qu'il  leur  sera  possible  ,  toutes  les  différentes  sortes 
de  cultures  qui  peuvent  être  introduites  dans  la  Colonie  ;  et-  comme  la 
culture  du  Tabac  est  une  des  plus  .udles  qu'ik  puissoit  fiùre,  nous 
leur  cDjràgnons  d'en  £ûre  au  moins  chacun  dix  qoîntanz  par  année  * 
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dont  le  prix  leui'  sera  paye  suivaut  le  Rcglemeiu  qui  eii  sera  fait  pur 
Sa  Majesté* 

Art.  XIV.  Et  afin  que  les  présens  Statuts  et  RégUmens  soient  plei^ 
neineot  exécutés  ,  Sa  Majesté  sera  très-humblement  suppliée  de  les  ap* 

prouver  et  autoriser  en  dérogeant  à  toutes  choses  à  ce  contraires  ,  les- 
quels seront  lus  et  enregistrés,  l'Audience  tenant ,  au  Grcflc  de  Saint- 
Louis  ,  et  publics  aux  Prônes  de  chacune  Parroisse  de  ladite  Colonie , 
afiidiés  aux  portes  des  £glises ,  h.  qut»  nos  Directeurs ,  Juges  et  autres 
Officiers  seront  obligés  de  tenir  la  main  ;  sera  par«lienient  Sa  Majesté 
très-huqibletiient  suppliée  de  fixer  une  Jurisdicdon  dans  laquelle  ladite 
Compagnie  pourra  porter  en  première  instance,  et  par  Appel  au  Parle- 
ment de  Paris  ,  tous  les  proccs  et  contestations  qu'elle  pourra  avoir,  ou 
quipotirroiu  lui  être  faits,  ou  dans  lesquels  elle  aura  iiUcrét  d'intervenir, 
avec  l'attrtbudon  nécessaire  pour  en  connc^re  exclusîvemmt  à  toutes 
les  auures  Cpurs  et  Juges.  Nous  enjoignons  à  nos  Directeurs ,  Juges 
et  autres  Officiers ,  de  les  ^re  lire ,  publier  aux  Prônes  de  diacuiie  des 
Parroisses  de  notre  Colonie  ,  et  d'en  afficher  des  copies  à  la  porte  des 
Eglises  ,  et  de  les  enregistrer  à  notre  Greflfc  de  Saint-Louis.  Fair  er 
arrête  au  Bureau  Ucneral  de  ladite  Compagnie,  à ^ Paris  le  20  Jum 
171 5.  Signi  DB  LA  60UX.AYE ,  DE  Vamnolles,  LE  Maeié  deTernv  i 
Ddrey  de  NoiM ville  ,  Galabin,  Gayot  ,  Thetenin  et  Chipav- 

DIEKS  MaGON* 

Les  l  et  t  rrs  -Patentes  attribuent  la  connaissance  de  toutes  les  contesta^ 
tioiLS  ou  iu  Compagflie  aura  intérêt  en  France  ,  soit  cii  demandant 
OU  tn  défendant  aux  Rtquttts  du  Palais ,  à  Paris  ^  et  par  appel  au 
PaHenuni, 

V.  la  Déclaration  du  Roi  ,  du  xz  Juin  tyij' 


Arrât  At  Con^  de  Léogane ,  tawAoftt  Us  SfeUnasdques* 

Du   Juillet  171 

•  Vu  par  le  Conseil  la  Requête  à  lui  présentée  par  le  Procureur-Gcucral 
du  Kûi,  contenant  que  les  déréglemens  de  quelques-uns  des  Ecclésiasti- 
ques qiU  viennent  dans  cette  Isle ,  tant  sur  les  Vaisseaux  pour  y  servie 

.  en  ^té  d'Aumônier ,  que  ceux  qui  y  desservent  les  Paroisses ,  et 
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sditout  ceux  qxic  le  Siiptricur  des  Missions,  et  oblige  de  prendre  tels 
cfu'iis  se  trouvent  pour  remplir  les  Cures  du  ressort  du  Conseil,  augmen- 
tiuit  lûus  les  jours  par  l'impuniic  qu'ils  y  uouveiu,  parce  qu'il  n'y  a  ici 
«iciiii  TribunaifEcclésiastique  qui  les  retienne  ;  qiÂl  sefoit  à  craindre 
que  ponant  leur  excès  jusqu'à  commettre  des  cas  privilégiés,  ils  se  cnn- 
roient  enœre  à  couvert  de  la  censure  Laïque,  à  cause  que  l'on  ne  peut 
ici  observer  les  Ordonnances  Royaux  coiiîr'eux  en  matière  criminelle  , 
ce  qui  feroit  un  tort  considérable  à  l'Etat ,  à  la  Religion  et  à  la  Colonie; 
sur  quoi  il  requéroit  ia  Cour  d'y  pourvoir ,  etc.  le  Conseil  faisant  droit 
sur  les  conclusions  du  Procureur-Général  du  Roij  ^  ordcnuié  que  le 
Conseil  se  pourvcnra  pardevant  Sa  Majesté  pour  lui  demander  ses  inten- 
dons  sur  la  forme  que  tiendront  le  Conseil  et  les  Juges  en  rcssortissans 
contre  les  Ecclcsiasiiques  en  matières  criminelles  dans  les  cas  privilégies, 
afin  de  s'y  conformer  ;  et  qu'où,  avant  la  réception  des  ordres  de  Sa  Ma- 
jesté à  ce  sujet,  il  seroit  commis  par  quelques-uns  desdits  Ecclésiasti- 
ques quelques  cas  privilégiés;  les  Juges  ordinaires  informeront,  conjoin- 
tement avec  le  Curé  le  plus  proche  du  lieu  où  le  crime  aura  été  commis  » 
on  tel  autre  que  le  Supérieur  des  Alisrions  y  voudra  nomnm ,  et  on  le 
procès  seroit  instruit  au  Conseil ,  que  le  Supérieur  des  Missions  y  sera 
appellé,  et  ce  sous  le  bon  plaisir  dudit  Seigneur  Roi  j  ordonne  en  outre 
qu'en  matière  civile,  et  purement  réelle,  Icsdits  Ecclésiastiques,  tant 
Séculiers  que  Réguliers  ,  seront  convenus  en  Justice  comme  les  Laïques  « 
dans  les  cas  où  il  échoiia  »  à  pdne  d'y  être  contraints  par  saisie  de  leurs 
penrions»  ^e  leur  temporel ,  et  suspension  de  leur  privilège ,  confoniié<- 
ineiu  à  l'Ordonnance. 

y*  La  Lettre  ^  Coaseii  de  Manne  »  Ju      Janvier  tjtj* 


AKJtiTÉ  du  Coaeeil  de  Léogane ,  pour  supplxtr  Sa  Majesté  de 
porter  une  Loi  relative  à  la  Tutelle  des  Mineurs  Créoles  qui  sent  en 
Frottée  9  et  fm  ont  leurs  hiau  ett  Amérique» 

Du  6  Juillet  171  tf. 

\lv  par  le  Conseil' la  Requête  i  lui  présentée  par  le  Procuieur^énéfal  , 

dn  Roi,  contenant  que  les  Junifidions  et  Cours  de  France,  s'éiant  déjà 

ingérés  plusieurs  fois  de  nommer  aux  Mineurs  originaires  de  cette  Ts!e, 
-  lorsqu'iU  sont  çn  France  >  des  Tuteurs  pxindpaujCj^  tant  pour  leurs  per-> 

sonnes 
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sonnes  que  pour  tous  leurs  biens ,  ce  qui  cnuse  un  préjudice  consitlcrnble 
aiixditi^  .Mineurs  ,  parce  qnc  les  Jug?s  du  ressort  du  doniicilc  dc>  pcrect 
mcre  desdits  Mineurs,  et  ou  leurs  biens  sont  situés,  noinincni  au&si  des 
Tuteurs auxdits Mineurs  que  leurs  pere  et  mère  ont  envo>'és  en  France,  et 
que  les  diffibPens  Tineiii*  se  croient  indépendant  les  uns  des  sntfes*  SC' 
croientrespeaiTemeiicieulsen  droit  dedtsposer,  et  drdonner^tant  del'éd» 
catioa  qne  des  biens  desdits  Mineurs ,  se  font  respectivement  des  procès 
à  l'occasion  desdites  Tutelles,  dont  les  frais  retombent  sur  les  Mineurs; 
sur  quoi  il  requéroit  la  Cour  d'y  pourvoir  ,  etc.  lf  Conseil  faisant  droit 
sur  les  conclusions  du  Procurcai  -Cjcncral  du  Kqi,  aordonnc  que  la  Cour 
«e  pourvoira  devant  $a  Majesté  pour  la  supplier  de  fiiie  eiqpédierLet* 
tres-paientes»  portant  défemes  à  tontes  Omis  et  Jaridkdons  de  Fianee  f 
de  nommer  des  Tuteurs  aux  Mineors  Créoles  ,  que  pour  les  biens  situés 
en  France;  et  qu'à  l'égard  des  biens  qu'ils  auront  en  AmtTique,ils  seront 
régis  par  les  Tmeurs  nommés  auxdits  Mineurs  sur  les  lieux  ,   qui  con- 
nobsant  mieux  les  biens  et  les  facultés  desdits  Mineurs ,  auront  seul  l'uis* 
pection  sur  leur  penonoe  pour  leur  làire  donner  une  éducadon  oonvi- 
nable  è  leurs  biens  et  facultés  s  que  les  comptes  des  luens  situés  en  Aoié^ 
rique  seront  rendus  pardevant  les  Juges  »  dûis  les  Juridictions  desqueUet 
Icsdus  biens  seront  siluÀ,  tant  par  les  Tuteurs  «  que  par  les  Adoniâstnh 

tours  desdits  biens. 


Arrêt  du  Caiu»l  de  Léogatu ,  qui  ordonne  une  nouvelle  Lei^ée pour  ta 
Caisse  jntUifue  j  enjoint  aux  Habit  ans  de  porter  leur  continuait  cAc{ 
le  Receveur*  et  assiaùle  la  dette  à  celte  des  deaiert  Royaush 

Du  7  Juillet  I7i(f. 

L  E  Procureur-Général  du  K.01  a  représenté  au  Conseil  que  le  fond 
de  la  CusK  publique  se  ttouvant  épubé  ,  il  est  nécessaire  de  fiàre 
un  nouveau  fonds;  lb  C-onsbil  a  donné  Acte  au  Procureur- 
Général  du  Roi  de  sa- remontrance ,  et  y  faisant  droit,  a  ordoimé 

et  ordonne  que  par  M.  Chnrlés  Lemaire  ,  Conseiller  en  ce  Conseil  ,  q'TC 
le  Conseil  a  commis  pour  Receveur  ,  et  Trésorier-Général  de  la  Caisse 
publique,  il  sera  (ait  sur  le  public  une  nouvelle  levée  de  yo  sols  par 
chaque  tcte  de  Nègres  esclaves  travaillans  ^  laquelle  tavà  les  Maîtres 
desdits  Esdaves ,  seront  tenus  de  payer  audit  Trésorier»  ou  ses  Commit» 
par  'duque  téte  de  leur  Nègres  travaillans ,  et  pour  le  nombre  desquels 
ib  seront  compris  dans  le  recensement  qui  en  sera  drrcté  par  MM.  de 
Tome  U»  Sss 
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BIcnnc  et  Mithoii  i  savoir,  20  sols  par  chaque  a  te  de  Ncgre  dans  fe 
courant  des  i  /  premiers  jours  du  mois  de  Septembre  prochain  ,  et  les 
50  sols  restant  pour  chaqpie  tête  desdits  Nègres  au  1"  Juillet  de  tannée 
prochaine  17x7;  et  afin  de  lever  tous  les  obstacles  que  les  Maître» 
desdiis  Esc  tavcs  pournrfent  apporter  au  paiemetu  de  ladite  levée,  ordonne 
que  lesdits  Maîtres  seront  tenus ,  lors  de  rtchcatKc  ciesdits  pa'ictnens ,  de 
porter  riie;'.  ledit  Trcsorier-Gùitral ,  en  son  Lurca\i  ou  celui  de  ses 
Commis  qu'il  aura  dans  cliaque  Quartier  pour  la  facilité  desditi  Maîtres, 
iei  sommes  pour  lesquelles  ils  seront  compris  dans  lesdits  recensemens^ 
et  faute  par  eux  de  le  Êiire  dans  Ie-temp«  prescrit,  ils  y  seront  oontiainis» 
tant  pour  le  principal  que  pour  les  frais  de  conftainte  qtt*il  aura  convenu 
leur  faire  jusqu'à  parfait  paiement ,  par  toutes  voies  et  rigueurs  de  justice  y 
inême  par  corps,  comme  pour  denior<;  Royaux;  et  afin  que  personne 
n'en  ignore ,  ordonne  que  le  prcscnt  Arrêt  sera  lu  y  pi^blié  ,  enregistré 
en  toutes  les  Juridictions  ressortissantes  du. Conseil}  l'Audience  tenante; 
fiareillemeni  lu ,  publié  quinze  jours  avant  P^ifation  de  duque  terme 
aux  Frênes  des  Paroisses  dudic  ressort ,  et  que  par  ladite  ptibUcapon  le 
-  Trésorier  indiquera  la  peraoïme  proposée  pour  faire  ledit  rcoouvceipeitt 
et  ja  demeure  ;  laquelle  dite  publicntion  les  R.  P.  Curés  ,  seront  tefius 
de  faire  sans  frais;  qu*il  sera  pnreilltinent  lu  ,  public  aux  portes  des 
Eglises  paroissiales  dudit  ressort ,  a  i'usue  des  Messes  paroissiales,  par  le 
f^emier  Huissier  requis  sans  licais  >  et  affiché  partout  où  besoin  sera,  etc» 


ArrAt  du  Conseil  du  Cap,  touchant  ks  Qualijicaiiaru  attachces  a  la 

Noblesse. 

Du  5  Août  i-^iC* 

Et  faisant  drtnt  sur  le»  conclusions  du  Procureur-Génécaï  du  Roi  sur 
la  qualité  d'Eaircr  et  de  Mcssire  que  prend  ledit  sieur  de  ....  le  Conseil 
ordonne  que  dans  tous  les  Actes  où  il  les  a  pris  ,  les  qualités  d'Ecuyer  , 
Mcssire  ou  Chevalier,  seront  bilTcs  et  rayés  ;  défenses  à  lui  à  l'avenir  de 
s^ingcrer  de  se  donner  lesdits  titres ,  à  peine  de  2,000  liv.  d'amende,  ou 
du  moins  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  a(^roir  en  ce  Consâl  ses  Lettres  de 
Noblq^  pour  y  être  enregistrées  ;  mande  lecfit  Conseil  au  Substitut  dudit 
Procureur-Général  du  Roi  audit  Port  de  Paix  de  faire  publier  le  présent 
Arrêt,  qui  servira  de  rc^Ie  non-setilement  pour  ledit  sieur  de  ....  ,  mais 
pour  totis  ceux  du  Port  de  Paix  qui  pcenueat  des  qualités  êioi^nco  de 
leur  état. 
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Extrait  du  Mémoire  du  Roi  à  MM.  DE  Chatbaumorant  et 
MMTMOXfSur  V Administration,  du  Fonds,  livres ^  et  Mares  choses 
é^aat  rnpfçtrt  Magwns» 


Du  2/  Août  1715. 

L'a  DMiNTSTR  ATIOK  dcs  Foiids  Cl  des  Vivres ,  Munuionj  et  Mar- 
chandises ,  et  gcncralement  tout  ce  qtn  a  rapport  aux  Magasins  ,  appar- 
tient âu  Commissaire-Ordonnateur,  où  il  ne  doit  être  fait  aucune  consom- 
mation ,  vente  ni  autre  chose  que  sur  ses  ordres ,  mais  da  consentement 
et  aVcc  la  ààlfaoissanet  du  Govnneréeiir';  si  cependant-lé  sieiir  de  Cha- 
ieaiiinonuit  jugeoit  à  pio^  de  finre  finie  quelques  dépenses  extraordi- 
naire pour  le  service  de  Sa  Majesté,  elle  souhaite  que  le  sieur  Mithon 
Tordonne  conformément  à  sa  demande;  mais  aussi  elle  rerominande  à 
Tun  et  à  l'autre  de  ne  s'y  point  détermina  sans  une  nécessité  absolue. 

R.  au  Conseil  de  Léoganâ  ,  le      Féifrier  tyry. 
Et  àxeiuLdu  Cof  >  U  frmmr.  Mêh  suhnuKé 


CJjf  iû M >dfi.CmtS.4LMm§  9  frmnt  ^kt  des  Èweîu  de  Farku 
gi.d^BdHBimens  pour  les  Troupes  seront  remifiursé*  sw  VOuroim 

Du  2$  Août  171^. 

ou  Cms»1  de  Idogune  9  2r  <J  Février  tytS» 
Si  à  edui  du  Çaf  ^  h  pwidtriian  stà»oM* 


Extra  IT  du  Mémoire  du  Roi  aux  sieurs  Marquis  DS  Chateau- 
MOAAJKT  et  MsTMON  p  (ou^A^  V Administration  de  la  Colfinis, 

Da^lAoât  171^. 

S  À  Majesté  estime  si  important  pour  son  service  et  ponr  le  bien 
de  Ja  Colonie,  que  le  sieur  Marquis  de  Chateaumorant  et  le  sieur  Mithon 
virent  dans  une  bonne  union  et  imellîgcnce ^  qu'elle  a  jugé  à  propos  de 

•  Sitij 


Digitized  by  Google 


yot  Loîx  et  Const.  des  Colonies  Françaises 

commencer  cette  dcpOchc  par  leur  recommander  de  ne  ncn  ornettrc  l'un 
et  l'auirej^uiir  l'entretenir  j  ils  doivent  se  communiquer  leurs  vues  et 
Icun  sentîmeiw»  sur  tout  ce  qu'ils  esomeroai  GOQvaable  pour  le  bien 
du  service  et  l'avantage  de  la  Colonte ,  et  écrire  conjointement  des  lettres 
communes  sur  toutes  les  afi^res  de  la  Colonie  commise  à  leurs  soins  t 
après  s'être  concertes  sur  tout  ce  que  ces  dépêches  devront  contenir  et 
sur  lesquelles  il  leur  sera  envoyé  les  ordres  qiii  seront  estimes  néces- 
saires ;  et  en  cas  que  dans  le  compte  qu'ils  auront  à  rendre ,  ils  ne  fussent 
pu  de  même  avis>  ils  expliqueront  dans  ces  lettres  communes  les  râsona 
qui  les  feront  |^$er  différemment  »  afin  qu'après  qu'elles  auront  été 
evuninées ,  Sa  Majesté  puisse  leur  &ire  savoir  ses  intentions  ;  ccpenciant 
,  pour  prévenir  toute  discussion  entr^eux; ,  elle  a  estimé  nécessaire  de  leur 
expliquer  les  fonctions  qui  les  reg^atdont  chacun  en  j^axticuUer»  et  celles 
lenr  sont  communes. 

Tout  ce  qui  regarde  la  dignité  du  Comoiandement  a  le  Militaire  est 
pour  1«  GouvexnrâMjéiiécal  senl^  c^est  à  hd  à  déterminer  les  Foidficar- 
tioiis  et  les  Ouvn^  sur  les  projets  et  devi»de  l'In^émeur ,  apris  toutCF. 
fois  en  avoir  conféré  «vecleConumssatre-Ordonnateur  que  les  marcliésy 
la  dépense  et  les  moyens  de  trouver  les  fonds  nécessaires ,  regardent  uni- 
quement ;  et  ils  doivent  envoyer  conjointement  les  plans  et  les  devis 
esdmatifs  pour  recevoir  les  ordres  de  Sa  Majesté  sur  ce  sujet. 

Le  détail  et  l'administration  des  Hôpitniz  regarde  le  Commissaire- 
Ordonnateiv;  mais  Sa  Majesté  recommande  audit  «ienr  de  Chaceanmo- 
lam  d'avoir  attention  que  Ie$  choseiiaV  paient  dans  la  règle. 

L'administration  de  la  jusdce  regarde  parcillemeiu  le  Commhsaire- 
Ordonnateur;  à  l'égard  de  la  Police,  elle  est  commune  entre  le  Gou- 
verneur-Général et  le  Comnnssâi re- Ordonnateur ,  et  ils  doivent  la  faire 
conjointement  :  Sa  Majesté  désire  qu'Us  y  tiennent  la  mûn  euctement. 

âs  doivent  ausn  donnv  conjointement  les  concesstom  des  terres ,  et 
flgmâMrJ'un  et  l'autre ,  tout  ce  qui  pool»  avoû  xappon  au  Commem 
duis  feqnel  ils  ne  doivent  cependant  enver  que  pour  donner  protection 
à  ceux  qui  le  font  ,  !cs  zC-jlcr  qnnnd  ^Is  en  auront  besoin  ,  et  qu'il  sera 
à  leur  pouvoir,  et  leur  piocvirer  une  justice  prompte  et  facile. 

Une  des  pruncipales  atténuons  des  siçurs  de  Qiateaumorant  etMithon 
doit  être  Taugmentation  des  Habitans.  4| 

Sa  Majesté  Ienr-  recommande  d'avoir  toujours  en  vue.  Paugmcngrion 
éft  Bestiaux  :  et  ils  rendront  compte  de  ce  gnls-leront  à  cet  égard. 

Sa  Majesté  sait  que  jusqu'à  présent  le  Gouvernciir-Généml  <  i  !e  Com- 
«assaire-OidQimveur  ontÊut  leur  résidence  à  Léogaae;  et  comme  tous 
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Tes  Quartiers  de  PJsle  méritent  leur  attention  ,  et  partîoslîeremcnt  cehi» 
du  Cap  ,  qui  est  le  plus  considérable  ,  l'intention  de  Sa  Majesté  est  qu'à 
l'avenir  les  sieurs  de  Chateaumorant  et  Mithon  résident  quatre  mois  de 
Tannée  au  Cap ,  étant  du  bien  de  son  service  et  de  l'avantage  de  la  Co- 
lonie qu'ils  prennent  une  connoissance  plus  particulière  de  toutes  ses 
parties  ,  ce  qu'ils  ne  peuvent  faire  que  par  une  résidence  actuelle  dans  les 
lieux  principaux  ,  et  à  quoi  ils  parviendront ,  tant  par  leur  séjour  qu'ils 
feront  au  Cap,  que  par  la  visite  qu'ils  feront  des  autres  Quartiers  qui  sont 
sur  la  route  en  allant  et  venant. 


Mémoire  du  Roi  aux  Administ rareurs  pour  empêcher  que  les  Habitans 
aient  aucune  Chapelle  sur  leurs  Habitations  ,  sans  des  Ordres 
particuliers  de  Sa  Majesté  f  et  Ordonnance  des  Administrateurs  en 
conséquence. 

Des  26  Août  iyi5  et  2j  Mars  1717. 

Sa  Majesté  a  été  informée  que,  depuis  quelque  temps,  plusieurs 
Habicans  du  quartier  du  Cap  ont  établi  sur  leurs  habitations  des  Chapelles 
domestiques  où  ils  font  dire  la  Messe ,  sous  prétexte  de  l'instruction  de 
leurs  Nègres  ;  comme  cela  est  sujet  à  trop  d'inconvéniens  ,  Sa  Majesté 
n'a  point  approuvé  cet  établissement,  et  s'il  subsistoit  les  Parroisses  se- 
roient  désertes  ,  et  les  Maîtres ,  leurs  Domesdques  et  leurs  Nègres  ,  qui 
sont  en  grand  nombre  dans  les  Habitations  ,  dcmeurcroicnt  sans  instruc- 
tion ,  et  presque  sans  approcher  des  Sacremens;  on  peut  croire  que  les 
Prêtres  et  Religieux  qui  déservcni  ses  Chapelles  ne  vont  aux  Isles  que 
pour  se  soustraire  de  la  discipline  de  leurs  Evcques  et  de  leurs  Supé- 
rieurs ,  et  comme  il  n'y  a  point  d'Evêque  à  Saint-Domingue  qui  puisse 
veiller  à  leur  conduite ,  et  les  interdire  quand  ils  tombent  en  faute ,  il  se- 
roit  dangereux  de  les  y  laisser  établir. 

Ces  raisons  obligent  Sa  Majesté  d'ordonner  aux  sieurs  Marquis  de 
Chateaumorant  et  Mithon  de  faire  cesser  l'exercice  dans  toutes  les  Cha- 
pelles domestiques  qui  sont  dans  l'tsle  de  Saint-Domingue ,  et  d'empê- 
cher qu'à  l'avenir  il  n'en  soit  établi  aucune^sans  des  ordres  particuliers  de 
Sa  Majesté. 

Le  Marquis  de  Chateaumorant ,  etc. 
Jean-Jacques  Mithon,  etc. 

Vu  l'extrait  du  Mémoire  du  Roi  ci-dessus ,  nous ,  en  conséquence 
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ducUt  Ordre ,  fawons  très -expresses  inliibiiions  et  défenses  à  tous  Habi* 
lans  du  quardwr  deLéogane  et  du  Cap ,  dç  quclq  le  c^ualîté  et  ooiutitioti 
qulls  soient ,  de  fiôre  aucuiu  exercices  dans  les  Chapelles  domesûques , 
•ni  de  soufinr  qu'aucuns  Retigieux  on  Aumônier  qu'ils  pourroient  avoir 
chez  eux, d'y  dire  la  Messe,  ces  fondions  étant  rcservccs  aux  Missionnaires 
jcuîi  cLablis  auydits  quanîers  ,  à  peine  de  yco  livres  d'amende  contre 
les  çontrcvenans ,  applicables  aux  réparations  des  Eglises  du  quartier  ^ 
pour  I9  première  Ibis  t  et  de  plus  grosse  en  cas  de  léddiye  1  et  à  peins 
aussi  contre  les  Relij^ettx  forains  »  non  Mîssiodnairet  %  qiu  Toudrpieot. 
sMngcrer  de  faire  aucun  exercice  dans  les  maisons  des  Habitans  et  d'/ 
dire  la  Messe,  d'être  embarqués  pour  France  par  le  prçmier  Bâtiment , 
et  rem  oyés  dans  leur  Couvent ,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  approuves  et 
retenus  par  les  Supérieurs  pour  y  cjcerççi:  les  fonctions  curiales ,  au 
défaut  des  Missionnaires  de  Içur  Qrdre  |  avec  nptrç  cpnsratement  ; 
enjoignons  aux  Commandans  de*  «piarders ,  an  Procoreur-Goiéral  do 
Çonseil  du  Cap  et  de  Léogane ,  et  à  leurs  Substituts  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  de  la  présente  Ordonnante^  leia  fftf^ystrtywmÇoinçiU 
Supérieurs  dçsdjts  iiçuz  »  JpubUée ,  ete, 

R.  au  Conseil  4t  Léogane ,  k  J  Mai  lytft 
Et  é  ffhii      Ca^  y  U  leoileaufinf 


Aii^T  dit  ÇonseiL  du  Léogane  touchant  Us  Taxes  de  Dépens* 

CoK^EiL  a  donné  Acte  au  ProcureurrGénéral  du'Koi  de  sa  rfémon», 
irance,  et  y  {âisant  droit,  f^t  défenses  «me  Jujjet  4a. ressort  dnÇon- 
feil  <M  fâiire  à  l'avfmr  apcunfs  taves  de  dépens  sapa  y  appelle^  ^s  p*nies| 
et  de  se  conformfr  dans  lesdites  taxes  de  dépens  aux  Ordonnances  du 
Y^ox ,  et  ordonne  que  le  présent  Ar^  Sff^  iÇjg^Ç  {PUtÇt  Ip 
^çiipn  ilu  Fefsprt  du  Çon^i^ 
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Extrait  dê  U  Lettre  du  Consul  de  Mmm  ûu»  Admittietrûteurt , 
concerMMt  Ut  Poids  et  Mesures,  et  leur  OrdoâMue  â  ee  sujet» 

Des  14  Septembre  1716 ,  et  1"  Mai  17174 

Po  u  K  éubiir  une  règle  certaine  dans  U  G>lome  m  les  Poids  ét  Iffr* 
tores,  et  empêcher  la  fraude  qoi  peut  sV  commettre,  le  Conseil  a 
lésola  d'envoyer  des  Poids  de  cuivre  de  c|jfFcrentes  Mesures  pour  les 
Liqueurs  et  des  Toise,  Pied  et  Aune  ferres  par  les  bouts;  il  souhaite 
que  le  tout  reste  au  Greffe  du  Conseil ,  et  qu'elles  servent  à  régler  celle 
du  Pa)  s  ;  vous  aurez  soin  d'y  tenir  exaciement  la  main« 

Mcnioire  des  Poids  et  Mesiints  envoyés  à  M*  Miiiiflit  1  aie»  par  la 
Conseil  de  Marine  pour  servir  de  rcg1#en  cette  Colonie. 

fl\  P^ds  de  Gtwre,     %\  Mesures  d^Etein,    ^\Mesurei  de  Longueur» 

* 

Un  Marc.                 Un  Pot  de  deux  Pintes.  Une  Toise.  . 

Un  Poids  d'une  livre.  Une  Pinte.  UneAuneg 

•  *Un  de  deux.            Une  Choptne.  Une  demî-Auhe. 

Un  de  quatre.           Un  denii-Septier*  Un  Pied* 
'  Un  de  six.                Un  Poisson. 

Un  de  huir.               Un  Misérable*  I-t  tout  marqué  et  étO' 

Ua  de  dix.  iomté. 
Une  demi-Livre*  | 
Un  Quarteron. 

Le  Marquis  de  Chateaumoranl,^etC. 

Jean-JacqKes  Mithon,  etc. 

Vu  l'Extrait  de  la  Letues  du  Conseil  de  Marine  à  Nous  écrite  ,  et  le 
Mcmcnre  des  Poids  et  Mesures  d-dessns  qu^t  nous  a  adressé  pour  servir 
de  r^Ie  dans 'la  Colonie  ,  et  éviter  Isf  firaude  qui  peut  s'y  commettre 
dans  le  débit  des  Denrées  et  Marchandises ,  en  gros  OU  en  dctaiî  ;  Nous, 

conformément  aux  ordres  di:  '.it  Conseil  ,  ordonnons  que  lesdits  Poids 
et  Me'nrcs  seront  déposés  au  Grerfe  du  Conseil  Supérieur  cle  Lt'ogaiîc  , 
et  qu  a  la  diligence  du  Frocureuf-Géncral  d'icelui ,  et  en  sa  préicnce  ou 
de  ses  Substittttt ,  les  Habitans  et  Marchands  du  ressort  dtidit  Conseil  y 
viendront  £ûie  étalonner  et  oonironter  leurs  Poids  et  Mesures  dans  deux 
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mois  pour  tous  dcbis"  np'/Js  la  puMication  des  Pré  sentes  ,  a^  ce  cicfenscs 
de  se  servir  à  Tax  ciiir  d'autres  Poids  et  Mesures  que  de  ceux  qui  auront 
été  étalonnés  et  confrontés  en  présence  dudit  Prociueur-Géncral  ou  de 
ses  Subuiiiils,  ù  peine  de  300'liv.  d'amende,  applicable  aux  réparadont 
du  Palais  dé  cette  Ville ,  leur  enjoignons  d'y  temr  exactement  la  mvn  ; 
ordonnons  que  la  présente  Ordonnance*  ledit  Extrait  de  Lettre  et  le 
Mémoire  desdits  Poids  et  Mesures ,  seront  enregistrés  au  Greffe  dudit 
Conseil  et  des  Juridicdoiu  en  ressortissantes,  lues  ,  publiées,  etc. 

R»  au  ConstU  de  Léogam^  le^  du  mim  mois  de  Mai  sjtjm 


Extrait  de  la  Lettre  du  Conseil  de  Marine  aux  Administrateurs  ^ 
'■  Approbative  de    Ordonnance  far  eux  rendue  le  dernier  Décembre 

Du       Septembre  171^. 

K.  eu  Conseil  de  Léogane,  le  t  j  Février  f/i/t 
Mtàeebddu  Cop  ^  le  fremier  Èdart  suivant. 


SxTAAJ  T  de  la  Lettre  du  Conseil  de  Marine  aux  Admînistraiewt 9 
t9ueàani  la  Nominatioa  aux  Emplois  vaeans* 

Pu  14  Sepiembre  1716, 

Le  Conseil  souhaite  que,  pour  les  Emplois  qui  seront  racans ,  soit  dans 
les  Conseils- Supérieurs  ,  soit  dans  les  Jurisdictions  ,  vous  proposiez  pour 
les  remplir  les  meilleurs  Sujets  qui  seront  dans  la  Colonie  j  et ,  quand 
il  en  manquera  sur  les  lieux ,  <pie  vous  mandiez  ce  que  peuvent  valoir 
les  £mplass  vacant  pour  lesqoeb  vous  Ik^nivçz  point  dç  bons  Snjen 
à  proposer,  afin  ^on  puisse  ^  tnvayer  de  Fiance  cpi  scient  con« 
venaÛa* 
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Lettre  du  Conseil  de  Marine  aux  Administrateurs  sur  ce  que 
les  Appointtmens  de  M.  le  Marquis  de  Chal  kau moraut  lui 
ont  été  payés  en  France  pour  jusqua  la  fin  de  i  j  i6  ,  afin  que  ceux 
accordes  à  M.  le  Comte  de  BlÉNAC  y  jusqu^à  son  arrlvcc  en  France  ^ 
ne  fissent  pas  un  doubU  Emploi  sur  Us  Etats  de  dépense  de  1<l 
Colonie, 

Du  20  Septembre  171 5. 

*  R,  au  Coasdl de  LéogûiUf  ie      Février  tjtj. 
Mi  à  celui  du  Cttp  f  le  premier  Mats  suivant* 


Règlement  de  la  Compagnie  de  Saint-Domingue  portant  que  les 
Droits  Domaniaux  j  Seigneuriaux  et  autres  généralement  quelconques  , 
que  le  Roi  a  fait  Imposer  et  percevoir  dans  les  Isles ,  et  ceux  qui  pourront 
l  étre  à  Vavenlr  seront  imposes  et  perçus  au  profit  de  ladite  Compagnie 
sur  Us  Ualfitans  de  sa  Colonie, 

■  Du  22  Septembre  17 z4(. 

T  ^  E  s  Directeurs  de  la  Compagnie  Royale  de  Saint-Domingue.  A  tous 
présens  et  à  venir  >  etc.  Sa  Majesté  ayant  ordonné  par  ses  Lettres-Patentet 
du  mois  de  Juillet  dermer,  enregistrées  au  Parlement  de  Paris  le  a  du 
présent  mob,  que  tous  les  mêmes  Droits,' soit  Domaniaux ,  soit  Seigneu- 
riaux ou  autres  généralement  quelconques  ,  que  Sa  Majesté  a  imposés  et 
fait  percevoir  dans  ses  Isîes,  et  ceux  qui  pourront  l'être  à  l'avenir,  seront 
imposés  et  perçus  à  notre  proiit  sur  les  Habitans  de  notre  Colonie  pour 
empêcher,  que  les  Habitans  des  autres  Colonies  ne  vinssent  s'établir  dans 
]a  nôtre  si  elle  -en  étoit  exempte  i  Nous  en-  conséquence  desdites  Lettres* 
Patentes  et  de  nos  Statuts  avons  réglé  et  ordonné  qu'à  commencer  du 
jour  de  la  publication  de  la  pràente  Ordonnance  aux  Prônes  des  Par- 
roisses  de  notre  Colonie  et  de  son  enregistrement  et  publication  au  Greffe 
de  notre  Jurisdiction  de  Sâint-Lonis,  tous  les  Droits  dcja  imposés  et 
ceux,  qui  le  sérum  à  l'avenir  dans  les  Colonies  appartenantes  ati 
^R6i ,  seront  imposés  dan^  taotte  Colome  ainsi  qii*U  ensuit;  saroir 
Tùme  ÏU  *Tu  *  «  ' 


ffi^  Îmx  et  Corut,  des  Cohidet  FranfoUià 


Droit  de  Cofitatioa, 

Chaque  Habitant  sera  tenu  de  nous  payer  entre  les  mains  de  noa 
Gardes-Magasins ,  tant  pour  lui  éfut  pour  ses  Domestiques  et  engagés 

Blancs,  et  pour  ses  Nègres  ,  Négresses,  Mulâtres,  Mulâtresses ,  Indiens 
et  Indiennes  ,  la  somme  de  S  livres  par  tête  pour  le  Droit  de  Capita- 
tion  ,  ou  en  Argent  ou  en  Sucre,  Indigo  ,  Tabac  ou  autre  marchandise 
de  sa  culture  évaluée  au  prix  courant  du  Pays  a  ^on  option  ,  et  sera  ledit 
Droit  de  Capitatîon  exigible  au  premier  jour  de  Janvier  de  chaque  an- 
née »  et  payé  par  préfifrenoe  et  privilège  à  toutes  autres  dettes»  suivant  et 
conformément  à  l'Ordonnance  de  M.  dcBaasdu  12  Février  l<^71»  CO»- 
fimice  pnr  Arrêt  du  Conseil  du  Roi  du  y  Mai  1 6-j6 ,  à  la  réserve  toute- 
fois des  privilt'gics  ci  après  dénommes  ,  auxquels  nous  avons  accorde 
Texempuon  départie  desdus  Droiu  a  cause  de  leur  dignité  et  des  cliargcs 
pttbUqu^  auxquelles  les  Offices  les  assujetdssent  ;  savoir  • 

Eeclésiusnqtus  SicuUer*  €t  Réguliers» 

Tout  Ecclésiastique  séculier  ou  régulier  servant  de  Curé  ^  Viodre  on 

Atissionnalre  sera  exempt  dudit  Droit  de  Capiution  pour  sa  personne  « 
pour  deux  Domestiques  Blancs  et  pour  deux  Noirs  seulement,  etS^il 
en  a  d'avantaqe,  il  payera  ledit  Droit  pour  le  surplus. 

Chaque  Parroisse  ou  Cure  sera  composée  de  deux  cens  Feux  ou 
Chefi  d%abitation  ,  et  chaque  Curé  anra  une  concession  de  200  pas  en 
quarfé  de  l'Amérique,  pour  y  £ttre  son  Presbyteset  son  Jarc&i  et  sa 
Savanne. 

Ofiàert  êe  Guerre, 

Le  Gourvcrneur  ou  Commandant  pour  nous  a  notre  nomination^  sera 
exempt  pour  sa  personne  et  pour  tous  ses  Dnnesiiques  Blancs  et  pour 
yins^  de  ses  Noirs,  sc^t  qu'ils  stnent  D5)mesdques  ou  anirement  1  à  cause 
.de  la  dignité  de  sa  Charge,  et  s*il  en  a  davantage ,  il  payera  leiâài  Droit 
pour  le  surplus. 

Le  Capitaine  d'une  Compagnie  de  jo  Soldats  sera  exempt  dudit  Droit 
pour  sa  personne  et  pour  tous  ses  Domestiques  Blancs  et  pour  trois  Do- 
mesnques  Noirs  ,  et  s'il  en  a  davantage ,  il  payera  ledit  Droit  pour  le 
surplus. 

.    .  ■  Le  lieutenant  d'une  Compiignie  de  ^  Soldats  eomme  h  Ce^Uemti  à 
mNegrefrie» 


Digitized  by  Google 
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L'Enseigne  d^une  Compagnie  de      Soldats  tomnu  U  Capiuùn» ,  à 

deux  Nègres  près. 

Le  Major  comme  le  Capitaine» 

Tous  les  Sergens ,  Caporaux  ;  Anspessades  >  Tambours  et  Soldats  se- 
tDmeieinpts  dudit  Dioir  pour  leur  penoniie. 

O^dtrs  de  Jtutieem 

*  Le  Juge  Supcriewr  de  la  Cokutie  sera  exempt  du  Drdt  de  Capittiton 
pour  sa  perstnme  et  pour  tous  ses  Domestiques  Blancs  et  pour  dbuze  de 
ses  Ni»rs>  pendant  qu'il  sera  en  exo'cicé  seulement,  attendu  qu^l  ne  ■ 
prendra  aucun  droit  pour  les  Ordonnances  et  Jugemens  qu'il  rendra  pour 

la  Compagnie. 

Procureur  Fiscal  comme  le  Juge  à  deux  Noirs  près. 

Le  Greffier  de  la  Jurisdiction  de  Saùit-Louis  eomme  U  Juge  y  à  quatre 
Voire  pris, 

,  Et  seront  lesdtts  Juge  Sc^»érieur«  Piocurenr  Fiscal  et  Çreffier  de, 
ladite  Jurisdicdon  de  Saint-Louis,  oUîgés  d'avoir  chacun  leur  maison^ 
dans  le  Bourg  de  Saint-Louis. 

Le  Lieutenant  de  Juge  que  nous  établirons  dans  le  fond  de  l'Isle  àl 
Vache ,  sera  exempt  dudit  Droit  pour  sa  personne  et  pour  ses  Domes- 
tiques Blancs  et  pour  six  de  ses  Noirs ,  pendant  qu'il  sera  en  exercice 
aeûdemeitt}  attendu  qu'il  sera  obligé  de  rendre  la  Jusdce ,  pour  la  Com- 
pagnie ,  grads ,  et  les  appelladgas  de  ses  Jugemens  seront  portées  au  Jqge 
Supérieur  de  Ssint-liouis* 

Le  Subsdtut  du  Procureur  Fiscal  audit  fond,  de  l'Isle  à  Vache,  comme 
le  Procureur  F'itcdl  à  six  Noirs  pris» 

Le  Grc  iner  audit  fond  de  FUe  à  Vache  comme  celui  de  Sairu-Louis  à 
cinq  Aui/s  prés. 

Le  Lieutenant  du  Juge  qui  sera  par  Nous  cubii  au  quartier  de  Jacmel 
et  adjacou ,  comme  celui  du  fond  de  VhU  à  Fdeke, 

'  Le  Subsdtut  du  Procureur  Fiscal  et  le  Greffier  qui  seront  par  Nous 
établis  audit  quarder  de  Jacmd»  comme  ceux  du  fond  de  VhU  k 

Vache. 

Et  seca  le  ressort  desdits  Offîàers  de  Justice  réglé  ainsi  qu'il 
s*ensuit. 

Le  ressort  du  Juge  Supérieur  de  Saint-Louis  comprendra  les  quar* 
lùers  de  Saiut-Louis ,  de  la  Baye  de  Mesle  ,  de  la  Baye  des  FlamanSj^  du 

Tu  ij 
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Port  Cavaillon  ,  et  jusqiies  cl  compris  la  Rivière  des  Caves  du  côte  de 
l'Ouest  ,  et  du  cote  de  l'Est  les  quartiers  des  Anglois ,  de  la  Baye  Saint- 
Gcoi  ge  ei  tout  le  quartier  d'Aquin;  le  tout  en  première  instance  outre 
les  appellations  du  ressort  desdits  Lieutenans. 

Le  ressort  du  Lieutenant  du  Juge  da  fond  de  Vhlt  à  Vache»  com-  ' 
mcnceia  an  bovd  de  la  Rivière  des  Cayes ,  et  s'étendra  jnsques  et  com- 
pris le  Cap  Tiberon. 

Le  ressort  du  Lieutenant  du  Juge  de  Jacmcl  commencera  à  h.  Rivière 
de  Naybe  du  côté  de  l'Est ,  et  s'étendra  jusqu'à  dix  lieues  de  Jaanel  en 
tirant  dudit  Jacmel  à  l'Ouest. 

Ofiàen  dt  mUt. 

Le  Colonel  des  Milices  de  la  Compagnie  sera  exempt  dudit  Droit  de 
Capitaiion  pour  sa  personne  et  pour  tous  ses  Domestiques  £iancs,  et  pour 
douze  de  ses  Noirs  ,  pendant  qu'il  sera  en  exercice  seulement ,  à  caose 
des  obligaiioiis  dont  il  sera  chargé  pour  le  commandement  des  Milices  % 
et  il  pa>  cra  ledit  Droit  pour  tout  le  surplus. 

Le  Capitaine  d*tme  Compagnie  de  Milice  composée  de  dnfDanm 
Chefs  d'habitation  ,  comme  le  Colonel ,  à  quatre  Noirs  pris* 

Le  Lieutenant  commtle  Colonel  ^  à  six  Noirs  près» 

L'Enseigne  comm*  U  Colonel ,  à  huit  Nègres  près. 

Le  Sergent  commt  U  CotMtd  à  Sx  Nw*  pris». 

Les  Compagnies  de  Milice  ne  pouirom  tae  moiadces  de  dnqnante 
Cheft  d'habitation,  non  compris  les  Qffiden  Majors  »  et  dans  chaque 
Compagnie  il  n'y  aura  qu'un  Capitaine ,  un  Lieutenant ,  un  Enseigne 
et  deux  Sergens  ;  et  lorsqu'il  n'y  aura  pa<;  de  quoi  former  deux  Com- 
pagnies dans  le  même  quartier  ,  on  n'eu  fomitra  qu'une  de  tout  ce  qui 
sera  dans  ledit  quartier,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  assez  d'Habitaos  pour  en  for« 
mer  deux  oomi^ènes. 

Le  Major  des  Mifices  tomme  le  Capiesmem 

n  y  aura  trois  Majors  de  Milice  dans  toute  la  Colonie  i  savoir  :  Un 
au  quartier  de  Saint-Louis  pour  tome  Tctendue  du  ressort  de  !a  Juris- 
dictîon  dudit  lieu  ;  im  au  quartier  du  Fond  pour  la  Jurisdiction  subal- 
terne dudit  quartier  dans  l'étendue  du  ressort  qui  lui  a  clé  assigne  ;  un 
à  Jacmel  dans  le  ressort  de  la  JuiisdiGttoD  snbâliefne  qui  y  scia  étabEe^ 

£t  seront  tous  lesdiis  Ofliders  de  Milices  poar?m  de  nos  comnna- 
sions ,  satu  lesquelles  ils  ne  pouuont  exercer  les  Ibndioas  de  IcVS 
phaiges  ni  jouis  des  «miiptions  d'denannaïqiiécs» 
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"  Le  G>Ionel  des  Milioei  lecevra  les  ordres  du  Gouverneur  ou  Com- 
mandant pdiir  la  Compagnie  au  fort  Saint-Louis  ,  et  les  distribuera 
aux  Majors  des  «quartiers  «  et  les  Majors  les  porteront  aux  Capi- 

Les  Capiuines  de  chaque  Compagnie  de  Milices  seront  obliges 
d'avoir  toujoun  un  rôle  exact ,  siuvant  U  modèle  qui  leur  en  sera  donné 
de  toa«  lô  Habitans  dont  sa  Compagiûe  sera  formée ,  contenant  le 
nom  de  chaque  Bdntam»  de  sa  Femme  et  le  nombre  de  ses  Enfans  et 

Domestiques  Blancs  ,  et  de  tous  ses  Noirs  et  Négresses,  Mulâtres  et 
Mulâtresses ,  Lidiens  et  Indiennes  de  tout  sexe  et  de  tout  âge  ,  de  ses 
Sucreries ,  Indigoteries  ou  autres  cultures  ,  de  ses  bestiaux  i  armes  « 
pondre  et  plomb ,  et  d*en  remettre  tous  les  ans  une  copie  signée  de  loi 
et  cefdfiée  vjbitable  au  premier  jour  de  Janvier ,  au  Major  de  son  res^' 
sort  qui  la  remettra  au  Colonel  des  Milices ,  et  ledit  Colonel  au  Gou- 
verneur ou  Commandant  au  fort  Saint-Louis  ,  lequel  le  remettra  au  Con- 
seil de  la  CompTr^nie  pour  en  former  le  recensement  général  de  la  Co- 
iomc  i  et  seront  les  particuliers  Habitans  qui  auront  récelé  quelqu'un  de 
leurs^ts  Blancs  oaNcûrs condamné  en  cent  liv.  d^ende» et i  la  confoca* 
tion  des  Noirs  ,  Mulâtres  «m  Indiens  récelcs ,  et  si  kdit  recellement  s'est 
fiût  de  concert  avec  lesdits  Capitaines  et  Officiers ,  seront  lesdits  Capi-o^ 
taines  et  Officiers  destitués  de  leurs  charges  sans  pouvoir  jamais  y  être 
rétablis  ,  prives  de  toutes  leurs  exemptions,  et  condamnés  en  deux  cens 
livres  d'amende  j  et  faute  par  le  Colonel  et  les  Majors  de  fournir  exac- 
tement lesdits  rôles  au  Gouverneur  ou  Commandant  pour  la  Compagnie 
an  Fort  Saint-Louis  ,  dans  la  première  quinzaine  du  mob  de  Janvier  de' 
chaque  année  >  ib  seront  destitués  de  leurs  Charges  et  privés  de  toutes 
leurs  exemptions. 

Tous  les  Habitans  Blancs  de  la  Colonie  ,  non  Domestiques ,  feront 
enrôlés  dans  les  Compagnies  de  Milice ,  depuis  l'àgc  de  20  ans  jusqu'à 
60  f  soit  qu'ils  soient  Chefs  d'Habitation  ou  de  quc  lqvic  a:  t  ,  profession 
ou  métier  qu'ils  puissent  être ,  à  la  réserve  des  Ltcicsiasuques  et  des 
Officiers  de  Guerre ,  de  Jusdce  et  de  Milice  d-devani  spédfiés ,  qui  se* 
vont  employés  dans  Je  lécensement  général  siùvam  leurs  qualités  et 
fisnctions* 

Autres  Exempts  dudie  Droit  de  Ca^Mun* 

Toutes  les  Femmes  et  Filles  Blanches  sCfOOC  exemples  dndit  Droit  de 
jÇapitaûon  pNouzi  eux  pexsonae  seulement. 
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L«  Mâles  et  Femelles  Blancs,  Crculcs  et  natifs  de  la  Coloiûe  serottt 

exempts  dudit  droit  pour  leur  pcrsuiuie  seulement. 

Les  Blancs  qui  fourniront  chacun  par  année  dans  les  Magasins  de-  la 

Compagnie  dix  quintaux  de  atxic  en  feuilles  et  en  manoques  »  bon  « 

loyal  et  marchand  «  seront  exempts  dii^t  Droit  pour  leur  personne 

seulement. 

Les  Nègres,  Négresses,  Mulâtres  cr  Mulâtresses,  Indiens  et  Indiennes 
au-dei:i()us  de  l'âge  cic  14  ans^  et  au-de&iu$  de  60  ans^  seront  exempts 
dudit  Droit  de  Capiiation. 

Le  rôle  de  la  Capiiation  sera  arrêté  tous  ks  ans  par  les  OflScier»  de 
notre  Conseil  à  la  fin  du  mois  de  Janvier ,  après  que  le  recensement 
gênerai  <era  adievé ,  et  ledit  rôle  sera  public  dans  le  mois  de  Février  , 
à  la  diligence  de  nos  Procureurs  Fiscaux  chaain  dans  letir  ressort  ;  et 
pour  cet  etiet  lesdiis  rôles  leur  seruiit  euvo\  c's  par  les  Officiers  de  notre 
Conseil,  avec  injonction  a  eux  de  les  en  certifier  dans  ia  quiiiiaine,  et 
exigible  par  i^éférenee  «t  privilège  à  toutes  autres  dettes  oomme  il  a  été 
«•devant  marqué* 

Cet  ancien  Droit  ayant  été  établi  dans  toutes  les  Isics  pour  empccher 
les  frauùes  continuelles  qui  se  faisoieni  sur  les  poids  que  chaque  particu- 
lier pouvoit  avoir  chez  luij  et  ayant  été  réglé  qu'il  seroîc  établi  des  Poîcb 
Koyaux  et  Seigneuriaux  où  toutes  marcbandises ,  tant  celles  venant  du 
dehors,  que  cdles  prorënans  du  cru  et  eultures  desdites  Isles  sujettes  au 
Poids ,  seroient  pesées  et  visitées  avant  leur  livraison  ,  et  que  pour  Droit 
de  Poids  il  scroit  paye  aux  Seigneurs  un  pour  ceiu  en  cspcrcs  <hi  la  va- 
leur en  argent  ,  évaluée  sur  le  prix  courant  de  la  marciiiiiidise  dans  le 
Pays ,  conformément  à  la  pancarte  contenant  lesdites  marchandises  sujettes 
au  Poids  ;  savoir ,  lard  »  bœuf,  melue ,  stocfix  ,  tortue  salée ,  graisse  » 
beurre ,  fromage ,  chandelle ,  suif ,  savon  y  cire  ,  dents  d^Elcphant ,  épi- 
ceries ,  drogueries  ,  soie  filée  ,  fil ,  farine  ,  cuivre  ,  étain  ,  plomb  ,  fer 
clonx  ,  acier ,  bray ,  goldron  ,  cordages  ,  cafTc  ,  sucre.,  indigo  ,  tabac  ,  co- 
ton y  cacao,  caret  et  canéfice,  gingembre ,  vanille  ,  cochenille ,  bois  de 
teinture  et  autres ,  et  généralemeut  toutes  autres  marchandises  sujettes  au 
Poids.  Nous ,  en  conséquence  desdits  Réglemens  et  entr*autret  de  cehd 
de  M.  de  Baas  du  Février  I<^7I,  confirmé  par  Arrêt  du  Conseil  du 
Roi  du  j  Mai  1576;  et  pour  nous  y  conformer,  ordonnons  qu'il  sera 
cîabli  trois  Poids  Seigneuriaux  dans  notre  Colonie  ;  un  dans  nos  Maga- 
sins du  fond  de  i'Isle  à  Vache»  un  dans  nos  Magasins  de  Saini-I<ouis«  el 
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iin  autre  dans  nos  Magasins  de  Jacmcl  où  toutes  les  marchandises  sujettes 
ju  Poids  seront  apportées  pour  y  être  pesées  et  visitées  par  nos  Gafde»- 
Mag^nns  en  présence  des  vendenrs  et  acheteurs  ;  que  pour  Droit  de 
Fokb  a  U  nous  sera  payé  un  pour  cent  en  espèces  ou  la  valeur  en  ar^ 
gem,  de  toutes  les  marchandises  sujeues  au  Poids  -  cicfcndons,  cojifor- 
mément  auxdirs  Réglemens  ,  à  tous  nos  Habitans ,  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'ils  soient ,  et  à  tous  autres ,  de  vendre,  ni  acheter  aucunes 
marchanctises  qui  n'aient  été  vues ,  visitées  et  pesées  par  nosdîis  PmdS|  i 
peînc  de  confiscation  et  de  cent  livres  d\«iende« 

DnUs  d»  deux  t«^s  pour  Ihfre  £lnSga* 

Sa.Majestéa}'ant ,  par  son  Arrêt, du  \  %  Juillet  itf';!*^  impose  le  Droit  de 
deux  sols  pour  livre  d'Indigo, sur-tout  les  Indigos  ducni  et  culture  de  l'Islc 
S.Domingue ,  payable  par  les  Habitans  de  ladite  Isle  en  espèces  ou  valeur 
en  argent ,  évaluée  sur  le  prix  dudit  Pays ,  nous  en  conséquence  des  Let- 
tres-Patenfes  de  Sa  Majesté  du  mois  de  Juillet  dernier  et  des  Statuts  et 
Réglemens  y  joints  ,  ordonnons  quil  nous  sera  payé  à  l'avenir ,  à  com- 
mencer du  jour  de  l'enregistrement  et  publication  de  la  Présente,  deux 
sols  pour  lu  l  e  d'Indigo  du  crû  ou  commerce  de  noire  Colonie  par  chacun 
des  Habitans  qm  l'auront  fourni  ou  fabrique  j  défendons  à  tous  Habitans 
de  livrer  ou  commercer  leur  Indigo  et  «taes  mardiandises  à  d'auttes  ({0*4 
Mtis,  attendu  notre  privilq;e  exdutif  ^  son»  peine  de  confiscation  et  de 
cent  livres  d'amende. 

.  K  ,       Droit  de  trots  pour  cent  du  Domaine  d  OMideat» 

Sadiie  Majesté  nons  ayant  cédé  par  ses  Lettres-Pïitentes  du  mois  ét 

Septembre  l<S'j)9t  tous  ses  Droits  Domaniaux ,  Seigneuriaux  et  autres 

gauralement  quelconques  ,  et  par  ses  Lettres-Patentes  du  mois  de 
Juillet  dernier,  ordonné  qu'ils  seroieni  tous  établis  dans  notre  Colonie 
comme  dans  les  autres  Isles  nous  ordonnons  qu'à  commencer  du  jour  de 
Penregistrement  et  publication  de  la  Présente  dans  notiedite  Çolonie; 
le  Droit  local  et  domanial  <te  trois  pour  ceift ,  payable  par  les  IbMiane 
<ks  Isles  sur  toutes  les  marchandises  et  denrées  dn  crà  desditet  Ifles  « 
nous  sera  payé  à  l'avenir  par  les  Habitans  dè  notre  Colonie  entre  fcs 
mains  de  nos  Gardes-Magasins  en  espèces  ou  la  valeur  en  argent,  cvaKice 
au  prix  courant  du  Pays ,  suivant  et  conformcmcnt  aux  ArrOts  rendus  à 
ic  sbjet .  et  cnt£*auuc&  à  l'Arrêt  da  Çomai  <i'£uL  du  Kui  du  Juin 
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j5p8 ,  à  peine  ,  contre  ceux  «jui  y  manquennit  y  de  cent 

d'amende. 

Et  quant  aux  Droits  de  Greffe,  confiscations  ,  amendes  ,  redevances, 
droit  de  cinquante  pas  du  Roi  »  des  biens  vacans  ,  aubaines  ,  ancrage  » 
sauveage  >  biens  naufragé  >  cabarets  ,  boucheries ,  et  autres  Droits  Sei-* 
giieuriaiut  et  Domamaux  appanenans  à  Sa  Majesté  dans  les  autres  Isles  % 

nous  avons  statué  et  réglé  qu'ils  seront  payés  et  perçus  à  notre  profit , 
suivant  et  conformément  aux  Réglemens  faits  par  Sa  Majesté  dans  toutes 
les  autres  Colonies ,  dont  la  copie  sera  pareillement  publiée  et  enrc|^-  . 
trce  avec  la  Présente. 

Et  afin  que  persoiuie  n'en  paisse,  prétendre  cause  d*i|piorance  »  iknis 
ordonnons  que  la  Présente  »  conjointement  avec  lesdites' Lettres-Patentes 
de  Sa  Majesté  du  mois  de  Juillet  dernier,  et  les  Statuts  et  Réglemens  y 
attachés,  seront  enrégistrés  et  publiés  aux  Greffes  de  nos  Jtirisdictions  » 
et  publics  aux  Prones  des  Eglises  parroissiales  de  notre  Colonie,  et  affi- 
chés aux  portes  desdites  Eglise:»  ci  u  telles  de  tous  nos  Bureaux  et  Maga- 
sins, et  que  la  œrtificadon  dxidit  enregistrement,  lecture  et  publication  » 
iiQtis  sera  envoyée  pair  notre  Juge  de  &nm-Louis ,  et  risée  par  les  Ofiî- 
^ers  de  notre  Çonseil  au  bas  de  copie  des  Présentes;  et  pour  lui  donner 
toute  créance  ,  nous  l'avons  signé  et  fait  contresigner  par  notre  Secré- 
taire. Fait  à  Paris  au  Bureau  générai  de  ladite  Compagnie  «  te  %Z 
Septembre  1716,  etc. 

ArrÂT  du  Consàl  du  Cap  qui  ordonne  de  nouveau  la  pubUeaxion  de 
VOrdonaaace  du piemkr  Décembre  tjio,  «s  dé/end  en  jeoaeiquenee 
les  voyes  de  foie  contre  les  Sites  à  Corne  et  autres  Animaux 
des  HatUfm  '-"[^ 

■' \        >  "Du.  j  Oaohxe  ijiâ, 

'Arrêt  du   Conseil  du  Cap  touchant  une  nnic-iJc  prononcée .  par  U 

Juge  ,  four  lui  avoir  dit  à  HAuduace  qu  on.  tippelleroit  de  sa 

Sentence*  >    '  .,;    ■     .        .  '    .  -  .     .  :  . 

•       Du  y  Octobre  i7ïf.    -   '!  î  •■  i  • 

Vu  par  le  Conseil  la  Requête  de  la  veuve  Fournier ,  contenant  qtie 
JVl.ÇAfrcre,iirocu£€;ur  aux  .biens  vacans,  l'avai^i  fait  assigner,  1^  Suppliante 
  '      /   *    -  se 
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se  présenta  à  l'Audience ,  et  fut  nonobstant  ses  raisons ,  condamnée  aus 

dépens;  la  Suppliante  supportant  à  peine  de  se  voir  condamner  aux  dé- 
pens ,  vu  qu'elle  n'avoit  jamaii  refuse  de  payer ,  il  lui  échappa  de  dire 
devant  M.  Guilbert  qu'elle  en  rappelleroit.  M.  Guilbcrt  l'a  condamnée 
en  /e  Hv.  d'amende  applicable  à  l'Eglise ,  etc.  Ouï  sur  ce  les  conclusions 
▼erbales  du  Procureur-Généialdo  Roi,  lb  Conseil,  éu  égard  au  don  et  à  la 
générosité  de  la  Su{>pËante  envers  l'Eglise  dn  dp  i  l*a  déchargée  à  pur 
et  à  plein  de  ladite  amende  des  jo  livres  ,  portée  par  la  Sentence  du 
Juge  du  Cap  du  5  de  ce  mois ,  et  fait  défenses  à  ladite  dame  Foomiec 
de  ne  plus  récidiver  sous  les  peines  portées  par  l'Ordonnance* 

AAKÉTdu  Consolé  Cap  pour  le  netteiêgÊent  du  Emu  &  ^offon  éu 
leunonMeu  de  la  VUU  deiu  le  Mereu  seue  le  ^«tf ,  à  /ow  deSo  L 
Ramenée* 

Du  y  Octobre  1715. 


Amlèt  é»  Cmuàl  du  Cày  fenent  ^  ,  daae  b  eue  ^  me  Purde  ue 
fourru fos  e^inmeer^  le  FreeurtUT'G^ird,  eu  eeru  FAvoeut» 

Du  j  Octobre  171^* 

la  Requête  de  Guiocliet ,  contenant  qall  anvott  procès  contre  le 
nommé  Jacqneaii ,  ci -devant  son  Commis;  et  comme  c'est  une  affaire  de 
discussion  à  laquelle  ledit  Guiochet  n'est  nullement  au  fait,  ce  qui 
l'oblige  de  vous  présenter  la  Requête  pour  avoir  la  permission  de 
prendre  telle  personne  qiAl  loi  pl^ra.  Condnsions  du  Procureur^Sé» 
néral  dn  Rot,  contenant  que  le  Suppliant.  pUdeta.en  petSQimet  .et  que 
s'il  ne  sait  VénOBcer  ,  il  prendra  son  fait  et  caiisew  Lb  Comsbil  y  finânt 
droit ,  ordonne  que  le  Suppliant  plaidera  en  personne  %  et  faute  par  lux 
de  pouvoir  tt  enda  a'énonœr  «  leilit  Pxociiieiix«Génàal  prendn  yon  fini 
etcauie»- 


TemeïL  VvY 
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O  RDO  K  N  An  CE  des  Administrateurs ,  qui  fait  défenses  de  donner  asyU 
à  aucun  Blane  inconnu,  s*U  tt^est  muni  d^ua  Billet  ou  Congé  f  à 
jfeine  de  300  liv,  d'amende» 

J>a  7  Octobre  171^» 

Lr.  Comte  de  Blcnac ,  etc. 
Jeaa-Jacqoes  Mkhon,  etc. 

La  plupart  des  Habitans  s'étanc  plaints  à  Nous  de  la  d«seiiion  fré- 
quente de  leuï»  Engagés ,  qui ,  sans  avicunc  raison  et  par  un  pur  motif 
xie  libeitinage  ou  de  fainéantise,  vont  courir  d'Habitations  en  Habitations, 
et  changent  mî-rne  de  Quartier  pour  trouver  à  s'embarquer ,  sans  que 
Icsdits  Habitans  puissciu  en  tirer  aucun  service  ,  se  trouvant  par-là  dans 
i'inipossibilicé  d'av  oir  le  nombre  de  Blancs  qi»  leur  est  présent  paf  les 
Ordonnances»  ce  qui  porte  un  préjudice  considérable  à  la  Colonie;  ec 
cet  Arffm>m  fi'éant  causées  que  .par  b  facilite  qu'ont  les  Habitant  de 
donner  retraite  à  des  inconnus  au  mépris  des  Ordonnances  ci-devant 
rendues  à  ce  stijet ,  et  aussi  par  le  peu  d'attention  qii'ont  les  Maîtres  à 
châtier  iesdks  Engages  de  leur  dcsenion  lorsqu'ils  sont  repris,  quoique 
l'usage  des  Islcs  fut  aiicienneincni  de  les  faire  servir  autant  de  mois  par 
de-Ià  leur  temps  qu'ils  ayoient  «té  de  semaines  en  maronagej  à  quoi 
étant  nécessaire  de  remédier ,  Nous  faisons  très-expresses  défenses  auv 
Habitans,  Négocians,  Capitaines,  Marchands,  et  autres  demeurans  dans 
cette Isie,  de  retirer  ni  donner  asyle plus  de  trois  nuits  à  aucuns  Blancs 
inconnus  dans  la  Platne  du  Cap  ,  oit  autres  lieux  éloi^uf  ,  et /lus  une 
nuit  pour  les  Hai>uans  du  Hourg  ut  des  environs  *  ,  S*tl  ll*flSt'AUin  iflHl 

billet  ou  congé  de  m  Maitek  ou  des  CommandaiM  det/fiemij  à  pciii* 
de  trds  éinta  livtes  4lVygnehèe  ^l  applsieabie  le  tiets  an  Dénonciateur  ,  et 
les  deux  autics  tiexs  au  profu  de  l^abiumt  à  qui  appartiendra  ledit  En- 
gagé ;  ordonnons  auxdits  Habitans  de  $e  saisir  riesdits  inconnus  ,  et  de  les 
rnnduire  chez  le  Commandant  du  Quartier  ,  qai  les.  enverra  aux  Gou- 
verneurs des  Quartiers  principaux  pour  ctre  reconnus  et  punis,  jsuivani 
l  exigence  du  cas  ;  réitérons  autant  qbe  besoin  est  les  défenses  faites  aux 
Capitaines  des  Vaisseaux  d'embuer,  aucun  Blanc  sans  le  congé  du 

*  CèU€  Ordomwue pùreoU^jHàne  jfouT  une  nuit,  et  elUist  mtm 
tnr^trée  avec  ctue  dhpotUhn  au  Canseil  de  Léogaiu, 

V  V  .  «ài  .  Xi  . 
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Commandant ,  sous  les  peines  ponces  par  l'Oidomiance  du  Roi ,  et 
même  aux  Maîtres  de  Barque  d'en  faire  naviguer  anam  dans  leur  Barque 
ou  Bateau  sans  permission  ;  déclarons  auxdits  Enga^^cs  qu'ils  seront 
obligoi  de  servir  leurs  Maîtres  le  double  du  temps  qu'ils  auront  été  en 
Biaronnage ,  au-delà  du  terme  porté  par  leur  engagement  ;  et  sera  U 
piéieme  Oidonnance  enregiArée  dans  les  Gr«fl^  des  G>iueils  ét  oene 
hAm,  et  Juiidicdons  ressortissantes» à  la  diligence  des  Procureurs-Gcnc- 
taux  et  de  lenn  Substituts^  lues  publiée  et  iUthétr,  etcDoviii  k  Léo* 
gane,  etc. 

J?.  au  Conseil  de  Léogane ,  le  5  Novembre  tji6. 

Et  à  celui  du  Cap  ,  le  ^  du  même  mots  ,  avec  cette  observation  que  le 
Procureur- Général  demeure  chargé  de  représenter  aux  Administrateurs 
que  le  temps  d'un  jour  est  trop  court  pour  (trt  instruit  en  Campagtu  sur. 
U  tm^ie  As  jfértwùità'^uiHemmt  r&l<tmêr  tiu>spîtaliti}  cepéadaMleMt 
t!fMStU  a  orionsU  «t  ordonnt  tmhgkirèmmtt  de  ladite  Ordonnançât  et  A 
êuhù  à  U  fuMuatimi'fiedtÊ Jiùgu'àla  r^Me  M  Wéi  4»  SWuu  tt 
Mithon, 

,  .       *  I       L  ~  t 

■       '      ■        "    J  -     .  V    .    .  I    i  ,      .         S   .  . 

Vu  la  représentc^Q«D^  a  nous  faite  par  le  Procureur-Général  du  Conseil 
Supérieur  du  Cap,  en  conséquence  de  PArrct  ci-dessus,  et  y  ayant  égard» 
nous  accordons  trois  jours  aux  Habitans  éloignés  du  Bourg  du  Cap  qui 
reçevfont  des  inconnus  et  geiis  sans  aveu  chez  eux ,  pour  en  donner  ayis 

Commandant  J  et  ]m  fiikf  ..cofiduire  clifii  Mt  Coauaaridaot  ;  IjC^ 
enjoignant  lootenis  de  slnfomer  dès  \^:ftfiieÊi^jpm  à^Xw .  ém*  f  4Mr 
à  Léogane»  le  x8  Novengbfe-  xytJS,^fjjlés     uu^4c  et  Mxthow, 


OtLtffSitSAifÙM  'HU  Administrateurs  f  qui  fait  défenses  êt  mndfè 
,  Mtains  livres  aux  Bâàmns  qui  navigant  U  iwg  des  Ç$tts  »  à  m^itif 

fu*ilsjuj0ienieùamùjfcwFrMfMtm    -      .  >>.  1 

Thi  8  Oaobrc  iji^*  *   :  '       •  « 

Le  Comte  de  Blénac  »  cic» 
Jean-Jaçqties  Mithon  ,  çtr. 

Etant  informes  que  quelques  petits  Habitatis  sUF>Jtotit  cetrc  q\û  de- 
meurent au  bord  de  la  Mer  dans  les  Quartiers  éloignes  vendoient  aux 
Forbans  dd  Vivres ,  comme  Fatînes  de  Magnoc,  Pistâtes ,  Pois,  Mah^, 
jet  mué  i^uiues  tsédut»  par  là  piofio  ôoniittéiablés  épHU  en  ttàtAi 
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ce  qui  entretient  lesHits  Forbans  le  long  de  nos  Côtes  ,  pir  les  secours 
iournalicrs  rie  Vivres  qu'ils  trou\ent  chez  Icsdifs  Hr.bhans  dans  leurs 
besoins ,  ce  cjui  caïue  des  vois  et  puatcncs  qu  ui  exercent  sur  les  Vais- 
seaux AbrdUDids ,  soie  en  cnnant,  soit  en  soitant  des  Pons  de  cette  Isle» 
et  sur  les  NaTigaceurs  dit  Fays ,  ainsi  qa'ïl  vient  dVriver  ayant  nouvel- 
Icment  pillé  les  Vaisseaux  «  la  Dalainc  de  Nantes ,  la  ic  ,  Galère  de  la 
Kotii'-'llc  ,  et  la  Alnr^nerite  de  Bordeaux  ,  brùlc  cie.ix  JDatcat^x,  et  pillé 
qtiaire  Ihrqucs  ;  au  lievi  que  s'ils  ctoient  dépourvus  de  ce  seœurs  ,  ils 
se  \  eiroicni  contraints  par  la  famine  d'abandonner  nos  Cotes ,  et  peut- 
être  de  s*échoiier  k  terre  ;  et  étant  d*une  nécessité  importante  de  remédier 
i  un  abus  si  préjudidabie  à  la  Colonie  »  Nous  âîsons  très-expressea 
inhibitions  et  défenses  à  tous  Habitans,  et  autres,  de  vendre  aucuns 
Vivres  ,  soit  Farine  de  Magiioc  ,  Patates  ,  Pois ,  Ris ,  Mahy,  et  autres 
légumes  ,  aux  Barques  qui  naviguent  le  long  de  la  Côte  ,  à  moins  qu'ils 
ne  les  connoissent  pour  Barques  Françoises  ,  munies  des  Passeports  des 
Gouverneurs  du  Fays ,  dont  nous  les  rendons  responsables  j  déclarons 
tous  ceux  qui  auront  vendu  des  Vivres  auxdits  Forbans,  coupables  des 
vois  et  pirateries  qu'ils  exerceront  :  ordonnons  que  leur  procès  sera  fait  » 
i  la  diligence  des  Procureurs  du  Roi  des  Juridictions  où  le  délit  aura  été 
«Ommis ,  pour  être  ptinis  comme  complices  desdits  Forbrrs  ;  les  con- 
damnons en  outre  à  cinq  cents  livres  d'amende,  applicable  le  tiers  au 
Dénonciateur ,  et  les  deux  autres  tiers  au  Roi  ;  et  sera  la  présente  Or- 
donffiftice  enregistrée  dans  les  Grefiès  det  Consdb  Supérieun  de  cette 
Isle,  etc.  Fait  i'Iiéoganei  etc.-      '  « 

R.  au  Coiu^ du  Càp «  /r  4  Novembre  tjxS, 
'   Eté  edm  de hhgam s  ft^S-du  mime  maie,  • 


ixTTKM  dù  Cpneûl  de  Marine  à  M*  ie  Marfuie  j>s  CHATSAUMiOm 
AAMTp  eeuekaturAÊUerieédù  Gmwemeur^Giniraldane  laConeesmn 
de  U  Cem^agm  de  Saù^Dmnngee* 

Du  28  Octobre  171^. . . 

X^vs  Difecteuzs  de  U  Compa^ie  de  Saintj-Don^inguc  se  sont  pfaîntt 
que  M.  le  Comte  de  Blénac  a  définxiu  ao  ^eur  Berthomier  ,  Lieutenant 
'        de  Roi  au  FoR^Sainf-Louis ,  de  donner  aucuns  Déachemens  de  Soldait 
Ja  GaniiaoB  au»  aon  of dw  cipièt»  ce  qiû  cmpécbe  qii^on  puisse 
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surprendre  ceux  qui  font  le  comirerce  en  fraude.  Comme  il  est  jtiste  que 
les  Soldats  de  cette  Garnison  servent  à  ia  Cc-iripagiiic  à  crnpcclier  les 
fraudes ,  le  Conseil  souhaite  que  vous  ne  fassiez  point  de  pareilles  dé> 
feoMS  :  u  CoMniL  vous  recommandé  ausÀ  de  ne  point  donner  aucuns 
ordres  contraires  aux  intérêis  de  la  Compagnie ,  et  de  laisser  au  JLieute^ 
nant  de  Roi  de  Saînt-Louîs  la  liberié  (Pcxccater  ceux  qu'elle  jugera  à 

propos  de  lui  donner. 

Il  vous  reconunandc  aussi  d'envoyer  les  ordres  concernant  le  service 
au  Lieutenant  de  Roi  de  Saint-Louis  ,  qui  les  'iistribuera  aux  Oflicicrs 
de  Guerre  ou  des  Milices  de  ladite  Colonie  ;  lesquels  ordres  seront  com^ 
muniqués  au  Consdl  éabli  par  la  Compagne ,  afin  qu'il  puisse  s*y  con- 
former. 

Le  pouvoir  du  Gouverneur-Général  de  Saint-Domingue  sur  les  terres 
de  la  Concession  de  la  Compagnie  ,  consiste  à  exaiiiiner  si  la  Garnison 
est  complette  ,  et  si  le  service  s'y  fuit  régulièrement ,  à  entendre  les 
plaintes  des  Habiuns ,  si  la  Compagnie  leur  fait  justice ,  et  à  tenir  la  main 
à  l*exëcution  des  Ordres ,  Rcgiemens  et  Ordonnances  de  Sa  Majesté. 
Vous  aurez  agréable  de  vous  y  conformer ,  et  au  surplus  de  protéger  la 
Compagnie  en  tout  ce  qttt  sera  juste  et  ct^muible ,  et  laisser  le  cours  de 
la  Justice  libre. 


Edit  concernant  Us  Esclaves  des  Colonies  qui  seront  conduits  ou  envoyés 

en  France  par  Leurs  Maîtres, 

Du  mois  d'Oaobre  171 5* 

Loois  ,  etc.  Salut,  etc.  Depuis  notre  avénentcnt  à  la  Couronne,  nés 
premiers  SMns  ont  été  employés  à  réparer  les  pertes  causées  à  nos  Sujets 
fÊt  k  guerre  que  le  Roi ,  notre  uès-honoré  Seigneur  et  Bisayeul  de  glo- 
rieuse mémoire ,  a  été  forcé  de  soutenir,  et  nou»  nous  sommes  appliqué 

en  même  temps  à  chercher  la  moyens  de  leur  faire  goûter  les  suites  de 
la  paix:  nos  Colonie? .  quoique  éloignées  de  nous,  ne  méritant  pas  moins 
de  ressentir  les  elTcts  de  noue  attention ,  nous  avons  fait  examiner  i'etat 
joù  <^ei  se  ^Dguvent ,  ci  par  les  (fiflSsens  Mémoires  qui  nous  ont  été  pré- 
•enbês»  nous  avons  oomm  lanécesnté  qu^  y  a  d*y  soutenir  l'exécution  dë 
l'Edit  du  mois  de  Mars  i^Sj ,  qui ,  en  maintenant  la  discipline  dè 
l'Eglise  Catholique  ,  Apostolique  et  Romaine  ,  pourvoit  à  ce  qui  con- 
cerne i'ctat  et  qualité  des  £scUves  Nègres  qu'on  entreticiDt  lesdiies 
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Colonief  pour  la  culture  des  terres  ;  et  comme  nous  atons  inlôrméi 

que  plusieurs  Habîtain  de  nos  Isles  de  l'Amérique  défirent  d'envoyer  en 
France  quelques-uns  de  Jeurs  Esclaves  pour  tes  confirmer  dans  ^es  ins- 
tructions et  dans  les  exercices  de  notre  Religion  ,  et  pour  leur  faire  ap- 
prendre ,  en  mcme  temps ,  quelque  Métier  ou  Art  dont  les  Colonies  rc- 
cevroienc  beaucoup  d'utilité  par  Je  netouf  «le  ses  Esdam  ;  mâs  que  ses 
Habitans  otaignans  que  ses  &cla7es  ne  prétendent  être  libres  en  arrivant 
en  France'',  ce  qui  pourroit  causer  auxdits  Habitans  une  pene  oon* 
sidcrable  et  les  détourner  d'un  objet  nussi  pieux  et  aussi  utile,  nous 
avons  résolu  de  faire  connoîtrc  noire  intention  à  ce  sujet  :  A  C£S 
CAUSES ,  etc. 

Art.  I".  li'Edit  du  mois  de  Mars  l68f,  et  les  Arréii  tendus  en 
exécution  ou  interprétation ,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur 
dans  nos  Colonies  ;  en  conséquence  les  Esclaves  Nègres  qui  y  sont  en* 

trctenus  pour  la  culture  des  terres  ,  continueront  d'être  élevés  et  instruits 
avec  toute  l'attention  possible  dans  les  principes  et  dans  i'exercicc  delà 
Religion  Catholique  ,  Apostolique  et  Romaine. 

Art.  II.  Si  quelques>uns  des  Ibbitani  de  nos  Colomes  ou  Oflkîeni 
employés  sur  l'Etat  desdites  Colonies ,  veulent  emmener  en  France  ave6 
eux  é»  Esclaves  Nègres  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  en  qmfité  de  Dômes*» 
riques  ou  autrement,  pour  les  fortifier  davantage  dans  notre  Religion  , 
tant  par  les  instructions  qu'ils  recevront,  que  par  l'cxcMiple  de  nos  autres 
Sujets ,  et  pour  leur  faire  apprendre  en  même  temps  quelque  An  ou  Mé. 
tier  dont  les  Colonies  puissent  retirer  de  IMtitité  par  le  retour  de  ses 
Esclaves,  lesdits  Propriétaires  seront  tenus  d'en  obtenir  la  permision  des 
GouverneurS'Géncraux  ou  Commandans  dans  chaque  Isle,  laquelle  per* 
mission  contiendra  le  nom  du  Pxopriétairet  celui  des  Esclaves  t  leur 
et  leur  signalement. 

Art.  III.  Les  Propriéuires  desdits  Esclaves,  seront  pareillemeW 
obligés  de  f<ûre  enrcgistrér  ladite  .pemdsnon  an  ôtefife  de^la  Jurinfictioil 
du  lieu  de  leur  réndenoe  avant  leur  départ  »  et  en  ceM  dè  f  Andrauté 
du  lien  du  débarquement  >  dans  la  huitaine  •  après  leuy  vxûvét  en 
Fmice. 

Art.  IV.  Lorsque  les  Maîtres  desdits  Esclaves  voudront  les  envoyer 
en  France,  ceux  qui  seront  chargés  de  leur  conduite,  observeront  ce  qui 
est  ordonné  à  l'égard  dçs  Maîtres  ,  et  le  nom  de  cevuç  qvû  <Sn  seront  aind 
chargés,  sera  inséré  dans  la  permision  des  Gouverneuck-Oenéranz  on 
Commandans ,  et  dm  Içs  «Mcbnitiotts  ct  «nr^^^i^hi^QS  m  Oi«0^ef  d«; 
^psfu»  ordonnai» 
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Art.  V.  Let  Eidirts  Nègres ,  de  Pim  et  àA  Vwm  seie ,  qyi  serais 
condiiiti  en  Fiance  par  leurs  Maîtres  ou  qid  seront  par  eux  envoyés,  ne 
pourront  préieiKlie  avoir  acquis  leur  liberté  sous  prétexte  de  leur  arrivée 

dans  le  Royaume ,  et  seront  tenus  de  retourner  dans  nos  Colonies  quand 
leurs  Maitres  le  jugeront  à  propos  ;  mais ,  faute  par  les  Maîtres  d'observer 
les  formaiiics  prescrites  par  les  préccdens  Anicles,  les  Nègres  seioqiC 
libres  et  ne  pourront  être  réclain<i^. 

AxT.  VI.  Faisons  défenses  à  toutes  personnes  d'enlever  ni  soustraire 
en  France  les  Esclaves  Nègre»  de  la  puissance-  de  leurs  Maîtres  ,  sous 
peine  de  répondre  de  la  valeur  desdits  Esclaves  par  rapport  à  leur  âge,  à 
le'îr  force  et  à  leur  industrie  ,  suivant  la  liquidation  qui  en  sera  faite  par 
les  OHiciers  des  Amirautés ,  auxquels  nous  en  avons  attribue  et  attri- 
buons la  connoissance  en  première  instance»  et  en  cas  d'appel  à  nos  Cpurf 
de  Parletnrat  et  Conseils  Supérieurs;  nous  roulons  en  outre  que  les  con* 
«revenans  soient  condamnés  pour  chaque  coutravendon  en  i  ooo  livret 
d'anvendf  ,  ipp'irable  un  tiers  à  nous,  un  tiers  à  PAndral ,  et  l*autrç 
tiers  ati  M.mre  cicsciits  Esclaves  ,  lorsqu'elle  sera  prononcée  par  les  Offi- 
ciers des  Sièges  gtijcraux  des  Tables  de  Marbre  ,  ou  nioitit  à  l'Amiral  $ 
ce  l'autre  moitié  au  Maitre  desdits  Esclaves,  lorsque  l'amende  sera  pro- 
noncée par  les  OflkierB  des  Sièges  particuliers  de  FAinirauté ,  aans  que 
les<fites  amendes  puissent  être  modérées  »  sous  quelque  ppétetie  que  et 
puisse  être. 

Art.  VII.  Les  Esclaves  Nègres ,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  qui  auront 
été  emmenés  ou  envoyés  en  France  par  leurs  Maîtres  ,  ne  pourrr'u  s'y 
marier  sans  le  consentement  de  leurs  Maîtres ,  et  eu  cas  qu  ils  y  con- 
tentent lescUu  Esclaves  etront  et  deoMurecoiit  libres  eu  veitn  dudit  coxt- 
scniemeDi* 

■  Ait.  VIII.  VoulcHis  que,  pendant  le  séjour  des  Esclaves  en  France» 

tout  ce  qu'ils  pourront  acquérir  par  leur  industrie  on  par  leur  profession  , 
en  attendant  qu'ils  soient  renvoyés  dans  nos  Colonies ,  appartienneiu  à 
leurs  Maîtres  ,  à  la  charge  par  lesdits  Maitres  de  les  nourrir  et  entretenir. 

Art.  IX.  &  aucun  des  Maîtres  qui  auront  ecunené  ou  envoyé  des 
Esclaves  Nègres  en  France  »  - vient  à'  mourir ,  lesdits  Esclaves  lesteront 
sous  la  puissance  des  Héritiers  du  Mahre  décédé ,  lesquels  seront  obligés 
de  renvoyer  lesdits  Esclaves  dans  nos  Colonies  pour  y  être  parugcs  avec 
les  autres  biens  de  la  succession ,  conformément  à  TEdit  du  mois  de 
Mars  itfSy,  à  moins  que  le  Maître  décédé  ne  leur  eiit  accordé  la  liberté 
par  testament  ou  autrement ,  auquel  cas  lesdits  Esclaves  seroiu  libres. 

Aat.  X.  Les  Esclaves  Nc^^et  *  venant  à  mourir  en  France  leur 
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pcculc  ,  si  «acun  se  uouve,  appamendza  aux  Maitrei  desdiu  £s<- 

davcs. 

Art.  XI.  Les  Maîtres  desdits  Esclaves  ne  pourront  les  vendre  ni 
édianger  en  France  »  et  seront  obligé  de  les  lenvo^  dans  nos  Co- 
lonies pour  y  être  négociés  et  employés,  stiirant  TEdit  du  mois  de 
Mars  idSy. 

Art.  XII.  Les  Esclaves  Nègres  étant  sous  la  puissance  de  leurs 
Maîtres  en  France ,  ne  pourront  ester  en  jugement  en  matière  civile»  au- 
trement que  sous  rautoriic  de  leurs  Maîtres. 

Art.  XIIL  Faisons  défenses  aux  Créanciers  des  Maitres  des  Esclaves 
Nègres  de  faire  saisir  lesdîts  Esclaves  en  France  pour  le  payement  de 
leur  dû  ,  sauf  auxdits  Créanciers  de  les  faire  saisir  dans  nos  Cblo- 
nies  dans  ta  forme  prescrite  par  J'Edit  du  mois  de  Mars  idSy. 

Art.  XIV.  En  cas  q\ie  quelques  Esclaves  Nègres  quittent  nos  Co- 
lonies sans  la  permission  de  lenrs  Maîtres ,  et  qu'ils  se  retirent  en  France  , 
ils  ne  pourront  préieiidre  avoir  acquitte  leur,  liberté  ^  permettons  aux 
Mahres  desdits  Escbves  de  les  réclamer  par  icwt  oà  Us  pounom  s'être 
ledrés  et  de  les  renvoyer  dans  nos  Colonies  {  enjoignons  à  cet  cSet  aux 
OfTiciers  des  Amirautés ,  aux  Commissaires  de  Marine  et  i  tous  autres 
Officiers  qu'il  appartiendra,  de  donner  main  forte  auxdits Mlâtres  et  PlO- 
prictaires  pour  fai  c  arrêter  lesdits  Esclaves. 

A11T.XV.  Les  Habiian»  de  nos  Colonies,  qui  après  ctre  venus  en  Fran» 
ce  I  voudront^  établir  et  voidre  les  habitations  qu'ils  possèdent  dans  les* 
dites  Colonies»  seront  tenus  dans  un  an ,  à  comptef  du  jour  qulb  les  auront 
vendues  ,  et  auront  cesse  d^être  Colons  >  de  renvoyer  dans  nos  Cûlontet 
les  Esclaves  Nègres,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  ,  qu'ils  auront  enimenés 
ou  envoyés  dans  notre  Royaume;  les  Officiers  qttl  ne  seront  plus  em- 
ployés dans  les  Etats  de  nos  Colonies  »  «eront  pareillement  obligés  dans 
un  an,  &  comiKer  du  jour  qulb  amont  cessé  cPêtre  employés  dans  Ici 
JEtats  j  de  renvoyer  dans  les  Colonies  les  Eschves  qu'ib  auront  ^mm^née 
ou  envoyés  en  France;  et  faute  par  lesdits  Habitant  et  Officiers  de  Ict 
renvoyer  dans  ces  termes ,  lesdirs  Enclaves  seront  libres.  Si  donnoîis  çn 
mandement  à  nosanics  ce  fcaux  Conseillers ,  les  Gens  tenant  nos  Conseils 
Supérieurs  du  Cap  et  de  i«eoganç ,  Cote  $i|ipt-Pojpijigue ,  que  sioxip  jprç» 
sent  £4it  >  ils  aient  ûire  lire ,  etc, 

(Ut  Contât  du  Cap  ,  ie  ^  Ftvfîgp  ifty» 
Si  à  etlui  4t  tiogane,  U  t^du  mfitvB  nuit. 
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lAX!^  i  T  du  Conseil  dti  Cap  ^  portant  qu^en  cas  d\rnpéch€m^4àlapMrt 
des  Officiers  de  la  Juridiction dernur  CoiuélUr  ét  la  Copr  eoMtottra 
de  certaint*  Affiùres  quijr  font  jwtdantes. 

Du  3  Novembre  17 


OadomsamcS  des  AdMÙmtratmrs  ,  touchant  PEtaHueeme/U  d*um 

Manki  à  LhgoM* 

Du  p  Noven^ce 

L  E  Comte  de  Blénac,  etc. 
Jean-Jacques  Mîifaon  f  cte* 

La  représentation  des  Habitant  de  liogane  »  et  noue  attentioo  I 

donner  tous  nos  soins  pour  faciliter  aiuufits  Habitans  le  débit  de  lenn 

denrées  ,  et  leiir  proairer  en  même  temps  les  commodités  de  la  vie  ;  en 
quoi  les  Marches  publics  contribuent  beaucoup  par  ic  secours  mutuel 
que  les  Habiians  en  reçoivent ,  et  par  Tutiliic  de  trouver  en  un  inên^ 
lieu»  et  en  mâme  temps  de  quoi  subsister ,  et  avoir  les  rafraîcimsetnejis 
nécessaires  au  besoin  de  leur  maison ,  nous  déteiBÙoent  à  établir  un 
Marché  dans  la  Ville  de  Léoganc  ,  où  il  soit  libre  de  vendre  des  Cochons 
en  vie  ou  salés ,  soii  Maroii  ou  de  Corail ,  Viandes  boucannées,  Volailles 
et  Lcgumes ,  de  toute  sone  de  Pain,  Cassaves  et  autres  Vivres  et  Denrées 
que  le  Pays  produit }  à  quoi  les  petits  Habitans  peuvent  s'appliquer  et 
7  trouver  du  gain  honnête,  ainsi  qu'il  se  pratique  depuis  uo  temps,  mais 
sans  aucun  ordre  ni  heure  fisej  en  sorte  que  les  HÀitans  et  Bourgeois 
de  la  Ville  n'en  reçoivent  presque  anam  secours  ;  des  Cabareners  attentift 
qui  y  demeurent  accapaiam  sms  considétadon  les  Vivres  et  Légumes  à 
mesure  qu*on  y  en  apporte;  à  qnoi  étant  rtéressaire  d<?  remédier  en 
donnant  en  même  temps  les  priviltgc>  et  surcics  qui  conviennent  auxd^ts 
jVIarckés ,  nous  avons  ordonne  et  ordaniu>n&  qu'il  sera  établi  un  Marché 
à  U  Ville  de  Léogane ,  leqtiel  se  tiendra  trois  jours  de  Ja  semaine  t  les 
Mardi ,  Jeudi  et  Samedi  »  sous  les  arbres  de  b  Place  >  vis-à-vis  la  grande 
BiÙsiM)  du  sieur  Petit ,  et  phis  haut ,  où  les  Habitans  des  QuaitieR  âr- 
convoi  si  n  s ,  et  icnis  Negrea».  imnia  de  peimissien  d'eux,  pourront 
T0mt  II,  -       *  Xxx 
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apporter  des  Codions  en  vie  ou  saies,  Eguillcucs  ,  Viandes  boucannées^ 
Cochons  marcns  ,  Volailles,  (Eufs ,  Pain,  Cassavcs  ,  Vivres,  Fruits,  et 
généralement  toiitoi  sortes  de  Légumes  et  Denrées,  tant  de  la  |iro(iiiciioii 
du  Pays ,  que  venant  de  dehors  j  sera  encore  loisible  aux  Habiians  et 
Particuliers  d'y  amener  tous  les  Jeudis  de  la  semaine  >  Chevaux,  Muiett 
et  bcies  cavaliiies,  pour  les  vendre ,  et  des  Bœufs  en  vie»  qu*ils  tiendront 
dans  la  Place  hors  du  Marciié  ;  et  ayant  aussi  égard  au  bien  du  Omi- 
inercc,  permettons  auxdiis  Habitans ,  Aïarchands  et  antres  d'y  faire  ap- 
porter et  vendre  les  premiers  Jeudis  de  chaque  mois  ,  toutes  sortes  de 
Marchandises  venans  ,  tant  du  dcliors  que  du  Pays,  sans  que  pendant 
'!e  temps  desdits  Marches  ,  même  en  s*y  rendant  ou  au  retour ,  il  soie 
loisible  à  qui  que  ce  soit  de  faire  sûsir  et  arrêter  lesdites  Marchandises  « 
Denrées  et  Lcgunies  y  sous  tel  prétexte  ou  quelque  cause  de  dette  que  ce 
puisse  être ,  ni  en  saisir  le  prix  entre  les  mains  des  Achereun ,  et  sans 
même  que  le  Créancier  qui  les  atiroii  achetés  de  son  DcHi  enr  en  pu'sse 
retenir  le  prix  par  ses  m^ins  ,  si  le  Vendeur  n*y  consent;  et  pour  qrte 
i'£:ablissemcnt  dudit  Marche  ait  toute  l'utilité  que  nous  nous  proposons 
|>our  lesdits  Habitans  et  Bourgeois  de  ta  Ville  >  nous  a  von»  déterminé  et 
iixé  à  six  heures  du  matin  la  vente  et  delût  des  Marchandises ,  Légnmet 
et  Denrées  q<n  s*y  apporteront  aux  jours  indiqué*  cî>dessns ,  que  les 
Ha*>itans  et  Bourgeois,  à  l'cxc'iîs-on  des  Cabaretiers,  y  achèteront  leurs 
besoins  depuis  lesdites  six  heures  du  matin  jusqu'à  neuf  heures  ;  après 
quoi  il  sera  libre  auxdus  Cabaretiers  de  s'y  pourvoir  de  ce  qui  leur  con- 
viendra S  défenses  i  eux  de  rien  acheter  avant  ledit  temps ,  ni  d'aller  sur 
les  chemins  à  la  rencontre  dé  ceux  qui  apporteront  vendre  auxcËu  Mar- 
chés >  à  peine  de  confiscation  au  proHt  du  saisissant ,  et  de  tretite  livret 
d'amende,  applicable  les  deux  tiers  à  la  réparation  de  l'Auditoire  ,  et 
l'autre  tiers  audit  saisissant;  enjoignons  au  Procureur-Général  du  Conseil 
Supérieur  de  Léogane,  et  aine  Offiders  de  la  Juridiction,  de  tenir  lamarn 
aux  privilèges  et  à  h  sûreté  dudit  Marché  public  ;  et  sera  la  présente 
Ordonnance  enregistrée  aux  Greffes  du  Conseil  Supérieur  de  Léogancr^ 
et  A<is  Juridictions  en  ressomssaïue  ,  à  la  diligence  du  ProcuTeuT<sénéral 
et  de  ses  Substituts  ,  publiée  et  affichée  par- tout  où  besoin  sera  pendant 
quatre  Dinianche^s  et  jours  d'Audience  consécutifs  ,  î^ne  des  Messes  p»- 
xoiisiales ,  et  dciducs  Audiences  j  afin  que  pcisouue  u'cu  ignore*  Po;iU!i4 
à  Lcogane ,  etc. 

Si,  au  Co/ucU  de  L4ogme  ^  le  même  Jour*  - 

•     ■  .      -  «W    .   ■  ■ 
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DRE  du  Roi ,  qui  permet  au  sieur  B 1 1  LARD  ,  Habitant  de  Surinam  , 
de  passer  à  Saine- Do/ni/tgue  J.ve>:  Jeux  cents  Nègres  ^  à  la  charge 
établir  une  Coiuession  ,  et  de  a]/ pouvoir  vendre  Usdits  Negret* 

Du  1 5  Novembre  171  tf. 


1LÉGZMMSNT  Al  Roi,  OU  sujtt  dfs  Engagés  et  Fusils,  doivsMt 
ttn  portés  par  Us  Navires  Marchands  aux  CohnUt  dts  Istet  Fraufoises 
.   di rAmérifus ,  et  delà NomrtUe  Fratuê, 

Du  id  Novembre  171 5. 

LxKoi  ayant  été  inforaié  que  par  différentes  Ordonnances  les  Négow 
dans  ont  été  assujettis  en  différens  temps  d'envoyer  dans,  les  Vaisseaux 

qu'ils  desiiiiotent  pour  les  Colonies  des  Islcs  Françoises  de  l'Aniorique, 
des  Bestiaux,  des  Engages,  ei  une  certaine  quantité  de  Farine ,  suivant 
les  beioiiis  que  ces  Cûlunies  en  avoient  ^  et  que  pai  celles  des  1^  Fé^ 
Vrier  1 6  S  ,  8  Avril  16^^  Décembre  2703,17  Novembre  170^1; 
3  Août  1707 ,  et  20  Mars  171^»  ils  ont  été  assujettis  à  &ire  porter  | 
tant  auxdites  Isles  qu*en  la  Nouvelle  France ,  un  certain  nombre  d*£nM 
gagés  et  de  Fusils  boucannîers  ,  lesquelles  obligations  cioient  cnoncces 
dans  les  Passeports  de  Sa  Majesté;  mais  ces  Ncgocians  ayant  été  déchargéi 
d'en  prendre  par  Edit  du  mois  de  Février  1 7 1 6  ,  lis  ont  cru  être  dis* 
.penséi  de  ces  obligations;  et  Sa  Majesté  n'ayant  point  entendu  les  en 
«lécfaarger  par  ledit  Edit ,  les  Habitans  des  Colonies  ayant  à  présent  éga-' 
Jement  besoin  d'Ei^;^^  et  de  Fusils,  elle  a  jugé  à  propos ,  de  l'avis  de 
M.  le  Dur  d'Or!r-ins  son  Oncle,  Régent ,  d'expliquer  ses  intentioilS|  CI 
jde  iairc  le  picseat  Règlement  qu'elle  veut  être  exécute  à  ravenir^ 

.TITREPREMIER. 

Dts  Engagés* 

Art.  I'^.  Tous  les  Capitaines  des  Bâtimens  Marchands  <pii  iront  aux 
ISolooies  des  Isles  Fiançoiseï  de  rAnénque  et  de  la  Nouvelle  J^ianoe 

Xzx  ij 


j  3  2  I>o!x  et  Cens  t.  des  ColonUs  FrançoUes 

cni  Canada ,  excepté  ceux  qui  iront  à  la  Traite  des  Nègres  ,  seront  tant 

d'y  poricr  des  Engages  ;  savc^ ,  dans  les  Bariincns  de  soixriFne  tonneaux 
et  au-ttcss  )us  ,  trois  Eng:igés;  dans  ceux  de  ioixaiirr  UMuieaiix  jusqu'à 
cent ,  quatre  Engages  ;  et  daiis  ceux  de  cent  tonneaux  et  au-dessus ,  six 
Engagés. 

Art.  II.  lia  condition  de  porter  lesdits  Engagés,  sera  insérée  dans 
les  Congés  de  i'Aminl ,  qiû  seront  délivrés  pour  la  navig^ion  des<fiis 
l^avire*. 

Art.  III.  Lesdits  Engages  auront  au  moins  dix-huit  ans,  et  ne  pour- 
ront être  plus  agcs  de  quarante  ;  ils  seront  de  la  grandeur  au  moins  de 
quatre  pieds ,  et  en  état  de  travailler  ;  et  le  terme  de  leur  engagement 
sera  de  trds  ans. 

Art.IV*  Lareconnoissance  en  sera  fsûte  par  les  Offiden  de  PAnûranté 
des  Pons  où  les  Bâtimeus  seront  expédiés ,  lesquels  rejetteront  ceux  qiii 
ne  seront  pas  de  Tâge  et  de  la  qualité  mentionnée  dans  le  précédent  Ac« 

ttde,  0«  qui  ne  leur  paroîtroiit  pas  de  bonne  complexion. 

Akt.  V.  Le  signalement  desdits  Engagés  sera  mentionné  dans  le  rôle 
d'équipage. 

Art.  VL  Les  Engagés  qui  sauront  les  métiers  de  Mâçon ,  T^iilcut 
de  pierres ,  Forgeron  ,  Serrurier ,  Menuisier ,  Tonnelier  »  Charpentier» 
Calfat ,  et  autres  méders  qui  peuvent  6nre  utiles  dans  les  Colonies ,  seront  > 
.)>as$é$  pour  deux;  et  il  sera  Ûit  mention  du  métier  qu^  sauront  dana 

leur  signalement. 

Art.  Vrr.  Les  Capitaines  desdits  Bâtimens  abordans  dans  les  Colo- 
nies ,  seront  tenus  de  représenter  aux  Gouverneurs  et  Intendans ,  oa 
Commissaires-Ordonnateurs  iesdiis  Engages ,  avec  le  rôle  de  leur  signa- 
lement ,  pour  vérifier  si  ce  sont  les  mêmes  qui  auront  dû  être  embarqués, 
•t  s^ls  sont  de  la  qualité  prescrite* 

Akt.  VIQ.  Us  conviendront  du  prix  avec  les  Habitans  pour  lesdîo 
Engages  j  et  en  cas  que  lesdits  Capitaines  ne  puissent  pas  en  convenir  , 
les  Gouverneurs  et  Iruejîdan^ ,  on  Conimlssaircs-Ordonnateurs  obligeront 
les  Habitans  qui  n'en  auront  pas  le  nombre  prescrit  par  les  Ordonnances» 
de  s'en  charger  ,  et  ils  en  rt  g'eroni  le  prix. 

Art.  IX.  Lesdits  Capitaines  seront  tenus  de  prendre  un  certificat 
desdits  Gouverticuis,  visé  de  l'Intendant  ou  COmmissatre-Ordoiuiateur » 
•qui  feront  lAentîon  de  la  rettiiae  dèsdits  Engagés  aux  Habitans ,  et  que  ce 
-«ont  les  mêmes  qui  ^rôat  dû  être  embarqués* 

iUx.  X.  Lei<2apitaiaci  desdtt»  Bâtimens  imit  tenus  à  leur  retour  en 
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France,  en  faisant  leurs  dcdarations  de  lemetue  iesdits  certificats  aux 
Ofiîàers  de  l'Amirauic. 

Art.  XL  Les  Capittines  et  Fkopriétâxei  desdits  BAdmens  seront  co»» 
damnés  sofidairement  par  les  Ofliâeis  de  l'Andiauté  i  denx  cent»  livres 
d'amende  »  pour  chaque  Engagé  qu'ils  ifaiiront  pas  porté  dans  les  Co* 
lonies ,  sauf  l*appci  aux  Couis  de  Paitemcnt  où  lesdites  Amiiautés  lessoi* 
liiseau 

TIT&£  DEUXIEME. 

Art.  I**.  Tous  les  Capitnineî  de;  Bàîitnens  Marchands  qtii  iront  dans 
les  Colonies  des  Isies  Franc^oises  de  rAmenquc ,  et  de  la  Nouvelle 
France ,  ou  Canada ,  excepté  ceux  qui  iront  à  la  Traite  des  Nègres  « 
teront  tenus  d'y  porter  chacun  dans  leun  Vaisseaux  «fUttre  Funh  booean» 
niers  on  de  chasse  »  à  gamitare  de  caîvre  jaune. 

AxT.  n.  La  condition  de  poner  lesdîts  Fonla  boucannicrs  on  ét 
chasse  »  sera  insérée  dans  les  congés  de  l'Amiial ,  qui  seront  détiviée 
pour  la  navigation  desdits  Navires. 

Art.  III.  Les  Fusils  boucanniers  auront  quatre  pieds  quatre  pouces, 
et  seront  du  calibre  d'une  baUe  de  dix-huit  à  Ja  livre,  poids  de  marc ,  et 
•croni  légers. 

Art.  IV.  Les  FmlU  de  chasse  sçiont  de  la  longueur  de  quatre  pieds, 
et  légers. 

Art.V.  Lesditt  Capitaines  lemensont  i  leur  arrivée  lesdits  Fusib 
dans  la  Salle  d'Armes  du  Magasin  de  Sa  Majesté  do  l'endroit  où  ils  * 
aborderont ,  pour  être  ensuite  enwinéi  et  prouvés  en  présence  du  Goi»> 

verneur. 

Art.  VI.  Si  dans  l'cprcuve  qui  sera  faite  il  s'en  trouve  de  rebut, 
Jesdiis  Capitaines  seront  tenus  de  payer  ueme  livres  pour  chacim  de  ceux 
qui  seront  rebcués. 

Art.  vil  Lacbe  somme  de  trente  livres  sera  employée  par  les 
Gouverneurs  et  Inienchns ,  ou  COmmissaires-Ordoniiatenrs ,  en  achat  ^ 
de  Fusils  pour  les  p!  Rvres  Habiums,  laqueb  leur  seront  distribués 

aussi-tôt. 

Art.  VIII.  Lesdits  Capitaines  laisseront  les  Fusils  qu'ils  atirona 
apponcs  dans  les  Magasins  c!e  Sa  Mnjestc,  jusqu'à  ce  que  leurs  corrcs- 
poB<Ua»i«s  aient  venduS|  ou  que  ip  Cjouvenieiiis  les  aiem  iiut  disuibucc 


3*5^^  Loix  et  Const.  des  ColonUs  Fr^nçaUes 

dans  les  Compagnies  de  Milices ,  auquel  cas  ils  dunneront  conjointement 
avec  Plntoidam  ou  Commissaire^Ordonnateor .  les  ordres  nécessaîin 
pour  leur  poiemenL  . 

Art.       Letdits  Capitaines  seront  tenus  de.  prendre  un  certîficac 

tlesdits  Gouverneurs ,  vise  de  l'Inieiidant  ou  Commissaire^Ordonnateur , 
de  la  remise  desdits  Fusils  ,  dms  Icq  ici  sen  fnit  mention  des  sonuoes 

qu'ils  auront  payées  en  cas  qu'il  )  eu  ait  eu  de  rebutés. 

A  K  T.  X.  Ils  seront  parci!!ein';'iit  tenus  de  remettre  à  leur  retour  en 
France ,  en  fauaiu  kur  dcdaraaoii ,  Ic^vUti  ceriilicât^  aux  Oâlciers  de 
4'Aaiirautc, 

AnTf  XI»  Les  Capitaines  et  Propriétaires  desdits  Bàtima»  seront 
condamnés  solidairement  par  les  Qificiers  d«  l'Amirauté  à  dn^pianiç 
]iv  l  es  d'amende  pour  chacun  des  Fusils  qu'ils  n'auront  pas  porté  dans  les 
Ccjluiiie.',  sauf  l'appel  au*  Cçms  4c  Paiement  Q^,lç8dttcs  Aouramé^ 

T  I  T  R  E   T  R  O  I  S  I  E  M  E. 

Dfs  Poursidus  ee  Ameudesm 

Art.  I".  Toutes  les  poiu'suites  pour  les  contraventions  au  présent 
Règlement ,  seront  &ites  à  la  Requête  et  diligence  des  Pfocavcnrs  du Rd 
des  Amirautés* 

,  Abt.  il  Les  amendes  qui  seront  prononcées  pour  lesdites  contrat 
Ventions  dans  les  Seges  pardculiers  deii  Amirautés,  appartiendront  H 
l'Amiral  ;  et  à  l'égarrl  de  celles  qui  seront  prononcées  dans  les  Sièges 
généraux  des  Tables  de  Marbre  ,  il  ne  lui  en  appartiendra  que  moitié,  et 
l'autre  moitié  à  Sa  Majesté  >  le  tout  conformément  à  TOrdonuance  de 
*  1 58 1 . ' 

Les  Gouverneurs  et  Intendans ,  ou  Commissaires  -  Ordonnateurs  § 
rendront  compte  conjointement  tous  les  nx  mtùs  au  Conseil  de  Marine 
idu  nombre  des  i&i^és  et  Fusils  qw  diaque  Vaisseau  Marchand  aura 
'porté ,  des  sommes  payées  pour  les  Fusib  défocMVt  et  de  l'emploi  ijoà 
en  aura  été  fait. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  n  le  Comte  de  Toulouse  ,  Amiral 
ide  France ,  aux  Gouverneurs  et  Licutcnans-Gcnéraux  de  l'  Amérique 
Septentrionale  ei  Méridionale  ,  aux  Intendans,  Gouverneurs  particuliers, 
Commissadres-Ordonnateurs ,  et  autres  Oficiers  qu'il  appaniendtai  4e 
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M  tAmiriijue  sotlt  U  Vent.  yjjf^ 
tenir,  chacun  en  droit  soi ,  la  main  à  rcxécuiion  du  présent  Rtglcmenr, 
lequel  sera  iu ,  publié  et  aûichc  par-tout  où  be&oin  sera.  Fait  à 
Pans,  etc. 

R,  au  Conseil  de  Léognne ,  le  3  Ftvrier  tjlj» 
Et  à  celui  du  Cap  ,  U  S  Juin  suivant. 


£>DXT  portant  <ju'il  sera  Fabriqué  dans  VHâtel  de  la  Monnaie  de  Paris 
de  nouveaux  Louis-d'Or  qui  auront  cours  pour  Uvres* 


Du  mob  de  Noyembre  1715* 


Dé  cz  A  R  AT  I  o  N  du  Roi  concernant  le  Commerce  de  Guinée  ,  qui 
ordonne  que  trois  Négrillons  ne  seront  payés  que  sur  U  pied  de  deux 
JHegres  ^  et  deux  Negrittes  pour  un  Nègre, 

Du  14 Décembre  ifitS* 

Inouïs,  etc.  Salut,  Le  feu  Roi,  notre  trcs-honorc  Seigneur  et 
Bisaycul ,  ayant  permis ,  depuis  le  inoia  de  Novembre  1713,  aux  Nc,go» 
dans  d'aller  ,  en  venu  des  Passeports  qui  leur  ont  éié  délivrés ,  âire  la 
traite  des  Noirs  à  la  Côte  de  Guinée,  et  les  transponer  ensuite  aux  Isles 
de  l'Atnérlqi  e,  à  coi  dition  dz  payer ,  pour  chacun  de  ccvix  qui  scroient 
introduits  à  Saint-Domirg\'e  ,  30  livres  ,  et  ij  livres  pour  cei  x  qui  le 
seroient  aux  Isles  du  Veut ,  en  conformité  de  q\)oi  ils  donnèrent  leurs 
«ouniîssions  3  iKMtt  avons  juge  à  propos ,  au  mois  de  Janvier  de  la  pr^ 
sente  année ,  d'assurer ,  par  nos  Lettres-Paternes ,  la  liberté  du  Conmncrcc 
de  cet'e  Côte ,  dont  la  CompagiJe  avoit  joui  eaclusivement  jYisqu'audit 
mois  de  Novcnibre  1713;  et  en  conscqtrei.ce  nous  avons  permis,  etc. 
.Alais  les  Négocians  nous  ayant  rcprc^eiité  qu'il  leur  étoit  demai.dc  des 
droits  aussi  forts  pour  les  Negriilous  et  Negrittes  que  ponr  les  Nègres* 
quoique  trois  Negiillons  ne  coûtent  pas  plus  en  Goince  que  deux  Ncgrcs» 
et  ne  se  vendent  que  cette  proponion  aux  Isles ,  et  qu^l  en  est  de  même 
pour  deux  Negrittes  qui  ne  s'achetieni  et  ne  se  ver.dcnt  pas  plus  qu^m. 
Nègre;  sur  quoi  nous  avons  résolu  dVxpliquer  nos  intentions.  A  ces 
Causes  ,  etc.  voulons  et  nous  plaît  que  les  Négocians  qui  ont  envoyé  oa 
envojrxioiit  ieuxs  f^ayues  à  la  Çôte  de  Ouiase  y  traitei  des  NoicS|  et  les 


y^f  Zoîx  et  Contt  des  Colonies  FranfoUes 

transponer  ensuite  aux  Isles  de  rAmérîqae.»  ne  soient  tenus  de  piyor 

pour  chaque  Nei^rillon  de  l'âge  de  12  ans  er  au-dessons,  qni  aura  été 
ou  sera  débarqué  auxdites  Isles  par  les  Navires  portcirs  des  Passeport!, 
du  feu  Roi,  que  les  deux  tiers  des  droits  à  quoi  ils  se  sont  assujettis  pour 
chaque  tête  de  Nègre  par  leun  loumissions ,  et  pour  chaque Negritte  dii 
même  âge  de  la  ans  et  au-dessouf,  la  moitié  denlits  droits,  et  poi» 
chaque  Négrillon  du  même  âge  qui  aura  été  ou  sera  débarqué  auxdites 
Isles  en  venu  dcîdites  Lettres-Patentes ,  les  deux  tiers  de?  droits  réglés 
par  icelles  pour  chaque  tcîc  de  Ncgre,  et  pour  chaque  Negritte  du  même 
âge  la  moitié  dcîdits  droits j  voulons  ati  surplus  que,  conronncmcnt  audit 
Arrct ,  lej  Ncgocians  paient  les  sommes  portées  en  leurs  soumissions,  et 
conformément  à  iceltes ,  au  moyen  duquel  pdement  lesdites  soumisâons 
leur  feront  rendues ,  ils  en  seront  bien  et  valablenient  déchargé  ;  et  que 
lesdites  Lettres-Patentes  du  mois  de  Janvier  de  la  présente  année  soient 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  en  oe  quHl  n'y  est  dérogé  par  les 
fréseoLes  ,  eic 

R.  au  Conseil  de  Léogamt  »  le  j  Mai  tjtj. 
Et  à  gtbù  du  Cap  ^  U  S  Juin  suivante 


J}ÉCI  S  I  O  N  du  Conseil  de  Marine  pour  J^'^ncr  i:ux  Majors  la 
ffjfjrtntt  sur  lu  CoiuvUin^  tt  Ordonnance  des  Administrateurf  en. 
SMséqusnee, 

Des      Décembre  tfi6  et  as  Mars  1717. 

Ï^B  Conseil  a  examiné  les  Mémoires  qiti  ont  été  envoyés  au  nom  des 
OfTiciers  du  Conseil-Supérieur  du  Cnp,  sur  les  ditTicullés  qu'ils  ont  faites 
au  sieur  de  Ciiartenoye ,  Major ,  u  l'occasion  de  la  préséance  iorsqtrtl 
s*est  trouvé  Cpmmamlant  en  l*abs|pce  de  M.  le  Ck>mte  d'Arquyan  et  de 
M.  de  Barreréces;  Conseiller!,  sont  d'autant  plus  mal  fondés  que  par  les 
Lettres-Paternes  de  Pétablissemeni  de  ce  Conseil,  le  Major  y  est  nommé 
immédiatement  après  le  Lietnenant  du  Roi ,  et  avant  les  Conseillers  ,  A 
par  ce  moye-i  la  présidence  étant  réglée  suivant  que  les  Ofliriers  sont 
nommés  dajis  ces  Lettres-Patentes ,  le  Major  doit  présider  lorsqu'il  se 
trouvera  Commandam;  c*e$t  ce  que  vous  aurez  agréable  de  leur  com- 
muniquer >  afin  qu'ils  s*y  coo^ôaaoA  et  qiAli  ne  ftssem  point  de  pa^ 
luttes  ^fficUllés  à  Paventr. 

Vo 

s. 

\ 
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de  l* Amérique  sous  le  Vent,  5-57 
Vtî  In  décision  du  Co'^;eil  de  MariJic  dont  l'Exuaii  est  â-desius  ,  9.1 
«l'jct  de  la  prest  ance  du  Maj.or  du  Cap  sur  les  Conseillen  du  Conseil  Su- 
périeur dadic  Jteu,  nous  ordonnons  qu'elle  sera  exécutée  selon  sa  forme 
et  teneur,  et  que  ledit  Extrait  sera  enregistre  au  Greflb  dudit  ConieîL 
Fjût  ï  Léogane,  le  a^Mars  1717-  Sigai  Ck atsaumo&am}  et 

MiTHON. 

IL  au  Conseil  du  Cap,  le  8  Mai  /  7  2  7* 


X.S  T  T  A  X  du  Cottt^  de  Manne  aux  Administrateurs  ,  iouehane 
rAdmiMstratÎQn  de  la  Coamstou  d§  la  Çempagme  de  SaUtt" 
Doningue^ 

Du  i5  Décembre  271  tf. 

LoRSQVB  vous  «ivenes  des  ordres  aux  Officiera  de  cette  Compagnie  t 
TOUS  les  adresserez ,  à  l'ordinaire ,  au  Commandant  pour  les  6ire  exécuter. 

Tous  ses  Officiers  sont  à  sa  nomination  ,  et  doivent  être  pourvus  par  le 
Roi.  Le  Conseil  vons  fera  deux  observations  sur  ce  sujet  :  la  première, 
que  la  Compagnie  est  en  droit  de  révoquer  tous  les  OHîciers  qui  sont  à 
sa  nomination ,  et  d'en  commettre  d'autres  à  leur  place  aux  amditions 
portées  par  les  Articles  5  et  2a  des  liettret-Patente»  de  i6pS*  la  Com*> 
pagnie  doit  être  maintenue  dans  cette  attribution;  la  seconde,  que,  pour 
n'ctre  plus  obligée  de  porter  des  plaintes  ,  comme  elle  a  fait ,  de  n'être 
pas  avertie  des  ordres  qui  sont  donnes  dans  l'étendue  de  sa  concession  ^ 
elle  a  pris  le  parti  de  cliarger  TOfficier  qui  commandera  l'Isle  Saint- 
!Loms ,  de  la  Àrecdon  de  ses  allures ,  ainsi  il  n*y  aura  plus  de  difficulté 
à  cet  égard.  Vous  observerez  que  les  ordres  que  vous  donnerez  soient  par 
écrit;  rien  n'est  plus  capable  Rassurer  le  service* 

L'intention  du  C  ()n<;il  eçt  que  les  Gouv  erneurs-Généraux  et  particuliers 
ne  donnent  aucun  ordre  dans  l'étendue  de  celte  Colonie  pour  'eut  ser- 
vice ou  intcrct  parucuUer  ;  vous  y  tiendrez  la  main  ;  ci  comine  iL  doit 
être  informé  de  la  conduite  que  tiendront  les  Officiers  pourvus  i  la  no- 
mination de  la  Comprime  f  et  que  l'ordre  et  la  règle  soient  entrevus 
dans  l'étendue  de  cette  Coloiûe  »  il  estime  qu'il  ne  peut  en  être  plus  as« 
suré  q\ie  par  la  visite  qu'il  souhaite  que  vous  fassiez ,  une  fois  l'année, 
des  princijjaux  quartiers  de  cette  Colonie  ,  qui  sont  ITslc  Saint-Louis,  le 
Fond  de  l'Isle  à  Vache  et  Jaquemel.  Vous  resterez  dans  ces  quartiers  le  temps 
^pie  vous  estimerea  nécessaire ,  et  vous  en  dresseiet  conjointement  votre 
jProcèa-Verbal  que  vous  enverre»  aa  Cons«ilf 

TifmeU.  Yyy 


Xoix  et  Const,  des  Colonus  Françaises 


Lmttam  éÊt  ComtU  dg  Marine  àii,  U  Marquis  de  CbatemÊtmmUg 
ÊpÊiekMt  VOèèUêêm»  étt  Ogieun  de*  Troupes,  dinukée»  de  U 
Mfarine  «  en  gartùion  dans  hs  Pays  de  la  Coaeessian  de  ia  Compagnie 
de  S,  Domùtgue  ,  at¥«rs  VOffixur  qui  y  emaman^  et  qui  leur  ordonne 
pour  la  Compagnh, 

Du  i6  Décembra  171^ 

La  Compagnie  de  Sûm-Doiningue  a  donné  1111  Mémoire  «a  Consdl 
pour  lui  représenter  que  les  Offidert  des  troupes  du  dctaebemem  de  li 

Marine ,  entretenus  à  Saint-Domingue ,  qui  scnrcnt  à  Tlsle  Saint-Louis , 
font  souvent  refus  d'obéir  à  POfficier  qui  y  commande  ,  lorsqu'il  s'agit 
t^es  affaires  de  Ja  Compagnie  ;  comme  cette  diffîculic  n'est  pas  fondée , 
Vous  ferez  savoir  à  ces  OiHciers  qu'ils  doivent  obéir  au  Commandant  de 
l^e  Saint-Louis  en  tout  ce  qui  leur  sert  par  lin  ordonné,  la  Compagnie 
étant  en  droit  de  noonnec  au  Roi  ce  Officier ,  et  de  finre  anioriser 
sa  nomination  par  les  ponnont  de  Sa  Majesté  »  et  même  de  le  des- 
tituer et  d*en  commettre  un  autre  avec  la  même  autorité  ,  jusqu*à  ce  que 
fes  provisions  du  Roi  lui  aient  été  remises.  Vous  tiendrez  la  main  qu'il 
n'arrive  plus  ,  à  l'avenir ,  de  pareilles  difficultés  de  la  part  des  Offî- 
den  des  Compagnies  des  troupes ,  sans  quoi  le  Cooidl  sera  oblig^é 
pouivoir. 

mmmÊemasBsssmBtmmsssseesmaBgaBaaaoBss^B 

Lmttmm  iki  Consâi  dt Marina  aux  JidamûsiMUurs.f  agqtraêoih^  da 
94mimmk  ifkWk  ofu  jak-feara  pour  daanta  Chaata.  aum  FotAansm 

r.qi'^dn  Cap.,  le.^  Mai  ijtym 
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^TiîT  portant  qu^il  stm  fdriqu^  ^{Hts  ùi  M'ifiroit  Je  Perpignan  cent 
cinquante  niii/r  Miircs  de  Pitces  dt  Cuiyre  de  iix  deniers ,  et  de  dou^ 
Jaùn  pour  ki  Colvnies  de  i'Amiri^iu» 

Ba  taùii  de  Sikenîbte  t^itf. 

dut  ilf0iw«llr«*â  jêâuùs  m  eaun  â  Smii'DamugUÊ, 


AuRÉr  de  Régfememt  ém  {knseii  du  Ckp^  f  m  ti^wiHt  «ftnr  ^ersémes  , 
iufUtUti  a    9M  «KM  ée  ékidiu     âawMit»       fféftmr  h 
Curmatr  mm  SuecatiMs  vûtanm* 

I>u  4  Janvier  1717. 

Va  par  le  G>nseil  la  Requête  de  Jean  Herrere ,  Receveur  et  Corsrn^r 
aux  successions  vacantes,  et  oui  sur  ce  les  coticKivioin  verbales  du  Pro- 
cureur-Gcnérai  du  Roi.  Le  Conseu.  y  faisant  <koii  a  ordonne  et  ordonne 
à  toutes  personnes  ,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient  dtns 
tout  le  KSMMFt  du  CoonU  »  dis  donner  «rit  eu  Suppliant  de  la  Mrt  4e 
tûiti  ceux  qui  onourpont  chez  eux  ah  intestat ,  tant  François  qu'Etrangers , 
à  peine  de  y 00  liv.  d'amende,  et  que  le  piéNnc  Atrteiea  le ^ publié  et 
aflîcké  par  kmt  où  betoia  «en. 


A  A  H  É  T  du  Conse:!  de  Lcogane  ,  touchant  V  Ordre  des  Re^stret 
tt  Minuits  du  Greffe  dt  la  Cour  ^  u  de  aux  4*s  tf^cndiethsit 
ressortissantes» 

Bu  4  Janvier  1717* 

LiGmteil  assemblé  en  la  Wle  de  Iifog^ne»  le  PracurearGéiénl  du 

Roi  est  entré  en  la  Chambre,  et  a  dit  :  que  par  Anétdu  Conseil  du  2  Sep* 

lembre  171  j",  M.  Gabet ,  Conseiller  en  I3  Cour  .auroil  été  nommé  Com- 
mis^aire  pour  apposer  les  Scellés  et  faire  l'Inventaire,  tant  des  effets  (fe  la 
succession  du  Dclunt,  M.  Gxandjean ,  Consôller  Séaétaire ,  GrcHiei  eo 

'    TTyy  ij 


>  f  o  Loîx  et  Const.  des  Cotonîes  Frandoîsss 

chef  de  ce  Conseil ,  que  des  Kcgisues  ei  Minutes  des  GreOcs  civils  eC 
criminelc  et  du  Notariat ,  dcmt  ledit  M*  Gnndjean  étoit  charge  ;  à  quâ 
ayant  procédé,  il  auroit  trouvé  un  désordre  infini ,  tant  dans  les  Minutes  » 
que  dans  les  Registres  des  Greffes  dudit  Conseil ,  provenant  de  la  né» 
gligcnce  des  Greffiers  qui  n'ont  tenu  ,  jusqu'à  prcsem  ,  aucun  ordre; 
à  quoi  il  est  impoita.it  de  remédier;  pour  quoi  il  requiert  ,  etc.  Le 
Conseil  a  donné  Aae  au  Procureur-Général  du  K.oi  de  ses  dires  et  ré- 
quisitoire, et  oui  sur  ce  le  rapport  de  M.  Gabet  «  Conseiller-Commis- 
saire,a  ordonné  qu*il  seratenu  par  les  Greffiers  cinq  Registres  :un  pourle» 
enreg-stremens  du  Greiïc  de  la  Cour;  un  pour  les  Aaes  d'affirmations  qui 
seroct  délivres  par  les  Greffier;  un  pour  les  délibérations  et  aflaires  particu- 
lières diiditCo  i:eil;  un  pour  l'enregistrement  des  causes  d'audience  civile, 
et  Pautre  pour  les  matières  criminelles;  lesquels  seront  cottes  sur  première 
et  dernière  page ,  par  M.  Gabet ,  que  le  Conseil  a  nommé  Commissaire 
à  cet  effet  ;  et  à  Pégard  des  Minutes  desdites  Greffes ,  le  Conseil  a  or- 
donné et  ordonne  que  celles  des  Matières  dviles  seront  mises  en  liasse» 
séparément  des  minutes  criminelles  j  que  les  Minutes  de  Notariat  seront 
mises  en  liasse  année  par  année ,  par  ordre  de  date  ,  séparément  et  dis- 
thictement  des  Minutes  desdires  Greffes,  et  qu'à  l'avenir  tous  les  papiers, 
tant  dudit  GreiTe  que  du  Notariat ,  ne  pourront  être  déposés  ailleurs  que 
dans  la  Chambre  dudit  Consdl,  dans  une  armoire  qui  sera  fà'te  à  la  di* 
ligence  dudit  Greffier  sur  le  produit  des  amendes.  Fait  défenses  auctit 
Greffier  de  transporter  ailleurs  lesdites  Minutes ,  à  peine  de  tous  dépens , 
dommages  et  intérêts  des  Parties  ,  de  5*00  livres  d'amende  applicable 
aux  réparations  du  Palais  et  de  privation  de  leur  Charge,  à  l'effet  de 
quoi  la  clef  de  la  Chambre  dudit  Conseil  sera  remise  audit  Grefie  ;  or- 
donne que  le  même  Arrêt  sera  observé  par  le  Greffier  des  Jurisdiction» 
ressortissantes  de  ce  Consôl  ;  enjoint  aux  Juges  desdites  Jurisdicuons 
d'y  tenir  la  main  et  de  procéder  incessamment  à  l'Inventaire  de  leur 
Greffe  et  Notoriat  pour  les  mettre  dans  l'ordre  prescrit  par  le  présent 
Arrêt ,  si  fait  n'a  été  à  la  diligence  du  f  rocureui-Cciicrai  et  de  ses  Suba» 
titutt  f  etc. 
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de,  ^Amérique  fouj  U  Fent. 


Arrêt  ^  ùmsùI^  Léogaju ,  qui  ordonne  que  les  ProcéAtm  critmneltes 
faU«t  eoMrtki  N^gm  Sulaves,  Jusqu'à  U  fin  de  t  ^1$,  seront  toutes 

Dit  4  JAivicr  ifif. 


LmtTRM  du  Cmuât  de  Marine  a  Af.  Mithok  ,  qui  déeîÂt  fwt  Us 
Pis€usttùiu  de  Terntia  app^tîenaau  à  VLuendwu* 

Du  lo  Ju.iivier  1717. 

Par  l'examen  que  le  Conseil  a  fait  du  Mémoire  et  des  Pièces ,  concer* 
nanl  la  discussion  entre  les  sieurs  Bcrî'ival-Bârbc  et  le  sieur  Héron  , 
pour  un  resram  de  terre,  il  lui  a  paru  que  !a  compétence  vous  appar- 
tient, et  vous  recommande  de  juger  le  fond  de  l'allairc  le  plutôt  que 
vous  pourrez  i  le  Consdl  écrit  au  sieor  Beauval  qu*il  a  ea  loit  de  dé- 
cliner votre  Juriscficdoni  et  qu'il  finit  qtill  «eaouinenrc  au  jugement 
que  Tour  rendres* 

.  R,  au  Conseii  du  Cap  »  &  4  Afdi  tfij* 


Ordonîtaxcs  du  Gou^emeur^Générai ,  gui  abolit  le  Droii 
'  d'Usage  établi  sur  Us  Ntgnâ  >  «1  faswir  des  0§uUn  mititairtt  *t 
<.  d^Ad/iûnUtratha* 

Du  10  Jaana  1717* 

L  £  Marquis  de  Ciiaicaumorant ,  etc. 

Sa  Majené  nous  ayant  prescrit ,  par  ses  înstnictioitf  »  de  supprimer  I« 
droit  d'usage  établi  sur  les  Ifegres»  en  Civeur  des  OflBciers  Généraux  , 

Gouverneurs  panicdiert ,  OfSders  commandans  dans  les  Quartiers  et 
Commissaire  Ordonnateur  rîe  cette  Isle ,  que  le  feu  Roi ,  de  glorieuse 
mcmoire ,  avoir  autonsc  et  approuve  par  le  Règlement  qui  avoii  cié  rendu 
à  ce  sujet ,  à  la  réquisition  et  du  consentement  des  Négoâaifsde  France^ 
Nous,  en  conséquence  desdits  ordres  et  instructions ,  faisons  savwr ,  par 
ces  Présenies ,  k  tous  Commerçuia  et  Négocians  qû  font  la  iiaite  dcf 
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f  4*  Loix  a  Consi.  des  Colonies  frcxco'isit 

î\oui  dans  toute  l'ctcnduc  de  cette  Ijle  i  que  ruiiçuiio.i  du  Si  Majesté 
eit  cpie  ledit  droit  d*iisagâ  soit  éteint  et  aboli  à  Vvnxàt  i  faisons  défoliesl 
tous  Gouv^eurs ,  Coinmandaas  et  CbnuBtssaifes  OrdommeMct  dttf 
pette  Isic ,  de  plus  exi,;^er  dndits  Commerçai»  lesdiu  droits  d'iuage  flir 
les  Nègres,  à  peine  de  contravention  aux  ordres  du  Roi  ;  et  aSjj  <jue 
personne  n'en  prétende  cause  d'ignorance  ,  nous  ordonnons  que  la  pré- 
sente Ordonnance  sera  lue  et  publiée,  ailîchée  par  tout  où  besoin  sera, 
et  enregistrée  an  GrejSe  du  C^seil  pour  y  avoir  recootl  à  la,  difigmçe 
du  sieur  de  B^sinorant ,  Comimssaire  de  la  Marine  en  ce  quartier  »  tutH 
délégué  de  l'Intendance  de  c^e  Géoérilitéw  Dovvi  «n  Cap.  Gva* 

TFAUMORANT. 

R,  au  Conseil  Jk  Cap      3  Février  nmf^nt» 

GXi^WAivr  concernant  les  S'ieg-ei  d^Anur^iuH  ,  que  U  Roi  veut  être 
ctdbiu  dtins  tous  It's  I\'r:s  des  h  Us  et  CoioaiCS  ff^mfOiWf  t»  qttdfUê 
partie  du  monde  qu'eues  sote/u  sitat</. 

Pu  la  Janvier 

Li  Roi  «"étam  ftit  représenter  l^^rdonnance  rendue  par  le  feu  Koi^  en 
Tannée  itfSi  ^  sur  le  hit  de  k  Marine ,  peur  tee  fardée  et  obsen^é» 
dans  son  l^oyaume ,  Terres  et  Pays  de  son  obétsiamse ,  ce  qui  n*a  point 

e  i  Vie^A  jxwqu'à  présent ,  nttcndn  q-i'il  n'y  a  point  encore  d'Amirnutcs  éta- 
blies daiis  ]cî  Coloiues  de  l'Amérique  ni  des  Indes  Orientales  ,  ce  qiH 
donne  occasion  à  toutes  sortes  de  Juges  et  de  Praiidens  de  s'attribuer  la 
faomioiiiafiee  des  affiiires  Maritimes  saos  aucune  capaâté«  ni  con- 
n<Mssance  des  Ordonnances ,  ce  qui  cause  un  piéjodlee  oonsidénible 
au  Commerce  et  à  la  navigaocw ,  qee  les  Roâs  piédéoesseun  de  Sa  Ma» 
jcsté,  ont  toujours  regardées  romme  iifT-irc;  trcs  impomntrs  ,  et  qui  ne 
pouvoient  être  bien  administrées  que  par  des  Ordonnances  particulières, 
et  par  des  Juridictions  établies  exprès  pour  les  fsdre  observer;  Sa  Majestéi 
de  I*am  4a  Dnc  dK>riéans  son  Onde ,  ^em ,  a  résolu  le  prisent  K> 

TIT  H  £  TltSMISIU 
Pf^  /^gtt  d'Amirauté  et  dt  Uur  Comp^rncê^ 
Abt,  I"*  h  y  mn  l  IVrwir  dm  fmi  ka  Feus  dm      «  CtMfi 
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été  r Amérique  sous  le  Vent. 
pour  connoitre  des  Causes  Maritimes,  sous  le  r.om  d'Officiers  d'Amircuté 
privativemem  à  tous  autres  Jugas,  et  pour  ctre  par  eux  lesdites  Cause» 
jugées  suivant  ^Ordonnance  de  i68s ,  et  autres  Oidoonancet  et^gle" 
nens  tmdwir  la  Marine. 

Akt.il  La  nomination  desdlts  Jugca  «pfiaràeiKba  à  TAniiral  comme 
en  France ,  sans  to\itcfoi$  qu'ils  puissent  exercer  qu'après  avoir  sur  ladite 
nomination  obtenu  une  Commission  de  Sa  Majesté  au  |^and  Sctaift^  l»» 
quelle  Commission  sera  rcvocabie  ad  Nutum. 

Art.III.  Ils  pourront  être  choisis  parmi  les  Juges  des  Juridictions  or 
Aiairts,  sans  £tre  obligés  de  prendre  des  Lettres  de  compatibilité  j  il» 
rendront  la  Jusdce  au  nom  de  KAniml ,  confonnémcnt  k  l'Ordonaance 
de  i<(Si ,  et  au  Régletneni  de  iCC^i  et  les  appels  de  leurs  Sentence» 

seront  relèves  en  la  manière  prescrite  par  ladite  Ordonnance,  et  ainsi 
qu'il  sera  expliqué  ci-après  ;  ils  ne  poarroiu  en  même  tenap$  itre  Ju|^e» 
de  l'AinirautL  et  Officiers  dci  Conseils  Supérieurs* 

Aht.  IV.  Leur  Compétence  sera  la  même  qui  est  expliquée  par  l'Or* 
doonance  d«  i5St  »  livre  premier»  Titre  II  >  et  par  l*£dit  de  171  !• 

Art.  V.  II  y  aura  dans  chaque  Sege  d'Amitautc ,  un  Lieutenanf*  un 
Procureur  du  Rot»  un  Oreffier  et  vn  ou  detni  Huissiers  suivant  le  betoin^ 
evec  les  mêmes  Ibnctioiis  ^  leur  sont  amibuées  dans  l'Ordonnance 

Ai  r.  VI.  Les  Lieincnans  et  ks  Procureurs  du  Roi  seront  re^s  au 
Tnjuual  où  se  porteront  les  appels  de  leurs  Sentences^  le»  Creffîeu  oi> 
les  Hiûs8ier«  seront  rcçis-  par  les  Officiers  de  leur  Si^<> 

Asf.  VII*  Les  liemcnana  et  les  Procureurs  du  Roi  tmtpsùgtom  être 
le^s  ^*ils  ne  «oient  âgés  de  vingi-daïf  ans  f  seront  dispensés  d*€tre  • 
gradués^  pourvu  touxefbb  qu'ils  aicm  taaeeoanoissance  «ÉBÏame  des 
donnanros  et  dr-s  affaires  JKaiitimee«  auT  Icaqpielles  iis:awont  imenogé» 

awam  que  (i\:  ;re  reçus. 

Aat«  VXiX.  JliCs  Lieuteuans  rendiuiu  la  Justice  et  tiendront  les  Au*  - 
diences  dan  le  fien- oA  se  vend  1*  Josdoe  ordinaiie,  ei  on  cenviendr» 
des  ionn.  et  des  heures,  afin  que  cd»  ne  ftsaepent  dtconfiisioR. 

Art.  EC.  En  cas  d'absence ,  mort,  maladie,  ou  lécusanoir  d'âmcms 
desdits  Offidert,  ses  feneûons  seront  feites  par  le  Jugeofdlmttre  le  plus 
prochain  ,  jusqu'à  ce  qu*il  y  ait  été  pourvu  ,  lequel  Juge  sera  \çm  de  faire 
mention  expresse  dans  ses  Sentences  et  {)rocédures  de  sa  Cumnùssion.' 

Aht.  X.  Le  Greffier  sera  tenu  de  se  conformer  exactement  à  l'Or-* 
daraanœde  x4tti;;r-P*K0B  9isreg^dran  fewBèBos.^  et  e»  caa  dfalK 
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s^ncr  ,  mort  ou  maladie  >  ii  y  lera  commis  par  le  Lieuteuaiit  jiuq;u*à  ce 
qu'il  y  ail  été  pourvu.  • 

Art.  XI.  Les  Huissiers  seront  rcçis ,  ci  exploiteroni  conformcmem 
k  l*Ordonnance  de  i58z  ,  excepté  pour  ce  qui  regarde  la  visite  d«'B»- 
timens  >  dont  les  Ojlîciersde  l'Amirauté sotn  chargés  par  PEditde  Z71Z1 
«:  qui  se  fera  en  la  manière  expliquée  ci-aprcs. 

Art.  XîI.  Les  Procureurs  du  Roi  et  les  Officiers  seront  obligés  de 
tenir  des  registres,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'Ordonnance  de  1 681  ;  et 
s:  ces  Officiers  sont  choisis  parmi  ceux  des  Juridictions  ordinaires ,  ils 
tiendront  leurs  récitées  distincts  et  séparés  pour  disque  Juridiction»  et 
sans  que  les  aflaires  de  l'unt  soiçnt  confondues  avec  celtes  de  l'autre* 

TITRE  DEUXIEME. 

J)u  Receveur  de  r  Anural, 

Art.  I**.  Dans  tous  les  lieux  où  il  y  aura  des  Officiers  de  l'Amirautét 
l'Atriral  pourra  établir  un  Receveur  pour  délivrer  ses  conjjc's  et  faire  le» 
fonctions  prescrite;  au  Tiuç  Vif  JLiv^re  preimer  de  TOfdopnjuiçe  de 
16^1, 

TITRE  TROISIEME 

Des  Procédures  et  des  Jugemens, 

Art.I".  Les  affaires  de  la  Compétence  de  l'Amirauté  seroTit  instmircj 
Cl  jugées  conformément  à  l'Ordonnance  de  16B1  ;  et  les  apj v  is  seronç 
portés  au  Conseil  Supérieur  où  ressortit  la  Justice  ordinaire  du  lieu. 

Akt.  il  I^  demandes  pour  le  pûement  de  partie  ou  du  total  de  I9 
Cargaison  d*ua  Vaisseau  prêt  à  faire  voile  pour  levenir  en  Fiance» 
seront  jugées  sommairement,  et  exécutées  nonobstant  Tappel  et  sans  |^ 
judice  d'icclui ,  et  les  détempteurs  desdites  M:  rrhandises  contraint»;  par 
la  vente  de  leurs  cHcts  ,  même  par  corps ,  s'il  est  besoin  à  en  acquuter  Je 
prix  ,  lorsqu'il  ne  s'agira  que  d'un  paiement  non  contesté  j  et  s'il  y  a 
quelque  question  inddentet  la  Sentence  de  l'Amiianié  sera  toujours  «xé» 
oitée  par  ptoviibn,  nonpbttant  l'ai^  ef;  sapa  préjuific»  d^o^ ,  m 
donnant  caution» 

TITREQUATRIÉME, 

JPef  Congés  *t  Rapports, 

Art.  P^  Aucun  Vaisseau  ne  sortira  des  Pons  et  Havres  desdites 
Colpnies  et  Etabltstemens  François  pour  f^ire  son  retour  en  Fiance  ou 
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^ns  quclqii'aurrc  Colonie ,  ou  pour  aller  dircacment  en  France  ,  ou, 
<lans  les  aïKrcs  C>olonies ,  sans  congé  de  rAmiral,  enregistre  au  G reti'e 
de  l'Amirautc  du  lieu  de  saii  dcpait ,  à  peine  de  confiscauon  du  Vais^tau, 
et  de  son  chargement. 

Art.  II.  Fait  Sa  Majesté  défenses  à  tous  Gouvenifais  des^tes 
Colonies,  ou  Licuteaans-Gôtéraux  particuliers  des  PJaces,  et  autres  Of- 
licîers  de  Guerre ,  de  donner  aucuns  congés ,  passeports  et  sauf-ronduiis 
pour  aller  en  mer  ;  c:  ù  tous  Maures ,  Capitaines  de  V  aisseaux  d'en  prendre, 
SGU5  peine  contre  les  Maîtres  et  Capitaines  qui  eu  auront  pris,  de  conlîs- 
cation  du  Vaisseau  et  Marchandues  i  et  contre  ceux  qui  auront  donné 
lesdits  congés ,  passeports  et  sauf-oonduils  d'<£tre  tenus  des  donunaget  et 
intcrcts  de  e  ux  à  qui  iJs  cn  auront  fait  prendre. 

Art.  lii.  Ne  seront  néanmoins  les  Maîtres  tenus  de  prendre  aucun 
congé  pour  retourner  au  Port  de  leur  demeure,  s'il  est  situé  dans  l'étendue 
de  l'Amirauté  où  ils  auront  fait  leur  décliarge. 

Akt.  IV.  Lorsque  les  Goavernéun^Qénénux  ou  panicutieit  auront 
à  donner  à  quelques  Mahres  OU  Capitaines  de  Vaisseau  des  ordres  dont 
l'exécution  sera  importante  pour  le  service  de  S  i  Majesté  ,  ils  les  niettront 
au  dos  du  congé  de  l'Auiiral  signé  d'eux»  et  suivant  la  formule  qui  sera 
mise  ci-après. 

Art.  V.  Les  Maîtres  des  fiâtimens ,  dont  la.navigation  ordin^re  con- 
siste à  porter  des  Sacres  ou  antres  Mardbandises  dSin  Port  à  un  antre 

dans  la  même  Isle;  comme  aussi  ceux  qui  navigueront  d'isie  en  Isle  et 
iront  de  la  Martinique  aux  Isles  de  la  Guadeloupe,  Grenade  ,  Grenadins, 
Tabaco  ,  Marie-Galande  ,  Saint-Martin,  Saint-Banhclemy ,  Saint-Vin- 
cent, Sainte-Aioitzie  et  la  Dominique;  çt  ceux  qui  iront  de  l'Isle  de 
Çayenne  à  la  Floovince  de  Guyanne ,  et  de  la  Câce  dç  Scditt-Domingue  k 
PÛe  de  la  Tonne  »  prendront  des  congés  de  l'AnifaI  >  lesquels  leur 
seront  donnés  pour  un  an. 

Art.  VI.  Ceux  qui  font  letir  commerce  ordinaire  à  i'isie  Royale  de 
Port  en  Port ,  ou  qui  iront  aux  î?!es  adjacentes  ,  Is!e  de  Sable,  à  celle 
du  Golfe  Saint-Laurent ,  et  aux  Cotes  dudk  Golfe ,  pren4ront  aussi  dps 
congés  de  PAnifal ,  lesquds  leur  serpnt  .donnés  pour  wi  an  s  mais  s'ils 
viennent  à  Quebect  ils  y  prendront  uo  nouvean  eongé. 

Art.  VII*  Les  Maîtres  desdits  Bâtknens ,  avant  de  recevoir  leut 
congé  ,  feront  an  Greffe  leur  soumission  de  n'aller  dans  aucune  Isle  ou 
Cote  étrangère  ,  a  peine  de  confiscation  du  Vaisseau  et  Marchandise» 
«.t  jde  trois  /cents  livras  d'amende,  don\  ils  donneront  caution. 

A^T.  VIIL  Lei  Maître  des  Bâdu  ens  qui  naviguc.ont  dans  Iç  Tlcuve 
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et  Goifc  Saint-Laurcm  ,  prciuiroiu  aussi  des  congcs  de  l'Amiral ,  lesq;icls 
leur  seront  doiiucs  pour  un  an  ,  lesquels  congcs  pour  un  an  seront  tou- 
jours datés  dn  premier  Janvier  de  l'année  oii  ils  semnt  délivrés. 

Ceux  qiu  de  Québec  iront  à  Plsle  Koyalet  seront  tenus  d'en  prendre 
fNjur  chaque  voyage. 

Art.  IX.  Les  congcs  pour  les  Vaisseaux  qui  doivent  retourner  en 
France  ,  ne  pourront  être  délivres  par  le  Receveur  ni  enregistres  à  l'Aini- 
rautc  qu'après  en  avoir  avcrû  le  Gouverneur  de  la  Colonie  »  et  ne  pour- 
ront fesdîR  Vaisseaux  ramener  aucun  Passager  ni  Habitant  sans  la  per- 
mission expresse  desdits  Gouverneurs. 

Art.  X.  Les  congés  pour  la  P'^he  ne  pourront  être  duiv  rés  que  du 
ron<;cntctncnt  des  Gouverneurs,  q\ù  auront  attcniion  a  cmpccher  qu'oa 
n'en  abuse  pour  faire  le  commerce  avec  les  Etraiîgcr5. 

Art.  XI.  Tout  les  Maîtres  ou  Capitaines  de  Navires  arrivant  dans  les 
Colonies  et  autres  Etablissemens  François ,  seront  tenus  de  faire  leur 
rapport  auLieutenant  de  l'Amirauté  vtngt-qmtre  heures  après  leur  arrivée 
au  Pon,  à  pcii:c  d'amende  arbitraire. 

Anr.  Xn.  Excepte  seulement  ceux  qui  arrivant  à  l'Iilc  Royale  pour 
la  Pêche,  entreront  duns  les  Poits  ou  Havres  où  il  n'y  aura  poiîu  d'Ami- 
rauté ,  auquel  cas  ils  seront  seulement  tenus  de  faire  leur  rapport  a  l'Ami- 
rauté la  ph»  prochaine  dans  un  mois  au  plus  tard,  du  jour  de  leur.anivce 
sotts  les  mêmes-  peines. 

Aet.  XIII.  Dispense  Sa  Aîijcsic  les  Maîtres  des  Bàtimens  énoncés 
datrç  îcs  Ardcics  III ,  V  et  VI  du  présent  Titre  ,  de  faire  leur  rapport  ; 
ils  seront  seulement  tenus  de  faire  viser  par  le  GrciVier  de  l'Annrautc 
leur  Congé  à  chaque  voyage,  si  ce  n'est  qu'ils  aient  trouve  quelque 
débris ,  tu  quelque  Flotte  ou  fiitt  quelque  rencontre  considérable  à  la 
Mer ,  dont  ik  feront  leur  rapport  aux  Officiers  de  l'Amirauté  qui  le  re- 
cevront sans  frais. 

Art.  XTV.  Difcnd  Sa  Majesté  aux  Maîtres  de  décharger  aucunes 
Marchandises  avant  que  d'avoir  fait  leur  rapport  ,  si  ce  n'est  en  cas  de 
péril  éminent ,  à  peine  de  punition  corporelle  contre  les  Maîtres  ,  et  de 
confiscation  des  Marchandises  déchargées. 

Aat.  XV.  Le  Procureur  du  Roi  de  chaque  Siège  d'Amimié  «en 
'tenu,  à  la  fin  de  diaque  année ,  «fenvoyer  i  l'Amiral  un  état  des  Offi- 
ciers de  51  JiTrîdtction  ,  cî  de  ce  qui  s'y  est  passé  de  plus  considérable  ; 
comme  ars  i  la  liste  des  Baiimens  qui  y  sont  arrivés,  avec  le  iour  de 
leur  arrivcc  et  de  leur  départ,  suivant  la  formule  qui  lui  en  sera 
donnée* 
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Ar^T.  XVI.  Il  c^t  tUfcmlu  à  tous  Marchands,  Maîtres,  Capitaines ,  et 
autres  Gciis  de  Mer ,  nûviguans  dans  les  Mers  de  l'Amcrique ,  d'y  faire 
aucun  commerce  avec  les  Etrangers,  et  d'aborder  dans  ce  dessein  aux 
Cotes  ou  Isles  de  leurs  Etablisscmens ,  sous  peine  pour  la  première  fois 
de  confiscation  des  Vaisseaux  qui  y  auront  ctc  et  de  leur  cliargement ,  et 
des  Galères  en  cas  de  récidive  contre  le  Maître  et  les  Matelots  qui  auront 
fait  cette  navigation. 

Art.  XVII.  Les  Maîtres  et  Pilotes ,  en  faisant  leur  rapport ,  repré- 
senteront leur  congé,  déclareront  le  temps  et  le  lieu  de  leur  départ,  le 
port  et  le  chargement  de  leurs  Navires,  la  route  qu'il;  auront  tenue ,  les 
hasards  qu'ils  auront  courus ,  les  désordres  arrives  dans  leurs  Vaisseaux , 
et  toutes  les  circonstances  de  leur  voyage  j  représenteront  aussi  leur 
Journal  de  voyage  qui  leur  sera  remis ,  s'ils  le  désirent ,  par  les  Officiers 
de  l'Amirauté  au  bout  de  huit  jours  et  sans  frais  ,  après  qu'ils  en  auront 
extrait  les  choses  qui  pourront  servir  à  assurer  ou  perfectionner  la  navi- 
grtion ,  dont  ils  auront  soin  de  rendre  compte  à  l'Amiral  tous  les  trois 
mois.         ■   ;    .     .     I  •    •-%<       ...        n  1.     .1  ^ 

Art.  XVin.  Les  Capitaines  et  Maîtres  des  Vaisseaux  arrivant  des 
Colonies  Françoises  dans  les  Ports  de  France,  setont  tenus  en  faisant  leur 
rapport  de  déclarer  comme  ils  ont  été  reçus  dans  les  Colonies ,  de  quelle 
manière  s'y  rend  la  justice,  quels  frais  et  quelles  avaries  ils  ont  été 
obligés  de  payer  depuis  leur  arrivée  jusqu'à  leur  départ  :  Enjoint  Sa  Ma- 
jesté aux  Officiers  d'Amirauté  d'interroger  exactement  les  Maîtres  et  Ca- 
pitaines sur  ces  Articles ,  de  recevoir  les  plaintes  des  Passagers  et  Ma- 
telots qui  en  auront  à  faire  ,  et  d'en  dresser  un  Procès-verbal ,  qu'ils  seront 
tenus  d'envoyer  à  l'Amiral  de  France. 

TITRE    CINQUIEME.  '"-^ 
De  la  yisite  des  f^airseaux. 

Art.  I*'.  A  l'arrivée  des  Vaisseaux,  la  visite  sera  faite  par  les  Ofliciers 
de  TAmirauté  suivant  l'Edit  de  171 1  ;  ils  observeront  de  quelles  Mar- 
chandises ils  seront  chargés,  quel  est  leur  Equipage,  quels  Passagers  ils 
amènent,  et  feront  mention  du  jour  de  l'arrivée  du  Vaisseau ,  et  en  dres- 
seront leur  Procès-verbal. 

Art.  il  La  visite  des  Vaisseaux  destinés  à  retourner  en  France,  se 
Xera  avant  leur  chargement  par  les  Officiers  d'Amirauté,  avec  un  Char- 
pentier nommé  ,  ci  en  présence  du  Moicrc  ,  qui  >€ra  tenu  d'y  assister  , 
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sous  peine  d'amende  rirbitraire  ,  pour  examiner  si  le  Vaisseau  es?  en  ?  far 
de  faire  le  voyage  ;  sera  faite  aussi  la  vuite  des  rîf^rrs  et  apparaux  en  ptc- 
scnce  dVj>  ou  deux  Capitaints  nommés  par  les  CHlicters  d'Amirauté  ,  à 
refièc  de  voit  ^  «om  suffisaw  pour  le  voyage  ^  et  ievmie  camt  le< 
Makfes  ^  3e  piéparem  à  charger  leur  YaUsean ,  <fên  wemr  les 
d'Aaikaiité  deux  jours  avant  de  cominencer,  soos  pdœ  oontre  le»  oon-* 
irevenans  de  les  faire  décharger  et  recharger  à  lenrî  dépens. 

Art.  III.  Ils  prendront  b  déclaration  du  Maître  et  de  l'Ecrivain,  ou 
du  Dcpeusier,  de  l'rtai,  quaiuc  et  quantité  des  Viiuailles  ,  pour  juger  si 
elles  «ont  convenables  et  suffisances  poor  la  longueur  <fci  voyage,  et  le 
nombre  de  l'Equipage  et  des  Fasiagens  et  ne  poum  h  qinDitiié  des 
VhuatUe»  être  moindre  de  soiiante  rations ,  et  de  deux  tierr  debarrîqoc 
tfeau  pour  chaque  personne. 

Apt.  IV.  Si  ks  deux  tiers  de  l'Equipage  soutiennent  contre  la  dé- 
clarduon  du  Maître  et  de  l'Ecrivaîn ,  ou  Dépensier,  que  les  Vituailles  ne 
£001  pu  de  bonne  quafitè  f  ou  qu*il  n'y  en  a  pas  la  quantité  portée  par  k 
dcclûaiion,  les  Offiders  d'Amirauté  en  feront  la  vérification;  et  en  cas 
que  la  déclaration  se  trouve  f  i  ksc,  le  Maître  et  l'Ecrivain  seront  con- 
damnés chacun  en  cent  fivrcs  d'amende ,  et  à  prendre  les  Vituailles,  ainsi 
qu'il  sera  ordonné  ;  ce  qui  sera  exécuté  à  la  diligence  du  Procureur  du 
Koi ,  et  de  celui  des  Matelots  que  les  deux  tiers  de  ^Equipage  nomnie- 
TOnt;  le  piïz  desdites  Vituailles- sera  pris  sur  le  corps  <Ili  Vaisseau  ,  et 
péme  snr  le  chargement  donc  on-  pourra  vendre  jusqu'à  la  concurrence 
dn  prix  desdites  Vituailles ,  sauf  à  être  sitpportéc  ladite  dépense  par  qui 
il  appartiendra ,  ce  qui  sera  réglé  par  les  Officiers  «FAmirauté  du  lieu  où 
le  Vaisseau  fera  son  retour. 

Art.  V.  Sera  parlesdits  Officiers  d'Amirauté  dressé  un  Proccs-verbal 
de  Pétat  du  Vaisseeu ,  des  agrès  et  apparaux  »  et  des  vivres ,  duquel  Pro- 
cè»-verbal  il  sera  délivré  aux  MaStres  une  copie,  qu'ils  seront  tenus  de 
représenter  à  PAnùrauté  du  lieu  de  Icuf  vetourr  sous  peine  d^meiKle 
arbitraire. 

Pour  ce  qui  çsi  des  frais  de  Justice  ,  expéditions  des  contzcv  er  .artrcs 
procédures  ,  ils  seront  reçis  p>ar  les  Officiers  de  l'Amirauic  sur  le  même 
pied  qulls  om  été  reçus  jusqu'à  présent  par  les  Juges  ordinaires  $  et  s^ 
arrivoit  quelque  difficiilrài  cet  ^^iffd«  die  sera  réglée  par  provision  par 
le  Consdl  Supérieur ,  se  résovant  Sa  Majesté  de  les  régler  panicuUcrc- 
ment  et  en  détail  par  un  tarif  exprès  qu'EIlc  f^^m  -irréfer  en  son  Conseil  ^ 
sur  les  avi^  et  instructions  que  les  OfTîcî^rs  des  :  seils  Supérie'irs ,  Tn- 
lendans,  Ncgocuns  ci auuc&|  que  ^  Majesté  jugera  à  propos  de  coa* 
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siiltcr ,  auront  ordre  d'envoyer  incessamment  ;  lequel  tarif  ordonné  par 
Majesté ,  sera  imprimé  et  exposé  dans  le  lieu  le  pltu  ipparcot  dU 
Greffe ,  afin  que  tout  le  monde  puisse  y  avoir  recours. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesrt  i  M.  \t  Comte  de  Toulouse  >  AmiflA  dé 
Ftance  »  de  terâr  U  nuûn  à  reaéaition  du,  présent  Règlement  «  de  le 
faire  publier ,  afficher  et  cnregutrer  par-tcÂit  où  besoin  sera.  EaiT  à 
Paris ,  le  12  Janvier  1717*       Louis.  Et  plus  basf  PMiLTPiAinb 

R,  au  Consul  du  Cap  ,  le  S  Juin  tjlj» 
Ei  à  «ebd  dé  Uogane^'le     ^  même  meil* 


Oroonhaiicx  d«  M,  U  Général ,  qui  déftad  dt  coupir  lu  Bois  du 

Carénage  du  Ca§  • 

Du  aa  Janvier  1717* 

Le  Marquis  de  Chateaumorant^  etC< 

Ayant  été  informé  que  les  Vaisseaux  qui  vont  au  Carénage  coupent 
k  bols  et  déooiment  cet  endroit  d'une  manière  à  fÎKaliter  aux  ennemie 
des  €tefOenies  dans  le  P!ay< ,  ce  qm  est  de  la  dernière  conscquencei  pont 
y  remétfier  et  arrêter  le  cours  d*un  abus  si  préjudidable  à  la  sûreté  de 
ladite  Colonie ,  nous  défendons  expressément  à  tous  Capitaines  de  Vais- 
seaux ,  qui  iront  au  Carénage,  d'y  couper  ou  faire  couper  par  leurs  équi- 
pages aucun  b(Ms  ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  ctre ,  à  peine  de 
répondre  pour  leurs  Officien  ou  équipages  en  leur  propre  et  privé  nom  « 
et  de  $00  liv.  d'amende  applicable ,  moidé  an  Roi,  un  quart  à  l'Hôpital 
et  l'autre  au  Dénonciateur  \  défendons  pareillement  à  tous  les  Habitans 
des  plaines  et  du  Bourg,  d'y  envoyer  leurs  Nègres  et  autres,  pour  y 
flaire  du  bois,  sur  les  mêmes  peines  ci-dessus ^ ordonnons  que  la  Présente 

iecalue  et  pii&Kéepar  tout  oi  bem  senu  D^jtiiA  aa  Cap,  Ssgni  Oue* 

TSAUMOSAMT. 

JL  e»  Siegt  Royal  du  Cap,  le  %f  ée  tÊÊmê  tluii* 


Zjoîx  et  Const.  des  Colonies  FiMCohes 


ORDOirifASCS  du  Gouverneur- Général ,  qai  défend^  conformément 
aux  Ordonnances  de  Sa  Majesté  ^  tout  Commerce  érrangtry  et  ordonne 
aux  Officiers  de  P  Amirauté  du  Cap  de  visiter  Us  Zleiuc  tuspeets  Je 
seryir  à  ia  Contrebande, 

Du  22  Janvier  2717* 
R.  au  Siège  Royal  du  Cap  ,  le  xÇ, 


Arrêt  du  Conseil  d'Etat ,  qui  ordonne  que  les  Louis  d'Or  de  zo  livres^ 
seront  décriés  de  tout  cours  dans  le  Comme rcr  ,  et  ny  pourront 
plus  être  exposés  ;  savoir  ^  dans  la  i'dk  ti  /  :  .  de  Paris  ,  passé 
le  tS  Février  prochain  f  et  après  le  dernier  duUit  mois  dans  tout  le 
reste  Royaume* 

Du  30  Janvier  1717. 

R.  eu  ta  Cour  des  Monnoies,  à.  Paris,  le  j  Février  tjij^ 
Et  au  Conseil  de  Léogane  ,le  t5  JuUlet  suivant. 


Lettre  du  Conseil  de  Marine  au  Conseil  de  Lcogane  ^  touchant  la 
Discipline  des  Ecclésiastiques,  et  Ordonnance  des  Administrateurs 
en  conséquence.  * 

Des  30  Jauvier  1717  et  30  Janvier  1738. 

La  délibcraibn  que  vous  avex  prise,  MM. ,  le  6  Juillet  ijt€,  an  ni« 
jet  des  Ecclésiasdques  de  Sûm^Doiningite ,  z  été  rapportée  avec  votre 
lettre  du  même  jour ,  au  Conseil  de  Régence  ,  où  il  a  été  jugé  qu'il  est 
de  laprudencc  de  reprendre  les  Ecclésiasuqiics  de  letirs  fautes  secrètement 
etsan^  éclat,  ainsi  qu'on  l'a  toujours  pratiqué  aux  Isles  du  Vent,  où  il  est 
réserve  au  Gouvemeur-Géncnl  et  ft  l'Intendant  de  les  corriger  avec  dou- 
ceur pour  le  délit  comtnun ,  quand  îb  y  donnent  occasion ,  et  de  les  ren- 
vojrer  enFianœ^  tombentdaos  ipiel^*Uadeccscas  piivilé^és^aa  lîça 
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de  t  Amérique  scus  le  Vent.  $  ;  i 

de  les  traduire  devant  les  Juges,  comme  vous  l'avez  ordonné  pai  delibc- 
mion ,  ce  qui  pourroît  causer  on  sujet  de  scandale  préjudidabte  à  la  Re> 
ligicMi  ;  .ainsi  le  Consdl  de  Régence  souhttie  que  Tusage  des  Islcs  du 

Vent  ,  qui  vient  de  vous  être  expliqué,  soit  exccuté  à  Saint-Domingue» 
et  qu'en  conscqucnce  le  Gouvcmcur-Gcncral  et  le  Commissaire  Ortlonna- 
teur  de  cette  isle,  prennent  seuls  coi  iioissanrc  de  ce  qui  conccrncta  les 
Ecclésiastiques  ,  l£  Conseil  souliaite  que  cette  dcpcclie  soit  cnré^iiircc 
au  Greffe  du  Conseil  Supérieur,  Louis-Amtoimb  de  Bol-rbon 
et  le  Maréchal  d'EstrAes.  ' 

Charles  B  i;  icr,  Marquis  de  Larnage  ,  etc. 
Pierre  de  Sartre  ,  cic. 
Vu  la  Lettre  ,  etc. 

Mandons  à  MM.  les  ORkâcrs  du  Conseil  Supérieur  du  Cap  de  faire 
enregistrer  ladite  Lettre  au  Greffe  dudit  Conseil.  DoNNi  à  Léoganc , 
Je  50  Janvier  1758.         Lainage  ,  de  Sartbe. 

La.  Lettre  du  Conseil  de  Marine  seulement  ^  enregistrée  à  técgane  y 
le  stf  Juin  tjtj. 

Et  le  tout  au  Conseil  du  Cap  »  le  ^  Mars  t  J ^8, 


Arrêt  du  Coûtai  de  Liogaae ,  touchant  les  Hcniuurt  exigé»  par  M»  U 
Marquis  de  CxATM  AU  MORAUX,  Goitventeur'Céneral, 

Du  I  3  Fcvricr  1717. 

Le  Consnl  étant  extraordinai  rement  assemblé  en  la  Ville  de  Lcogane» 
lieu  ordinaire  du  Conseil,  M.  Jérôme  Gabct  ,  Conseiller  en  iceîui  ,  a 
remis  sur  le  Bureau  les  Provisions  de  Gouverneur  et  Lieutenant-Gcncral 
de  risle  de  la  Tortue  et  Côte  S^ûm-Domingue ,  pour  M.  le  Marquis  de 
Cbaceaumorant,  Chef  d'Escadre  des  Années  Navalles  de  Sa  Majesté ,  et 
a  dit  qu*il  étoic  chargé  de  dire  au  Conseil,  de  h  pan  de  M.  le  Marquis 
de  Chateauoiorant ,  qu'il  étoit  surpris  de  ce  que  le  Conseil  n*étoit  pas 
venu  le  voir  en  Corps  chez  lui ,  le  complimenter  sur  son  arrivée  ,  ainsi 
qu'il  se  pratique  à  la  Martinique  et  au  Canada  ,  où  les  Conseils  donnent 
Ja  qualité  de  Monseigneur  aux  Gouverneurs  et  Lieutenans-Générau^  ,  et 
qu'il  demande  que  ledit  Conseil  lui  rende  les  mêmes  honneurs  et  lui 
donne  la  ncme  qualité.  Sigiti  Gabet.-?        .  . .  -  " 


j^i  JLoix  et  Const.  des  Colonlts  Frsnçolus 

Sur  cjuot,  raiFùire  nnsc  en  dtiibcraiiôn  ,  et  oui  sur  ce  le  Procareur- 
Ociiéral  en  sm  ooiicliuions  verbales ,  le  Consâl  a  dit  que,  quoicfue  cet 
usage  n'ait  pas  été  pratiqué  jusqu'à  présent  dans  le  Guiseil  t  il  convient 
cependant  d'acquiescer  à  la  demande  de  M.  le  Marquis  de  Chateaumo» 
Tant  ,  sans  prcjvi<iiticr  à  ses  droits  et  privilèges,  ;e  réservant  tien  écrire 
à  la  Cour  pour  asseoir  une  décision,  et  a  nomme  pour  cet  efiet  M.  Jé- 
rôme Oabet  pour  le  complimenter  au  nom  du  Cprj>s  assemblé  i  fait  les 
jour  et  an  que  dessus.  Sigi  Mithon« 

^»  le  Marquis  de  Ckateaumorant  a  Jédari  depifÎM  au  Conseil  fUf  m 

prétention  n'était  pas  bien  fondée  ,  tant  pour  la  visite  en  Corps  , 
que  pour  U  titre  de  Monseigneur  ^  ei  <fu^il  4tvoit  eu  tort  if 

les  exiger, 

.  la  Lettre  du  Conseil  de  Marine  ,  du  iS  Jn'tUer  suivant. 

/i^Jtâr  du  CooffU  de  l4pgaM  ,  qui  déimuf  te  Si^érîw  4*  ^ 
Mission  des  Dpadnuains  de  sa  dtmaade  ,  afin  d'Exetnpûcn  £ênéreUt 
dp  eout  Droite  »  ^  h  rçmwe  à  fexéfuti^  d^  Réellement  4»  $^ 
Avril  tjitf 

pu  i^^»n  1717, 

y .  L*Ord<mnanfe  des  Administrateurs ,  du  premier  Octçtbrf  ^tfivantf 


4k^èt  du  Çons^  du  Cftp,  qui  /kii  définse  m  Offiàers  du 
^egei  de  rien  fteuufrfwr  Ifs  Mineurs  sans  m  df  Par^f 

Du  2*' Mars  2717. 

Entre  le  sieur  Dugué ,  Appellam ,  contre  le  deur  Meicjr  >  Habitant  » 

Tuteur  des  Mineurs  D  mzel ,  Intimé,  parties  oiûes  ft  les  conclusions  du 
Ffocurcur-jcnJral  du  R  )i  ,  le  Ct^KSEiL  a  mi^  et  mer  ]a  St-ntcnce  don| 
est  appel  au  ntaiu  ,  ordonne  que  la  Socatc  pa<:st'c  entre  ie  sieur  Dugu 
et  feu  {jipur  Daniel,  les  11  et  15  Janvier  171Û  ,  sortira  son  plan  et 
entier  f fTet  pour  les  trois  années  conséciuives ,  attendu  qi^elle  paroi{ 
avantageuse  pour  les  Mineurs;  condanme  l'Intimé  en  tous  les  dépeii^  , 
49minagef  çt  iptéféts      fartiçi     spn  pppre  et  privp  nom,  yu  qu'il 
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de  l^Améiiqut  sous  le  Vent. 
ne  s'est  conforme  à  la  loi  qui  onionnc  qu'il  sera  fait  une  rî  -'ihéraiion 
det  Farens  Àinis  da  Mineurs  ,  loriqu'il  s'agit  de  dclibcrçr  siu  lies  fait» 
pareiJs,  d'auune  mieux  <i»e  le  subrogé  Tuteur  a  pecdsié  et  jrcquis  que 
ladite  Société  subsi«â(  ;  ordonne  ledit  Corodl  «a  Juge  et  au  Procureur 
du  Roi  dudit  Heu ,  do  se  conformer  à  l*9VÊimt'WX  Ordoiv«yi<^ ,  et  de 
lie  rien  faire  pour  le%  affaire^  àcs  Minvm  qtte  pai  {l^érai|09S::4f:#  f  4- 
rens  et  Auiis.  •  ' .    .   .  - .  • 


Orm^OMNAXCM  du  Admnisttatatrs  qui  enjebu  de  filtre  fUbSer  tes 

Départs  pour  Franet*  '  • 

Du  6  Mars  17x7.  »     "  ' 

Le  Man|nis  de  Chateaumorant ,  etc*  .  * 

Jcan-JacqiiesMithon,  etc. 

Sur  les  plaintes  qui  novis  JtPOl  revenues  des  difîcrcns  quartiers  de  c^e 
Isle ,  que  pUisie-irs  pcrsonF^cî  en  sortent  c*  passent  en  France  sans  nvoir 
au  préalable  satisfait  leurs  Crcaiicicrs  ,  ce  qui  i-.c  vietn  que  de  la  f.icilitc 
qu'ont  les  Huissiers  de  dclivrer  des  Gertiiîcais  de  publications  de  leur 
dépan ,  pendant  trdi  Dimanches  consécûtift ,  à  Kssue  de  la  Messe  Pïur<- 
robsiale  ,  lesquels  sont  la  plupart  fanx;e(  mendies,  et  dont  se  servent 
ceux  qui  veulent  en  abuser  et  sortir  de  ccac  Isle  sans  payer  leur^ 
dettes  pour  surprendre  ic?  Gonvernctirs  et  Comntnndaiis  de  cctîé  Isle; 
à  quoi  «tant  uécessaii^  de  remédier,  nous  avons  ordoiuit  et  ordonnons 
qu'à  l'avenir,  et  du  jour  de  la  publicatiou  des  Présentes  ,  ceux  qui  de* 
tireront  passer  en  France,  «i  feront^kur  déclaration  an  Greffe  de  la  Jii> 
ridiaion  Orttinaire  dn  lieu  où  ils  anrâilt  res*c  pendant  leur  séjour  dany. 
cette  Colonie  ,  dont  les  Greffiers  feront  publier  et  afficher  l'Extrût  aux 
portes  de  TEglise  de  leur  Parroissc  et  à  celle  de  ladite  Jitrisdic'ion ,  pen- 
dant trois  Audience?  conîrcntives  par  \\\\  Huissier,  auxquels  dits  Grellcs 
ies  Créanciers  iront  fiire  la  dccîaiation  de  ce  qui  leur  sera.dù  par  celui 
j^ui  fera  publier  aon  départ  \  et  snr  les  certi&atf  desdities  pubUcaiioiis 
^iisi  fûtes ,  au  bas  desquels  ils  feront  mettre  mie  certification  dit 
Qieffier  qti'iï  n*y  a'<)eii  auame  oppontSon  &ite  Qi  dâglvation  de  dejxcs  à 
IcMr  d .'parr  ;  il  sera  par  Non-: ,  Goin»crneur  et  Lieiitcnant-Gc'ncçal  ,_déi» 
livré  des  Passeports  à  totis  Ha!  r.ans  ,  Marchands  et  autres ,  qui  aurçtjdt 
fçsidc -dans  cette  Isle,  sans  lesquels  nous  défeiidons  aux  CapiiaineSI 
Vaisseaux  dfcuibarqaer  qui  que  ce  soir,  de  quelquç  quabtjc  qu'ils  pujss^ 
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y Loix  et  Consf,  des  Colonies  Françaises 
f  tre ,  à  peine  d*ctre  punis  suivant  la  rigueur  des  Ordonnances  à  ce  snjet  ; 
et  ne  pourront  les  Grcifiers  prendre  plus  de  3  Uv.  pour  Icsdites  dccia- 
tiâon$  a  CÉfttfiCiâont  ;  4i*ttitciidofi$  néMNnoins  comprendre  en  la  préaciMt 
Ofd«iinanci  l4H  Offidttt  Marineit  tt  Maieloit  qui  se  tromreMMic  dé«' 
gradés  en  tmt  lût ,  soit  pat  {>iise» ,  Mufngies  ou  ««mdamnation  4t 
Navire  su*  lesquels  ils  seroient  «mbarquci,  non  plus  que  les  Officier! 
de  Justice  et  de  plume  ,  lesquels  s'adresseront  au  Commissaire-Général 
de  la  Marine ,  ou  a  son  Subdclégué  au  Cap  ,  à  IVgard  des  Matelou  seu- 
lement poiu:  être  pourvu  à  leur  passage  ou  embarquement  pour  France; 
e  «ttk  fa  préiimè  OMtomalice  lue ,  publié*  fec  affidiée  aox  porte*  dm 
Eglises  paroissiales  de  cette  Isle ,  et  enr^ltrée  aux  Greffes  des  Juri- 
dictions ordinaires  I  à  la  diligence  des  Procureurs  du  Roi.  Dokmé  4 
L  ogine  I  etc. 

R.  au  S'iege  Kojfûî  du  Cap  ^  le  6  Avril  ijtj»  ' 
Es  à  ceim  du  Port  de  Fdix  ,  U  8  JuUUt  siùvoM, 

^)»»ùifi^AireMduR<H  >  ^«i  défend  U  Commué  MS  {^fUiên  A 

Ou  15  Mats  1717. 

Sa  m  a  Jir?Té  estant  informée  que  Jionobstant  la  défense  faire  par  l*Of» 
tionnancc  du  15  Avril  168^  >Iiv.  i.  Tit.  7.  Article  .auxCapiiaineS 
de  ses  Vaisseaux  de  recevoir  sur  Itar  bord  âucane  Marchandise ,  ni  se 
slièlit  tfkndn  eonuBCKce)  pltaânKt  de  ses  Qapiniiies  et  autre*  Officicn« 
«u^tam  iii  difAîtithi  Service  et  dc  leur  Emploi  «  font  einbirquer  sm 
l6s  VniseauK  arSnés  pour  les  Colomes ,  et  itttres  Ucux  »  diverses  sortes  de 
-ïHârch2rt(ii5«  pour  le  Commère*  a\ix  endroits  oÎ!  ils  abordent  et  en  tirer 
irl'aiitres  effets  du  Pays  ,  qu'ils  foaî  eiurer  en  frûmic  «iaiis  le  Royaume  à 
%tm  rcrciir  an  pr^udice  du  fret  et  des  droits  qui  en  sont  duc  à  Sa  M»- 
^t9ti  j  à  quoi  teiK  tàautiÂtfét  pûiurroir,  eUcsiy  de  l'avi*  dclll»1éDe« 
itfOdéém  «cmOiMd»^  Régent ,  ordonné  et  ofldeatae»  vent  et  eofiead^ift 
4adiiir  OréoMMioa  «fat  15  Aviil  itfSj» ,  soit  exécutée  «don  la  forme  «1 
ttneu^ ,  et  ei^f^wit^qiTcnce  cpîe  ^Ecrivain  du  Vaissesu  qui  sera  ar?r!t  yout 
t^Cftlontes,  Cl  astres  rfenx,  dresse  conjoiiKcnicnt  avec  l'Officier  c'  ar^é 
lté  l'trrifTiagc ,  9t  le  M^hrc  d'Equipage  du  Navire ,  un  etai  exact  de  tout 
^  qui  y  sent  «tibarqué^  et  pour  le  ceo^pitt  4e  ^  ka  tAto  acmft 
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ds  l'Amérique  sous  le  Vent,  f  y  r 

4éclarés  ,  ce  qu'vîvaut  que  ledit  Vabicou  pane  ,  ret  état  ceïtrfié  d'eux  et 
Vue-  du  Capiuine,  suit  rciiùs  à  iUuiUKidatcuxLoauui4^rc-Ui^cia;iuatcic( 
par  ladit  £crivaiii ,  «t  <iti'«»  retour  il  «a  femcttt  parrillewent  «ise  aivt« 
copie  en  la  même  forme  de  tout  ce  911  «uca  éà  eadbarqué  «U3(  endrcHiit 

il  9iira  abordé  j;.  nntcntioa  de.  Sa  Majcsic  âaiu  ^ue  çet  Ordre  sqit 
spivî  ei  exécute»  sous  peine  de  ca«aiioa  de&  Ofiîci6rs,ci  de  '  otiftscatiori 
des  Marchandises  qui  n'auront  point  été  déclarce^i  ije  voulais  (fijpcndant 

Majesté  déroger  à  cet  égard  à  TActicle  XJ^VI  die  $p)\Ord(^nancç  du 
10  Juin  de  Pannte  dernière ,  oà  elle  marque'  éê  qu^EHe  vem'Uén  per- 
fluiae  que  set  Capiiaine»  embarquent  sur  les  Vaiiseaux  gâb  fionmaor^ 
dent,  et  pour  les  motifs  qui  y  sont  expliqués.  Mande  Sa  Ifajestc  à  M.  le 
Comte  de  Toulotise  ,  Amiral  de  France,  aux  Vices- Armratjjr,  Lieutc- 
nanî-Géncraux  ,  etc.  et  autres,  Officicr-î  qu'il  appartiendra  ,  de  reuir  la 
ooâin  ,  ciiactm  à  son  ^g^d  *  à  i*eiKGUUou  de  la  gru<;'V^  Oidonuiaiice. 
Fait  i  Paris  ,  etc. 

K.  au  Contrôle  à  Saint'Domingue. 

Orbonxaxcs  dis  Admitàstratturs  i  pqrtant  dtfwes  tù^  O^Urs 
dtliiUitt  dk  4^4U»nimi*  mttumig  Diuiaetmu  dwu  Uâ  Eglktf  j^  au  mac 
Pnettùmtti 

M  kïqiiis  ëc  CbateawDiocaui »  CCk         •  -  ;  t:  •  ( 

J«ajt-^acqnes  Mithoe,  e!£.  »  ,     •  ■   .  , 

£nint  iafannét  que  pUtsieur»  QflWitw- dé  Milieu  4»P»  W  ^tropsfs  de; 
rftmpifi»  de  la  dépandanoe  du  Cap-»  lii&BHmtçoîeVIt  de  finncjp^cerlettcs, 
bwcy  dm*,  les  places  disdnguées  par  préfipHiKK  t  4ttaÔiPf  |e;|P|ÂI9'Bénr  ». 
et  aiures  droits  honorifiques  des  Eglises  au  mépris  de  l'Ordomwnce  du 
Kûi  ,  dii  30  Septembre  171  J  »  Article  XII ,  au  sujet  des  prcscaucr  ,  et 
rangs  que  les  pituapaux  OBidcrs  de  la  Coiouie  et  des  Cat)st:iU  ^  cioivxaa 
avoir  dan»  let  piioGipaki  Egllm  de»  Q«arti«i,  fpplaqiielle.U  est  dé-. 
hm^h  tout  Qficîefa »  tant  det  Troupes  qu»  de^lj^llpe»*  de  s'anribueS' 
dans  leurs  Qiiartien  ni  ailleurs,  aiHcgHeipUcoi  #tj^9fiée  d^  j«Mitea' 
Eglises,  d*extger  le  Paiii-Béai  avnnt  les  aiufcs,  ni  de  prendre  aucun 
raiîg  diins  les  Processions  ,  à  peine  cie  JOO  liv.  d'auiendc  contre  les 
c»<itrevenans  >  Nous  iâison&  trcs-expres^^s  dépenses  à  toutes  personnes  , 
dit  qnetqpe  ;  finndiiion.  qu'elles  aokm  '-^  apnpeànent  aiiaditt  0$àcs»  de. 

Aaaa  ij 


SS^  Jt-oix  et  Consu  des  Colonies  Françaises 

MiHce  de  s'attribuer  à  l'avenir  aucune  distinction  dans  lesdites  Eglises 
de  Campagne,  soit  pour  la  place,  ou  pour  le  Pain-Béni,  et  aux  Proces- 
sions ^  sou»  les  peines  portées  par  ladite  Ordonnance  :  enjoignons  au 
PtooitreuMSénénil  du  Roi^  et  i  ses  Substitats  j  de  tenir  la  main  i  Pcaté- 
eotion  de  la  préseme  OrdcMmance»  qui  seia  enr^r^trée  au  Greflfe  dki 
Conseil  du  Cap  ^  et  sur  les  rejj^tres  det  Froisses  «le  la  Campi^nè»  Inet 

publiée  et  affichée ,  etc. 

t  '  •  • 


OjiDoJtJfA2fC£  des  Administrateurs  f  qv'i  donne  provisoirement  pour 
borne ,  à  la  Concession  de  la  Compagnie  de  Saint-Domingue  ,  la  chaîne 

'  de  Montagnes  qui  s"" étend  de  la  Bivicn  di  H^be  au  Ca^  TïbuTQtt ^  et 
AppelUe  Montagne  du  Sud. 

Du  17  K^tàr  1717. 

Le  Marquis  de  Chateaumorant,  etc. 

Jean-Jacques  J\rtthon  ,  etc. 
•  En  venu  de  l'Ordre  du  Conseil  de  Marine  explique  par  la  Lettre  que 
nous  avons  reçue  du  itf  Décembre  dernier  au  sujet  des  linûtes  de  ta 
Concession  de  Saint-Louis,  que  le  Conseil  souhaite  être  réglées  par  une 
Carte  plus  panîculicre  que  le  plan  qu'il  nous  en  adresse  pour  fixer  fa 
profondeur  des  terres  que  le  Roi  a  entendu  accorder  à  ladite  Compagnie; 
nous  aurions  conféré  avec  M.  de  Ruiant,  Directeur,  et  l'un  des  Inté- 
ressés de  ladite  Compagnie,  aUquel  nous  aurions  communiqué  ladite 
Lettre  ,  et  le  plani  à  nous  envoyé;  à  quoi  il  aaroit  répondu  con- 
jo^tèment  Wec  M.  de  Banhomier,- Commandant,  et  l'Inqwctcur  de 
làdîîe  Compagnie  ,  que  les  limites  de  ladite  Compagnie  étoiem  connueSi 
tant  des  Habitans  des  Quartiers  du  Roi ,  qi'c  de  ceux  de  ladite  Compa-* 
gnie  ,  par  une  chaîne  de  montagnes,  ap[>elke  la  Montagne  du  Sud ,  qui 
règne  depuis  la  Rivière  de  Neybe  jusqu'au  Cap  Tiberon  j  que  cette 
jn^tagne  donne  eh  quelques  endroits  jusqu'à  huit  lieues  de  prafoodeur 
c^niëUtf'fiMid'dé.I^le  à  Vache,  en  d'autres  4  «  j  et  d  ;  qu'elle  a  été 
ré^^ltdëécoiâanie  4à  b*drne  incomcsiable  des  deux  Quartiers  depuis  plu- 
nèUrs  atin^e?  j^ue  Itiditt!  Compagnie  a  dans  cette  étendue  autant  de 
terre  qu'elle  en  peur  désirer ,  et  qu'il  ne  lui  convien  droit  pas  de  passer 
au-dela  de  laditie  lAoutagne^  qu'il  y  a  trois  âiis.ou  environ  qu'on  lui 
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de  tAmù^ue  smu  ie  yent,  SS'J 
(!isputa  les  Kms  de  la  grande  Coline  ;  mais  que  depuis  ce  temps  on 
lés  lui  a  laissé  occuper  sans  trouble  j  et  comme  il  est  à  notre  connoissance 
que  ce  que  nous  ont  expose  Icsdits  sieurs  de  Rmant ,  de  Banhomicr  et 
de  Vieuxprc,  est  vcritabJe ,  nous  avons  esiimc  sous  le  bon  plaisir  du 
Couseil  de  Alarine  ^  ne  devoir  y  rien  changer,  et  qu'on  doit  regarder 
comme  borne  fixe  et  incontestable  ladite  jnomagne  ,  appellée  du  Sud , 
ainsi  qu'elle  sepouisoit  et  compone  ,  que  la  Compagnie  peut  établir 
jusqi^an  sommet  ;  en  conséqtiencé  que  toutes  les  Ilabiutions  t  dejuiis 
ledit  sommet ,  doivent  être  dans  la  Concession  de  ladite  Compagnie , 
dont  cepeij(lj[it  i]ijus  renvoyons  la  dctisiou  au  Conseil;  au  moyen  de 

auoi  jiûus  avons  juge  inutile  de  Icurc  dresser  une  Carte  plus  ptccue  des 
eux  qui  occupecoit  deux  Arpenteurs  pendant  i8  mois  ou  à  ans ,  avec 
environ  50  Noirs  pour  tracer  les  chemins  au  travers  des  bois ,  et  chaîner 
les  distances ,  ouvrage  qui  coâteroit  plus  de  i6,09o  liv.  à  la  Compngme, 
que  cette  dépense  ref^arde ,  sans  en  retirer  auctm  avantage  ,  otttre  que 
nous  n'avons  qu'un  Arpenteur  dans  le  Quartier  de  l'Ouest  coniiiuicllcmcnt 
occupé  à  cliainer  les  Habitations  et  marquer  les  bornes  des  Habitans. 
Paît  au  Fort  Saint-Louis  »  le  17  Avril  1 7 1 7.  Signés  ChëTeauhobamt» 

MiTHOH  ,  PB  BAKrHOiaiBB^  DU  RvTAMT  et  DE  VtEUXP&É. 


Lbttrms-'Pat XXTSS  portant  régUmtiu  pmtr  U  emàimrc*  du 

Coioaùts  Frattfows, 

Du  mois  d'Avril  1717* 

Louis,  «cLc  feu  Roi  notre  trcs-honorc  Seigneur  et  Basaïeid  , 
ayant  par  Edit  du  mois  de  Décembre  1674,  éteint  et  supprimé  la  Com- 
pagnie des  Indes  Occidciujies ,  prccédemmcni  établie  par  autre  Edit  du 
mois  de  Mai  1 66^  ,  pour  fane  seule  le  commerce  des  Isles  Françoises 
de  l'Amérique ,  et  ayant  réuni  au  Domûne  de  la  Couronne  les.  terres  et 
pays  dont  elle  étoit  en  possession  »  et  où  il  pcnnit  à  tous  ses  Sujets  de 
trafiquer  librement ,  voulut  par  différentes  grâces  les  exciter  à  en  rendre 
le  commerce  plus  florissant.  Cette  considération  l'engagea  de  rendre  , 
les  4  Juin  et  ?  r  Novembre  i6yi  ,  i;  Juillet  1675,  premier  Dé- 
cembre 16-]^  ,  10  Mai  1^77  ,  et  ^7  Aoîjt  1701  ,  "diflfcreni  Arrêts 
par  lesquels  U  exempta  de  tous  droits  de  sortie  et  autres,  généralement 
qi>c1coiiques  ,  les  denrées  et  mardiandifes  du  crû  ou-  fabrique  du 
Royaume  j  destinées  pour  les  Colonies  Françoises^  et  par  les  Arrêts 


jjS  Loix  et  Cûnst.  des  Color.iîs  Françoises 

dos  10  Septembre  i6($S,  x«?  Mai  1670  ,  et  i  2  Août  iG-ji  ,  il  accorda 
ia  faculic  d'entreposer  dans  les  Pons  du  Royaume  les  uiarcuaadise* 
provenantes  des(Utes  Colonies.  Nous  avqns  été  iiifQrméi  quç  les  ds6e* 
ventes  conjonftures  des  tenu  ont  donné,  occ^fion  i  une  glande  muliî* 
i  r  '  d'aiurcs  Arrêts  ,  dont  les  dispositions  absolument  coiSrailICt  OU 
difficiles  à  concilier  ,  font  naître  de  fréquentes  contestations  entre  les 
Négocians  et  i'Adjudicataire  de  nos  Fermes  ,  ce  qni  scroit  cjpablç 
d^mpécbçr  nos  Sujets  d'ctçndre  un  conunerce  q.ui  est  utile  et  avantageux 
à  noi|«  Royaume ,  et  qui  mérite  une  faveur  et  une  pcQtecùon  particu- 
lière •  Noos  avons  estimé  nécessaire  d*y  pourvoir  par  umt  Loi  fixe 
certaine  ,  après  avoir  feit  examiner  les  Mémoires  qui  nous  ont  été  pré- 
sentes à  ce  sujet  par  les  Négocians  de  n{)trc  Royaume  »  les  Réponses  de 
l'Adjudicataire  de  nos  Fermes ,  et  tous  les  £dits ,  Déclarations  et  Arrêts 
intervenus  sur  cette  matière.  A  cfis  Caviscâ  ,  4i«Q0S  >  suy(Uon$  ^Qrd<)i}> 
nons  ,  voulons  et  nous  plait  ce  qui  sitic.  ; 

ArTc  I.  I«es  armemeas  des  vaiasquix  dcstinls  ponr  !«&  Isîes  et 
Colonies  Françoises  *  seront  faits  dans  les  Ports  de  Calais ,  Dieppe  »  le 
Havre  ,  Rouen  ,  Hon fleur  ,  SiiiU^alo  %  Bc«Û*  (I«âtR»  »  U 

Rochelle  ,  Bordeaux  ,  Bay  onuc  et  Cette. 

Art.  II.  I^s  NcgociaFis  qui  armeront  des  vaisseaux  dans  Ic";  Prirts 
des  Villes  dénommées  au  précédait  Article  ,  pour  les  I$l«3  et  Colonies 
FmnçcûsQS ,  feront ,  au  Gie^  de  l'Amirauté ,  leur  sanndsnon ,  pac 
laquelle  ils  s'obligeront,  soui  peine  de  10,000  livres  d'iunettde»de  lUrtt 
revenir  leurs  vaisseaux  directement  dans^  le  Port  de  leur  départ ,  hors  en 
cas  de  relâche  forcé,  de  naufrage  ou  autre  accident  imprévu  qui  sera 
juditié  par  des  proccs^verbaux  ,  et  les  NégociM»  fourniront  une  cxpédi- 
tiou  de  leur  soijuaission  au  Bureau  des  Fermes  «* 

Art*  m.  Toutes  les  denrées  «t  marchandises ,  sdt  du  crit  on  de 
la  fabrique  du  Royaume  x  mêm«  la  Vaiflèlle  d'arec  ou  autnes  onm^ 
d'Orfcvre;;ie»lfs  Vins  ^£anx-de»vie. de  Guyenne ,  ou  autres  PrDVfiices* 
destinés  pour  être  tr:m«portés  atix  T'êtes  et  Colonies  Françoîses ,  seront 
exempts  de  tous  droits  de  sortie  et  d*entrce  ,  tant  des  Provinces  ries 
ci.aq  grosses  Fe^rmes ,  que  de  celles  réputées  étrangères  ;  comme  aussi 
do  tQus  droUs  Iqcauii  en  passant  d'une  PtQvince  i  mie  autre  ,  et  gcné- 
ralement  d«  tous  autr^  dfoits  qak  se  pefçoi?«K  â  muf^  gidk,  à  Peicep* 
lign  de  c«wi  unis  e^  d^p«ndw'4e  U  Ferme  npéml^  defc  Aides  et 
Domaines. 

Art.  IV.  Les  munitions  de  guerre  ,  vivres  et  autres  choses  ncces» 
S4i{6i  prises  d^o;^  le  Hp^^uqi^  ^oux  r^vùuiûllemcm  et  armement  des 


Digitized  by  Google 


v«tii«UK<le*ilaé*  jpoor  \m  Ittc»  «t  GolooMa  FMn^oues ,  jouigaM  de  la 
mline  exemption* 

Aat.  V.  Les  denrées  ei  MvdiMldbci  4ft  BiO^nme ,  dcstinccs  pooT 

les  Is!es  et  Colonies  Françoises  ,  et  venam  par  mer  tl'un  Port  du 
Royaume  à  un  autre  ,  seront  à  leur  arrivée  dans  le  Puii  oîi  elles  (1evr<MJt 
être  embarquées  pour  lesdKcs  Isies  et  Colouies  »  renfermées  dam  un 
iMigiitn  4'«aaepôt ,  et  ne  pcnfroiit  4cfi  vencet  de  bofd  à  bord ,  sou» 
ifAvst  de  ooniiCKioa  &  de  looo  fivRS  dTaoïende. 

Akt.  VI.  Loi  NégocieM  ^ui  feimc  conduire  des  denrée!  et  nuw* 
cUandise>  Roj-aume  Hin^  îe  Port  dc^ti:ic  poiir  l'embarquement  i 
ffe.Oiit  remis  de  déclarer  au  Buicia  du  lieu  de  l'eiilevemem  ,  s'il  y  en 
m  «  sinon  au  plus  procluui  Bureau  |  les  quantités ,  quaiucs  ,  poids  et 
mesures  des  denrées  et  marchandises  du  Royaume  deitinées  pom  1m 
lt\fÈ  et  Golomei  Fiiaçaiseï  «  dt  let  faite  vifiier  ei  {tomber  pot  lee 
Commis  des  FeroMS  t  prendre  un  acqint  &  canidon  ,  et  de  faire  leW 
eonmission  de  rapporter  dans  trois  mois  un  certificat  de  leur  dcrliarge» 
•ncnc  dans  le  magasin  d'entrepôt,  ou  de  l'cinharqucment  dans  le  Port, 
pour  lequel  ils  les  auront  dcclarécs  j  Iccpicl  cmbarqueincnc  pourra  ttre 
im  f su  aMon  entrepôt  pour  lei  denrées  et  marchandises  qui  aufotu  été 
«ondiutee  par  larre  on  par  les  rivières* 

Aat*  VII.  Les  Voîcuriers  Seront  tenus  de  rqpiteiMr  et  iaire  viaek 
Icurî  acquits  à  ca\ulon  par  les  Commis  des  Bureatiït ,  et  par  les  Direc- 
teurs des  Fermes  dans  les  villes  011  il  y  en  a  d'établis  ,  qui  se  trouveront 
■ur  la  route  des  dites  denrées  et  marciiandises  ,  et  ic*<au  L.onunis  et  Di- 
recteurs TénfionMi  am  k  diamp  ,  et  «uia  aâoai  ratardanMnt  tu  fivl  t 
4e  nombfe  des  «Nmcanx  »  eusses  et  balloia  poraés  par  lesdiis  aoqws  è 
cautton  »  ^  ffaconDoltwmt  H  les  plombs  sont  sains  et  entiers  ,  sanf 
pouvoir  faire  aucune  vifite  desdites  denrées  et  marchandises  ,  ni  ouver- 
ture desdits  tonneaux ,  caisses  et  ballots  ,  qn'nn  ras  que  les  plombs 
fussent  brisés  ou  altérés  ;  et  si  par  la  visite  li  paroit  quelque  liaude  9 
les  maNfan^ses  seront  confisquées  ,  et  les  coouevcnai»  condamnés  aa 
^00  livi€s  d'amende* 

,  AbT.  VHL  LesditCi-daArée*  «e  -marcliandiscs  seront  ,  mu  kl» 
embarquement ,  visitées  et  pesées  par  les  Coaimis  de»  Fermes  »  pour 
en  vérirter  les  quantités  ,  qualités  ,  poids  et  mesures  ,  et  elles  ne  pour- 
ront être  ciiargèes  dans  aucun  vaisseau  qu*en  présence  desdits  commis. 

Aat.  IX.  Les  Négoâans  feront ,  au  Bur^u  des  Fermes  du  Port 
de  l'enAarqiMdMnt  •  laur'soaaiiirîon  de  fj4>poncr  dank  on  «n  an  plue 
«wd  m  tieriSm  da-déahatgrwaw  dcadiiai  daméea  »t  snapahandiies  daoa 
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f6o  Lotx  a  Const,  des  Colonies  Francises 

les  Istes  et  Colonies  Françoises ,  et  ledit  certîiicac  sera  écrir  au  dos  de 

l'acquit  à  cauiioii  ,  et  signé  par  les  Gouverneurs  et  Intendans  ,  OU  |iar 
la  Commandans  et  Commissaires  Subdéicgués  dans  les  quartiers  ,  et  par  . 
les  Commis  du  Keraiier  du  Domaine  d'Occident,  à  pciiic  de  payer  le 
quadruple  des  droiis.  ' 

Art.  X.  Les  denrées  et  marchandises  provenant  des  pays  étrangers , . 
et  dont  la  consommation  est  permise  dans  le  Royaume  t  même  celles  qui  . 
seront  tirées  de  Marseille  et  de  Dunkerque  ,  seront  sujettes  atix  droitf 
d'entr*?c  d*:s  au  premier  Bureati  par  lequel  cîîes  entreront  dans  le 
Roya\ime  ,  q.ioi  qu'elles  soient  dcclarccs  pour  les  Islcs  et  Colonies  Fran- 
çoises  j  mais  lorsqu'elles  sortiront  du  Royaume  pour  être  iransportces 
susdites  Isles  et  Colonies ,  elles  jouiront  des  exemptions  'portées  par 
rarticle  TU, 

Art.  Xr.  Permettons  néanmoins  de  faire  venir  des  pays  étrangers  » .  . 
dans  les  Ports  dénommés  au  premier  anicle  ,  du  Boeuf  ïalc  pour  être 
transporté  dans  lesdiies  Isles  ei  Colonies,  et  il  sera  exempt  de  tous  droits 
d'entrée  et  de  sortie  ,  à  condition  qu'il  sera  renferme  à  son  arrivée  dans 
des  magasina  d'entrepôt ,  à  peine  de  confiscation.  ' 

Art.  XII*  Les  Négocians  du  Royaume  ne  pourront  charger  pour 
les  Isîes  et  Colonies  Frani^ses  aucunes  marchandises  étrangères  ,  dont 
l'entrée  et  la  consommation  sont  dv!fctiduoj  dans  le  Royaume  ,  à  peine 
de  confiscation  et  de  5000  livre*  d'amende  ,  4]ui  sera  prononcée  par 
les  OiHciers  de  l'Amirauté.        '  •  -  '  • 

-   Art.  Xin«  Les  soiries  et  autres  marchandises  <f  Avignon  &  Comtat 
Venaissin ,  qui  serom  dédwées  pour  l«s  Isles  et  Gilonies  Françotset , 
paieront  !es  droits  dus  à  l'entrée  du  Royaume  ,  et*  seront  exraipies  de  / 
to'!9  droits  de  sortie  et  autres  droits  ,  à  l'exception  de  ceux  unis  ec 
dcpcudans  de  la  Ferme  générale  des  Aides  et  Domaines. 
'   Akt.  XIV.  Les  toiles  de  Suisse  qui  sont  affranchies  de  tous  droits 
à  l*en(rc)e  'du  Royaume  »  ne  jouiront  point  des  exemptions  portas 
|»ar  l'Article  III ,  quoique  d<fstinces  pour  les  Isles  et  Colonies  Françoisesl 
Art.  XV.  Les  marchandises  et  denrées  de  toutes  sortes  ,  du  crû' dey 
lîles  et  Colonie;  Franc^oises  ,  pourront  à  leur  arrivée  être  entreposées 
dins  les  Forts  de  Calais  ,  Dieppe  ,  le  Havre  ,  Rouen  ,  Hontleur  ,  la 
Rochcllî  ,  Bordeaux  ,  Bayonne  et  Cette  i  au  moyen  de  quoi  lorsqu  clic* 
sordront  de  l'entrepôt  pour  'te'tiansportces  en  pays  étrangers  ^  ellea 
jotdcont  de  l'exempUon  des  droits  dPemrée  et  de  son» ,  méine  de  cetix 
appartenant  au  Fermier  du  Domûne  d'Ocddent,  à  la  réserve  des  troja 
^ur  cent ,  atix<|tMl«  «Uçs  sctont  «9ulem«it  aaj«ttos ,  sans  que  sont 

prétexte 
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tAmériqui  t^Os  U  Ftni,  s€t 

prétexte  da  présent  Article  les  Nc'gocianj  puissent  je  dispenser  de  fiite 
les  retours  de  leurs  vaisseaux  <iins  les  incincj  Pum  Ucù  ils  seionl 
parus  ,  comorinciueiit  a  l'Aiûclc  il,  , 
Aat.  XVI.  h»  Négodans  d«t  Ville»  dénonunées  au  pricéd«n| 
Anide ,  qui  feront  sonir  par  mer  les  masàasxd^i»  prov«naia»s  dts<fitea 
Isles  et  Coloniei  »  seront  tenus  de  faire  au  Bureau  cubli  dans  le  Poct 
ducfuel  elles  partiront ,  une  dtclaration  du  lieu  de  leur  de  tination  en 
pays  étranger  ,  et  une  somnissiou  de  rapporter  cians  six  mois  au  pln-î  tard 
un  ceniiîcai  ca  bonne  forine  de  leur  déchargcine4it ,  si^é  du  Consul 
François  y  s'il  y  en  a ,  oa  à  fon  définit  par  l«i  Juges  des  Iknx  t  (m  aunet 
personnes  publiques ,  i  p«ine  de  payer  le  quadruple  des  droits. 

Aat.  XVII.  Il  sera  aussi  pej^s  aux  Négodans  des  Ports  dcnoimués 
au  premier  Article  ,  de  faire  transporter  par  terre  en  ptïvs  ttrangcr  les 
Sucres  terrés  ou  Gissonnades  »  Indigo  »  Gingembre  ,  Rociu  et  Cacao 
provenant  des  Isles  et  Colonies  Françoise*  ,  et  de  les  faire  passer  par 
transit  an  travers  du  Royaume  sans  paj  cr  aucmu  droits  d'enwée  «t  diç 
«ortie  ni  antres  draha  fhl».  réserve  de  cent  unis  ei  dépendan»  de  la 
Ferme  gtnérale  des  Aides  et  Domaines ,  à  condition  de  déclarer  au  Bw* 
renu  dti  Port  <le  leur  départ  les  quantité»  ,  qualités  ,  poido  et  mesures , 
ne  les  y  faire  visiter  et  plamber  ,  d'y  pretîdre  arqtsit  à  caution  ,  et  d'y 
faire  Icjir  soumission  de  rapporter  dans  qtsatre  mois  au  plus  tard  des 
certificats  de  la  sortie  desdites  marchandises  hors  du  Royaume  ,  lesqueU 
«ertilicats  seiom  écrite  et  signés  au  dos  desdits  acquits  à  caution  par  l«i 
Commis  du  dernier  Bureau  de  sortie  »  après  que  lesdits  Comnis  auront 
reconnu  les  plombs  et  visité  lesdites  marchandises-  ,  et  les  voiiuiiers 
seront  tenu;  de  faire  viser  lesdits  acquits  à  caution  par  le»  Caniinis  des 
Bureaux  de  la  route  ,  et  par  les  Directeurs  des  Fermes  où  il  y  en  a 
d^établis  ,  le  tout  à  peine  de  payer  le  quadniple  des  dr<^ia  ,  et  dt 
confiscation  det  voiAires  et  équipages  contre  les  Voicuriets  oom(e?enan»  j 
«tt  moyen  desquelles  précautions  il  ne  sera  fait  ainnine  ouvertures  dcs$tea 
marchandises  ,  et  lesdits  Directeurs  et  dommis  yérificroi*  seulement , 
sans  aucun  retardement  ni  frais  ,  le  nombre  des  tonneaux  ,  caisses  et 
ballots  ,  et  rccor.noitront  si  les  ploml^s  sont  siii^s  e'  entiers.  Permettons 
ausdits  Commis  ,  en  cas  que  lesdits  plombs  soie  u  rompus  ou  altérés»  dp 
-vmv&c  lesdite»  Mnthandises  et  de  les  saiÂr  en  cas  de  contrarendon  » 
jpour  être  les<fites  niarchindises  confisquées  ,  et  les  eontreveoans  ooor 
.djuwiés  en  joo  livres  d'amende.  > 
Art.  XV in.   Le.diies  cinq  espèces  de  mardi 'ndise*  <\^\\  terom 
^vo>'ées  pat  («Atuit  «M\|>Q>'s  «tcangjcc ,  ae  pourcout  s>  r  ir  que  pan  les 
Tome  U,  '  Bbbb 
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iicux  ci-aprcs  dcnommcs ,  savoir  :  celles  dellinées  pour  les  Ports  d'Es- 
pagne situés  «ur  la  mer  MécUtemnce ,  par  les  Ports  de  Cette  et  Agde  ; 
ceUes  qni  sortiront  du  Royaume  par  terre  pouf  PEspagne»  par  les  Bureaux 
de  Bayonne  ,  du  Pas  de  Beobie  >  Ascaing  et  Dainhoa  ;  celles  destinées 
pour  l'Italie  ,  par  Icsdits  Ports  de  Cette  et  Agde  j  celles  destinées  pour 
I.i  Savoie  et  le  Picinont  ,  par  les  Bureaux  cia  Pont  de  Beaiivoisin  et  de 
Champariilan ;  celles  destinées  pour  Genève  et  la  Suisse, par  les  Bureaux 
de  Seisscl  et  Coulonges  ;  celles  destinées  potir  la  Fianche-Cointé  ,  par 
le  Bureau  d*Auzoniie  j  celles  destinées  pour  les  trois  Evechés  »  la  Lor- 
raine et  l'Alsace  a  par  les  Bureaux  de  Sainte-Menehould  et  Auxonne  j 
et  celles  deçtirRes  pour  les  Pays-Bas  de  domination  étrangère  ,  par  les 
Bureaux  de  Lille  et  de  Maubeuge.  Faisons  très-expresses  défenses  de 
faire  sortir  du  Royaume  par  d'autres  Ports  et  Bureaux  lesdites  marchan- 
dises ,  loEsqu'etles  pasierom  par  trandt  avec  exemption  de  droit ,  à  petite 
de  confiscation  des  marchandises ,  Tmturet  et  équipages  >  et  de  5000  lir. 
iPamende. 

Art.  XîX.  Les  marchandises  ci-après  spécifices  provenantes  des 
Isles  et  Colonies  Fran^oises ,  et  destiiices  pour  être  consommées  dans  le 
Royaume  ,  paieront  à  l'avenir  pour  droits  d'entrée  dans  les  Pons  de 
Cïlais ,  Dieppe ,  le  Havre  «  Rouen  ,  Honfieur ,  la  Rochelle ,  Bordeaux, 
Bayonne  et  Cette ,  savoir  :  les  Moscouades  00  Sucres  bruts ,  le  cent 
pesant ,  2  liv.  10  sols  ,  dont  it  appartiendra  i  liv.  1 3  sols  4.  deniers  au  • 
Fermier  du  Domaine  d'Occident  ,  et  i6  sols  8  deniers  au  Fermier 
général  des  cinq  grosses  Fem  cs.  Les  Sucres  terrés  ou  Cassonnades ,  le 
cent  pesant ,  8  livres,  dont  x  liv.  appartiendront  au  Fermier  du  Dotnaine 
d'Occident ,  et  6  livres  au  Fermier  général  des  cinq  grosses  Fermes. 
L'indigo ,  A  Uv.  10  sok  le  cent  pesant;  le  Gingembre ,  ijr  sols  du  cent 
pesant  ;  le  Cotton  en  laine ,  i  liv.  i  o  sols  du  cent  pesant  ;  le  Rocou  , 
a.  liv.  lO  sols  du  cent  pensant  ;  les  Confimres  ,  y  liv.  du  cent  pesant  ; 
la  Casse  ou  Cancfice  ,  i  liv.  le  cent  pesant;  le  Cacao  ,  xo  livt  le  cent 
pesant  ;  les  Cuirs  secs  et  en  poil ,  j  sols  de  la  pièce  ;  le  Caret  ou  EcalUe 
de  Torme  de  toutes  sortes  i  7  liv.  du  cent  pesant.  La  totalité  des  droits 
aur  lesdites  neuf  dernières  espèces  de  maichândises ,  sera  levée  au  proât 
du  Fenmer  général  des  cinq  grosses  Fermes. 

Art.  XX.-  Les  marchandises  dénommées  au  précédent  Article  ,  qui 
seront  apportées  par  mer  ,  dans  les  Ports  de  Saint-Malo  ,  M  orlaix ,  Brest 
et  Nantes ,  ne  pourront  être  introduites  dans  les  autres  Provinces  da 
Jloyaume  pour  y  être  consommées ,  qu'en  payant  les  même  droits. 
A«T.  XXI.  Toicet  lea  niatdiani&es  {«ovciinttes  des  iSlcs  ce  QoHo^ 
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niés  Fnnçmses  >  paieroilt  à  leur  arrivée  dans  Icsdi»  Poit5  de  Bretagne» 

outre  et  par-dessus  les  droits  de  Prcv  ntc  ,  tcis  qu'ils  sont  perçus  i 
Nantes  ,  sans  aucune  restitution  desdits  droits  lorsque  Icsditcs  marchan- 
dises seront  transponces  en  pays  étranger ,  ni  aucune  dimiimiioa  ni  impu- 
tation sur  les  droits  énoncés  dans  le  dix-neavieme  Aruclc  »  quand  ellet 
seront  introduites  dans  les  Ptovinces  des  cinq  grosses  Fermes ,  oo  «uies 
Provinces  du  Royaume. 

Art.  XXIL  Les  Sucres  blancs  et  non  rafînés  provenant  de  It 
Colonie  de  Caïenne ,  entrans  par  les  Ports  de  Calais ,  Dieppe ,  Je  Hnvrr , 
Rouen  ,  Hon fleur ,  la  Rochelle  »  Bordeaux  ,  Btyonne  et  Cette ,  et 
destinés  pour  la  consommation  du  Royaume ,  ne  paieront  que  ^  livres 
du  cent  pesant,  oonforméinent  aux  Aïféts  des  ip  Septembre  itfSa  ,  et 
1 2  Octobre  1700  ;  et  i  IVgard  de  ceux  qui  seront  apporté  dans  les 
Ports  de  Bretagne  »  ils  y  paieront  les  mêmes  droits  que  les  Sucres  terrés 
provenans  des  autres  Colonies  Françotscs  ,  savoir  :  à  leur  arrivée  les 
droits  de  Prévôté  de  Nantes  ,  et  antres  droits  locaux ,  et  à  la  sortie  de 
Bretagne  pour  entrer  dans  les  Provinces  des  cinq  grosses  Fermes  ,  et 
autres  Provinces  du  Royaume,  et  y  étrff  amsommés  ,  les  8  Iît.  ipà  sont 
portées  |»r  PAriicle  XIX. 

Art.  XXIIL  Les  marchandises  provenantes  des  Isles  et  Colonies 
Françoises  ,  et  non  dénommées  dan?  l'Artirlc  XTX  ,  paieront  les  droits 
fixes  par  le  Tarif  de  166^  ,  Haus  les  Provinces  des  cinq  grosses 
Fermes  ,  et  les  droits  locaux  tels  qu'ils  ont  été  précédemment  perçus  ,  i 
dans  les  Provinces  réputées  étrangères ,  à  la  réserve  néanmoins  des 
Sucr«  lafinés  en  pain  provenans  desdites  Isles  et  Colonies  ,  qui  pide» 
ront  à  toutes  les  entrées  du  Royaume  ,  même  dans  les  Ports  de  la  Pro- 
vince de  Bretagne  et  à  Bayonne ,  22  livres  10  sols  du  cent  pesant»' 
conformément  aux  Arrêts  des  2^  Avril  16^0  ,  et  ao  Juin  itfpS. 

Art.  XXIV.  Les  droits  portés  par  ledit  Arrêt  du  a/  Avril  16^0, 
sur  les  Sucres  étrangers  de  toute  qualité ,  seront  aussi  payés  dans  tous  lei 
Ports  du  Royaume  *  même  dans  les  Ports  de  Bretagne ,  «  dans  ceux  de 
Marseille  ,  Bayonne  et  Dunierque  ,  nonobstant  tous  privilèges  et  toutes 
franchises  d-devint  accordés  ;  et  lesdits  Sucres  ne  pourront  jouir  de 
l'entrepôt  qui  a  cté  accordé  par  ledit  Arrêt  du  2J  Avril  i  <5po,  ou  autres 
Arrêts  subséquens  qui  demeureront  révoqués  ,  à  l'exception  néanmoins 
des  Cassonnades  du  Brésil  qui  pourront  être  entreposées  dans  les  seuls 
Ports  de  Bayonne  et  de  Marseille ,  et  ne  pourront  sturtir  dudst  «itrepôt 
avec  exemption  des  droits  poctés  par  PAnIc  du  ajr  Avril  1(^96 ,  qne 
pour  Itre  transportées  en  paya  ëxaâifjjttt  sans  que  ladite  exemption  puisse 
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0UC  prétendue  pour  jcdks  qui  seront  cooMounées  duoslesdites  viU«^  et 

ldj|m  leur  territoire. 

Art.  XXV.  Toutes  les  marchanHiïcs  du  crû  des  Isles  et  Colonies 
i^xan^oises  ,  paieroat  au  Fermier  4a  Doaiamç  d'Occident,  à  leur  aifivcç 
idam  tous  les  Poru  du  Royaume  ,  même  dus  les  Tom  (cmvcs  et  xlans 
cemc  des  PfQvînocs  réputées  étrangères  »  une  §tm  sculeineitt  tmis  pour 
cent  en  otture ,  ou  de  leur  valeur ,  quand  même  elles  setoicnt  dêdatée$ 
j^oiir  être  iransportces  en  pays  ctrangef» 

Art.  XXVI.  Défendons  ircs-expressémem  aux  Habitans  des  Isles 
et  Colonies  ,  et  a\ix  Ncgocians  du  Royaume  ,  de  transporter  desdites 
Isles  et  Colonies  dans  lc$  pays  étrangers  »  ou  dans  les  isles  étrangères 
voisines  desdites  CploBies  j  par  des  Vaisseaux  François  ou  éttaDgers  » 
Wcunee  marchandises  «tu  crû  des  Istes  FraD9>ises  ,  à  pdne  de  confisca- 
tion  des  Vaisseaux  et  marchancbses ,  ft  de  lOOO  livres  d'amende  qui 
sent  prononcée  par  les  Offîçiers  de  1* Amirauté ,  et  coture  les  Capitaines 
.et  Maîtres  des  Bûtitneiis  d'en  répondre  eii  leurs  propres  et  privés  noms , 
de  prison  pendaiu  un  an  ,  et  d'être  dcc!arcs  incapables  de  connnrindcr 
ni  de  servir  en  qualité  d'Oôicicr  sur  aucun  iiatimciu  ;  a  i  etict  de  quoi 
les  Capitûnes  seront  tenus  de  représenter  à  leur  anivée  «t  France ,  un 
itat  signé  des  Camnds  du  Domaine  d'Occident ,  des  mardiandises  qu'ils 
auront  chargées  ausditcs  Isles* 

Art.  XXVII.  Faisons  aussi ,  sous  les  mêmes  peines ,  très -expresses 
inhibitions  et  défenses  aux  Ncgocians  du  Ro\  nmc  ,  Capiuines  et 
Maîtres  des  Vaisseaux  dcitincs  pour  les  Isles  et  Colonies  Frajiçoises  ,  de 
prendre  et  charger  dans  aucuns  pays  étranger ,  même  dans  l'Isle  de 
Jiladere ,  aucuns  Ynu  et  autres  déniées  et  marchandises  pouf  les  tcans- 
,^ier  dans  letdites  Colonies. 

AxT*  XXVin.  Les  droits  d'entrée  qui  auront  été  payés  sur  les  mar- 
.dmnriitrt  des  Isles  et  Colonies  Françoises  ,  ne  seront  point  restitues  ^ 
quand  même  elles  passeront  à  l'Etranger ,  er  elles  seront  sujettes  aux 
droits  de  sortie,  à  l'exception  néajunoins  des  Sucres  de  toutes  sortes,  de 
l'Indigo ,  Gingembre,  Casse,  Rocou,  Cacao,  Drogueries  et  Epiceries. 

Abt.  XXIX.  I<es  éuaes  de  toutes  sortes,  et  les  Sirops  des  Isles  et 
Colonies  Françoises»  seront  déclati^  à  leur  «nivéc  4ans  tous  les  Ports  du 
:1loyanne«  par  quantité  de  futailles  ou  onsscs,  sans  que  les  Négocions 
.Capitaûnes  ou  Maîtres  des  Vaisseaux  soient  assujettis  à  les  déclarer  par 
-poids;  mais  la  déclaiation  des  autres  marchandises  sera  faite  suivant 
Pusa^îc  ordr^nire,  par  quantité,  quaiuc  et  poids,  et  aucune  marchandiie 
se  pourra  eue  dccixargce  qu'en  présence  des  Çoiamis  des  Fermer 
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'  Aitl*.  XXX,  L«t  Magasins  servans  à  reatrcpôt  (le$  in^chandises  et 
denrées  du  Royaume  destinées  pour  les  Isles  et  Colonies  Françoise)  «  de 
f«lles  du  crû  desdites  Isles ,  du  bœuf  sale  des  Pays  ctrangers ,  et  dç5 
Cassonnades  du  Brésil ,  seront  choisis  par  les  Négocians  ,i  leurs  frais,  et 
Icrmes  a  ifois  clefs  difiereptes  ,  dont  i  ujic  sera  remise  aux  Commis  da 
Ffianer  êm  «inq  giocsct  Feiwes  ,  raotrc  au  Cotanûs  du'Fcnnkv  .du 
Ikanaîu*  ê^Oaààwaïkt  te  la  troisitue  tfitve  le»  naii»  de  celui  qui  wam 
pour  ce  pcéposé  par  les  Négocians. 

Art.  XXXI.  Attendu  la  modération  faite  par  cesdites  Présentes ,  des 
droits  d'entrée  sur  les  Sucres  bruts  ,  ou  Mouscouades ,  prc«'enan$  des 
Isles  et  Ciïlomes  Françoises  ,  la  restitution  des  droits  d'enirco  ,  ordornce 
par  lt.4  Arrêts  <iu  Consul  dci  iS  Septembre  i  67^,  et  prcAiief  Sepiembic 
1 6$$ ,  sur  le  fued  de  $  Itv,,  et  de  6  i  ;  sols,  àeamnn  k  l^emr 
réglé»  A  y  Jiv*  19  $ok  6  den.  par  oeu  pétant  de  Sucre  nfioé,  dans  le» 
VUI«f  de  Bordeaux,  la  Roebetle*  Rouen  et  Diepi^e,  qui  seront  trans» 
poru's  d^m  les  Pays  étrangers,  et  desdits  j  liv.  12  soU  6  den. ,  il  en 
scia  ■ciùtué  3  liv.  ij  sols  par  le  Fermier  du  Domaine  d'Ocddcnt ,  cl 
i  in-.  17  sols  6  den.  par  le  Fermier-Géaéfal  des  ciu^ grosses  Ftimçs* 

Si  donnons  en  mandeincnt,  etc.  • 

R.  au  Conseil  du  Cap  ^  le  6  Juin  tjîj' 

Et  à  celui  de  Léogane ,  le  S  Septembre  juivant, 

ORBOJfMAMCM  du  Roi  f  ponant  que  toutes  les  Farines  qui  ne  4fr9nt 
pas  du  Bûrillage  de  Franee  ou  de  Cofuda,  qui  te  troiufÊfMt  dâot 
hUs  ,  sermu  réputées  Framtt  êtrsMgtru  et  eonfisquies» 

DaioMaix7i7« 

'  Sa  MAJESTift  ixua.  informée  que  «  nonobstant  lei  ordres  qu'elle  e 
donné  pour  Inexécution  des  Ordonnance*  et  Réglepiens  qin  défendent  le 

Cotumerce  étranger  dans  les  Isles  Françoises  de  l'Atnérique ,  il  s'intro- 
duit des  F^^ril  es  étrangères.  Sa  Majesté  ,  de  l'avis  de  Monseigneur 
le  Duc  d'Uricai^s  ,  Kcgent ,  a  résolu  le  présent  Règlement  ainsi  qu'il 
«nsutt. 

Mt.  I".  Toutes  Fazines  qiû  ne  seiont  pas  de  bailliages  de  France  ou 
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de  Canada»  «k  qui  «erom  apportées  dans  les  Isles  Fraiiiç(^ses  de l'A!m6- 
xique,  seront  rcpuiées  Farines  étrangères,  et  en  ccne  quaîité  seront  confis-* 
quées  dans  tels  Vaisseaux  qu'elles  soient  apportées  »  et  de  quelques 
Pons  qu'ils  soient  partis. 

Art.  il  II  ne  pourra  être  vendu  auxdites  Isles  des  Farines  autres 
que  éa.  barillage  de  France  ou  de  Canada,  excepte  cepiendant  8a  Majesté 
eetles  qui  auront  été  emmenées  sw  des  prises  en  temps  de  guerre  ou  coih 
fisquées  pour  Commerce  ctranger>  les^Ues  pourront  être  .vendue*  Cf 
consommés  dans  lesditcs  Islec» 

Art.  III.  Défend  Sa  Majesté  à  toutes  personnes ,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'elles  soient  dans  lesdiics  Isles,  d'avoir  che^  eux  des  Farines 
qui  soient  d'autres  bariJlages  que  de  celui  de  France  ou  de  Canada ,  soit 
pour  leur  consouiina.ion ,  soit  poar  en  faire  Commerce  »  à  pdne  de 
eonfiscadon  »  à  moins  cependant  q'ie  lesdîtes  Farines  ne  proviennent 
des  prises  en  temps  de  Gu^re  du  de  con&cation  pour  Commerce 
étranger. 

Art.  IV.  Ceux  q  ii  auro  itchez  eux  des  Fari  ie»  provenant  des  prise* 

ou  des  confiscations,  seront  tenus,  à  h  prcni  e;e  rc:î'niition  ,  de  jus- 
titier  la  vca^c  qui  leur  en  aura  été  faite  par  un  jLxirau  ccriidé  du 
Juge. 

Art.  V.  Veut  Sa  Majesté  que,  lors  de  la  vente  qui  <era  faite  deidîtet 

Farines,  il  soit  liié  par  ie  Juge  un  tein;)s  pour  la  consommation  d'i  celles  « 
auquel  l'Acheteur  se  soumettra,  et  don  il  sera  fait  mciition  sur  l'Extrait 
qtii  lui  sera  délivré,  après  ieq  tel  tcmp;  expiré,  les  Fa.ines  qui  pourront 
se  trduver  cher  ledit  Acaatour  d'autre  bariilage  que  celui  de  France  ou 
de  Canada,  seront  coniisquces. 

Enjoint  sa  Majesté  aox  Gouverneurs  ,  Lieutenans-Généraui  desditee 
Isles ,  Intendans, Gouverneurs  particuliers,  ComnussaâresOnlonnatcurs , 
et  à  tous  les  autres  OflBciers  qu'il  appartiendra,  de  tenir  chacun  en  droit 
soi,  la  main  à  l'exécution  du  présent  RigVme  n  ,  lequel  sera  enregis- 
tré aux  Conseils  Supérieurs  desdiies  isles ,  et  lu,  publié  et  aâacl)é>  Ctc* 

R-  au  Conseil  de  Liégane^  le  6  Septembre  tjtj,' 
Me  à  eeiui  du  Ca^  ^  ie  Sûeiohre  suhnuu. 
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OjtDOMNJiMex  é*s  Adaunisirateurs  qui  fût  défenses  atpe  Capitaitte§ 
Hggners  de  vendre  en  gros  leurs  CargaisMS  ^etÀ  toutes  personnes  de 
les  neketer  qu  "après  %  S  jours  de  venu  au  déteoL 

.  Du  a8  Mai  1717. 

Lx  Marquis  de  Chateaumorant ,  etc. 
Jcaii-Jacc|aes  Mhlion,  etc* 

Flusieim  Ibbiuuu  s'éianc  pUunts  à  Nous  que  »  depuis  que  les  SuaH 
sont  à  noii-yaleur,  les  Capitaines  des  Vaisseaux  l^egriers  vendoient  leuc 

Cargaison  en  gros  à  quelques  particuliers  qui  ont  de  l'argent  comptant  f 
sans  les  exposer  en  vente  aux  Habitans  qui  sont  en  trat  de  les  acheter , 
et  que,  tout  nouvellement ,  le  Capiume  Nadrau  avoit  vendu  ses  Nègres 
avant  d'en  avoir  ouvert  la  yenie ,  ce  qui  cause  un  préjudice  coosif^hle 
auxdiis  Habiians  qin  sont  obligés  de  les  acheter  de  la  seconde  main , 
k  un  plus  haut  prix;  à  quoi  étant  nécessaire  de  rcmcdier»  nous  avons 
annullé  la  vente  faite  en  gios  par  ledit  Capitaine  Nadreau  ;  ordonnons 
qu*il  ouvrira  la  vente  de  ses  Nègres  auxdits  Hahitans  pendant  la  quin^ 
zaine  ;  faisons  très-expresses  inhibitions  et  dcleiise^  aux  Capitaines  des 
\ aisseaux  Negticis  qui  viendront  en  cette  Colonie,  de  vendre  en  gros 
leucs  Cargaisons ,  et  à  putes  personnes  de  les  acheter  en  gros ,  qu'après 
que  la  vente  en  aura  été  ouverte ,  en  dét»l ,  pendant  quinze  jours  aux 
Habisans,  à  peine  de  ifoo  1. d'amende,  tant  contre  les  Capttûnes,  que^ 
contre  les  Acheteurs ,  applicable  aux  réparations  des  maisons  de  la  Colo- 
nie ;  enjoignons  aux  Cominandans  des  quartiers  et  aux  Juges  des  lieux» 
de  tenir  la  main  chacun  en  droit  soi ,  à  l'exrrutio!i  de  la  présente  Or- 
donnance qui  sera  enregistrce  aux  Grefies  des  Cunseils  Supcneuis  de 
cette  Islof  et  Juzisdicdont  en  zessortissames,  lue  et  puUiéei  eiCi  DomjiA 
à  Jiéogjuie. 

R,  nu  Consàl  de  Léogane ,  U  S  Juittet  <  7  '  7* 
JSt  àetùù  du  Cap  ,  le  iendenuMh 
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S6\  Loix  e<  Cûffsf^  de*  CalonUj  Françaises 

Ar  AÈT-d»  Coasêil  du  Cap ,  ^ui  accorde  pour  Femme  au  Bourreau  »  iMf 
Ifegreste  cqadamnéeJi  être  feiubte  pour  voL  ^ 

m       .m  >  ^ 

Du  8  Juin  17x7* 

Le  CoNSSxt,  attendu'  l'humble  demande  de  rExécuteor  de  la 
Haute-Justice  de  ce  lieu  »  qui  deonande  la  N<^essc  Catherine  pour 
Femme»  a  commue  la  peine  de  mon  «Scelle  en  celle  d'être  Femme 
dittlic  Evécuttar  der  I9  Haute -justice  ,  et  quNJle  sera  mariée  avant 
de  sortir  tîc  prison  ,  et  faute  par  elle  de  conîen'ir  audit  Mariage  » 
l'Arrc: ,  ci-dcvarrt  rciidu  contre  elle  ,  sera  mis  en  cxccmion,  et  renvoie 
ledit  Coiueil  rexccution  du  tout  par  dcvaiu  le  Juge  ordinaire  du 
£ap. 

Çes  soTKT  ée  Mariages  mt  ordinairement  lieu  aux  Colonies, 

■  ■  '    '■     ■  ■  ■■  .  ■   ■  -  '  ■  -     1     .If'.     ..   -..'if.  I.  i.  . 

sssssssssasàstSÊL 


Y 


'DÉCLAkATïÔN' Roi  y  qui  anr^ùtta%»àâio^sém  affaîri^t% 
la  Cempagaie  de  Saint-Domingue  aux  O0^rs  de  V Amirauté  génér^ 
de  France  au  Siège  de  la  TaHe  dfi  Atarirf  à  Taris ,  dérogeant  à_e0t 
efet  aux  LettrcS'Patenteé  dit  moUjie  AôUat  jj^nicédeat  y^asfpubt  jpt*^ 
s'agit  d'araires  du  Commerce  Muriùme* 

Dtt  aa  Juta  1717. 

au  Parlement  de  Paris  ^  le  %^  XuiUet  suivant,  * 

I    .         '  I    'V  ",11 

Ordox  jta  k  c  e  des  Adadaistrtueurs  ,  pottr  difenéke  le  FWf^iÉ^i^ 

autt,  Esetapesm 

Du  i"  Juillet  1717.  '  '  1* 

Lb  Marquis  de  Chateaumoranr»  ete^ 
Jean-Jacques  Mithon  •  etc. 

Sur  ce  qui  wom  est  revenu  ,  que  IcrEscîares  se  servent  de  couteaux, 
droits  et  poinius,  vulgairement  appelles  Couteaux  Flamands  %  et  qu'au 

mépris 
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mègiàs  dei  Ocdonniiices  à  ce  sajet  rendues.,  les  Mardiands  cot^ineiit  à 
leur  vendre  de  cet  sottes  de  Couteaux ,  et  les  Maîtres  soufTrem  que  leurs 
Esclaves  s*en  servent;  et  comme  cet  abus  est  trcs-prc judiciablc ,  et  pour- 
rok  tirer  à  des  conséquences  irès-fàchcuscs  ,  nous  en  renouvcliant ,  en 
tant  que  besoin  seroit ,  les  Ordonnances  ci-devant  rendues  au  sujet  des 
armes,  dont  ie  port  est  dctendui  faisons  irès-cxprcises  iuhibitiQns  et 
défenses  à  tous  &clares  de  se  servir»  sous  quelque  prétexte  «pie  ce  soit« 
d'aucuns  Couteaux  dcmts  m  Flaaaands ,  à  peine  d'être  attachés  au  carcan 
pendant  quatre  heures ,  et  du  fouet  en  cas  de  récidive  ;  enjoignons  aux 
Maîtres  desdits  Esclaves  de  leur  faire  ôter,  dans  la  huitaine  de  la  publi- 
cation des  Présentes,  tous  les  Couteaux  Flamands  et  autres  armes  offen- 
sives et  défensives  ,  dont  ils  pour i oient  être  munis  ,  à  peine  de  dix  livres 
d'amende  contre  ceux  dont  les  Esclaves  se  trouveront  miv^s  de  paretk 
Couteaux  ou  autres  instnimfms  défçndus  par  les  Ordonnances;  défendons 
aux  Marcliands ,  sous  peine  de  loo  d'amende,  de  vendre  ni  débiter 
aocuns  desdits  Couteaux  ou  arnics  défendus  ;  mandons"  jfctoosies  Hafaitans 
et  aux  Grands  Prévôts  de- faire  faire  régulièrement  les  visites  ordonnées 
dans  les  Cases  des  Ncgrc^  Esclaves  ,  et  de  leur  otcr  toutes  les  cirmcs 
odénsives  et  défensives  dont  ils  se  uouveront  munis ,  à  ia  réserve  toute 
fois  des  armes  que  les  Maîtres  donneront  à  leurs  Esclaves  affklés  ou  Com* 
mandeun,  pour  h  défense  de  leurs  CasA' à  Nègres  ,  etia  ^vdedclenis 
bestiaux  et  vives  contre  les  insultes,  des  Nègres  Maroiu  ;  et  sera  la  pré* 
•ente  Ordonnance,  hie,  publiée  et  affichée  par  tout  où  besoin  sera,  à  ce 
que  personne  n'en  ignore ,  et  enregistrée  aux  Greffes  des  Conseils  SoiH 
verains  de  cette  Isle ,  et  des  Jurisdiciions  en  ressortissantes ,  etc. 

H»  au  Consul  dt  Idogaat^  U  S  /uUiet  tjty» 


0M.90KifANCS  des  Administrateurs ,  pour  enterrer  y  dans  les  lUwt.  . 
fu*iù  mdi^uêtu  ,  Us  Matdau  morts  de  Meiadk  tontûguusu 

Du     Juillet  l'Jil* 

Lx  Marquis  de  Ghateannonoitt  eic» 

Jcan-Jacfjues  Mithon ,  etc. 

Les  Equipages  des  Vaisseaux  q\û  sont  dans  les  rades  de  cette  Isle, 
étant  coiiimuellement  attaques  de  maladie  <^ni  plusieurs  Matelots 
meurent,  lesqu^lj  o»  £i»ttwç  dans  Ic  Cimcucrc  pidinaire  des  Pawoiis» 

ïomc  ZI»  .  Ccc^ 


y 7^  Zo/x  41  Chnst»  des-  Colonies  Françaises 

de  cén*  hle  ,  èt' oonnine  plmieun  Centre  eux  mearem  de  maladie! 
«Boncagieûses ,  qui  pourroicnt  se  communiquer  aux  IU>itaiu  si  l'on  oon- 
tûiuoit  de  les  inhumer  dans  les  Cimetières  ordinaires;  Nous»  en  consé- 

qtietice  de  la  Déclaration  du  Roi ,  du  aj  Juillet  1708,  avons  ordonné 
et  ordonnons  que  les  Matelots  et  autres  personnes  ,  de  quelques  qualités 
et  conditions  qu'elles  soient,  qui  mourront  dans  cette  Isle  j  attaqués  de 
quelques  maladies  contagieuses ,  seront  inhumés  sans  cérémonie;  savoir', 
à  Lcogane,  dans  le  Qmedere  de  Tandenne  Paroisse  de  la  Pointe,  dans 
des  fosses  qui  auront  au  moins  six  pieds  de  prf^ondeur ,  et  à  l'cj^d  des 
autres  quartiers  deeec^'lslc,  d:'ns  les  endroits  qui  seront  indiqués  par 
leî  Gouverneurs ,  Lieuienans  de  Roi  ou  Coininandans ,  et  seront  l'Extrait 
de  la  Déclaration  (iu  Roi,  et  la  présente  .Ordonnance ,  lus,  publiés  et 
alfichcs  par  tout  ou  besoin  sera  ,  etc.  Donné  à  Léogane ,  ect.  * 

Signé  CVATXAUMORANT  etMiTHOM. 


^EttMSif  Tdu  Conseil  dètéogancy  p ritèmtn Us  mains 4«  Af*  U  Marquis 
OJf  CflATM4ffM0ftA»Ty  Gouvenuur'Çéoira^;, 

Le  Conseil  Souverain  de  Léogane  étant  assemblé  en  la  Chambre  ordi- 
oaiœ  où  est  entré  a  pris  séance  AL  le  Aj^rç^uis  de  Cluutiaumoi^it ,  Ciicf 
d'Escadre  des  Arm^  Majvâîl»  de 
Piste  de  la  Tortue,  et  Côtie  Smnt-Êbmingue ,  ec  a  4it  qiÂl  demandoit  au 
Conseil  de  prêter  le  serment  de  fidclité*  à'  Sa 'Majt^  'ebtinè  'îbr 'mains, 
suivant  Perdre  qu'il  en  avoit  du  Roij  sur  quoi  la  matière  mise  en  déli- 
bération ,  et  ouï  sur  ce  le  Procureur-Général  du  Roi  en  ses  conclu- 
rions verbales. 

Le  Conseil  a  dit  que  dans  le  coeur  il  avoit  toujours  conservé  pour  le 
Roi  les  scntimens  de  fidélité  et  de  rcspcn  dus  à  Sa  Alajesic,  avec  la  plus 
profonde  soumission,  dottt  il  àoit  pcct  tic  dooncr  de  nouvelles  marques 
par  un  serment  authentique,  et  en  conséquence  a  nommé  M.  Matgesp 
Conseiller,  Sous-Doyen  dotfit  CoBwil«-pourpffêRr<l0  scroie^  enuc  lot 
mâins  de  mondit  sieur  le  Marquis  de  ChatciMqwBÉit  dant  k  Ibraw  qui 
suit. 

Monsieur,  nous  jurons  le  Saint  Ncnn  de  Dieu,  et  prometrons  à  Sa 
^lajesté  que  nous  lui  serons  toujours  iidels  ^jec»€t'SefviteUrs;(quejious 
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de  VA-nlnquc  sous  U  Venu  Sl"^ 
procurerons  son  ser\'icc  cilcb'c!!  dol'Eiai  de  totu  notre  pouroir;  que  nous 
i)c  nous  trouverons  en  aucun  dessein,  conseil  ni  cnircpiise  au  préjudice 
d'ieeux ,  et  que  s'il  en  vient  quclt^ue  chose  à  notre  connoissancc ,  nous 
le  ferons  savoir  à  Sa  Majesté^  ainsi  nous  vÀt  Dieu  an  aide  et  ses  Saints 
Evangiles.  '  '  ' 

Et  ordonne  què  î::  p.  csentc  Dclibcration  et  acte  de  serinent ,  seront 
cnre::i  ;r  ;  lins  !c  Registre  (les  DéJibcraùon^^4e  la  Cour;  ce  qui  a  été 
fait  à  l'iiistaiu ,  etc. 

Ojijp  o^iiVAVÇs'du  Cûmmmidauf  au  Cap  j  qui  dél[ia4\fiii'4Mtres>f^^t  j 
Jet  Propriétaires  Je  Caaéts  d'en  prwdH.pottk  efUer  à  ^maààde^  :atf  .1 
Trou  et  à  '/a^'ue:(y,  et  ^jiei/it  'de  Ht  nf^ir  dit  -PiuM^/*  qvî  ûntïe 
Trivitege  exclusif  de  ce  transport,  *  ^ 

•     .  '  •  Du tatf  Juillet  171.7.    ^  ■  ^ 

A  M.  de'Chlbtenoye,  etc.  .  .     r.  •  j  ;  "  :  -  .  P 

Raoul ,  Captnune  de  ce  Port».  A  Thonnear  de  vow  prièr«'Woiisie«ir,'i 
suivant  l'ordre  qu'il  a  eu  de  M.  de  Chateaumorant^  ^Nntr  les  pa»-> 

sages  de  Liinonade  ,  Trou  et  Jacquesy  ;  Tayant  Ioul  au  noinme  Fon- 
quet  pour  passer  et  repasser  les  Habitans  avec  leurs  marchandises  et  ba- 
ga^i  iL  louent  des  Pirogues  et  Canots  des  autres  Habitans  voisins  pour 
passer  leur*  meubles  et  autres  choses ,  ce  qui  est  dclbnda  par  ordre  de 
M.  le  Général ,  en  date  ciu  20  Janvier  1717  ;  ce  qui  fait  un  tort  oonsi- 
cferaWe  au  sieur  î'oaquet  »  ine  pouvant  ^  permis  qu*à  ceux  à  qùi  ap- 
partiennent les  Canots  et  Pirogues  et  non  à  d'autres ,  attendu  qu'il  y 
a  un  passage  exprès  qui  coûte  à  entretenir  considérablement:  Il  vous  plaise, 
Monsieur ,  de  vouloir  ordonner  et  faire  dcfenscs  ,  à  qui  quâ  ce  soit  ,  de 
prêter  ni  louer  lèsdits  Pirogues  ni  Càaiots  ,  rc^ervahè  aujk  Trôpriciai^es 
seulement  à  s'en  servir,  sous  peine  de  payer  lesdits  dioils  de  passages  et 
à  l'amende;  vous  priant.  Monsieur,  que  la 'présente  Ordonnance  soit 
lue  et  publiée  à  la.porte  des.Eglises  ,  où  besoin  est ,  «t<^  Soit  fait  ÛQ^£ 
4u*il  est  requis ,  lé '2^  Juillet  171 7^  <£ûne  Cuast^oys^ \\.  ' 

Rm  au^i^  Rayàlda  Cji^ikimdemt^.uf  »  { 


Ce  ce  ij 


^7^  i^i^  ^  Cûttst.  des  Colonies  Fraa^aisss 


Lettre  du  Conseil  Je  Miirûu  à  M»  le  Marquis  de  Chateaumorant, 
sur  le  [lire  de  Momeigneur  par  lui  exigé  des  ConsûU  f  €i  U  bnùs 
répandu  qu'il  exigeoit  ehes^  lui  un*  Garde  d^Haàiuuu, 

'      '        '  Du  26  JuiiicL  1717. 

Lb  Conseil  a  vu  ce  que  vous  aves  marqué  au  sujet  du  titre  de  Mon- 

seigneur  ,  que  vous  prétendez  que  que  les  Conseils  Supérieurs  de  Saint- 
Domingue  vous  doivent  donner  ,  vous  fondant  en  cela  sur  ce  qui  se  jpra* 
lique  en  Canada  et  à  la  Martinique. 

Le  CoaseU  yesi  fidt  rendre  compte  de  ce  qui  se  pratique  I  ces  denz 
endroits,  et  il  a  été  înfonné  qu'on  n'y  donnoit  point  le  titre  de  Maa>^ 
sàgRvur  au  Gouverneur-GéncRl,  ainn  les  Conseils  Sapérieors  de  Saint- 
Domingue  ne  TOUS  doivent  «point  ce  Utre  et  vous  ne  devez  point  l'exi- 
ger d'eux. 

Jl  a  rouru  un  bruit  ici  que  vous  faisiez  monter  une  Garde  d'Habîtans 
chez  vous  j  le  Conseil  a  de  la  peine  a  le  croire,  étant  persuade  que  vous 
chodies  à  soulager  lHabitant  en  toub,  et  cette  Garde  panissant  inutile 
en  temps  de  paix.  Il  soulndte,  en  cas  que  ce  que  l'on  dit  sur  ce  sujet  soit 
Tiaî  t  que  vous  cessiez  de  la  fidrenioniers  ce  sera  an  moyen  de  vous  atdier 
encore  davantage  Tanutic  de&  peuples  qu'il  6nt  toujoi|Es  joàndre  à  Kmto» 
litc  que  les  Places  donnent» 

'  ■  . 

DÉCLARATloy  du  Roi  ,  ^ui  dispense  de  publier  aux  Prônes  ni  pendant 
VOfficc  Divin  Us  Actes  de  Justice  ,  et  autres  ,  excepté  VEdic  dt 
ii£iiAi       contre  Ui  Femmu  qui  ctuheni  leur  Groucist*  ' 

Du  fl  Août  17 17. 

Louis,  ttc.  Salut;  Le  feu  Roi  notre  ircs-honoré  Seigneur  et  Bisaycul, 
voulant  procurer  que  le  Service  Divin  firt  ccicbrc  avec  toute  fa  décence 
et  dignité  possibles ,  a  dispense  pai  1  Article  XXXII  de  son  Edit  du  mois 
d'Avril  16^  f ,  concernant  la  Juridiction  Ecclésiastique ,  les  Curés,  leurs 
•Tiadres^  et  autres  Ecclésiastiques,  de  publier  aux  Frônes  ni  pendant 
l'Office  Sivijii  Ici  Actes  de  J[ustice  et  autiei  qui  regardent  hniâêt  {orti* 
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ic  î Amérique  sous  U  Kent.  'fJ3 
Culiers  de  nos  Sujets,  ci  par  la  Dtchiraiion  du  lôDccciubre  i^fj 9, il  a  or- 
donne que  cei  Ariicle  auroit  lieu  même  à  l'égard  de  nos  propres  intcrc  u  ;  et 
comme  nous  avons  été  informés  que  ledit  Article  XXXIl  de  l*£dit  du 
mois  d'Avril  i6$s  9  ^  ^  Déclaration  du  ï6  Décembre  itfpS  »  ne  sont 
point  exécutés  dans  toutes  les  Colraûes  soumises  à  notre  obéissattoe  « 
nous  avons  estimé  nécessaire  d'y  pourvoir  en  ordonnant  cfi  mr-t^p  tpmps 
que  conformément  à  notre  Dcclaraiion  du  Février  i  qui  ci:  ;  Hr 
peine  de  mort  contre  les  Femmes  qui  cachent  leur  grossesse ,  et  laissent 
périr  leurs  cniain ,  soit  publiée  tous  les  trois  mois  aux  Prônes  des  Pa- 
roisses ;  A  CES  CAVSBs  f  etc.  voulons  et  nous  plait»  qœ  dans  toutes  les 
Colonies  soumises  A  notre  ob&sance  >  les  Curés ,  les  Vicanes  >  auirea 
Ecclésiastiques  Séculiers  et  Réguliers  faisant  les  fonctions  Curiales  a 
soient  dispensés ,  comme  par  ces  Présentes  nous  les  dispensons  de 
publier  aux  Prônes  ni  pendant  l'Olîîcc  Divin  ,  les  Actes  de  Justice  »  et 
autres  qui  regardent  l'intcrêt  particulier  de  nos  Sujets ,  ni  même  ce  qui 
regarde  nos  propres  affaires»  excepté  cependant  PÉdît  du  Roi  Henri  II, 
du  mois  de  Février  ifS^^  qui  établit  peine  de  mort  contre  les£!emmes 
qui  cachent  leur  grossesse  et  laissent  périr  leurs  en&ns ,  lequel  sera  exé» 
coté  selon  sa  forme  et  lOieor»  et  publié  de  trois  mois  en  trois  mois  aux 
Prônes  des  Messes  Paroissiales  :  enjoignons  aux  publications  <ics Cures, 
iVicaires,  et  autres  faisant  les  fonctions  Curiales,  d'en  faire  mention,  et 
d*en  envoyer  un  certificat  signe  d  eux ,  à  nos  Procureurs  des  Juridictions  , 
dans  lesquelles  leurs  Bardbses  sont  «Imées ,  à  peine  d'y  être  contraints 
par  saîâe  de  leur  temporel,  à  la  requête  de  nos  Procureurs-Généraux  en 
nos  Conseils  Supérieurs  :  voulons  que  les  publicadons  des  Actes  de 
Justice  ,  et  autres  qui  regardent  l'intcrct  pardciiHer  dX:  nos  Sujets ,  soient 
faits  par  les  Huissiers,  Sergens,  ou  Notaires,  à  l'issue  des  Grand'Messes, 
avec  les  affiches  qui  en  seront  par  eux  portées  aux  grandes  portes  des 
£glises,  soient  dç  pareille  force  et  valeur  >  même  pour  les  dcL.eu  ,  que 
si  lesdites  publicadons  avoient  été  fûtes  auxdits  Prônes;  et  qu*à  l'égard 
die  ce  qui  njgarde  nos  propres  affaires ,  les  publicadons  soient  faites 
aculementil^sue  de  la  Messe  de  Paroisse  par  les  Officiers  qui  en  seront 
chargés,  et  soient  de  nv*mc  effet  et  teneur  que  si  elles  étoicnr  f^ire?  aux 
Prônes  desdites  Messes ,  nonobstant  tous  Edits ,  Dcclarations  et  Cou- 
tumes à  ce  contraires ,  auxquelles  nous  av  ons  dérogé  et  dérogeons  à 
cet  égard  par  ces  présentes*  Si  donnons  eu  mandement  i  nos  amés  et 
féaux  lei  gens  tenant  nos  Conseils  Supérieurs  de  l'Amérique^  ect« 

R.  au  ÇàitstU  du  Cap  ^  US  Avril  tytB» 

Mt  À  Mfttt  de  lAogam      st,  Mû  mvaat» 


Lûix  et  Const.  <Us  CoLo.ùes  françaises 


Déclaration»  du  Roi,  pour  la  conservathn  du  Minutes  desNotaius 

dans  Us  Colonies  Françoises, 

Du  2  Août  X727* 

I-,t,cn,  etc.  Salut.  La  conservation  des  Aïintttes  des  Actes  et  Contrats 
qui  sont  passes  pardcvatu  Notaires ,  crant  d'une  importance  extrême  pour 
aii'.îrcr  la  bien  c:  le  iQ\^oi  des  Famillcî ,  l'Article  L^À-viU  tie  l'Ordon- 
nance d'Orliîans,  a  obligé  tous  les  Notaires  d'enregistrer  leurs  Notes  et 
Minutes ,  et  de  signer  leurs  Registres  ;  cet  Article  veut  aussi  qu'après 
le  dicôs  d'un  Notaire,  inventaire  soit  fait  par  le  Juge  ordinaire  des  lieux 
des  Rc^i  rrcs  cî  Protocoles  du  dcccdé ,  et  qu'ils  soient  mis  a\!X  Grelîcs 
pour  y  ct  c  grossoycs  ,  signes  et  dclivrcs  par  le  Grc'^'cr  aux  Parties  qui 
les  rcq'îércront,  nioycnnant  salaire  conipt>iiit,  dont  nioitir  demeurera  au 
GrclVicr ,  et  l'autre  moitié  sera  dclivrcc  a  riiciuicr  ou  Hériiieis  du  dccédc ; 
hiats  ^ant  été  infonnés  que  cette  Ordonnance  n'est  point  «lécaîée  dans 
les  Colonies  soumises  à  notre  obdssance  >  où  les  Notaires  n'étant  point 
ériges  en  Charge  ,  il  arrive  souvent  que  des  Minutes  «  Protocoles  de» 
Notaires  dccédés  ne  sont  poilK  enregistres ,  ni  même  attaches  ensemble  , 
et  qnc  restant  entre  le;  mains  d'Héritiers  ,  quelquefois  inconnus  aux 
Parties  inicrcssées,  elles  ne  sâvcut  à  qui  s'adre's-er  poiîr  en  avoir  des 
expéditions  j  et  quand  ces  Héritiers  les  leur  ont  incliqi:te$ ,  outre  qj'ellet 
sont  en  mauvais  ordre  «  il  s*en  trouve  souvent  de  soustraites  i  ou  perdue  $ 
un  pardi  abus  pouvant  cauier  de  grands  désordres  dans  les  affaires  »  nous 
avons  estimé  nc  ccssaire  d'y  pourroir:  A  ck  causes  ,  etc.  -Voulons  et 
nous  plaît  ce  qui  stiit  : 

Ar.T.  1'.  Du  jour  de  la  publication  des  Présentes ,  tous  les  Notaires  , 
tant  Royaux,  que  des  Seigiieurie? ,  cta!<!is  dans  les  Colonies  soumises  à 
notre  obéissance,  seront  tenus  de  lier  ensemble  par  ordre  d'année  et  de 
date  les  Minutes  et  tous  les  Aaes  et  Contrats  qai  auront  été  passés.pai^ 
devant  eûx  dans  les  années  précédentes  ,  et  celle  de  la  publication  dei 
Présentes,  de  distinguer  lék  Minutes  année* par  année ,  et  de  mettre 
dâque  année  séparément  dans  un  carton  ou  papier  doubla  en  maiiiètie 
de  registre ,  sur  le  dos  dnqnel  ils  roteront  l'année. 

Ak  r.  II.  Ils  seront  aussi  tenus  de  lier  cnsctnMc  par  ordre  de  date 
les  Minutes  des  Actes  et  Contrats  qui  seront  par  eux  passé-s  pendant  le 

cours  de  chaque  année  à  IHc  et  mtsore  ijue  Itfs  Actes  witont  hé  pts^. 
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et  œ  mfitttè  kaditet  Minutes  ainsi  liées  fiant  un  canon  on  p^er  double 
oonune  dit  est  1  sur  le  dos  duquel  ils  cotexom  pareillenieDt  Pannée. 
Akt.  IIL  Les  Procureurs  du  Roi  des  Juridictions  ordinaires  et  les 

Procurcurs-Piscaux  des  .liisticcs  Scigticurialcs  ,  seront  tenus  de  se  trans- 
porter sans  frais  dans  l'iiivulc  de  cliaque  Notaire  de  1cm  district  trois  mois 
«près  la  puMicaiion  des  Présentes,  pour  visiter  les  Aliiuucs  de  toutes  les 
années  qui  auront  précédé  celle  de  ladite  publication  ,  et  voir  si  les  T^'o- 
taires  auront  exécuté  ce  <{ui  est  prescrit  par  le  premier  Article  des  Pré-» 
sentes. 

Akt.  IV*  Ib  seront  aussi  tenus  de  sV  transporter  sans  frais  dans  let 

trois  premiers  mois  de  chaque  anné^,  pour  visiter  les  Minutes  de  l'anncc 

prcccdciitc,  et  voir  si  les  Notaires  auront  exécuté  le  second  Article  des 
Présentes ,  et  conservé  leurs  Minutes  des  années  antérieures  en  bon  et 
dû  état. 

Art.  V.  Ils  dresseront  des  Procès-verbaux  sans  frais  de  l'état  où  ils 
auront  trouve  les  Minutes  des  Notaires  de  leur  district ,  et  seront  tenus 
d'envoyer  lesctits  Prooès^verbaux  dans  les  trois  mois  de  leur  date  aii  Pro- 
cureur-Général du  Roi  du  Conseil  Supérieur  dans  le  ressort  duquel  ils 
seront  >  pour  en  être  fait  rapport  audit  Conseil  par  ledit  Procureur-Gé- 
néral, et  sur  icekii ,  ordoimépar  Arrêt  que  lesdits  Piocc  s  \  crî  ;;ux  de:r.ci!- 
reront  au  GfclTe  dudit  Conseil ,  et  en  outre  fait  droit  à  qui  il  appar» 
liciidra. 

Art*  VI.  Les  Notaires  qui  n'auront  pas  satisfait  aux  deux  premiers 
Articles  des  Présentes ,  seront  randamnés  par  ledit  Conseil  Supérieur  à 
une  aoiende  arbttr^re ,  qui  ne  pourra  cependant  excéder  6  livres  pour 
la  première  ibis  »  et  à  plus  grande  peine  »  même  interdits  en  cas  de  réci- 
dive. 

Art.  VÎT.  Incontinent  après  la  publicadon  des  Présentes,  les  Juges 
ordinaires  des  lieux ,  à  la  rcqactc  dc^  Procureurs  du  Roi  de  leurs  Juri- 
dictions ;  et  les  Juge;  d<?î  Justices  SejiiaeuriaJes  ,  à  la  requête  des  Pro- 
cureurs-Fiscaux  desducs  Jusuces  ,  seront  tenus  de  se  transporter  sans 
Arais  aux  domiciles  des  Hécitieis  des  Notaires  décédés  dans  leur  district 
ôtt  de  ceux  qui  se  Seront  démis  de  l'emploi  de  Notaire  avam  la  pul^i- 
«aiion  des  Présemes ,  pour  se  fidre  représenter  les  Minutes  et  Protocoles 
des  dé6uits ,  ou  de  ceux  qui' se  seront  démis,  desquels  ils  feront  inven- 
taire sans  frais,  feront  délivrer  gratis  une  expédition  dudit  invcnrnire  aux 
Héritiers  dos  Notoires  décéd<;&  >  ou.  à  ceux  qui     seront  démis  dudit 
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emploi ,  nprès  lequel  inventaire  ils  feront  lier  ensemble  lesdîtes  Minute* 
et  Protocoles  par  ordre  d'année  et  de  date  par  leur  Grcâierj  couune  ii 
est  dit  ci-devant ,  et  ensuite  déposer  en  leurs  Grefies. 

Art.  VIII.  Lesdits  Juges  seront  encore  tenus  de  se  ttan^HXter  sai» 
idélais  ni  sans  frais  à  la  même  requête  aux  domiciles  des  Notaires  qui 
décéderont  dans  leur  district^  OU  ^tli  <e  démettront  de  leur  emploi  apr^ 
la  publication  des  Présentes  ,  y  feront  inventaire  sans  frais  de  leurs  Mi- 
nutes et  Protocoles  ,  duquel  inventaire  ils  feront  délivrer  gratis  une 
expédition  aux  Héritiers,  comme  il  est  dit  à  i'Anicle  ci-devant;  et  feront 
ensuite  déposer  lesdites  Minute*  et  Protocoles  en  leur  Greffe. 

Art.  IX.  Lesdits  Procurenrs  d»  Rot,  et  Piocureurs-Fiscaux ,  en- 
voyeroQt  audit  Procureur-Général  dans  les  trois  mois  de  leur  date  les 
Procès-verbaux  du  transport  des  Juges  aux  domiciles  des  Héritiers  dcs 
Notaires  décédés,  ou  de  ceux  qui  se  seront  démis  de  leur  emploi  avant 
*  la  publicarion  des  Présentes  ,  ou  aux  domiciles  des  Notaires  décèdes,  ou 
qui  se  seront  démis  depuis  ladite  publication  ,  ensemble  une  expédition 
de,  rinrentaire  ipi'ils  auront  fût  des  Minutes  et  Protocoles  troum  ches 
les  Notnrcs  ttBOm  en  être  de  même  fait  rapport  audit  Conseil  Supérieur 
par  ledit  Procureur-Général ,  et  sur  icelui ,  ordonné  par  Arrêt  que  lesdits 
Procés-verbaiix  et  expéditions  d'inventaire  demcureroill  auGrefic  dudifi 
Çonseil ,  et  en  outre  fait  droit  à  qui  il  appartiendra. 

Art.  X.  £njoignons  à  tous  nos  Sujets  desdites  Colonies  qui  auront 
'desMiomes  de  Notatrea  de  les  rapporter  aui  Juges  de  leurs  donuciles^ 
^nzaine  après  la  publicadon  des  présentes ,  pour  en  être  sur  le  champ 
^t  inrentaire,  duquel  il  leur  sera  délivré  sur  le  chanp  une  expédition 
gratis ,  et  ctre  ensuite  déposé  au  Greffe;  et  faute  par  etix  de  les  rapporter, 
permettons  aux  Procureurs  du  Roi  et  Fiscaux  d'en  faire  et  faire  faire 
toutes  les  perquisitions  nécessaires  ,  le  tout  aussi  saiis  frais. 

Aat.XI.  Les  Grcflîers  qui  seront  dépositaires  desdites  Minutes  et 
Protocoles,  seront  tenus  de  donner  pendant  dnq  ans ,  à  compter  du  joue 
de  l'inventaire  desdites  Minutes  et  Protocoles;  4  l'Héritier  ou  Héritiers 
des  Notaires  décédés ,  OU  à  ceux  qiû  se' seront  démis  de  leur  emploi  oa 
à  leurs  Hcritier<: ,  h  moitié  des  salaires  qu'ils  recevront  pour  les  grosses 
et  expéditions  des  Actes  et  Contrats  qu'ils  pourront  signer  et  délivrer 
aux  i^ariics  ^ut  le  requéreronc ,  desquell»  grosses  et  expéditions  ils 
«eront'tenus  de  tenir  un  état  année  par  année ,  où  sera  fait  mention  des 
fommes  qirïls  auront  reçnes  »  qu'ils  'aflhmeront  >éritid>le  pardevant  le 
/Q0t  p  et  dont  ils  lemcitront  moîtiéi  ooounc  il  cit  dit  d-dcttii» #  etltecfit 
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temps  de  cinq  ans  passe  losdits'  salaires  appartieiurtmi  enticreir.cnt 
aiixdiis  Greffiers.  Si  donnons  en  mandement  a  nos  anus  fcaux  ici  g-^nt 
tenant  nos  Conseils  Supérieurs  ù  l'Auicriquc  et  aux  Indes  Orientales,  etc. 
Doimifi  à  Paris  ,  le  2  Août  1717.  Signé  Lovis,  etc. 

R.  au  Conseil  du  dip  ^  U  G  Avril  iyî8. 
Et  à  celui  de  Léogane ,  le  x  Mai  suivant» 

m 

Akrèt  du  Coitfàl  du  Cap  ,  qui  prosent  une  Cèsslo/f  de  Ltttns  dt 
Maîtrise  de  Chirurgie  faite  par  le  sieur  BuscAiLza  au  sieur 
GiRAUO ,  et  condamne  Vun  et  Vautre  en  Vamende;  le  premier  pour 
avoir  cédi  son  Titre  ^  et  U  second  pour  avoir  exercé  sans  avoir  été 
repu  suivant  les  Ré^emens, 

Du  2  Août  I7I7».  * 


AaAÈTÉ  du  Conseil  de  Liogane ,  touchant  un  Armement  pour  détruire 

des  Fartons, 

Du  a  Aodt  1717* 

Le  Conseil  extraordinairement  assemble,  M.  le  Marquis  de  Chateau- 
mocaat  a  dit  cps^l  avoh  fût  convoquer  ^Assemblée  pour  délibérer  des 
moyens  qui  conviendroient  pour  chasser  et  détruire  les  Forbans  qui 

obsèdent  cette  Côte,  et  qui  depuis  peu  ont  brûlé  la  Marie  Louise  de 
Saint-Malo  ,  sonant  de  la  Rade  de  ce  Quarder  pour  aller  à  Saint-Louis  f 
et  pris  deux  Bateaux  et  trois  Canots,  qu'ils  ont  ausii  brûles  ;  et  que  par 
Je  rapport  dos  Otliciers  ,  Matelots  qu'ils  ont  renvoyés  ,  il  a  appris  qn'il.î 
ont  projette  de  bloquer  celle  Islc  ;  qu'à  cet  effet  ils  ont  disposé  deux 
•Bateaux  sortis  de  la  Providence ,  qui  crdsenc  aoueUeusent  sur  nos  Gètes^ 
qu'il  àuroit  conjoîmeoient  avec  M.  Mithon  >  le  5 1  du  mois  dernier  » 
assemblé  les  Capitaines  des  Vaisseaux  Marchands  qui  sont  aauellement 
en  Rade  pour  leur  représenter  le  tort  que  leur  causeroit  ces  Forbans ,  si 
on  ne  les  chassoit  d'ici ,  et  quVtant  autant  intéressés  que  la  Colonie  à  les 
chasser,  il  étoit  aussi  jiîstc  qu'ils  coniribuassem à  la  dépense  nécessaire  pour 
cela  j  et  que  les  Capucines  Marchands  ayant  connu  l'équité  de  la  demande 
de  ces  Messieurs ,  ik  seroient  uaanimemem  convenus  de  fournir  8000  L 
fornth  Dddd 
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pour  cette  cxpcdition  ,  laqticlle  a  cic  repartie  cntr'eiix  dans  î'Assemblce 
qu'ils  ont  tenue  à  c  e  sujet  le  jourd'hicr  chci^  M.  Mithon ,  et  qu'à  picseut 
il  ne  restoii  plus  qu'à  demander  au  Conseil  de  dclibcrer  sur  les  moyens 
les  plus  convenables  pour  lever  sur  la  Colonie  les  deniers  qu'il  con-> 
viendra  pour  parfaire  !a  somme  nécessaire  pour  l'armement  des  Bâti- 
mens  convenables  à  cette  cxpcdition  ;  pourquoi  il  demande  qu^l  soit 
tout  présentement  di  li!u'rc  :  rafTairc  mise  en  (Uîibcraiion  ,  et  vu  les  pro- 
positions faites  par  MM.  de  Chaicaumorani  et  Mithon  auxdits  Capitaines 
Marchands  ,  du  3 1  Juillet  dernier,  les  rcpariitions  faites  en  conscqucnce 
du  jourd'hfcr;  et  ouï  sur  ce  M.  Durand  Beauval ,  Conseiller  du  Roi 
audit  Coniâl ,  pour  et  en  l'absence  du  Procureur^Gcnéral  du  Roi,  il  a 
été  dit  qu*îl  seroit  pris  par  forme  d'emprunt  la  somme  de  10,000  liv* 
seulement  sur  les  deniers  saisis  et  arrêtés  par  fonne  de  représailles  sur 
un  Bateau  Espa£;nol ,  par  l'ordre  de  M.  le  Marquis  de  Chateauniorant  ; 
à  l  effcc  de  q.ioi  le  dépositaire  desdits  deniers  sera  contraint  de  délivrer 
ladite  somme  sur  les  Ordo^uiaiices ,  qui  lui  seront  à  cet  effet  expcditcs 
par  M.  Mithon  ;  et  quand  Parmement  sera  fini  >  et  toutes  les  dépenses 
payées  sur  l'état  et  compte  qui  en  sera  rapporté  à  l'Assemblée ,  il  sera 
dclibéré  des  moyens  de  repartition  sur  la  Colonie  pour  le  remboursement 
d'tcelle  ;  et  que  cependant  Ja  présente  Délibération  sera  communiquée  au 
Conseil  du  Cap  ,  et  qa*il  sera  demantlé  aux  Capitaines  Marchands ,  ac- 
tuellement Cil  Rade  au  Cap  ,  et  autres  Ports  de  cette  Colonie ,  de  coatti- 
buer  audit  armement. 

y.  V Arrêt  du  Cotuâl  du  Cap  ,  du  t$» 


ORnOMBTAltCS  du  Roi  f  touchant  Us  Bancs  des  Major*  dans  les 
Eglises  &  la  priuntatian  du  Paia^Béni» 

Du  3  Août  1717* 

Sa  Majesté  s'ûant  fan  représenter  le  Riglcmcnt  d'i  "o  Novembre 
1713  ,  et  estimant  juite  de  donner  aux  Majors  de  i'islede  S.  Dominguc 
les  honneurs  dans  les  Eglises ,  par  rapport  aux  rangs  et  séances  qu'ils  ont 
dans  les  Conseils  Supérieurs  de  ladite  Isle  »  Sa  Majesté ,  de  l'avis  de 
M.  le  Duc  d'OiléanSj  RcgeQti  veut  et  entend  que  les  Majors  de  ladite 
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Isle  de  Saint-Domingur  aient  dans  les  Eglîseï  lenr  banc  placé  directe^ 
ment  apris*  ceux  des  l>ieutenans  de  Roi  et  du  même  côté ,  et  qiie  le 

Faiii-Bénî  leur  soit  porté  dans  ledit  banc  après  Icsdiis  Lieiuenatis  de 
Roi  et  avant  les  Conseillers  j  mande  et  ordonne  Sa  Majesté  au  sieur 
Marquis  de  Chateauinorant ,  Gouverneur  et  Lieutenant-Géncra!  en  l'Isle 
de  Saint-Domingue  ,  et  au  sieur  Mithou  ,  Cnminissaire-Gcncral  et  Or- 
donnateur eu  ladite  i^ie ,  de  tenir  la  niaui  a  I  éxecution  de  la  présente 
Ordonnance  >  et  à  tous  autres  ses  OfSders  de  s*y  conformer ,  nonobsiatt 
ce  qui  est  porté  par  ledit  Règlement  du  50  Novembre  17131  v«it 
Sa  Majesté  que  la  présente  Ordonnance  soit  enregistrée  aux  Conseils 
SupcrieuTs  de  Lcqgane  ct  du  Cap,  lue  et  publiée^  à  ce  que  personne 
n'en  ignore  ,  etc. 

K.  au  Conseil  de  lÀogane ,  le  x8  Mars  tytB» 
Et  à  cdiù  du  Cap  g  U  €  Août  1 7 


Oaj>onkance  des  Administrateurs  y  touchant  les  Effets  de  Gens 
morts  dans  un  Hôpital  établi  par  le  Curé  du  Cap» 

Du  13  Août  1717* 

V^V  la  Requête  du  Suppliant  c;^  a  qualité  de  Curateur  aux  successions 
vacantes  et  celle  prcsentce  au  Juge  du  Cap,  pour  l'^pposinon  des  scelles 
sur  les  effets  dclaisscs  par  feu  sieur  Cabot ,  Entrepreneur  des  Ouvrages 
de  la  nouvelle  Eglise ,  mort  ab  intestat ,  et  qu'inventaire  en  fat  tau  pour 
les  remettre  audit  SiqppUant  en  sadite  qualité;  l'CMkmnance  dudit  sieur  Juge 
pour  l'apposidon  desdits  scellés ,  en  présence  du  Pjocureur  du  Roi;  ré- 
ponse faite  par  le  P.  Boutîn,  Cure  du  Cap,  nanti  desdits  effets»  allé^piant 
qu'au  défaut  de  l'Hôpital  qu'on  avoit  démoli  dans  la  ville  du  Cap,  voyant 
Ic":  malades  couchés  dans  les  rues  (  ne  pouvant  être  reçus  à  l'Hôpital  des 
Religieux  de  la  Charité,  à  raison  de  la  qualité  de  !c\ir^-  maladies)  ,  il  se 
crut  oblige  de  rétablir  ledit  Hôpital  de  la  Viiie$  qu'U  auroit  depuis  ce 
tenu  Mt  soigner  nombre  de  malades  >  dont  il  a  sauvé  plusieurs  de  la. 
mort,  qui  aujourd'hui  sont  utiles  à  la  Colonie;  que  ledit  Qabot  n'ayant 
pas  de  quoi  payer  l'auberge  où  il  étoil  malade,  le  pqa  de  prendre  soia 
de  lui;  qu'il  logea  ledit  Cabot  dans  lo  clocher  qu'il  a  fait  bâdri.  où  il  a 
.pratiqué  trois  chambres  s  qu'il  hii  fit  fournit  tout  ce  qui  lui  ctoit  néces-i^ 
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sain  comme  aux  autres  pauvres;  qu'ciani  mort,  il  a  fait  comme  pour  tous 
les  autres ,  c'est-à-dire  ,  qu'il  auroit  distribue  ses  hardes  et  -tout  ce  qu'il 
a\  oit  apporu'  audit  Hci])nal  ,  aux  p:i\ivres  gens  a  qui  il  doit  ;  qu'il  n'en 
ptu,  ic.uiic  aucun  compte,  n'ayant  pas  cru  qu'en  se  chargeant  dudii  Ho" 
piral ,  la  Jiisdoe  lui  redemande  ce  que  les  pauvres  gens  y  apportent  avec 
eux ,  puisque  l'usage  universel  qu*il  a  vu  pratiquer  ea  France  et  ici  ju^ 
qu'à  ce  jour ,  est  que  ce  qui  entre  à  l'Hôpital  est  censé  donné  et  liviépoi 
ceux  qui  y  décèdent,  s'ils  n'en  disposent  autremou  avant  leur  mort;  que, 
si  l'on  prt  tend  qu'il  a  fait  une  faute  et  qti'on  veuille  en  ordonner  autrement, 
il  déclare  qu'il  r«nvoic  sur  le  champ  les  pauvres  qu'il  a  en  nombre  dans 
ledit  Hûpital  et  en  ferme  la  porte  j  qu'il  est  prêt  à  rendre  compte  de 
tout  ce  qu'il  a  reçi  et  dépense  pour  ledit  Hôpital  en  général ,  mâs  non 
pour  chaque  pauvre  en  particulier ,  les  soins  de  la  Paroisse  ne  lui  per- 
mettent pas;  ladite  réponse  en  date  du  6  Juillet  dernier  proccs-\  cibal 
de  trranspori  ;  du  Juge  accompagné  du  Procureur  du  Roi  et  duGreiîîer 
de  ladite  Jurisdîction ,  pour  procéder  à  l'inventaire  dudit  Cabot,  et 
voulant  procéder  audit  inventaire  ,  auroit  demandé  au   P.  Boulin  de 
représenter  les  effets ,  ce  qu'U  a  refusé  par  une  réponse  par  écrit  signée 
du  même  jour  ;  sur  quoi  ledit  Juge  faisant  droit  à  la  réquisition  dudit 
Procureur  du  Rxn,  a  ordonné  que  le  F*  Boutin  communiquera  copie  de 
Pinsdtution  et  privilège  du(fitHôpialipoarletout  joint  ensemble  nous  être 
envoyé,  et  être  ordonné  sur  ce  ,  ce  qu'il  appartiendra,  dont  il  a  été  donné 
Acte,  tant  audit  Procureur  du  Roi ,  qu'audit  Curarrnr  aux  Successions 
vacantes;  !e  tout  considéré,  nous  disons  que  letiit  Ki  pital  dudit  Pere 
Boutin  n'est  muni  d'aucune  institution,  ni  privilège,  n'y  en  ayant  qu'un 
an  Cap ,  fondé  par  le  Roi ,  et  déservi  par  kt  PP.  de  la  Chaiiié,  capable 
4/6  oontenif  ks  malades  flndit  lieu,  que  les  hatdei  et  Pargeat  des  malades 
qm  sont  Mçus  dans  ledit  Hôpital ,  comme  dans  font  eeux  du  Royaume , 
doivent  être  rendus  aux  malades  quand  ils  en  sortent  ;  et  eîi  cas  de  mort^ 
doivent  être  remis  aux  Héritiers  ou  Créanciers ,  ainsi  qu'il  est  porté  par 
PAvticle  VII ,  Titre  III  du  Livre  20  de  l'Ordonnaitce  de  ia  Alarme  ;  ca 
conséquence  ordoiuions  que  les  scellés  seront  apposés  ior  lis  efieu  dtt 
malades  qui  mourront  dans  PHopital  duifit  fiere  Bowlo^  comme  dm* 
tous  les  autres ,  pour  en  tenir  compte  anadiis  Héïkicif  ou  Créandars  i  e| 
cependant  !a  pfoMté  duffit  Pere  Boutin*  qui  a  distribué  les  iurdtt  cc 
effets  dudit  Cahot,  nons  étant  connue,  l'avons  déciiargé  et  déchargeons 
rfcn  rciuire  nuam  compte  pour  coue  fois  $culcu"-cnr ,  et  sans  tirer  a  cou- 
ié^ence  pour  l^venir  j  cizjoigaons  au  sieui:  Juge  du  Cap ,  et  au 


Digitized  by  GoogI 


dt  VAmtriqut  sous  le  Vent.  |8t 

Procureur  du  Roi ,  de  tenir  la  main  à  l'aécudon  de  notre  Ocdonnance. 
A  Léogane»  eec» 

Jt.  au  Co/iiàl da  Cap tS Se/nmht  tjtj* 

V Hôpital  dont  U  Pere  Boutin  pftno'u  Sùin  étoit  dmu  U  mime  urràa 
que  cdiU  dont  U  ut  question  dans  POrdonnanm  du  tuj  Déumhre 
*7^3  t  fttiatervi  à  l'Etaitustmêitt  dts  RtUgiâtuet  du  Cap  , 
proifofvépur  «e  SUS^utx  JisuiH* 

OrhoNNAkCE  des  Administrateurs  portant  Etablissement  d\in  Grand 
P rêvât  de  I0  purt'te  du  Nord^  &  Règlement  fur  ses  Droits  &  ses  Fone* 

thiUw 

Du  14  Août  1717* 

Li  Marquis  de  ChateamnoFaitt ,  etc* 
Jean<Jacqi]es  Mithon ,  etc 

Les  desordres  des  Nègres  marrons  qui  sVnigmentent'  tous  les  joim 
(î.iiis  les  Qiiariicis  du  Cap  et  dcpenilance  ,  et  crwsent  aux  Habitans  de 
grands  préjudices  par  leurs Etablisscnicns qu'ils  font  dans  les  Montagijcs 
dont  les  suites  peuvent  tirer  ii  conséquence  %  nous  obligent  de  chercher 
tous  les  moyens  de  les  détruire  pour  procurer  aux  habitans  la  tranquil- 
lité dans  len»  ttavaux  et  k  wreté  à  leurs  quartiers  s  nous  avons  estime  à 
propos  de  choisir  promptement  une  personne  capable  pour  commander 
tous  les  détachcmens  qui  seront  faits  à  l'encontre  desdits  Nègres ,  et  sur 
Ja  connoissancc  que  nous  avons  de  la  fermeté ,  vigilance  et  capacité  du 
aieur  Vidant ,  qui  nous  en  a  donné  des  preuves  dans  la  dernière  chasse 
qui&'âit  fdite,  où  û  servit  sous  le  commandement  du  sieur  Dubois,  nous 
a¥Qna  tebli  et  établissons  le  sieur  Vidant  grand  Prévôt  du  Quarder  du 
Gap  et  dépendances ,  au«|nel  iwiu  donnons  rang  de  Capitaine  de  Milice, 
lui  donnons  pouvoir  en  cette  qualité  de  commander  tous  les  Déiadie- 
mcns  qui  seront  faits  à  la  poursuite  desdits  Negrc?  ;  et  pour  que  ledit 
sieur  Vidant  soit  toujours  en  état  de  courir  sur  les  Ncgrcs  marons ,  nous 
ordonnons  qu'il  sera  fait  incessamment  une  Compagnie  de  vingt-cinq 
bons  bonunes ,  qu^ choisira  lui-même,  dont  il  sera  le  Capitaine  et  le 
Chef,  lesquels  $trdÊ  exempts  de  garde  en  tous  temps  et  autres  corvées 
publiques  ,  à  l'exception  des  pensions  curiales  ,  de  la  levée  des  deniers 
publics  et  de  Pentreden  de  leurs  chemins  particuliers  j  ordonnons  audit 


jta  loîx  et  CvnsL  du  CoUiûts  Francises 

sieur  Vidant ,  en  sadite  qualité^  de  poursuivre  tous  !cs  Nègres  marons 
dans  tous  les  cndroivi  où  ils  pourront  se  rcfiigier ,  de  les  faire  saisir  et 
arrêter  en  tous  teins  et  en  tous  lieux ,  même  sur  les  habitations ,  «ans  être 
tenus  d'en  donner  avis  aux  Maitres,  s'il  le  juge  à  propos;  de  tirer  et  faire 
tirer  dessus  en  cas  de  résistance ,  sauf  à  êu'e  pourvu  aux  payemcns  des 
Nègres  tués,  aiitsi  qu'iJ  s'est  pratiqué  jusqu'à  présent,  de  brâler  et  dé- 
truire tous  les  Etablissemens  qui  se  trouveront  fiuts  par  iesdits  Negret 
marons,  et  de  conduire  dans  les  prisons  tous  ceux  qu'il  aura  arrCtés  dont 
la  capture ,  lui  sera  payée  par  les  Maîtres  desdits  Nègres ,  sur  la  pre- 
mière demande  ;  pour  les  sommes  en  provenant ,  ainsi  que  ce  qui  re- 
viendra du  pillage  faits  sur  Iesdits  Nègres  marons,  être  parugc  entre 
ledit  sieur  Vidant  et  ceux  qui  auront  fait  la  chasse,  dont  ledit  sieur  Vidant 
aura  deux  parts;  attribuons  en  outre  wdit  sieur  Vidant  looo  livres  de 
gages  pour  chacune  année*  prendre  sur  les  deniers  publics,  dont  il  lui 
sera  délivré  des  ordonnances  par  nous  Ommiiiiaiie  susdit ,  ou  par  notre 
Subdclcgué  audit  lieu  du  Cap;  et  sur  ce  que  nous  avons  été  informés  que 
les  Nègres  esclaves  voloicnt  les  chevaux  das  Habitans  ,  et  que  plusieurs 
d'entr'cux  porioicnt  des  armes  et  bangalas ,  nous  ordonnons  aux  Habi- 
tans de  donner  des  billets  aux  Nègres  qu'ils  oivenont  à  cheval  pour 
leurs  allures  particulières ,  et  audit  sieur  Vidant  et  sa  Compagnie  d'ac* 
rêter  tous  les  Negrès  qu'ils  trouveront  à  cheval-sans  billet  de  leurs  Maî- 
tres, et  de  les  faire  conduire  en  prison ,  ainsi  que  ceux  qu'ils  trouveront 
avoir  des  armes,  ou  des  bangalas ,  dont  chaque  Maître  desdits  Nègres 
sera  tenu  de  lui  payer  une  piastre  par  tête  ;  défendons  à  tous  Habitans  de 
souHrir  aucun  de  leurs  Nègres  avoir  des  chevaux  en  leurs  propres  i 
ordonnons  qu'ils  seront  tués  ou  vendus  à  la  porte  4es  Eglises ,  pour  les 
deniers  en  être  remis  au  sieur  ^dant  et  pansés  comme  (fit  est  ;  et  sera 
la  présente  Comonsnon  et  Ordonnance  enregistrée  aux  GrefTes  des  Jn- 
risdictions  ressortissantes  du  Conseil  du  Cap  ,  publiée  et  affichée  partout 
où  besoin  sera.  Donné  à  Léogane,  etc.  Signés  Chateauugaamt^ 
M 1 T  H  o  N ,  etc. 

au  Siège  Ro^ai  du.  Capf  le  tt  Sepumbre  f /i/t 
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de  PAmérifu  sùUi  U  Vtnt, 


Armât  du  Con/eil  du  Cap ,  portant  Impojitioa  pour  un  jirmejpcni 

centré  Us  Forbans* 

Du  ip  Aoât  Z717. 

Le  Conseil  supérieur  du  Cap  étant  extraordinaî rement  assemblé  dans 
le  lieu  ordinaire  des  Stances  ,  pour  dclibcrer  conjointement  avec  MAI. 
le  Marquis  de  Civateaumorant ,  Gouverneur  et  Lieuieiiani  Général  de 
cette  Isle,  et  Michoit,  Imenclam,  et  le  Conseil  Supérieur  de  Léogane, 
au  sujet  de  Parroeuient  de  deux  Friîgates  pour  courir  sûr  les  Forbans  qui 
infectent  cette  côte  ;  après  avoir  pris  lecture  des  resolutions  prises  par 
mcsdits  sieurs  de  Chàteaumorant ,  Mithon  et  Officiers  Aîajors  de  Léogane, 
conjointement  avec  le  Conseil  diuiit  lieu  ,  assemblé  extraordinairement 
à  ce  sujet,  ledit  Conseil  s'est  contbruic  auxditcs  Résolutions  de  celui  de 
Léogane,  et  a  délibéré  la  même  clk<»e  pour  le  Quartier  du  Cap  ,  pour 
sortir  son  plein  et  ender  effet  dans  tous  les  Quaruers  de  son  ressort;  et 
voulant  statuer  pour  la  levée  de  ladite  Contribuuon desdits Habitans,  a  dit 
qu'elle  seroii  prise  par  forme  de  Gipitation  sur  tous  les  Nègres,  tant 
grands  que  petits,  vieux  et  infirmes,  sans  aucunes  exemptions  des  per- 
sonnes privilégiées,  même  dus  PP.  Jcsuitcs  ut  de  l'Hupital;  enjoint  Icntt 
Conseil  aux  Marguilliers  des  Paioisses  d'ajouter  aux  listes  des  Droits 
.  Cttriauz  nniposidon  extraordinaire  de  cette  dépense  sur  chaque  tête  de 
Nègres  de  leurs  Paroisûens*  et  d*en  Êdre  la  levée  en  la  manière  accou- 
tuméesur  les  ordres  particaliers  qu'ils  en  recevront  de  MM.  les  Conseillers 
de  leur  Paroisse ,  ou  en  ayant  le  département ,  qui  eii  réglerotn  la  Capi- 
.  talion  suivant  la  force  de  chaque  Paroisse  ,  pour  lesdi's  deniers  en  pro- 
veiiam  être  rapportés  par  lesdits  Marguilliers  à  Ja  Caisse  de  ce  Quartier  , 
qui  leur  en  fournira  bonne  et  valable  décharge  j  et  à  l'égard  de  la  con- 
tribudon  que  le  Commerce  dMd  doit  faire  pour  b  dépense  dudic  arme- 
ment desdites   deux  Frégates  ,    Icdii  Conseil»  aprè|  avoir  pris  la 
lecture  de  la  Délibération  que  les  Marchands  ei  Commissioiuiaires  de  ce 
1-eu  ont  fuie,  le  17  du  piv:;cii:  uiois  ,  chez  M.  de  Chnstenoye,  qui  les  a 
fait  assembler ,  laquelle  dite  Délibération  auroit  seulement  olFert  au 
•   nom  du  Commerce  pour  la  cause  commune ,  la  somme  de  4000  liv. 
attendu  la  modicité  de  cette  taxe»  et  qu'elle  ne  pourroit  pas  suilire 
anxdites  dépense^  dudit  armement  :  u  Cokseil  a  ordonne  qu'elle  seroit 
portée  >  conformément  à  celle  du  Commerce  de  Léogane  ^  à  la  somme  de 


jS4  Loîx  et  Consu  des  Colonies  Francoises 

HyOOO  liv.  ctant  aussi  intéressé  que  celui  de  Léogane  •  et  plus  Ton  »  la* 

qtieKe  scn  ivpnnic  sur  rînquc  Vaisseau  aciucllement  en  Rade,  à  pro- 
portion de  la  lorcc  desdits  Vaisseaux ,  et  de  la  traite  qu'ils  font  ici  par  le 
sieur  Beaujeau,  qu'ils  ont  ci-devant  nomme  pour  cette  fonction  en  pro- 
sciice  de  M.  Philippe  de  Boismorant,  Commissaire  dénommé  par  le 
Conseil ,  et  à  laquelle  assistesom  lesdîts  Ca^tatnes  et  Facteurs  intéressés, 
bien  et  duement  appelles ,  sinon  sera  passé  outre ,  tant  en  leur,  présence 
qu'absence;  ordonne  ledit  Conseil  que  la  présente  imposition  sera  réputée 
grosse  avarie ,  et  que  îc  prcsent  Arrêt  sera  lu  et  public  par-tout  OÙ 
besoin  sera ,  aiîa  que  personne  n'en  prétende  causç  d'ignorance. 

La  répartition  *qui  «ut  Seu  sur  %2  Navires  ^Ux^du  mime  mois  d*Âoûi 
fiu  rentrée  au  Consàl  du  Cap  te  Uudemsùn, 


Oax»OMVAXCS  des  Administrateurs  i  qui  défend  aux  Arpenuurs 
d'arpenter  des  Terrems  non  concidts  en  former 

Du  1$  Aoiit  17 17. 

L  E  Marquis  de  Chateaumorant*»  ect^ 

Jean-Jacques  Mithoii ,  etc. 

Faisons  dcfcnscs  à  l'avciiir  aux  Arpenteurs  de  faire  des  Procès-vcrbù'iv 
d'arpentage  sur  des  tcrreiiis  en  vertu  de  simple  permission  des  Comn^aî- 
dans ,  ni  de  planter  des  bornes ,  à  moins  que  les  Parties  ne  smmt  fondées 
de  concessions  en  forme  ;  réitérons ,  en  temps  que  de  beamn ,  la  défense 
par  nous  feite  aux  Arpenteurs  par  notre  Ordoiuiaiice  du  a8  Juin  dernier» 
de  donner  autres  bon  c,  que  celles  portées  par  nos  Concessibns,  qu'au 
préalable  leurs  Procès- verbaux  contenant  quelques  changemcnsnc  soient 
approuves  par  le  Commandant  et  Commissaire  Subdéltgnc. 

Ordonnons  auxdits  Arpenteurs  d'expliquer  mieux  leurs  opérations 
dans  leurs  Procès- verbaux,  d'y  marquer  la  quantité  de  pas  que  contien- 
nent les  côtés  des  ligures  des  terres  qu'ils  arpentent»  les  nimbs  de  vent 
de  duque  côlé,  et  k  inperfice  desdites  figures  dont  ils  seront  tenus  de 
faire  un  plan  figuratif  des  lieux  qu'ik  joindront  aux  originaux  desdits 
Procès-verbaux  ,  et  dont  ils  délivreront  copte  aux  Propriétaires  des 
lerreins  qu'ils  auront  arpentés  en  payant  salaires  raisonnables  par  propor- 
tion du  travail  dudit  plan;  et  sera  le  présent  Règlement  enregistré  au 
CreSe  du  Cap.  Dokmé  à  Léogane,  etc. 
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Okdou  n  a  If  ce  des  Administrateurs  ,  qui,  sur  la  demande  et  les  repris 
SWiations  des  Habicans  de  VArtibonite ,  ordonne  VEiaàiustment  d'un 
Bac  et  d'tm  Péage  sur  la  Rivière  dudie  Quartier»  « 

Du  20  Aoùi  17 17* 

VOrdonaance  du  04  Mars  tJJJ  o&  eelle^à est  relatée* 

0jUiOlfIiA2fCS  du  Gouverneur  du  Cap  ,  qui  met  à  Prix  la  tite  £utt. 

Exécuteur  des  Hautes  Œuvres, 

Da  if  Août  17 17. 

£tienne  de  Chastenoyc  >  etc. 

Le  nommé  Joseph  ,  ct^devant  Nègre  du  sieur  Goleniio  »  ayant  été 
pour  vol ,  condamné  par  Airêt  du  Conseil  Supérieur  de  ce  lieu  à  tee 
pendu ,  ou  servir  de  Bourreau  au  Port  de  Paix ,  ce  qu'il  a  accepté  pour 

éviter  la  mort  ,  à  ce  que  I*on  croyoit ,  mais  seulement  pour  effectuer 
tous  ses  mauvais  desseins  avant  de  périr  ,  soit  par  la  roue ,  le  feu  ,  ou 
autrement ,  ainsi  qu'il  l'a  fort  bien  su  dire  et  qu'il  le  fait  voir ,  puis- 
qu'il vole  ,  tue  ,  viole  tous  les  jours  ,  pourquoi  nous  avons  jugé  néces- 
ssnre  de  meure  sa  téie  à  prix ,  afin  d'arrêter  le  cours  des  meurtres  qu'il 
y  a  craindre  qu'il  n'ajoute  encore  à  ceax  qu^  a  déjà  feits ,  d'ailleurs  ledit 
Nègre  étant  arme  et  cherchant  à  s'attrouper ,  et  ayant  de  plus  juré  hau*. 
tement  que  tôt  ou  tard  il  assassincroit  son  Maître  et  sa  Maîtresse ,  du 
moins  suivant  ce  qui  nous  a  ctc  rapporté  ;  pour  prévenir  donc  l'efTet 
des  funestes  et  pernicieuses  rcsoliuioiis  où  sa  inauvajie  mciiiunon  le 
porte  f  nous  avons  assigné  et  asngoom  i  yo  Hv. ,  pour  qui  tuera  ledit 
Nègre ,  nommé  JoMph  ;  Bourreau  du  PoR  de  Paix  »  laquelle  scmmt 
sera  payée  à  celui  qtii  apportera  sa  tête ,  dequoi  il  fera  sa  dédaïaiion  au 
Greffe  »  pour  ensuite ,  ladite  tête ,  être  plantée  par  l'Exécuteur  sur  ud 
grand  pieu,  proche  la  potence  ,  à  la  Place  d'Armes.  La  présente  Or- 
donnance sera  lue  et  publiée  par  tout  où  il  sera  néc<?^snire  ,  afin  que 
personne  n'eu  ignore»  après  déposée  au  Greffe,  pour  y  avoir  recours 
quandilensetabes<nn.Ce2;  Août  1777.  Signé  DnGatàsmQn» 
IL  au  £tge  Royal  du  Cap  ,  la  mêât  Jour*  '  * 

T^ma  IL  £eee 


Digltized  by  Google 


m 


Loix  et  Conii»  des  CûIo/tUs  Françoisu 


LsTTRMS-FAi  £NT£s  en  forme  d^Edit  ,  portant  Etablissement  d\ns 
Com^agaU  de  Commerce ^  ^'i'^     '^^'^      Compagnie  d'Occident, 

Du  mois  d'Août  17 17. 

Aa7IC£B  XiVI  BT  DIKMIBS* 

OoMME  notre  intention  n'cit  poifit  cjue  la  Protection  particailiere  <jue 
Nous  accordons  i  ladite  Compagnie,  puisse  porter  aucun  préjudice  à 
nos  autres  Coloma  »  que  nous  voulons  ^^oneot  Ênroiiscr;  défen* 
\  âons  à  ladite  Compagnie  de  prendre  ou  recevoir  >  sous  qo^ifue  pré* 

texte  q'ic  ce  soit ,  aucun  Habitant  établi  dans  nos  Colonies  ,  pour  les 
transporter  à  la  Louisianne  ,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  par  écrit 
de  no^  Gouverneurs  Gcncraux  ausdites  Colonies  «  visée  des  Intendans 
ou  Commisiaucs  Ordonî:u;ciirï. 

R.  an  Parltmcn:  At  Pnr:s  ,  le  S  Septembre  IJtJ» 
Au  CûTised  du  dif  ,  le  6  Avril  tjtBm 

Et  à  eehd  de  Ldogane  i  U    Mon  smwmtm 

Tous  les  autres  Art'chs  ne  concernent  efue  le  Commerce  de  la  Pro- 
vince de  la  Louisiane  accordé  à  cette  Compc^nie  excltuivenune 
pour  2.5  années. 


'A MM.  àr  du  CottseU  dit  Cûf  fin  >  attendu  fu*un  Pourvu  de  CemmiS" 
de  Pneureur  du  Rin  u'ete  ernuu  de  pertoiine  au  Cap  »  te  npwt 
MIT  «Mff  Enquête  ftàu  au  Pe/t  de  Paix» 

Du  6  Septembre  1717* 

pu  le  Conseil  la  Requête  du  sienr  Moiean  ée  Beaulien  ,  con- 
tenant qu'il  anioit  été  pourvu  de  la  charge  de  Procureur  du  Roi  au  Sicgc 
Royal  du  Port  de  Paix  ,  pnr  MM.  le  Marquis  de  Chaieaumurani  et 
Mîthon  ,  ce  comme  il  csi  necesîaire  quc  le  Suppliant  se  pourvoie  par- 
devant  votre  Cour  pour  l'installation  dans  sadifê  Charge ,  et  qu^l  n'est 
connu  de  penonue  Cap  qui  punie  tendre  un  fidel  lappon  de  sa 
.comlnliet  tt  moit  pi^scnté  m  Hê^niwaii  jSi^ge  ^  Pan  de  Paix  pow 
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fare  tine  Enquête  de  ses  vie  et  mœurs  j  l'Enquête  de  vie  et  moeurs  dudit 
Suppliant  faite  par-devant  le  Licincnant  dit  Ji^gc  dudit  Port  de  Paix  , 
Certificat  du  Révérend  Fcrc  Marin  ,  Curé  dudit  lieu  ,  du  prçnaier  de  ce 
mois;  le  tout  vu  et  mûrement considcrc  ,  le  Conseil,  apcèssenneat fait 
pu  ledit  sâenr  Morani  de  Beaulieu,  la  main  tnréè >  de  bien  et  fideUe* 
■wu  le  conponer  en  Chsige  de  ftecmem  d\i  ftoi  dnfit  Kev  ét  ?oR 
de  Mz, Pa  leçi  er  reçoit  en  la^ie  Ckuger  ^ 

BBBBgggggggBBgggg    Ml  ■  f 

'Arrêté      Conml  du  Cùf  tm  Ut  Bamumi  éu  C^nwAkft  éuut 

leurs  Patwsetm 


Du  ^  Septembre  i?!?* 

£iiTBK  M.  Sulttcd  de  Clemioat»  Contriticr  m  ee  CookîI»  Ilewbr 
deur ,  Comparant  en  personne  d'une  part. 

Contre  le  sieur  le  Rat ,  Marguiilier  de  la  Parousc  de  Limonade  et  dé- 
faillant :  oui  la  Partie  comparante  ,  le  Cokseil  ordonne  que  la  plainte 
formée  par  ledit  sieur  Suhard  de  Clermont ,  au  sujet  de  la  contravendoi) 
au  Règlement  de  Sa  Majesté  ,  commise  par  les  Marguilliers  de  sa 
roiase ,  ensemble  ledit  Règlement  de  Sa  Majesté  en  <faie  du  30  Sepien* 
•bre  1715  »  et  celui  de  MM«  le  Ifaïquis  de  Cbatcanmocant  et  Midbaaf 
rendu  en  conformité  en  date  du  premier  Arril  denier,  leioat  enroyéi 
à  mesdits  sieurs  de  Chateaumoranl  et  Mithon  ,  pour  être  prononcé  dessus 
et  aroir  une  explication  plus  ample  sur  les  prétentions  de  MM.  les  Offi- 
ders  du  Conseil ,  au  sujet  des  droits  honorifiques  dans  les  Paroisses  de 
Campagne  où  il  aont  éablis  «  et  ^  doivent  iTOir  Ben  pour  y  avoir 
veeonn  à  IVcnir  •  tpédalement  an  sujet  du  Pïnn-Bcm  parpréfibancDint 
«B  (Màm  de  Milice  que  Maigvllieis  qui  k  laïc  dispuwnr. 
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Ordonhaucs  du  AJimintstrateurs  qi:î  enjoint  aux  CapÎMmu  Mar» 
chands  qui  n'auront  point  d'Aumônigr,  et  qm  aunnt  des  Malades  ^ 
défaire  nvenîr  le  Curé  de  la  Paroisse  ;  et  iorsfU*Us  auront  fitts  de 
trois  Malades,  de.Us  faire  porter  à  rUopitai* 

Du  ij  Septembre  17x7. 

Le  Marquis  de  Chatcaumontnt ,  etc. 

Jeaii-Jacqucî  Bîithon  ,  etc. 

Vu  la  Remontrance  du  Procureur  General  du  Roi  du  Cap,  et  y  ayant 
égard,  Nous  ordonnons  à  tous  les  Capitaines  des  Vaivseaux  Marchands 
et  autres  Bàtimens ,  qui  n'auront  pas  d'Auuioiuer  dajis  leur  Vaisseau ,  et 
qui  y  auront  des  Malades ,  de  Ëiire  avenir  le  Curé  de  la  Paroisse  dudîc 
lien  du  Cap  on  autres  Religieux ,  par  le  Chirurgien  du  Vaisseau ,  trou 
|onR  après  leur  maladie,  pour  leur  aller  administrer  les  Sacrement,  & 
peine  contre  Îcj  Capitaines ,  de  100  liv.  d'amende,  et  de  liv.  contre 
le  Chirurgien  ,  applicables  à  l'Hôpita!  rî  idit  lieu  du  Cap,  au  payement 
desquelles  amendes  ils  seront  condamnes  personnellement ,  à  la  pour- 
suite et  diligence  dudit  Procureur  General  ou  de  ses  Substituts  et  des 
Pères  de  la  Charité  j  sur  leurs  g^ges  ou  efièts ,  en  cas  que  lesc&s  Mate- 
lots meurait  sans  Confession,  fiiute  par  eux  d'avoir  averti  ledit  Curé  ou 
autres  Religieux;  ordonnons  pareillement  auxdits  Cafâtahies  ,  lorsqu'ils 
auront  phis  de  trois  malades  à  leur  bord  ,  de  les  faire  porter  à  l'Hôpital 
dudil  lieu  du  Cap,  pour  y  être  soignes  pendant  leur  maladie,  à  peine 
encore  dè  100  liv.  d amende  contre  lesdits  Capitaines,  applicables  com- 
me il  est  dit  ci-dessus  i  enjoignons  audit  Procureur  General ,  au  sieur  de 
Boismorant,  Subdélégàé  de  M.  Mithon^ au  Cap,  et  aux  Juges  des  lieux/ 
de  tenir  la  main  à  l'exécuûon  de  la  présente  Ordonnance ,  qui.  sera  en* 
Tégistrce,  avec  la  Remontrance  dudit  Piocureur Général,  aux  Greffes  des 
Conseils  et  des  Juridictions  ressoaUsames «  Itiei  publiée  et  affichée,  ett. 
DoMitéE  à  Léogane  ,  etc* 

K.  au  Conseii  du  Cap  ,  ie  S  Octobre  tyty» 


Digitized  by  Google 


lit  tAminqm  sous  le  Vint, 


0St»OsrjrANCS  des  Admiaistnueurs  ,  sur  un  Mâriage  céUtré  for 
VArchevtqu*  dt  Santo-DpMÙiigo» 

Du  1^  Septembre  1717. 

L  E  Marquis  ée  Chateaumoraiity  etc. 

Jean-Jacques  Milhon  ,  etc. 

Etant  informé  que  le  sieur  Cahouei ,  encore  mineur,  ayant  voulu  con- 
tracter Mariage  avec  la  fille  de  la  dame  veuve  Lambert ,  les  amis  et  pa- 
ïens dudit  sieur  Cahuuet  y  auroient  formé  leur  opposition  entre  les  mains 
du  Curé  du  Cap ,  sur  laquelle  il  y  auroit  eu  inmnce  i  II  JuciiUcdon  dit- 
dit  lieu ,  laquelle  auroit  été  portée  par  Appel  au  G>iiteîl  Supérieur  da 
Cap ,  qui  auroit  jugé  l'opposition  valable ,  et  en  conséquence  auroit  dé- 
fendu, par  Arrêt  du  4  Mai  dernier ,  audit  Cahoirct  de  passer  outre  à  la 
célébration  dudit  Mariage  ;  le  sieur  Cahouet  pere  ayant  d'abandon  en- 
voyé sa  Procuration  au  sieur  Pliilippe  ,  pour  s'opposer  de  sa  part  audit 
Mariage ,  les  choses  en  cet  état ,  le  sieur  Cahouet  fils ,  au  mépris  de  cette 
défense  et  malgré  Popposidon  fonnelle  de  son  pere,  auroit  été  trouver 
M*  l'Archevêque  de  Saint-Domingue ,  qui  n'a  aucun  droit  de  Juridiction 
sur  la  Colonie  Françoise  ,  établie  dans  ladite  Isie  indépendamment  du- 
dit siciir  Archevêque,  conformcment  aux  ordres  du  feu  Roi,  de  glorieuse 
mémoire  ,  ainsi  qu'il  nous  a  été  explicjuc  par  la  Ic?'rc  <lc  Aï.  le  Comte 
de  Pontchartrujn  ,  du  ao  Juin  170^  ,  lequel  dit  sicur  Archevêque,  sans 
aucun  égard  aux  Loix  du  Royaume ,  qui  déclarent  clandestins  les  Ma- 
riages contractés  contre  le  consentement  des  pères  et  mères ,  et  an  mé- 
pris du  Concile  deTrmte,  Session  24,  qui  aimulle  tous  Mariages  faits 
par  d'autres  Prêtres  que  par  le  propre  Curé  des  Partie >  :  qui  aliter  quant 
présente  Parocko  vet  atto  Sacerdote ,  auroit  passe  outre  à  In  célébration 
dudit  Mariage ,  et  auroit  de  fait  marié  ledit  sieur  Cahouet  avec  ladite 
Lambert;  et  comme  cette  entreprise  est  contraire  aux  Constitutions  Cano- 
niques et  aux  Loix  du  Royaume ,  et  qu'elle  tireroit  à  des  conséquences 
préjudiciables ,  Nous  airons  estimé  devoir  nous  y  opposer  ;  en  consé- 
quence, nous  disons  et  déclare  s ,  q  le  ledit  sieur  Archevêque  deSaint- 
Domingne  n'a  aucun  droit  de  Juriciiction  ,  ni  sur  les  Religieux  ,  ni  sur 
les  Sujets  du  Roi  établis  dans  ladite  Isle ,  et  qu'il  n'a  pu  ni  du  faire  ledit 
Mariage  entre  ledit  Cahouet  et  ladite  Lambert  ;  renvoyons  au  Procureur 
Giénéral  du  £.01  du  CuuscU  du  Cap  à  dcaiander  et  icquérix  au  CoiiseU 


>-^»  Lotx  et  Consudeâ  Colanm  Francise* 

diidit  lieu ,  qu'il  soit  dit  et  déclare  par  l'Arrêt  qui  iaterviendra  >  que 

ledit  Maciag*  a  été  non-valableaieiM  contraeté,  comme  fiiit  contre  tes  Loisf 

et  Conscittnioiis  Canoniques ,  avec  déloises  audit  Cahouet  et  à  ladîie 
Lambert  de  se  h.DUcr  et  fréquenter  ;  et  sera  la  présente  Ordonnance  , 
avec  la  Lettre  de  M.  le  Comte  de  Pontchartrai»  du  26  Juin  170^  ,  ea- 
rcgistrée  au  Conseil  Supérieur  du  Cap  et  Juridictions  en  ressortissantes  à 
la  diligence  ductit  Procurenr  Oàiérat  et  de  ses  Substituts,  qui  nous  en 
c^fieront  dans  un  nxMs»  Donné  à  Léogane ,  ea. 

R,  au  Conseil  du  Cap  ,  h  6  Oetoèrg  tyiy.  • 
Et  à  celui  de  Léogmu  y  le  S  Novembre  suiyant, 

y,  r Arrêt  du  Conseil  du  Ca^  ^  du  i  Novembre  ijij» 


OfiDON NAN es  des  Administrateurs  ^  sur  Us  Réunions» 

Du  14  Septembre  17x7. 

la  Remontrance  du  Procureur  General  du  Roi.au  Conseil  du  Cap, 
sur  les  abus  des  coacessicns  et  Inexécutions  des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat 
etDéchndons  du  Roi  des  i"  Décembre  17x0,  16  Octobre  171 J» 
au  sujet  des  Réumons  des  Terres  non  établies  ci  Règlement  rendu  ea 
conséquence ,  par  MM.  le  Comte  deBlénac  ci  Mithon ,  du  5  Décembre 
i^iS  t  portant  Réunion  des  Hattes  et  Corails  du  Quartier  de  Limbé  ,  de 
Bayaha ,  Caraco!  ,  Jacqnezy  et  des  concessions  trop  vastes  et  terres  res- 
tées en  friche,  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  explique  audu  Règlement, 
pour  être  lesdits  terreîns  concédés  i  de  nouveaux  Habitons  ;  ledit  f  rociK- 
reur  Générât  remomram  que  plusienis  desdits  noitv«nuL  Habitans  ne  se 
sont  pas  mis  en  tlevoir  d'établir  lesdits  terrcins  à  eux  aoooidés,  que 
d'autres  se  contentent  d'y  jetter  un  ou  deux  Negrç^  pour  s*cn  conserver 
la  propriété ,  et  d'autres  n'y  en  ont  point  du  tout ,  tombant  par  là  dans  les 
incmes  fautes  qui  ont  cause  la  Réunion  desdits  terreins ,  cet.  ;  ayant  égard 
aux  dires  et  raisons  du  Procureur  General  du  Roi,  et  fauaut  droit  sur  ladite 
Remontrance  et  Résolution  ,  noos  avons  Réuni  et  Réunissoits  de  nou- 
veau au  Domaine  du  Roi ,  les  Terres  accoidées  par  Concessions  dans 
lesdits  Hattes  et  Corails  qui  n'ott  pas  été  mises  en  valeur;  et  à  l'égard 
des  Terres  sur  lesquelles  les  porteurs  des  Concessions  n'ont  employé 
que  le  travail  d'un  au  deux  Nègres,  prétendant  sous  ce  prétexte  s'en  con- 
s^vçr  la  propriété ,  Içs  dédajrons  de  droit  réunies  au  Domaine  du  R$h«  . 
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dt  CÂîfUriqu€  sous  le  Fmt.  $9* 
Its  places  restées  en  friche,  abandonnées,  dans  l'ctendue  du  Port  Margot 
et  dans  le  Quartier  de  Bayaha  »  nommément  celle  du  nommé  £oissant , 
aa  Port  Margot ,  et  celle  du  fta  sieur  le  Bayeui  et  cto  nomnié  BouriUony 
m  Bayaha,  en  conséquence  de  laquelle  Réunion  lesdiu  Teneins  seront 
accordes  à  de  nouveaux  Colons  qui  n*ont  pmnt  d*habuations ,  par  les 
neurs  de  Chastenoye  et  Boismorant ,  Commandant  et  Commissaire  Sub- 
délégué au  Cap  ,  qui  en  donneront  des  permissions  suivant  l*usage,  sur 
lesquelles  nous  en  expédierons  des  Concessions  ;  dcclarons  r.ullc;  et  Av. 
nulle  valeur  toutes  les  Ventes  et  Cessions  de  Terres  en  friche,  soit  par- 
ilevant  Noodre,  ou  sous  seings  privés ,  et  seront  les  Vendeurs  et  Cêssion- 
nûres  desdites  Tcrrfs ,  poursuivis  à  Ja  diligence  dudit  Procureur  Gêné* 
al  ou  de  ses  subsdmts ,  devant  les  neun  de  Chastenoye  et  de  Boismo*- 
rand ,  que  nous  commettons  à  cet  effet,  sauf  Uappel  devant  nous,  pour  se 
toir  condamner  en  1,000  livres  d'amende  portcc  par  la  Déclaration  du 
Roi  dudit  jour  i<f  Octobre  171 3  ,  applicable  aux  Fortifications  de  l'isle, 
et  le  prix  restitué  à  l'Acheteur  dont  les  terrôns  seront  réunis  ,  pour  être 
concédés ,  s'il  est  esinné  tausonnable ,  ou  auxdiu  Acheteurs  ou  i  d'autres 
qui  se  présenteront  et  qui  n'auront  point  de  Terres ,  par  ksdits  âeuis  de 
Chastenoye  et  de  Boismorand;  ordonnons  que  les  places  abandonnées  en 
frich  da'.is  la  dépendance  du  Cap,  seront  réunies  et  concédées  de  nou- 
veau ,  et  nottammcnt  la  vaste  Concession  obtenue  en  différons  temps  par 
le  feu  sieur  de  la  Thuilliere ,  entre  la  bande  du  Nord  et  le  Pont  François , 
dnnt  la  pliis  grande  parue  est  en  fiidie ,  qui  demeurera  fixée  à  i»ooo 
pas  quarrés  seulement»  le  surplus  concédé  à  de  nouveaux  Colons  qui 
n'auront  point  de  Terres ,  et  par  préférence  au  nommé  Jean  Pillent,  une 
place  de  joo  pas  de  large ,  sur  400  de  fiaut ,  sans  aucuns  dédommage- 
mens  envers  les  mineurs  ,  attendu  les  1 ,000  pas  réservés  pour  lesdits 
mineurs ,  qui  ont  en  outre  une  Habitation  très-considérable  à  Bayaha  , 
par  concession  accordée  à  leur  pere  ;  n'entendons  néanmoins  comprendre 
dans  lesditcs  Réuinons ,  les  Terreins  accordés  à  de  petitt  Habitans ,  nou- 
veaux Cbbns,  qui  n'ont  qn*ùn  »  deux ,  ou  tro'-e  Nègres  seulement ,  qui 
cultiveront  leurs  Tenes  suivant  leurs  forcée ,  auxquels  nous  accordons 
quatre  ans  pour  les  mettre  en  valeur ,  avec  défenses  de  les  vendre  ni  cé- 
der à  peine  de  Réunion  et  d'amende  portée  par  la  Déclaration  du  Roi  du 
16  Octobre  171  3  ;  enjoignons  au  Procureur  Général  du  Roi  et  à  ses 
Substituts,  de  veiller  avec  exactitude  et  vigilance  à  l'observation  desdits 
Arrte  du  Conseil  d'Etat,  Décbradons  du  Roi ,  et  Regiemens  des  Gou- 
vinneun  et  OrdoonateniSj  nnt  «a  sujet  detdites  Réomoas  que  des 


jj" 2  Lo'ix  et  Cûnst.  its  Colonies  Frànçoises 

ventes  c?  cci.;  iv  ir.dueu.ei.t  t^iues  ,  et  de  pourrjhTc  les  conircvenâns  aux 
peines  y  pentes  ;  enjoignons  pareij'lemcjnt  au  Coininai;dant  et  Commis- 
saire Subdclégtié  au  Cap ,  dV  tenir  la  main  chactin  en  droit  soi;  ce  sei» 
la  présente  Ordonnance ,  en  forme  de  Règlement ,  avec  la  RemoiiccaiiGe 
dudit  Procureur  Général  du  Roi ,  enregistrée  au  Greffe  du  GNncil  poitf 
y  avoir  recours,  lue  ec  publiée  ,  cet.  Donnée  à  Léogane ,  ea. 

Signes  D£  CUAT£AUMO&AKT  et  AllTHOli. 

R,  au  Conseil  du  Cap  ^  U  $  Octobre  tytj. 

ÛRBOtrNAifCM  det  Administrateurs  ,  qui  i\  défind  de  détourner  ie 
Cours  des  Rivières ,  et  ordonne  le  rétablissement  de  cebû  de  la  Rivière 
Manon  ,  et  z\  permet  de  faire  des  Levées  le  long  des  Rivières.  . 

Du  xj  Septembre  1717* 

A  MM.  le  Marquis  de  Chateaumorani  et  Mithon ,  etc. 

Vous  remontre  le  Procureur  Gênerai  du  Roi  du  Conseil  Supcricur  du 
Cnp  ,  qu'il  a  eu  diverses  fois  des  plaintes  de  plusieurs  Habitans  de  la 
Piauie  de  Bayaha,  au  sujet  de  la  Rivière  qu'on  nomme  Marlon,  laquelle 
fait  un  fourq  vera  le  milieu  de  ces  Quartiers  qu'il  scpare  eu  deux  bras, 
l'un  qui  tombe  dans  la  Rivière  des  Roches  et  l'autre  dans  son  lit  naturel 
dudit  Manon;  ma»  quelques  Paritculiecs  se  sont  avisés  de  boudier  ce 
dernier  et  l'ont  toute  faite  donner  dans  cette  seconde ,  ce  qui  cause  la 
ruine  et  un  dérangement  trcs-ûcheux  aux  Colons  qui  sont  situes  d'un 
bord  et  d'autre  de  ladite  Rivière  Marioi' ,  qLu  se  dcgorge  à  la  mer  aussi 
bien  que  celle  des  Roches  ,  dcsorie  qu'il  y  en  a  déjà  quelques-uns  qui  ont 
quitté  leurs  Etablissemens ,  qui  reviendroîcnt  si  cette  Rivière  avoit  son 
cours  ordinaire  ;  d'autres  sontsur  le  p<MDt  d'aller  ailleurs ,  se  royantpriv^^ 
de  l'eau  qui  borde  en  partie  et  arrose  leurs  Habitations;  la  duMea  clé 
connue  si  judicieuse ,  nécessaire  et  utile,  que  M,  de  Chasienoye,  qui  est 
Conimandani  au  Cap ,  sur  la  visite  qu'il  en  fit  faire ,  avoit  donné  ordre 
au  sieur  Caron ,  Capitaine  du  Quartier  ,  pour  faire  ouvrir  le  bras  dont  il 
s'agit ,  mais  cet  ordre  n'a  point  eu  d'exécution  par  la  mort  survenue  audic 
sieur  Caron  ;  la  connoissance  qirti  le  Frocuieur  Général  depuis  so  années 
qu'il  est  au  Cap ,  soit  dans  sa  Charge  de  Juge  ou  de  celle  qu'il  a  Fhoi»- 
neur  d'occuper,  il  a  vu  que  cenûnes  personnes  s'étoiem  avisées  ,  de  leur 
propre  mouvement,  sins  aucune  permission  de  Ictus  Supéiieuia ,  de  faire 

les 
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les  travaux  très-rudes  et  forts ,  pour  détourner  la  Rîvîere  de  Umoiude 
qui  auroit  inondé  et  ruine  plus  de  loo  familles;  mais  les  choses  ayant 
été  découvertes  ,  feu  M.  Danzc ,  .Major  t  tConunandant  au  Cap ,  se  trans- 
porta sur  les  lieux,  avec  le  Piocuiciir  GJncra!,  et  l'on  fit  recouil^ier  tous 
les  travaux  par  ceux  qui  les  avoient  fait  faire*,  ce  qui  est  d'une  noiorictc- 
piiblique  ;  même  depuis  peu  vers  ledit  Quartier  de  limonade,  deux  i 
trots  Panicaliers  s'étoiem  encore  avisés  de  &ire  des  travaux  fOur  faire 
jetter  le  courant  de  ladite  Rivière  hors  de  son  lit  naturel ,  qui  ont  aussi 
été  combles ,  ce  qui  oblige  le  Procureur  Gênerai  du  Koi  j  pour  l'intérêt 
public j  de  re({ucrir,  ect. 

Vu  la  Remontrance  du  Procureur  Gcucral  du  Roi ,  sur  les  préjudices 
que  portent  au  Public  les  détours  des  Rivières  hors  de  leur  lit  naturel  » 
ct.notaminem  celui  que  quelques  Particuliers  ont  feit  d'un  bras  de  fa 
Rivière  Marion  ,  vers  le  fourque  de  ladite  Rivière  qu*ils  ont  bouché ,  ce 

qui  Pempcche  de  toinoer  dans  son  lit  nature!  ,  d'oii  i!  scroit  airn  ë  qve 
])!usieiirs  Habiiatis  auroiei)t  été  ruines  faute  d'eau  ,  et  quclques-uiis  même 
auraient  été  obligés  de  quitter  leurs  Etabiissemens ,  et  comme  de  telles 
entreprises  sont  ttirectement  contr^res  aux  Ordonnances  des  Eaux  et 
Forêts,  et  au  droit  naturel  /e  aquâ ,  qui  défendent  de  détourner  les  eaux 
qui  coulent  sur  les  terres  voisines  et  au-dessous  ,  ni  de  rien  Êare  qiâ 
puisse  nuire  aux  commodités  que  la  Nature  a  données  : 

Nous  or^onrons  que  Je  bras  de  la  Rivière  Maiion  sera  înccsssmirtent 
oïivci  t  pas  les  il.ibiians  de  la  Plaine  de  fiayaha  ,  pov.i  donner  ai;x  c  nx. 
dudii  bras  le  cours  ordinaire,  après  cependant  que  l'ancien  lit  en  aura 
été  reconnu  par  le  grand  Voyer  en  présence  des  voisijis;  à  refletde^noi 
les  N^res  desdits  Habitans  seront  commandés  par  proportion  de  leur 
Ibrce  par  le  sieur  de  Chastenoye ,  G>mmandant  du  Cap  ;  faisons  très« 
expresses  dcfcnscs  à  toutes' personnes ,  de  qi^elqtte  qualité  et  coixlitioii 
qu'elles  soient  ,  de  détourner  de  leur  lit  naturel  le  cours  des  Rivières 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  cire ,  à  moins  que  ce  ne  soit  par 
nos  ordres  ,  et  pour  le  bién  commun  des  Habitans ,  à  peiiic  de  200  liv. 
d'amende  contre  les  contrcvenans ,  applicable  moitié  à  la  r^cation  du . 
Piltts ,  et  moitié  k  PHôpital ,  à  la  diligence  et  poursuite  du  Procureur'* . 
Général  et  de  ses  Substituts  i  n'entendons  néanmoins  empêdher  les  Ht'* 
bilans  de  faire  des  levées  sur  leur  terre  le  long  des  Rivières  pour  se 
garantir  des  inondations ,  pourvu  qu'ils  ne  fassent  aunmc  jetice  dans  le 
ik  de  ladite  Rivière |  qui  doit  avoir  son  cours  toujours  libre  ;  enjoignons 
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aâx  Commandans  des  Keux  de  tçiiir  exactement  la  main  à  IVxcauion  da-  ; 
présent  Rcgleincnt ,  qui  sera  enregistré  au  Greiié  du  Conseil  du  Cap  , 
et  Juridiciions  en  ressortissantes,  lu,  public  ei  alTiché  par-tout  où  besoia 
sera.  Donnà  à  Léogane,  etc. 

'Signés  Chatbavnorant  et  MlTHOM. 

R.  au  Co/iseil  du  Cap  y  U  6  Octobre  i^ty,  * 


OkDONNANCE  des  Administrateurs  i  touchant  les  Armes  que  Us 
Habitons  doivent  entretenir  che^  eux  en  bon  état» 

Dn  20  Septembre  ^^t^ 

y     Marquis  de  Chateaumoram,  etc. 

Jean-Jai  qnrs  Ml:hon  ,  erc. 

Etant  iatorniés  que  la  plLipau  des  Habiuns  oubliant  les  travatix  passes 
de  leurs  prédécesseurs ,  qui  les  ont  mit  en  possession  de  ceue  Isle  par 
leur  valeur ,  et  (a  précaution  qu^ils  avoicnt  d'être  bien  armés ,  chacan 
d'eux  se  faisant  gloire  d'avoir  son  arme  toujours  en  bon  état,  ne  s*atfâ- 
ckoiem  plus  qu'à  la  culture  de  la  terre ,  et  à  jouir  de  l'abondance  qu'elle 
leur  proc'.ire,  ic  dcsir  d'amasser  de  grands  biens  ,  à  qnoi  l'on  ne  pensoit 
gueres  dans  les  premiers  temps  ,  qu'on  peut  appel  1er  r.,gc  d'or  de  la 
Colonie ,  ayant  pris  la  place  de  ceue  généreuse  et  noble  cmulaiion  des 
premiers  possesseurs  de  cette  Isle ,  dont  le  coeur  n'étoit  point  amolli  pav 
Je  luie ,  et  les  voluptés  qu'on  voit  présentement  en  usage  ;  sam  consi* 
dcrer  qu'ils  peuvent  perdre  aisément  ,  par  leur  nQnchalancc  ^  ce  que 
leurs  prédécesseurs  leur  ont  acquis  par  leurs  travaux ,  témoignage  que 
peuvent  rendre  encore  quelques  anciens  Habitans ,  pleins  de  vie ,  qui 
ont  en  pnrt  nuxdiîs  travaux;  à  quoi  faisant  une  sérieuse  reflexion  pour  le 
bien  commun  de  la  Colonie,  la  prudence  exigeant  de  nous  que  quoique 
nous  j'onîssioûs  p^é^nteraent  du  bonheur  d'uhe  paix  générale,  qui  est 
A  solidement  alfennie  par  les  soins  de  notre  auguste  Régent  nous  en^ 
tra^nioRs  toÉjfOi»»  kd  généreux  sentimens  des  premiers  Colons  i  et  nons 
iftnjs  attachions  à  conserver  les  n.cmcs  précaïuioris  qu'ils  ont  eues  sur  le 
sn'm  de  leurs  armes  ,  et  sur  le  nombre  que  rl'irnn  m  doit  avoir  à  pro- 
pordon  de;  établissemens  qu'il  occupe  ;  ce  qin  ne  f  r  n  rtcc  que  ircs- 
iôuable  en  tout  temps  ,  et  est  conforme  au  génie  de  ia  Natio  i  ;  nous 
oxdoiuUeiordoiiiioiis  i  tous  lesHabitv»  de  cette  Isle ,  de  (quoique 
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qualité  et  condition  qu'ils  soient  ,  soit  Sucriers ,  Indigotiers  ,  et  autres , 
d'avoir  et  d  entretenir  chez  eux  ci»  bon  état  un  Fusil  boucannier ,  un 
Gargoussier,  une  Maticheiie  ou  Sabre,  et  luic  ii^yonnette  par.  cliaque 
dix  Nôtres ,  Uiie  livre  de  Poudre  par  chaque  Forîli  et  des  Balles  de 
calibre  à  proportion  «  lesquels  FusiU  boucaniiiers  ifs  aiettront  en  rateliec 
dans  leur  sale,  ou  dans  leur  chambre  i  de  nnnicrc  qu'ils  en  soient  tou- 
jours les  maîtres  ;  et  en  outre  une  Lance  de  bon  bois,  Terrée  par  le 
.bo'U  ,  de  dix  pieds  seulement  de  long ,  par  chaque  cinq  Nègres,  qu'ils, 
mettrofu  daus  leur  maison  ou  dans  leur  f^rciiicr,  de  m:^niere  qu'ils  en 
soient  aussi  les  maîtres ,  pour  s'en  servir  dans  ^occasion  suivant  Ic^  ordres 
des  Commandans  des  fieux ,  à  peine  contre  les  comrevenans  de  200 
d*amende ,  qui  serviront  à  acheter  des  armes  aux  pauvres  Habiians ,  à 
laquelle  ils  seront  condamnés  lors  des  rccensemens  qui  en  seront  faits 
par  les  Majors  des  lieux,  et  sur  leur  rapport,  laquelleditc  amende  sera 
double  aprôs  la  première  année  en  cas  de  récidive  ;  et  comme  piusicuis 
n'ont  pas  le  nombre  desdits  Fusils  portés  par  ce  Règlement,  nous  leur 
«ivuns  accorde  dix  mois  pour  s'en  munir,  après  lequel  temps  ils  subiioni 
l'amende  d-dessus  ordonai^  ;  enjoignons  à  M.  de  Paty,  Gouverneur  du 
Quartier  de  l*Ouest ,  aux  Commandans  du  Cap ,  et  du  Port  de  Paix , 
aux  Officiers,  Majors,  Colonels,  Ccmman  !ans  et  Capitaines  de  Milice  , 
de  tenir  b  main  à  rexirution  dvi  prcsei^t  Règlement,  qui  sera  eincyistré 
au  Grefie  des  Conseils  de  cette  Isle,  et  Juridictions  ressortissantes,  à  la 
diligence  djs  Procurcuri- Généraux  ou  de  leuri  Substituts,  lu  à  la  tète 
des  Milices  assemblées ,  publié  e:  alHché,  etc.  Donné  à  Lcogane  ,  etc. 

R.  iiu  Conseil  de  l.iogane  y  le  ^  Novembre  IJIJ» 
Et  à  celui  du  Cap  ^  le  6  t)ccembre  suivant. 

OsLXtOMJgJlNCSdes  Admiatstrateurt,  eouetmaat  Us  Exemptions 

des  Curis  tt  Missiomains, 

Du  i"  Oâobre  171 7. 

Le  Marqiiis  de  Chateaumorant,  etc. 
Jean-Jacques  Mithon ,  etc. 

Vu  PArrêt  du  Conseil  de  Léogane  en  date  du  VUan  demier ,  rendu 
sur  les  conc(||poas  du  Frocureur*Général  du  Rc»  au  bas  de  la  Requête 
du  R.U1u>mas  Mlctt  Vice-Préfet  Apostolique  de  la  Mîssioa.^es 
•  Ffff  ij 


Loîx  et  Const,  des  Cohnies  Françoiset 
'Frcrcs  Prêcheurs  (ic  ccuc  Islej  et  ayant  remarque  que  IcsHits  PP«  aitssi 
Hcn  qv:  RR.  PP.  Jésuites ,  oirt  éic  omis  par  ledit  Reniement  du  34 
Avril  171  I  ,  nous  avons  estime  devoir  donner  à  l'un  et  l'autre  ordre 
des  niarqfics  de  distinciioii  convcnnbîcs ,  tant  à  cause  tic  leur  caractère 
qu'en  cOéisidùailon  des  bons  services  qu'ils  rendent  a  la  Colonie  j  à 
i'cfici  de  quoi  nous  avons  ordonné  et  ordonnons ,  sons  le  bon  pJaidr  de 
Sa  Majesté,  que  tous  les  Nègres  attadiés  au  service  des  Curés  ,  ne  paye» 
ro  u  a;;aiii  droit  et  ne  seront  sujets  à  aucunes  Corvées  ;  qu*en  outre'Iesdits 
KR.  P?.  des  deux  dilî'crentcs  Missions  jouiront ,  à  commencer  du  premier 
Janvier  de  la  présente  nnnce,  de  trente  Nègres  seulement  d'exemption 
de  leur  Habitation  ,  soit  q  u'ils  en  nient  plusieurs  ou  qu'ils  n'en  aient 
qu'u;.c  ,  et  ne  seront  sujets  ;i  payer  les  tliuiis  ce  aux  corvccs  que  pour  les 
Nègres  quHIs  auront  au-delà  dudit  nombre  j  laquelle  prcseute  Ordon- 
nance sera  jointe  an  Règlement  sur  les  exemptions  pour  y  avoir  recours  » 
et  enregistrée  aux  Grelîcs  des  Conseils  Supérieurs  de  Lcogajie  et  du  Cap  y 
Ci  s-:r  'es  Rv^istres  des  Paroisses  ,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.' 
Donné  à  Lcoganc,  etc. 

K,  ai:  Conseil  de  Lcogane  ,  le  z5  Janv'ur  tjtSm 
Et  à  celui  du  Cap  fUj  Mars^u  'tvaau 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap,  touchant  Us  Instituteurs  Puklks. 

Du  4  Octobre  1717- 

par  le  Conseil  fa  Remontrance  du  P|ppircor-Gcnéral  du  "Bdcn ,  coiv* 
tenant  qu'il  a  eu  avis  que  dans  les  Quartiers  de  ce  district  il  y  a  des  pcr- 
jonnes,  de  l'un  et  de  l'antre  sexe,  qui  se  mêlent  de  tenir  des  Ecoles 

publiques  et  d'enseigner  aux  Enfans  dans  les  maisons  particulières,  soic 
à  lire  ,  à  écnre,  et  nutres  exercices  qu'on  lenr  montre  dans  des  âges  attssi 
tendres,  soit  aussi  pour  les  Catéchismes  ,  Prières ,  qu'autres  préceptes  de 
notre  Religion  ,  sans  avoir  Pavcu  et  la  permission  de  iMM.  K  s  Curés ,  ou 
de  leurs  Supérieurs ,  dont  on  ne  sait  de  quelle  Religion  ils  sont ,  ni  qu'on 
sache  de  quelle  vie  et  morars  ils  peuvent  être;  ce  qui  serait  dHine  dsin^ 
gereuse  et  très-grande  conséquence  s'il  n'y  étoit  poun  u ,  y  ayant  des 
pères  ei  mères  qui  ne  prévoient  pas  le  mal  qui  en  aniveroit  par  la  suite  , 
si  l'on  sou fl roi t  que  leurs  Enfaus  fussent  instruits  pnr  t'es  gens  qui  seroicnt 
de  mauvaise  vie,  ou  d'une  Religion  opposée  à  la  nf  trcrce  qui  por  e  le 
Ptoclueux-Géiiâral  pôur  le  dù  de  sa  Charge,  en  s^  coi||pfmajit  aux 
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Ordonnances  de  Sa  Majesté,  de  requérir  que  ce  considcrc,  Nosseigneurs  , 

•  par  un  Arrêt  de  Rcglcmem  ,  qu'il  vous  plaise  de  prononcer  de  tairç 
défense»  à  coûtes  personnes ,  de  l'oa  et  de  IWresexCj  de  tenir  à  Tavenic 
des  Ecoles  publiques  »  ni  d'enseigner  auxdits  £nfan5  dans  les  maisons 
particulières  qu'ils  ne  soient  Catholiques ,  Apostoliques  et  Romains ,  de 
bonne  vie  et  moeurs ,  et  sans  Tapprobation  cl  permission  par  écrit  desdits 
sieurs  Cures,  clvacun  dnr:s  l'étendue  de  leurs  Paroisses ,  ou  de  relie  du 
R.  P.  Supérieur  de  leurs  Mission-;  ,  à  peine  de  lOO  liv.  d'amende  cor.tre 
lesdits  Maitres  d'iitole,  ci  de  paretlie  somme  contre  les  Chefs  de  Familles 
qui  feront  enseigner  leurs  Enfans  par  eux,  sans  avoir  ladite  approbation  » 
le  tout  applicable  moitié  pour  la  décoration  des  Paroisses  où  le  délit  se 
fera ,  et  l'autre  à  THopital^  sur  les  plaintes  qui  en  seront  faîtes ,  soit  par 
lesd.iis  Curés,  Marj^nrilliers  ou  autres;  que  l'Arrêt  rcrn  puMié  ,  lu  et 
alTiclic  en  toutes  les  Paroisses,  à  la  diHgemc  dct  Su'ostituis  du  Procureur- 
Général  pour  en  certifier  le  Conseil  dans  le  mois.  Signé  Rûbinilau.  Suit 
fait  comme  est  requis,  etc. 

MÉJUOIHB  et  Ltttr*  du  Coft/iilde  Marine  ^  au  sujet  du  Drait  d*Au* 
haine  ^  et  de  la  tuuun  nobiliaire  ou  îmmohiliaire  des  Efelaves  »  et 
Ordonnance  des  Administrateurs  sm  U  mime  sujet. 

Des  20  Octobre  I7i7>  et  6  Avril  1718. 

Les  dilTtcnltés  proposées  par  la  Lettre  écrite  au  Conseil  de  Marine  par 
MM.  de  Cliateaumorani  et  Mi  thon  ,  le  50  Mai  1717  ,  se  réduisent  en 
trois  que^ti.HiS  :  la  première  ,  quels  sont  les  Peuples  qsii  sont  exempts 
d  1  diui:  d'Auhaine  en  France  j  la  secoiide  ,  si  les  Irlaadois  y  jouissent 

•  de  cette  exemption ,  et  en  cas  qu'ils  en  soient  exempts ,  si  cette  exemp- 
tion s*étetid  tant  sur  les  meubles  que  sur  les  immeubtes  ;  la  troisième  » 
en  quel  rang  les  Nègres  qui  se  trouva»  sur  les  habitations  des  Colonies 
doivent  êtres  mis  ,  et  si  on  les  doit  regarder  comme  des  meubles. 

I*.  MM.  de  Chateiumorant  et  Mithon  se  trompent  d\il>oid  sur  l'cnu- 
irjt'ration  cMi'ils  font  des  Peuples  ,  qu'ils  supposent  n'être  point  sujets  aux 
droits  d'Aubanie  ;  ils  mettent  avec  raison  dans  ce  rang  les  habitans  du 
Comtat  d'Avignon  ,  qui  par  les  privilèges  qui  leur  ont  été  accordés  par 
les  Rots ,  et  en  particulier  par  les  Lettres-Patentes  du  Roi  Louis  XI , 
du  8  Mai  1479  »  sont  déclares  legnicoles  et  capables  de  tous  les  privi- 
lèges qui  leur  ont  été  accordés  >  attadiés  à  cette  qualité  »  et  par  d'autres 
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Lettres  semblables  du  Roi  Henri  III,  du  mois  de  Novembre  15*741  eC 
c.  cfiet  la  ville  d'Avii'non  fait  partie  du  Comte  dcProvcnce,  et  quoique 
S.  M.. en  au  cède  la  oum  eraiiietc  au  Pape  ,  il  est  encore  Seigneur  d'une 
grande  partie  du  pont  de  cette  Ville ,  où  il  a  des  Fermes ,  et  oà  lei 
Notaires  sont  pourvus  par  Sa  Majesté,  et  prennent  la  qualité  de  Notairtt 
'  Apostolitpies  et  Royaux. 

Baquet ,  Je  C Aubaine,  Chap*  7* 

On  met  dvcc  raison  clans  le  même  rang,  par  la  mime  Lettre,  les 
Suisses  et  les  Ecossois ,  mais  on  les  comprend  d^ns  l'cxemptiou  iitdts- 
tincteinÊnt ,  et  il  est  nécessaire  d'observer  qu'il  n'y  a  que  ceux  qui 
sont  actuellement  ait  service  du  Roi  qui  jouissent  de  cette  exemption. 
Les  Lettres  de  Louis  XI  dè  14.81 ,  qui  sont  le  fondement  du  privilège 
('"i  ^ii!i:?3  ,  ne  comprennent  que  ceux  qui  ctaiit  au  service  du  Roi 
viennent  s'iiabiiucr  en  France  ^  et  les  Ecossois  n'ont  pas  un  privilc^Q 
plus  étendu. 

Le  Roi  Henri  II ,  en  faveur  du  mariage  de  François  II  avec  la  Reine 
d'£cos$e  )  accorda  à  tons  les  Ecossois  une  exemption  géncrale  do  droit 
d'Aubaine  ;  mais  ces  Lettres  ne  furent  registrées  que  pour  avmr  eÇec 
tant  que  la  confàlùailoii  subaistcroit  ,  et  que  l'Ecoise  demeureroil  soua 
l*obcissance  du  Roi.  Le  Moi  fî^nii  IV  en  accord  a  .i'a'itres  à  la  vérité 
en  1 5*99  ,  nuis  ces  Lettres  sont  aujourd'hui  sans  etie:  ,  tain  parce  q  :e 
Je  Koyatuuc  d'Ecosse  a  cté  depuis  uni  u  l'Angleterre ,  ei  que  par  les 
JjOix  d'Angleterre  les  Prant^ois  y  sont  sujets  à  l*Aubaine ,  que  pacce 
que  les  Lettres  de  Henri  {V  n'ont  pas  été  renourellées  par  les  Rois  qui 
l'ont  suivi. 

JEnlin ,  on  met  dans  les  mêmes  Lettres  le;  habiians  des  pays 
conquis  au  rang  de  ceux  qui  «ont  exempts  de  l'Aubrane  ,  et  il  ne  peut 
y  a\oir  de  difliciilte  à  leur  égard  ,  tant  qu'ils  demeurent  sous  l'obéissance 
du  Roi  ,  puisque  la  conquête  les  awiia  rendus  ses  Sujets,  ils  deviennent 
participans  de  tous  les  privilèges  qui  sont  attachés  à  cette  qualité.  £c  à 
l'égard  des  Savoyards ,  «^es t  sans  fondement  qu'on  Jes  met  au  rang  des 
Peuples  qui  jouissent  de  l'exemptioti  du  droit  d'Aubaine. 

Il  est  viai  que  le  Roi  François  I"  ,  s'étant  rendu  Maître  de  la 
Savoye  ,  et  en  étant  demeuré  en  possession  pendant  plusieurs  an- 
nées ,  le  Roi  Henri  II  qui  rendît  cette  Province  à  son  ancien  Souverain 
dans  la  suitp,  déclara  par  des  Lettres  -  patentes  que  tous  ceux  qui 
^toient  venus  de  Savoye  s%abituer  en  Fiance ,  et  qui  avoient  oon* 
d'y  demçurçr  di^prâs  la  r^stitudon  de  la  Savoye ,  219  pourcoim 
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être  regardés  comme  Etrangers  ;  mais  ces  Lettres-patentes  ,  loin  d'établie 
un  Privilège  g(*néral  en  âveur  des  Savoyards,  fait  conaoitrc  au  contraire 
qu'ils  n'en  ont  aucun. 

Il  y  a  plusieurs  autres  Peuples  qui  sont  exempts  plus  rccllcmcnt  du 
droit  d*Auinine  *  tels  que  sont  les  Hollandots  par  les  Traites  de  paix 
faits  entre  la  France  et  la  ï!U>llande  ;  Tes  Flamands  i  par  la  disposition  du- 
Traité  de  Madrid,  ec  des  autrés  Traités  entre  la  France  et  l'Espagne  j  les 
Habitans  de  Genève  par  des  privilèges  particuliers  qui  leur  ont  été  ac- 
cordés j  et  les  Habitans  des  Villes  Anscatiques ,  dont  les  privilèges  à  cet 
égard  ont  été  renouvcllés  par  un  dernier  Traite  conclu  entre  la  Fiance 
Cl  ces  Villes  ,  le  28  Septembre  17115. 

s*.  Flar  rappon  aux  Anglois  et  aux  Irlandoîs  le  droit  tPAnlnioe  â 
toujours  été  observé  en  France  à  leur  ïgard ,  et  on  peut  dire  même  qu'il 
y  a  été  établi  en  haine  de  l'usage  qui  s'ctoit  établi  en  Angleterre  contre 
Jes  François  de  les  exclure  de  la  succession  de  leurs  parens  qui  y  cioient 
morts  ;  et  ce:t€  règle  s'y  est  observée  exactement  jusqu'au  dernier  Traité 
de  paix  toiicîu  à  Utrccht  en  171^  ;  par  ce  Traite  le  P\oi  exempte  les 
Sujets  de  ia  Giaade-Bietagiie  du  droit  d'Aubaine  ,  par  rapport  à  leurs 
meubles  et  marcltandises  ;  mais  ce  Traité  ne  contient  aucune  dupoiiiio|i 
générale  qui  les  affranchisse  indistinctement  du  droit  d'Aubaine  ;  ec 
comme  une  parcilledisposidonnepeut  être  suppléée  ,  il  en  faut  OMidure 
qne  les  Privilèges  ne  pourront  être  êrendus  aii-dclà  des  termes  dans 
Icîqiicls  ils  sont  conçus  ;  et  les  Angloii  et  Irlandois  ne  peuvciu  jouir  de 
rtxcmption  d'Aubaine  que  par  rapport  aux  meubles  ,  marchandises  ci 
argent  coinpt  uit  qui  y  sont  exprimes  ,  et  qu'ils  sont  demeurés  sujets  à  la 
règle  générale ,  par  rapport  aux  immeubles  qu^Is  peuvent  posséder  dans 
le  Royaume,  dont  il  ne  leur  est  pas  permis  de  disposer  par  testament  » 
et  dont  Jeun  héritiers  sont  exclus  par  l'cU'et  du  droit  du  Roi  sur  la  suc* 
cession  des  Eirrîtriers  :  il  ne  peut  y  avoir  nulle  difTércnce  entre  la  con- 
dition dej  Ai  glois  et  des  Irîandois  à  rn  égard  ,  ensonc  qu'il  ne  peut 
rester  de  question  que  par  rapport  aux  iS ogres  qui  se  trouvent  dans  les 
Habitations  possédées  par  les  Anglois  ou  Irlatidois  dans  les  Gïlontes 
I^rançoises.  * 

5*.  Les  Nègres,  à  la  vérité,  sont  au  rang  des  effets  mobiliers  par 
leur  nature,  et  de  la  Déclaration  de  Pannée  1 6Sy ,  dont  l'Article  XLIV» 
les  met  au  rang  des  meub!es;  mnis  b  même  Dtclaration  décide  que  ces 
mêmes  Nègres  étant  attachés  à  une  Habitation  sont  réputés  immeubles  , 
Jorsqu'il  s'agit  de  la  saisie-réelle  de  ITiabuaiion^  cl  celle  loi  décide  de  la 
^lestioo  dont  il  s'agit  aujourd'hui» 
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Aux  termes  de  cette  Déclaration ,  des  le  moment  4]ull$  sont  attadiés 

par  le  propriétaire  à  la  ciiltore  de  son  héritage,  iU  ne  peuvent  être  con- 
sidérés séparément  I  ils  sont  attachés  à  cet  iiériiage,  de  maiiicre  qu'îb 
pnrîicipcfit  à  sa  nature  cî  deviennent  immobiliers  avec  lui.  La  disposition 
de  cette  Dcciaraiion  ne  peut  être  regartice  coimnj  co:irr:iirc  anx  piin- 
cipcs ,  puisque  par  les  Loix  Romaines  les  E^sclavcs  destinés  par  le  Maïue 
à  la  culture  des  terres ,  ne  pouvoient  âtre  déta^kés»  et  que  le  fonds  n« 
pottvott  être  vendu  ni  légué  sans  l'Esclave  ^  lit  TEsclave  sans  le  fotids. 
fo^e^  le  titre  au  Code  des  Agru^Us  et  Çentitis» 

Ptr  la  Jurisprudence  Frant^oisc ,  même  dans  les  Giuttimes  où  les  ser^- 
vitudes  réelles  se  som'conservées  »  les  Serfs  sont  si  étroitemenr  attachés 
k  ^héritage  :nainmortable  >  qu'ils  sont  censés  en  faire  partie ,  c'  qu'on  doit 
même-,  suivant  quelques*tines  de  ses  Coutumes,  les  comprcndte  dans  les 
aveux  et  dLi.ombreni>.'nj ,  comme  étant,  suivant  !es  termes  de  M.  leBict, 
mciwbres  et  instrumçns  de  la  terre  ;  et  cette  maxime  s'observe  même  à 
l'égard  des  bestiaux  destinés  à  cultiver  une  terre ,  que  les  Arièts  ont  jugé 
foiie  partie  du  fonds. 
^Kttry  ^5.  Le  Bret  de  la  Souveraineté ^  Liv,  4.  C%tf/r.  s s«  Henry, 

titre  ».  Uv.  ^  numéro  ^5.  Smviit ,  tit*  quels  Biens  eotu  meubles 

et  immeubles. 

On  ne  peut  douter  que  les  Etrangers  qui  acquièrent  des  immeubles 
situés  d^ns  Içs  Pays  de  ladominailondu  Roi  ne  soient  soumis,  par  rap  port 
À  la  possession  de  ces  immeubles  aux  dispositions  dos  Coutumes  de  la 
situation  et  des  Loix  du  Royaume ,  et  les  Arrêts  l'ont  plusieurs  fois  dé- 
cide ;  et  connue"  la  Déclaration  dj  1685-  cicr'nre  les  Nègres  attachci  à 
une  Habitation  pour  la  culture  de  la  même  naïui  e  que  l'Habiiation  n^cmej, 
il  en  faut  tirer  U  conséquence  que  ces  Nègres  ne  sont  pas  compris  dam 
l'exemption  introduite  en  faveur  des  AngUûs  par  le  dernier  Traité»  pav 
report  h  kxas  çfieu  mobiUeis  leulemem* 

Le  CoNSEir.  de  Marine  4  examiné  avec  attention  ce  qite  vous  avez 
marqué  au  sujet  dc^  i:trangers  sujets  au  droit  d'Aubaine  ;  il  a  fait  faire 
un  Mémoire  sur  ceiaque  vous  trouverez  d-joint,  qiu  doit  seivxr  dérègle» 
et  auquçl  vous  vous  eonfomieieaci 

h»  Marqids  de  ChateanmQnnt  »  etc. 
Jean-Jacques  Mithon»  etc. 

ya  le  Mémoize  1  noui  coT<^é  par  le  Conseil  de  Maciac  ca  réponse 

d« 
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3e  plusienxs  difficultés  par  nous  proposées  au  sujet  du  droit  ii'Aubainet 
^  dont  co[ne  est  ci-dessus  arec  l'eitnit  de  la  Lettre  dudit  Conseil  qui 

accompagne  ledit  Mémoires  nous  ordonnons  que  IcsJics  Mémoire  et 
Extrait  de  ladite  Lettre  seront  enregistres  aux  Greffes  des  Conseils  Supé- 
rieurs de  Léoganc  et  du  Cap,  et  des  Juridictions  en  ressortissantes ^  à  la 
diligence  des  Procureurs-Généraux  auxdits  Conseils  et  de  leurs  Substi- 
tuts ,  pour  établir  une  Jurisprudence  nniforine  dans  toutes  les  Juridiaions 
sur  ledit  droit  d'Aubûne,  et  que  les  Juges  puissent  s*y  conformer.  DoMMé 
àLéogane»  etc.  le  6  Avril  1718.  Signés  CBAXEAyiioxAiftetMtTllov, 

R.  au  Conseil  du  Cap ,  &  a.  Mai  tytS, 


KXTJIAIT  de  Ut  Lettn  du  Conseil  de  Marine  à  AL  le  Marquis  j>M 
Chatmaumohant  f  touehatu  mu  Chasse  de  Negns  marwts  à  la 
Béate  ,  et  VEmf»  dit  Soldas  déstrUttrs  aux  Travaux  fuilies. 

Du  2.0  Octobre  1717. 

L*BNTSEPRisB  quc  TOUS  avez  fidte  sur  les  Nègres  fiigitifi  éablîs  du 
côte  de  la  Béate ,  et  le  succès  qu'elle  a  eu  servira  peut-être  à  rendre  la 

désertion  des  Esclaves  moins  fréquente.  Le  Conseil  a  approuvé  ce  que 
vous  avez  fait  à  cette  occasion  ,  et  vous  rcconimande  d'être  attentif  à 
faire  faire  de  fréquentes  chasses  aux  Nègres  marons. 

L'usage  établi  à  Saint-Domingue  depuis  1705,  de  condamner  Um 
Soldats  déserteurs  de  servir  aux  travaux  enctudnés  comme  forçats  »  est 
contraire  à  tontes  Loix  du  Royaume  :  le  Roi  veut  absolument  qull 
soit  aboli ,  et  que  la  dernière  Ordonnance  soit  exécutée  à  la  lettre;  vous 
en  trouverez  ci-joint  des  exemplaires;  vnn<;  en  remettre^  aux  Officiers 
Majors,  Cl  à  chaque  Capitaine  :  le  Cfji  '.eà  n'approuve  point  la  propo- 
sition que  vous  faites  d'envoyer  deux  Galères  eu  fagot  à  Saint-Domingue 
avec  les  Cbiourmes  et  leurs  agrès  et  apparaux,  ce  serott  une  trop  grande 
llépensCi  « 


S»meZtm 


ImTWtLM  du  Corueil  de  Marine  à  M.  le  Mar^ms  M  CsaTMAUMO^ 
MANT ,  touskMt  U  titre  de  Monseignetir  ,  «r  mm  prmUr  de 

Ami  txigés  par  bà  du  Cunseil  -de  Léogam» 

Do  Ao  Oâobre  t*iVf% 

LfS  C^meila  éié  informé  que  vom  voulez  enger  4a  Ccmcil  Si^ânear 
de  Léogane  au  commencement  de  ckaqae  année  une  vintc  en  oerps , 

comme  celle  qtie  von?  avez  exigée  à  votre  arrivée  ,  où  vous  avez  voulu 
qu'il  vous  donne  Je  litre  de  Monseigneur  -,  il  vovis  a  été  marque  cfue  ce 
litre  ne  vous  est  point  dù  :  les  Cours  Supérieures  ne  connoissent  d'ninre 
Se  ligueur  ^ue  le  Roi ,  et  ne  donnent  pâs  même  ce  xitTe  «tu  Oâujjiua ,  sans 
Bvoif  des  ordres  de  ISa  M&festésar  ce  snjet. 

A  J'égafd  de  k  viàrevii  Coips  du  firenifir  jour  de  iVuméc^  mas  devex 
en  cela  suivre  Tusage  établi  sous  les  précédens  Gouverneurs  ;  ensone 
que  si  M.  le  Comte  de  Blénhc  ne  l'a  |>ai  «•  «  vous  ne  devez  point  aussi 
A*avoir. 

LE  CoN"SEiL  n*est  point  dans  l'intenrion  d'étnlilrr  aucnnc  nouveamé 
"Sûr  ces  sortes  de  choses  dans  les  Colonies;  ainsi  il  faut  se  leufcrincr  dans 
les  usages  anciens. 


^XTiLAXT  de  la  Leem  du  Omni  de  Meeriae  à  Jtf.  as  CaAHMTM  , 
twuàam  les  Fréroguihw  4k  ta  Plœe  de  HetueMOt  au  ^wnnêmemmt 
giniral  de  la  -Colonèe» 

Du    Novembre  17 17* 

iPk.  l'çgard  des  éciaircissemens  que  vous  demandés  sur  les  prérogatives 
de  votre  emploi  ;  le  Conseil  ,  pour  prévenir  les  difEcuItés  qu'il  pourroit 
y  avoir  à  œ sujet,  écrivit  le  â40ciobre  de  l^année  dernière  à  M.le Marquis 
de  CUateaumorant,  que  vous  «deviez  avoir  la  même  autorité  que  le  Gou- 
vemeur-Général)  lorsqu'il  croit  absent  de  l'Isles  mais  que  lorsqu'il  y 
étoit  t  quoiqu'il  ne  fut  point  dans  la  même  place  oà  vous  résidiez ,  vous 
•  ne  pouviez  prétendre  aucun  commandement ,  mais  seulement  les  honneurs 
consisuuit  à  avoir  une  seniiiielle  à  votre  jporte^  ci  à  faire  prendre  les 
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vrmct  m  Corp»'ëe>garde  quwKl  vcm  y  p«w^.  Q'urç  coi  Iiomicw# 

miliîaires ,  on  hîi  a  marque  que  vous  <levc2  a- oir  le.  lionî.c  irs  .-iiix  Ce- 
ïéiiioiiies  et  :u;jt  iig  «ses ,  oxi  vous  ave*  la  picîuîiïc  plate,  le  Pain-Bcni 
le  premier,  et  que  vous  marcherez  le  premier  au<  Processions i  ainsi 
voilà  en  partie  ce  que  vous  dematidcs.  Quant  à  U  davmiâ»  que  vou& 
£dtesi  si  vous  devez  présider  au  Conseil  du  Cap,  vous  ne  devez  point  y 
avoir  séance  quand  le  Gouverneur-Général  est  à  LéogaiM.  Pour  ce  qcà. 
regarde  l'Enccn:^  qui  vous  est  donné  par  les  Curés ,  vous  ne  deves  point 
foire  difficulté  de  le  recevoir. 

Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  déclare  nul  et  ahuùf  ua  Mariagt 
cétéàré  par  V Archevêque  de  San'Doaùnga^ 

Du  8  Novembre  17 17. 

Entre  M.  Roblncau ,  Conseiller  du  Rm  et  son  Frociirear»Géiiênf 

au  Conseil  de  ce  lieu  ,  Demandeur  comparant  en  personne,  d'une  part. 

Contre  !c  sieur  Gaspard  Cahouet  et  dame  Marie  Lambert ,  veuTC 
Duverger,  D*. tendeurs  comparans  en  personne,  d'autre  part.  Vu  par  le 
Conseil  toutes  les  Pièces  résultantes  dudit  Procès  j  et  après  avoir  le  tout 
vu  et  milrennait  considéré»  ts  Gonsbîl  a  dédaré  le  Hbriage  en  quën^on 
avoir  été  mal ,  nullanient  et  aboiivèmeiit  protédé  et  célébçé,  le  dédire 
non  valablement  contracté,  ÇQim«  âkOnottl IjBS léOff^ ^  ^JffWmÇa  « 
ledit  Cahouet  aux  dépens. 

■aïBSBSSSSSSSBBSSSfi&âSBBBBSSSS^BBBSBSBSSSSSSBBa 

ArrÎ^t  du  Conseil  de  Léogam^^  t&uehimc  le  Commerce  Etmngtr'pùt 
par  les  Directeur  -  General  et'  VIntpeeteur  dt  la  Compagnie  de  Satat-^ 
Dorningue  ^eiqui  de  fend  à  Ladite  Compagnie  de  /aire  ouciui  RégUmentp 
4' il  /l'eu  approuvé  de  Sa  Majesté» 

Du  p  Novembre  1717* 

Le  Conseil  f  lit  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  ladite  Compa* 
gnie  Royale  de  Saint-Domiogue ,  de  produire  à  l'avenir  aucun  glc- 
ment  émané  d'elle  ,  qu'il  ne  soit  au  préalable  approuvé  de  Sa  Majesté, 
«aiusi  qu'il  lui  est  picsait  par  ses  I.ietires-f  ateata  du  mois  de  Septembre 


Zo4  ^  CensL  des  Colonus  FranfoUes 

iS^Sf  et  m  ce  qui  résulte  des  Pièces  produites  au  procès  ,  faisant 

droit  sur  les  conrUisions  du  Procureur-Gcncral  du  Roi ,  ordonne  qu'à 
sa  diligence,  ou  de  son  Substitut  au  Sugc  Royal  du  Peùt-Goave,  il 
sera  exuaordinaircmcnt  procède  contre  le  Directeur-Général  et  l'iiispec- 
teur-Gcncral  de  la  Compagnie  ,  pour  nison  du  Comoiezce  Etranger. 


'Arrêt  du- Conseil  d*Etat  ^  qui  ordonne,  à  V égard  de  Bayonne, 
Vexéctttion  du  lUf^mau  du  mois  d'Avril  tjiy  pour  le  Commerce  des 
hles  ;  et  qu'en  conséquence  les  Négocions  de  cette  faille  seront  tenus 
de  payer  Us  Droits  fixés  par  le  Règlement  pour  les  Marchandists 
desdites  Isles,  ou  de  les  mettre  en  entrepôt  à  leur  arrivée» 

Do  id  Novembre  1717* 


•AAitàT  du  ConstU  d'Etat ,  qm  autorise  les  Offiders  d'Amirauté 
'  étaUis  dans  les  Istes  et  Colonies  Franfoises  i  recevoir  les  Dnùts  > 
Salaires  et  F'acations  sutvmt  Vtuagts  étaUi  par  les  Jttges  orMnaires , 
^ui  ont  fait  auparavant  Us  fanerions  débits  Offiders  d'Amirmué  >  et 
éUtu  ura  fait  un  Tarif  proviuonnU  arrêté  par  U  Gouverneur  «r 
étendant  f  ou  Commissatre-Ordonnateur, 


Du  6  Décembre  1717% 

R.  au  Conseil  du  Cap  ,  le  4  JuUUt  tjij. 
Et  à  celui  de  Lcogane  ,U  5  Septembre  suivant» 
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de  tAmitiqut  sous  U  Vtnt^  'tfo/, 


'OAHOnmJLincMS  its  AdminUtrateurs  t  eoneeniant  le  Rt^instmia 

du  Ressort  des  deux  Contais, 

Du  10  Dccembre  17x7* 

Le  Marquis  de  Chateaumorant ,  etc« 

Jcnn-.1r;cq',!es  ]\ïithon,  etc. 

Etant  nécessaire  de  faire  un  Recensement  gcncral  dans  l'étendue  da 
Ressort  du  Conseil  Supérieur  de  liéogane  ,  suivant  les  ordres  de  la 
C3ur ,  et  ainsi  quil  a  été  d-devam  pratiqué ,  nous  avons  jugé  à  propos , 
pour  remédier  aux  abus  desdits  Recensemens ,  d'ordonner  ce  qui  suit  : 

Art.  I",  Que  les  Capitaines  de  Milice  de  chaque  Quarder  ,  ou 
celui  qui  commande  la  Compagnie  ,  se  transportera  sur  les  Habitations, 
ou  Maisons  des  Chefs  de  Familles,  sans  exceptions  d'aucuns  ,  à  com- 
mencer par  nous  ,  pour  prendre  leur  aveu  et  dénombrement  suivant  et 
confomteBient  au  modèle  d-joint ,  lequel  a  été  augmenté  de  quelques 
colonnes ,  par  ordre  du  Conseil  de  Marine ,  à  quoi  lesdits  Càpitainea 
feront  attention  en  £nsant  ledit  Recensement. 

Art.  II.  Outre  ce  modèle ,  auquel  les  Capitaines  de  Milice  se  con- 
formeront ,  il  sera  dressé  une  Liste,  noms  par  noms ,  des  Familles ,  Do- 
mestiques ,  Blancs ,  Engagés ,  Nègres  et  Négresses  esclaves  de  chaque 
Habitation ,  laquelle  Liste  ils  nous  enverront  jointe  audit  modèle. 

Abt.  ÛL  Lesdits  Capitaines  seront  tenus  d'appeller  au  Recense- 
ment des  Nègres  »  un  des  Conseillers  du  Conseil  Supcncur ,  que  nous 
prions  d*y  assister,  savoir,  le  sieur  Matgcs,  dans  le  Quartier  du  fond 
des  Nègres  ,  jusques  et  compris  le  Petii-Goave  ;  pour  le  Grand-Goavc 
et  l'Ester,  le  sieur  Lemaire;  depuis  l'Ester  jusqu'à  la  Grande- Rivière  , 
appelle  le  Quartier  de  la  Ville  ,  le  sieur  Gabet  j  pour  la  Grande- Rivière, 
jusques  et  compris  le  Trou-bourdct  >  le  deur  Guerin  ;  depuis  le  Txou- 
bourdet  jusques  et  compris  le  Cul>de-8ac,  l'Arcahaye  et  les  Vases,  te 
denr  Durand ,  lesquels  se  fenuit  r^résenter  tous  les  Nègres  et  Mulâtres, 
grands  et  petits  Domestiques,  et  «iiiagés  de  chaque  Ibbitant,  pour  là. 

levée  des  droits. 

Art.  IV.  Le  Conseiller  et  le  Capitaine  de  Milice  décideront  sur 
l'âge  des  Nègres  au-dessous  de  15  ans,  et  de  ceux  au-dessus  de  60, 
sans  s^cn  rapporter  à  h  dédandon  de  l'Habitant ,  qui  souvent  n'est  pas 
de  bonae*^  |  ils  déddeiODC  ansii  m  llnyalidiié  dea  Negret ,     x  9 


6oS  tûix  et  Const,  des  Colonies  Fnmçohes 

]ictt  »  et  ih  feront  mention  des  Habitans  qui  jouissent  des  exemptions» 
confornicitrent  au  Règlement. 

Akt.  V.  Tous  Chefs  de  Familles  et  autres ,      auront  des  Nc|pret 

à  lounge  ou  cïî  dépôt ,  seront  tenus  de  les  dLcbrer  cYactcmcnt  comme 
les  leurs  propres  ,  aussi  bien  que  les  Marons ,  qui  sans  cela  ne  seront 
point  payes  s'ils  venoieiu  à  cire  tues  dans  les  Chasses. 

Art.  VI.  Que  les  Maîtres ,  Economes ,  Commandeurs  Blancs ,  et 
Chirurgiens ,  seront  tenus  de  prêter  serment  devant  les.  Conseillers  qui 
assisteront  audit  Recensement  t  du  nombre  des  Nègres  fpi'ils  conndltcont 
sur  l'Habitation  qu^ils  desservent  »  sans  excepter  les  Domestiques  et  lea 
?!.Tron5,  à  peine  de  perdre  leurs  gages  et  salaires  ,  qui  seront  appliquési 
le  tiers  au  dénonciateur ,  et  les  deux  autres  tiers  à  Sa  Majesté ,  en  cas 
que  leur  déclaration  ne  fût  pas  fidèle  ;  lesquels  Recememens  seront 
signes  des  Maîtres  »  des  Economes ,  et  des  Chirurgiens ,  conjointement 
avec,  le  Conseiller  et  le  Capitaine  de  Milice  »  au  bas  (te  Ja  Liste  nom  par 
nom  ,  tant  des*  Blancs  que  des  Noirs  de  chaque  Habitation. 

Art.  VII.  Sera  .loisible  aux  Conseillers  qui  ne  pourront  se  trans- 
porter dans  les  Habitations  ,  à  cause  de  leur  cioignement ,  surtout  le 
Quartier  du  Cul-de-sac  ,  d'indiquer  dans  chaque  Paroisse  le  jour  qu'ils 
s'y  trouveront ,  pour  prciidic  le  serment  des  Habitans  et  Economes  , 
sur  la  dcclaraiion  fidèle  qu'ils  doivent  faire  de  leurs  Nègres  aux  Capi- 
taines des  Milices ,  et  en  ce  cas ,  lesdits  Conseillers  se  dispenseronc 
d'aller  sur  les  lieux. 

Art.  VIIL  Que  si  après  les  aveux  et  dénombrement  certifiés  et 
remis  ,  il  ne  se  trouve  qu'ils  ne  contiennent  pas  la  quantité  des  Nègres 
et  Négrillons  que  chacun  possède ,  cet' !t  qui  n'y  seront  pas  nommes  et 
coiupri*  .  ont  confisqués,  les  deux  tiers  au  Roi ,  et  l'autre  tiers  au 
dciionciu:c'ii. 

Art.  IX.  Ils  examineront  aussi  Tétat  des  vivres  d'un  chacun  «  don$ 
îk  nous  rendront  compte  suivant  et  conformément  i  notre  Ordonnance 

sur  ce  rendue  le  jour  d*Mer  ,  dans  le  délai  y  mentionné. 

Art.  X.  Ordonnons  aux  Colonels,  Capitaines  et  autres  Officiers 
<lo  ^îilice  ,  de  tenir  la  main  à  l'cxi  cntion  des  Présentes ,  qui  seront 
publiées  à  lenrs  diligences  dans  chaque  Quartier  ,  et  afTirhécs  aux  portes 
des  Egliics ,  a  ce  que  persoiuic  n'en  ignore.  Donné  a  Lco^anc  etc. 

Le  PÊime jeeur  fiaràUe  OrdMnaaee  ^  four  U  Mtuori  dit  Ceiue'd  du 
Cap. 

'   R,  wdit  CoastUt  U  7  Février  tjtS» 
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Anxir  da  ùnatU  du  Cap  ,  fui  sur  U  tUfutu  dtsNégoàaiu^ 
ordoiuu  gug  VEuhnttoir  fera  la  vititt  des  Poids  sur  smuu  Us 
Sucreries, 

Do  3  Féviier  1718* 


JktiKàT  du  Consàl  du  Cap  ^  ftd  bannit  à ptrpétuité  de  svn  District  ît 
nommé  la  Chaume  »  qui  >  em  prêtant  sa  plume  dans  un  Procès  ,  avait 
injurié  le  Lieutenant  au  Gouvernement  Général  de  la  Colonie  ,  et  Us 
Obiers  de  la  Juridiction  du  Cap  ,  et  déclare  solidaire  ^  pour  le 
paytmuu  de  Vameude  de  t-eoo  livres  »  la  Partie  qui  avait  4iffU  ks 
Eeriss* 

Du  8  Man  .1718. 

A  RJR.  É  T  du  Conseil  d'Etat ,  qui  règle  par  provision  les  Droits  qui 
doivent  ctrc  payés  pour  les  Congés  de  L'Amiral ^  qui  seront  délivrés 
dans  Us  Isks  et  Colonies  Françoises, 

Du  14  Mars  1718. 

Le  Roi  ,  étant  en  son  Conseil ,  s'ctant  fait  représenter  le  Règlement  du 
12  Janvier  1717  ,  coucernani  les  Sièges  d'Amirauic  qu'elle  veut  être 
étabtis  dans  les  Isles  et  Colonies  Françoises ,  en  quelques  parties  du 
inonde  qu'elles  soient  située* ,  par  lequel  il  est  ordonné  aux  Capitaines 
et  Maîtres  des  Bââmens  ,  navigant  dans  lesditès  Isles  et  Colonies  Fran- 
çoises ,  de  prendre  des  -Congés  de  -PAiaical ,  unii  qu'il  est  mentionné 
dans  ledit  Riglcinent  ,  et  estimant  nécessaire,  pour  éviter  lei  difficultés 
qui  poiirr  icnt  arriver  au  sujet  des  Droits  desdits  Congés  ,  de  les  régler 
par  provisi  n  ,  jusqu'à  ce  que  suc  les  avis  qui  en  seront  envoyés  par  les 
Gouvemeu  s ,  Inteudans ,  ou  Commissaires  Ordonnateurs  desdites  Isles 
«t  Colonies ,  il  en  soit  autrement  ordonné;  ouï  le  nqpport»  et  le  tout 
considère,  Sa  Majesté,  étant  en  son  Conseil ,  de  l'avis  de  M*  Je  Duc 
4'Ûrléwis ,  logent,  a  i»doané  et  ordonne  ce  qui  suitt 


Sfof  Zûlx  et  Consu  des  Cokma  Franfoises 

Art.  I**.  Pour  un  Bâtiment  de  lo  Tonneaux  et  au-dessous  ,  allant 

de  Port  en  Port  dans  une  même  Isic  ci  Colonie,  quoique  dans  diffcren- 
tes  Amirantcs  de  ladite  îs!c  €i  Co'ouic,  il  sera  pris  un  Congé  de  l'A-» 
niiral  ,  pour  un  an,  pour  lequel  il  sera  payé  y  sols. 

Ah  T.  II.  Pour  ceux  de  30  Tonneaux  et  au-dessous  jusqu'à  18  ,  fai- 
sant la  mcme  navigation ,  il  sera  pris  un  Congé  d'un  on ,  pour  lequd 
il  sera  paye  10  sols. 

AitT*  III.  Et  pour  ceux  de  ;'o  Tonneaux  et  aq-dessous  jus({u'à  30» 
faisant  aussi  la  même  na\  igation ,  il  sera  pris  un  Congé  d'un  an,  pour 
lequel  il  sera  paye  20  sols, 

Anr.  \X.  Povir  les  Baiimcns  de  quelque  port  et  qualité  qu'ils  soient, 
qui  iront  à  la  péchc  du  poisson  frais ,  le  long  des  Cotes  de  chacune  Isle 
et  Colonie ,  il  sera  pris  un  Congé  pour  un  an  ,  pour  lequel  il  sera  payé 
y  sols. 

Art.  V.  Les<Ëts  Congés  d'an  an  ,  ne  pourront  servir  que  pour  les 
mêmes  Bàtimens ,  et  les  mêmes  Maîtres  ;  et  en  cas  de  changen^ent ,  il 

sera  pris  un  nouveau  Congé  de  l'Aïuirauté  du  lieu  où  le  changement  sera 
arrivé  ,  pour  lequel  il  sera  payé  les  mêmes  droits  ci-devant  réglés. 

Art.  VI.  Pour  chaque  Bâtiment  du  port  de  10  Tonneaux  et  au-des- 
sous ,  sortant  des  Ports  d'une  Islc  et  Colonie ,  pour  aller  dans  les  Ports 
d'une  autre  Isle  et  Colonie ,  il  sera  pris  un  nouveau  Congé  de  l'Aoïi- 
jauté ,  pour  chaque  voyage,  qui  sera  payé  to  sols. 

Art.  VII.  Pour  ceux  de  30  Tonneaux  et  au-dessous  jusqu^  10  « 
faisant  la  même  navigation  ,  il  sera  jpris  un  Congé  pour  cliaque  voyage* 
pour  lequel  sera  payé  i  y  sols. 

Art.  Vlii.  Pour  ceux  de  yo  Tonneaux  et  au-dessous  jusqu'à  30 , 
Jâisant  la  même  navigation  ,  il  sera  pris  un  Congé  chaque  vo)'age,  pour 
lequel  îl  sera  payé  20  sois. 

Art.  IX.  £t  pour  ceux  de  jro  Tonneaux  et  au-dessus  »  faisant  la 
même  navigation ,  il  s^  pris  un  Congé  chaque  voyage ,  pour  lequel  U 
sera  pa)c  50  sols. 

Art.  X.  Pour  les  Navires  ou  Vaisseaux  qui  feront  voyap;e  en  Fnronp  , 
ou  autres  voyages  de  long  cours  ,  il  sera  pris  un  Çongc  pouç  tiiaque 
voyage ,  pour  lequel  il  sera  payé  7  livres  10  sols. 

Aat.  XI.  Les  Congés  qui  seront  donnés  en  France  aux  Bâdmens  » 
pour  aller  aux  Isles  et  Colonies ,  serviront  aussi  pour  faire  leur  traite 
dans  une  même  IHe  et  Colonie,  à  une  autre»  ils  seront  tenus  dans  lecBt 
tas,  de  prendre  un  Congé  ,  pour  lequel  il  sera  payé  30  sols. 

Enjoint  Sa  Majesté,  à  tous  ceux  qu'il  appartiendra^  de  tenir  la  main 
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dt  t Amérique  souj  U  Vent.  '  "^09 
à  l*cxéCTtion  cîn  prcseni  Arrâ,  lequel  sera  enregistre  aux  Greffes  de* 
Conseils  S  :!H rieurs  desdiies  IJes  et  Colonies  Ftan<;obcs  ,  lu,  publié ■ 
et  afBcbc ,  p:;i-:out  où  besoin  sera*  Fait  au  Conseil  d'Etat ,  etc.  Signé 
Pheuppjkaux. 

R,  au  Contnldu  Cap ,  le  premier  Aùût  tjiB* 
Et  à  «elui  de  Leogane  ,  le  S  Sefiemire  suivant. 


ÙJUfONirANCS  du  Raii  qui  défend  aux  Cap'ueines  des  Faissemx  qui 
opporterMt  des  Nègres  aux  Isles ^  de  descendre  à  terre,  m  d'y  en- 
voyer leurs  Equipages  t  tans  en  avoir  oklenu  U  permission  de* 
Couvemeursm 

Jhi  3  Avril  1718. 

Sa  MajbstA  étant  informée  que  les  Capitaines  desYnsseaux  qui 
portent  des  N<ârs  dans  les  Isle*  de  PAniérique  »  ont  communication  avec 
les  Habitans  desdite»  Colonies  «  et  souffrent  que  les  Equipages  de  leurs 
Vaisseaux  desrendent  à  terre  ,  quoique  les  Nègres  qu'ils  amènent ,  et 
même  partie  <lch dus  Equipages  aient  des  maladies  Contagieuses ,  ce  qu'il 
esc  de  constquenoe  d'empêcher ,  afin  que  par  cette  fréquentaôon  ,  les- 
dites  maladies  Contagieuses  ne  se  communiquent  p(»nt  aux  Habitana 
desdiies  Isles;  Sa  Majesté,  de  IVivia  de  M.  le  Duc  d'Orléans ,  Rcgent , 
fait  défenses  à  tous  Capitaines  des  Vaisseauxqui  porteront  des  Noirs  dans 
lesdiies  Isles,  de  descendre  à  terre  ,  ni  de  permettre  à  leurs  Equipages 
d'y  aller;  comme  aussi  d'avoir  aucune  frcqucntatiori  avec  les  Habitans 
tant  par  eux ,  que  par  les  personnes  de  leurs  iîquipagcs ,  qu'il»  n'en 
ttent  aupaiavam  obiemi  la  penmssion  de  celui  qui  Commandent  dans 
Pendroit  où  ik  arriveiont,  laquelle  permisston  leur  sera  accordée  s^il  n'jr 
a  point  de  maladies  Contagieuses  dans  leur  bord  ,  «t  en  cas  qu'il  y  en 
ait ,  il  leur  sera  indique  un  endroit  où  ils  pourront  mettre  les  malades  à 
terre  pour  les  y  foire  traiter  ,  sans  que  pendant  le  temps  qvie  Icsdites  ma- 
ladies dureront ,  ils  puissent  avoir  comipunication  avec  Içsdits  Habitans; 
mande  et  ordonne  Sa  Majesté  à  M.  Je  Comte  de  Toulouse,  Amiral  de 
France,  auv  Gouverneuis  et  ses  lieutenans- Généraux  en  l'Amérique 
Méridionale,  G<>u?ecneiitt*Farticuliers  et  autres  ses  Officiers  qu'il  appar- 
tiendra ,  de  temr  chacun  en  droit  soi ,  la  main  à  l'exécution  de  la  pré- 
sente Ordonnance»  ^  m lu^|  publiée  et  affichée  par  tout  où  besuia 
apra. 

Tem$U.  Hhbb 


£16  LqÎx  et  Const.des  Colonies  Frcn^oisti 


'uiRRJ-T  du  Conseil  du  Cap  qui ,  attendu  que  VAudiencicr  de  r Amirauté 
de  la  même  Ville  n'est  pas  nommé  ,  ordonne  que  VAudiencier  de  ta 
Juridiction  en  fera  Us  fonctions  provisoirement  et  à  Vexdusion  de 
tous  autres. 

Bu  4  Avril  171 8. 


'AaRÂT  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  défend  aux  Cabaretiers  de  retirer  Us 
gens  fans  aveu  ^  ni  de  Uur  donner  à  boire  ,  &  en  condamne  un  y  pour 
Vavûir  fait  ,  en  une  amende  de  5o  Uv,  appUcabU  au  paiement  du 
Crucifix  de  rAudiMce» 

Dtt  4  AthI  17x8. 


QjiJiOJ^^ANCE  des  Administrateurs  f  touchant  le  passage  de  VAr^ 
ehevéque  de  San-Domitigo  ,  dans  la  partie  Fraafoifi» 

Du  7  Avril  1718. 

Vu  l'ordre  d  t  B-ci ,  explique  par  la  lettre  de  M.  le  Comte  de  Pont- 
CHARTP.  AIN  ,  tioui  copie  csi  ci-dcssus  *  ,  nous  ordonnons  qu'elles  sera 
enregistrée  sur  les  Registres  de  la  Paroisse  du  Cap  ,  comme  elle  l'a 
été  la  Jurbdiction  de  cène  Isie  $  prions  le  R*  P«  Généial  de» 
Missions  de  là  G>tnpagnie  de  Jésus  ,  é6  s'y  confenner  lant  dans  sa 
Paroisse  que  dans  celle  desservies  dans  le  quartier  da  Cap ,  par  In 
Missionnaires  de  soti  Ordre  :  lunis  observons  seulement  audit  R.  P.  Su- 
périeur ,  qii'd  suflira  que  lu  dcclaraiion  de  M.  l'Archevêque  soit  enre- 
gistrée sur  les  Registres  de  la  Paioissc  ,  en  cas  qu'il  demande  à  y  admi- 
nistrer le  Sacrement  de  la  Confirmation  ^  portant  expressément  que  ce 
ii*est  pas  à  titre  de  Jiuîsdicdon ,  mais  seulement  par  motif  de  religion  et 
de  piété  chrétienne;  laquelle  dédaradon  sera  enregistrée  dans  les- 
Conseih  de  cet  Isle  :  enjoignons  audit  R.  P.  de  ne  permettre  audit 
Arch  .->  êque  aucune  autre  foncnott  pasioiale,  telle  qu'elle  puisse  être» 
Poti^é  à  Léogaiiei  etc. 

4 

^  Cett    Uttrt  du  %€  Jma  tjo^^  rapp^rUt  à  sa  date, 

V 
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de  tAmi/îqm  tùtu  U  Vm*  '^it 


T^jiJF  par  M»  U  Générai  f  ee  Règlement  du  Conseil  du  Cap  >  touchant 
les  droits  du  Préifât  de  Maréehaussée  ;  les  Nègres  arrités  à  cheval , 
€feeux  qui  réclament ^aee  de  leur  maronnage  par  Vemmme  des  Curés ^ 

Des  jj  Avril  et  j  Dùtembre  171 8, 
Tarif  pour  U  Prcvôt, 

Pc  u  R  ttn  Ncgre  marron piis  dans  h  plaine  «banlieue  du  Cap ,  i  j  \vr* 

Dans  les  premières  itiontriaties     .        .         .  ,  30  lir. 

Dans  les  doubles  montagnes  et  che-'-  les  Espagnols        .        75"  liv, 

Lorsque  le  Prévôt  avec  ses  Archers  picnd  ou  tue  des  Nègres  lorsqull 
est  détaché  contre  lei  attroupemens  de  Nègres  ,  pour  chaque  Ncgre  prit 
ou  tué  100.  liT« 

Les  RégleniCTS  fiûts  an  Cap  par  le  Conseil  peuvent  être  diSerens  > 
en  ce  cas  il  faut  que  le  Grand  Prévôt  s'y  conforme  ,  i!  n'a  qu'à  le 
demander  à  M.  le  Procureur  Général. ,  ce  13  Av  ril  171 8. 

Signé  CHATEAUJlOaANT. 

Pour  la  prise  des  Nègres  marrons  dans  la  plaine  du  Cap  ,  mornes  du 
Cap  ou  sont  les  habitans  qui  fournissent  des  vivres  ù  la  ville  ,  11  liv» 

Dans  le  quartier  de  Bayaha,  leTrou,  Jacqucsy,  Limbe  et  Port  Margot, 
lei  Nègres  que  le  Prévôt  y  prendra  et  qui  seront  des  habitans  e^ 
des  liabitatiom  desdits  quartiers ,  parôllement  que  dans  la  plaine  du 
Cap  .  ,  ,  «  12  iir. 

Dans  les  doubles  montagnes  du  Morne  Ronge  ,  Linrbé  ,  Port  Margot 
et  rrntres  Heux  circonvoîsins  des  habitations  ,  sifn  ant  l'ancien  usage  ,  30  1. 

Dans  les  doubles  montagnes  éloignées  des  habitations }  le  Prévôt  y 
prenant  des  Nègres  marrons      .       .       .       .         .       7;  liv- 

Lorsque  le  Prévôt  sera  détaché  extraordinaîrement  dans  les  plaine^ 
du  Cap  par  ordre  de  POMder  Major  commandant ,  suivant  qu*il  a  été 
payé  ci-dcvam  aux  Nçgtes  libres  détachés  par  ordre ,  de  chaque  Né^gre 
marron        ......  .        30  liv. 

Ledit  Prévôt  ne  pourra  tuer  aucun  Ncg;  c  sans  un  f>'"dre  exprè:;  de 
l'Officier  Major  Commandant ,  ou  de  l'Habitant  qui  voudra  faire 
donner  k  diasse  à  ses  Nègres  ;  lorsque  le  Prévôt  arrêtera  des  Nègres  i 
cheval  sans  billet  de  leur  Maître  »  ou  marque  ou  livrée  (  le  collier  en  dmt 
être  une  )  ,  il  lui  sera  payé  pour  la  prise  du  cheval  la  somme  de  $  ]s«« 

jpoui  chacun  suivant  Vmàm  usage  |  nais  oomine  il  arrive  très-souvcni 

Hhhhij 


1 1  a  Lolx  et  ConsL  des  Colonie*  Fran  eolses 

que  les  Nègres  n'appartiennent  pns  v.\  maître  du  cheval ,  et  que  îcstîîts 
Nègres  vont  pour  leurs  proincnn  'es  prendre  dr.iis  j'es  savnniies  de  leurs 
voisins  des  chevaux,  aviquei  ms  1  :on  justiiîc  le  maître  du  cheval  ne 
doit  point  la  piiic ,  mais  bica  \c  niiijire  du  Nc^re       .      .         y  liv. 

Ce  qui  loin  d*être  d'un  exeirjple ,  seroit  très-dangéreux  pour  les  habi* 
VKS»  f  ledit  Prévôt  ne  pourra  ,  sous  prétexte  de  Nègres  marrons  ,  aller 
£ûre  la  visite  dans  les  caz«  à  Ncgres ,  sans  qu'en  mtme  tems  il  ne  6sse 
avertir  le  maître  pnr  quelqucs-un  t^e  rr.  suite  ,  afin  que  ledit  averti  puisse 
donner  main-forte  audit  Prévôt  ;  !es  premiers  et  1rs  principaux  Oftîciers 
de  Milice  ,  et  les  plus  notables  H:ïbiians  ayant  ctc  consultes  sont  tous  de 
ce  scnumcn*. ,  et  le  Conseil  y  ajoute  leur  avis. 

Les  RR.  PP.  Curés  ayant  représente  que  leurs  maisons  étant  Pasile 
des  Nègres  marron*',  qui  ont  souv«ic  recours  à  la  déférence  que  les 
habitans  leurs  Paroissiens  ont  ponr  eux,  pour  demander  pardon  de  leur 
marronage;  le  Grarid  Prévôt  i)*y  pourra  prendre  anam  desdits  Nc.r^ri-s 
marrons  ,  sans  savoir  si  lesdits  Nègres  sont  dans  leurs  maisons  ,  de  le'  i" 
sçu  auquel  cas  ledit  Prévôt  laisscia  Icidiis  Ncgres  marrons  entre  les  mains 
desdits  RR.  PP.  Ctu«s.  Paît  et  arrête  en  Conseil  pour  être  exécuté 
suivant  sa  forme  et  teneur  ;  que  le  présent  Règlement  sera  lu ,  publié  et 
affiché  par  tout  ou  besoin  sera. 


Arrêt  du  Conse'-l  ,/u  (  ^  "  qui  ,  attendu  le  pm  de  si^jc;^  des  prisons  ^ 
ordonne  qu'u.i  Dcôacur  j  sera  mis  aux  ftrs  f  si  mieux  <l  donner 
bonne  et  suffis  jn^c^:  caution  pour  le  paiement  de  lô^^oi  L,  de  mankan'* 
aises  par  Lui  ducs*  ^ 

Du  7  Mû 


OxDOyjvAIvc  E  des  Administrateurs  ,  qui  enjoint  de  làtir  sous 
six  mois  les  empUcemens  vides  de  la  ville  du  Cap  ^  et  de  la  petite 
Anee, 

Du  1^  Mai  1718. 

V  u  la  Remontrance  du  Procnrenr-Gcnéral  du  Conseil  Supérieur  du 
Cap  ,  sur  les  abus  qui  se  commettent  au  sujet  des  emplare:nens  con- 
etdcs  pour  y  construire  des  maisons  ou  magasins  ,  tant  dans  la  ville 
Cap  ,  qu'à  la  Petite  Anse ,  ceux  qui  ont  obtenu  lesdits  cmplacemeoa 
ne  se  mettent  point  en  peine  d'y  faire,  élorer  de»  maisoni  »  en  quoi  il» 
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de  lAmciquc  sous  U  Vent.  '6t  ^ 

préjudicient  considcrabiemeni  à  i  ciablillemeni  de  ladite  Ville  ei  Bourg  > 
tn  occupant  mal  à  propos  un  tenretn  que  pliuîeurs  Marchands  ou  Habi* 
tans  mettroient  en  valeur  si  ledit  terretn  leur  appartenoit ,  les  uns  faisant 

un  espèce  de  traBc  et  de  cuininercc  secret  des  cmplacemens  à  eux  accor- 
des gratis  ,  qu'ils  ^'endent  sans  y  avoir  b;.!Î  ,  et  les  autres  qui  à  la  vcriié 
ont  fait  ci-de'.  a:u  construire  (ici  magasins  ,  mais  qui  faute  d'y  faire  faire 
les  réparations  convenables  ,  les  laissent  tomber  eu  ruine  ,  d'où  il  arrive 
que  plusieun  sont  abandonnes  et  inutiles,  tatu  dans  la  ville  du  Cap  qu  au 
bourg  de  la  Petite  Anse ,  ainsi  qu^I  est  phis  au  long  expliqué  dans  ladite 
Keinontrance.  A  quoi  ayant  égard  ,  nous  ordonnons  que  dans  six  mens 
tin  jour  de  la  publication  des  présentes  ,  pour  tout  délai ,  les  Proprié- 
taires qui  n*auro!it  point  fait  construire  des  magasins  sur  leurs  empla- 
cemens ,  seront  dcchus  de  leurs  droits  desdits  cmplacemens  ,  lesquels 
seront  dès  lors  rcunis  au  Domaine  du  Roi ,  potir  être  de  nouveau 
concédés  k  ceux  qui  se  présenteront  pour  y  bâtir  des  maisons  :  dé> 
clarons  en  outre  toutes  ventes  et  marches  desdits  terrains  non  occupé 
nuls  et  de  nul  effet  ;  et  k  l'yard  des  magasins  abandonnés  et  qui  tom- 
bent en  ruine  Taure  de  nécessaire  ,  nous  ordonnons  que  s'il  n'y  est  pourvu 
par  les  Propriciaues  mineurs  ou  autres  dans  l'espace  d'un  an  ,  après  une 
seule  sommation  faite  à  la  ihligence  du  Procureur  du  Roi  ,  il  ^era  pro- 
cédé k  la  vente  descUts  magasins  abandoiuiés ,  au  plus  otTrant  et  dernier 
enchérisseur  ;  pour  les  démets  en' provenant  être  lenûs  k  ceux  à  qui  ib 
appartiendront.  Enjoignons  au  sieur  de  Chastenoye,  Lieutenant  de  Rot 
au  Cap  ,  audit  sieur  Procureur-Gcncral  et  à  ses  Substituts  ,  char  un  en 
droit  soi  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  OrtioMnance  , 
laquelle  sera  enregistrée  au  GrcHe  de  la  Jurisdiciion  du  Cap ,  lue ,  pubUce 
et  affichée.  HoMiri  i  Léogane  ,  etc.  Signé ,  Ciultxauiioaant  i  et 

MiTHOlf. 

R,  au  Cwtsàl  du  Cap  ,  le  14  luiUa  tyi9* 


Commission  de  Second  Conseiller  eu  Conseil  Supérieur  du  Cap  j 

pour  M*  Du  c  LO  S* 

Du  A3  Mai  J718. 

Loi7fS,  etc.  Salut.  Nous  aurions  destiné  le  sieur  Ûuclos»  Commissaire  de 
la  Marine  ,  pour  aller  servir  en  ladite  qualité  au  Cap  François  de  Saint- 
Domingue»  et  étant  infonné  de  sa  probité  ^  capacité  et  espéiienoe  au  £nt 
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Loix  €t  Consu  dts  CotonUs  Françohts 
cle  la  Jtidicamre»  et  «dînant  nécessaire  pour  le  bien  de  notre 
service  »  de  lui  donner  scance  et  voix  délibcnuive  au  Conseil  Su' 
pcricur  du  Cap  :  A  CES  CAVSBS,  etc.  nous  avons  commis  $ 

di  puté  et  établi ,  commettons  ,  députons  et  ciablissoiis  par  ces  Prcsentes 
signées  de  notre  main  ,  le  sieur  Duclos ,  notre  Second  Conseiller  au 
Conseil  Supérieur  du  Cap  François  de  Saint-Domingue  »  pour  y  avoir 
avec  voix  dclibcrative  ,  rang  et  scance  après  les  Officiers  Majors  qui  y 
ont'  entrée ,  et  avant  le  Doyen,  et  les  autres  Conseillers  cfaufit  Comeil  ; 
Cl  en  cas  d'absence  du  sieur  Mithon ,  Premier  Conseiller  des  Conaril» 
Supérieurs  de  Léogane  et  du  Cap  »  y  recueillir  les  voix ,  prononcer  les 
Arrêts  et  faire  les  autres  fonctions  qite  le  sieur  Mithon  feroit  s'il  ctoit 
présent  audit  Conseil  du  Cap.  Si  donnons  en  niandonient  à  nos  amcs  et 
féaux  les  ^cns  tenant  notre  Conseil  Supérieur  du  Cap ,  que  ces  Présentes 
ils  fissent  re^strer ,  et  de  leur  contenu  jouir  et  user  ledit  sicurDo^» 
^e  nous  avons  dispensé  et  dispensons  de  prêter  un  nouvçau  Sffin^^ 
Httendu  celui  qu*il  a  déjà  prêt^ ,  çtc  DoMMi  ï  Padf ,  dd 
Xmou  Cons^^  Capflê  t8  MMtjt$, 
à  ctl»d  dt  î4o((uu      6  Mai  i/ivo* 


^RRÉT  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  provisoirement  nomme  un  Sénéchal  et 
un  Procureur  du  Roi  au  Cap  ,  en  attendant  ^ue  MM^  Ici  Générai  tt 
Intendant  f/i  étf^liisent  d'autres. 

pu  4  Juill^  '717* 

Sus  ee  qui  a  été  repréiçnt^  par  le  Proeur^-Gênéral  du  Rpi ,  qne  Ica 
}l$àires  du  Public  étoient  en  spuflfrance,  attendu  l'idncncç  des, Juges» 
Procureur  du  Roi ,  ou  leurs  maladies  ;  le  Juge  étant  parti  pour  France» 

le  Lieutenant  et  Procureur  du  Roi  étant  malades,  le  Conseil  a  nommé  la 
personne  du  sieur  Dauvaise  pour  tenir  le  Sicge  de  la  Juridiction  Royale 
du  Cap  f  et  vaquer  aux  afiaires  publiques  par  intervalle ,  et  M.  Finsarrat 
pour  Subsdmt  du  Pracuiairda  M,'et  ee  en  attendant  ^e  A|Mt  Çhii 
fominoxant  ci  Mitboo  y  wa,  antrcmcnt  pcniviu 
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de  tAmùifyê  sous  U  Fént» 


'AaxÉT  iu  CimsàlAt  Caf^  qui  attetubt  la  maladie  dts  Of^dtn  du 
Siège  du  Cap  >  namma  wt  Huissiâr  pour  U  Jundtcuon* 

Du  ^  Juillet  X71 8. 

Ls  Conseil,  apris  avoir  pris  et  reçu  le  serment  dudîc  Fossard  par 
lequel  il  a  promis  ,  genou  en  terre  *  tt  la  main  levée,  de  bien  et  fideUe^ 
ment  s'acquitter  de  ladite  Cliarge  et  y  remplir  son  devoir,  l'a  reçu  et 
reçoit  eu  icelle  ,  attendu  Cats^nce  de  MM.  les  Juges  Je  la  Juridiction 
Royale  du  Cap ,  détenus  par  indispositions ,  pour  exercer  iadiie  Charge 
en  ladite  Juridiction  au  lieu  et  place  dudît  feu  Guilbert. 

♦  Le  Conseil  du  Cap  a  été  jmquen  iJ^J  dam  Vujage  de  faire  prêter 
tous  les  sermcns  Je  cette  manière. 

V*  V Arrêt  du  7  Mai  de  ladite  année  tj^j,  * 


0  JiD  O  If  N A  C  E  des  Administrateurs  ,  qui  distrait  le  Quartier  des 
Cona'\'cs  y.,  Cotnmandemmt ,  de  la  Juridiction  ,  et  de  la  Paroisse  du 
Fort  de  taix  ,  pour-  le  rtunir  au  Quartier  de  VArt  'tkoiùte» 

Du  20  Juillet  I7z9« 

HfE  Marquis  de  Chatcaumorant,  ciç. 
Jean-Jacques  Mitiion,  eic. 

Vu  l'Enquête  <àite  par  ordre  de  MM.  le  Gmice  de  Blâiac  et  Mithoni 
ex  à  la  requîÂtion  de  M.  de  Breda ,  lâeutenam  de  Roi,  Commandant  au 

Port  de  Paix,  pour  reconnoitrc  les  limites  du  coié  des  Gonaives  d'entre 
le  Quartier  dttdit  Port  de  Paix  et  celui  de  l'Arcibonite ,  telles  qu'elles 
avoiei.t  été  ancietinemeni  réglées  ,  tant  pour  la  commodité  des  Habitans 
dudit  lieu  ,  que  pour  leur  dcfei.se  ,  ladite  Enquête  en  date  du  20  Juillet 
171 5,  le  ProGCs*verbal  de  prestation  de  serment  desdiis  Habitans  des 
Conaiyes  devant  le  sieur  Fuigcnt ,  Lieutenant  de  Juge  du  Port  de  Paix» 
au  sujet  desdttes  limites  en  date  dudît  jour  20  Juillet,  «.  le  Procès^erbal 
en  conséquence  de  la  reconnoissance  et  fixation  des  bornes  et  limites  des 
deux  Quartiers»  aussi  dudit  jour  ao  Juillet |  lequel  dit  Piocèa-vcrbal  a 


Digitized  by  Google 


6i6  1.0! X  et  Const.  dis  Colonies  Francoists 

cîe  communiqué  au  sicur  VHInroche,  Commarv^afit  (ie  !* Arnbonite  ,  qiiî 
y  a  fait  ses  observations  coiuctmes  daj)5  les  dci'x  P.ocL>-veibaux  de  visite 
daie  des  S  et  5)  Octobre  17163  le  tout  mûreineiit  exaininâ  ;  Nous 
disons  que  ia  chaîne  de  montagne,  presque  inacessïble,  qui  sépare  le 
Quartier  du  Poit  de  Paix  d'avec  les  Gonaives ,  et  les  Rivières  qu'il  faut 
passer  plusieurs  foii,  iCiidcm  l'arci-s  du  Port  de  Pdîx  très- difliciie  aux 
Habitans  des  Gonaives,  et  quelquefois  inLine  impraticable,  n'ciaiit 
presque  pas  possible  en  aucun  temps  de  s'y  rendre  en  un  jour  j  de  sorte 
que  les  Habitans ,  rebutas  par  les  difiicuitcs  des  chemins ,  ne  peuvent 
aller  quç  très-rarement  à  PÉglise  du  Fort  de  Paix  les  Fêtes  et  Dimanchest 
et  ne  peuvent  Swilemeot  être  assistes  dans  leur  maladie  par  le  Curé  dudtl 
Port  de  Paix  »  au  lieu  que  la  plaine  dçs  Gonaives  étant  contigue  au  Quar-* 
lier  de  l'Artiboiiitc  satis  obstacle  d'aucune  montagne  ;  les  premiers  Ha- 
bitans de  la  pîaiiic  n'étant  pas  éloignes  de  plus  de  4  lieues  de  l'Eglise  f 
et  les  autres  de  y,  6  et  7  lieues  au  plus  ,  ils  peuvent  plus  conunodcment 
se  rendre  à  U  Messe  le  même  jour  »  et  peuvent  aussi  se  rendre  facilement 
à  la  Juddtaion  de  la  Léogane  et  au  Conseil  quand  ils  ont  des  procès 
par  des  canots  qtii  y  sont  en  usage;  à  quoi  ayant  c^trdi  nous  avons, 
ctabii  et  tiablissons  pour  borne  fixe  d'entre  le  Quartier  du  Port  de  Paix 
et  celui  des  Gonaives  ,  la  Crête  Espagnole ,  ou  chaîtie  de  montagne , 
qui  forme  la  séparation  des  deux  Quartiers  en  conscqi:ence ,  ordonnons 
que  tous  les  Habitans,  depuis  ladite  Crête  Espagnole  jusqu'à  la  Mer,  çt 
ceux  qtii  occupent  les  terres  ^  côté  de  l*Oucst  de  la  Rivière  se.  om  dé» 
pendant  du  comtnaiidement  Juridicdon  et  Paroisse  de  PArtiiipnite  ;  et 
comme  le  Quartier  dn  Port  de  Paix  pourroit  être  attaqué  par  surprise 
pendant  la  guerre ,  ou  même  insulté  par  des  descentes  des  Corsaires  ou 
des  Forbans ,  en  Pabsence  du  Général ,  .M.  !c  Marquis  de  Chnîcnumorani 
ordonne  au  Commandant  dç  l'Artibonitc  et  à  celui  des  Go-vuves  d'obéir 
dans  les  cas  d'attaques  ou  dç  descentes  au  premier  ordre  du  Commandant 
du  Port  de  Paix ,  auquel  ils  seront  tenus  de  donner  dans  l'occasion  lout 
secours  et  assistaince  d'Honim^s  qu'ils  pourront  rassembler  dans  leuc 
Quard^r  >  dont  ils  nous  donneront  aussi-t5t  avis  $  et  sera  la  présente  Or- 
donnance enregistrée  au  Greffe  du  Port  de  Paix ,  et  au  Notariat  de  l'Ar- 
tibonitc ,  avec  les  Pièces  y  énoncées ,  lue  ,  publiée  et  affichée  par-tout  o^| 
Jjcsoin  sera  ,  à  ce  que  personne  ii*cn  ignore.  DoNhé  a  Léogane  >  etc, 

^{  au,  Sie^  Rû^al  ^  Port  dt  Paix Stjptemàrf  t/t^t 


Digitized  by  Google 


'dt  rAm^ifUê  99UM  U  Vwu 


OaDON NAirCS  du  Roi ,  qui  attribue  aux  Majors  des  Coluni^  U 
Commandemaïf  sur  Us  Capiiaiats  d<4  Con^offùes, 

Duatf  Juillet  171  S. 

X)rdrs  du  Roi  ,  au  sieur  Du  clos  ,  four  faire  les  foiutioiu  d'Or» 
donaateur  de  la  Cuiorue  dt  Saint-Domingue  ^  ta  Vabftnct  on  au  difaut 
de  Af.  Mjtmon, 

Du  51  Juillet  17x8. 

Dm  P  A  R   z  S  Ro  U 

iSa  Majesté  ayant  desiiiic  le  sieur  Dudos ,  Commissaire  de  la  Mariue« 
pour  iU«r  aerrir  (fOrdoiunieitr  au  Cap  Fiançois  de  Saint-Domingue  aous 
Je»  ordres  du  sieuc  Miihon,  Coiwiûssnce-Gâiécal  de  la  Marina  et  Ot-^ 
donnateur  dans  la  Col(Miie  de  &pnt-DoBiiqgue  ;  Sa  Majesté*  de  Vvm  dç 

M.  le  Duc  d'OrIcans ,  Kcgent  ,  veut  et  entend  qu'en  cas  d'absence  de 
ladite  Colonie;  ou  au  défaut  dudit  sieur  Mithou ^  le  sieur  Duclos  y  fasse 
les  fonctions  d'Ordonnateur,  ait  entrée,  séance  et  vpix  dclibérative  au 
Conseil  Supérieur  d^  Iicogane ,  ainsi  et  de  la  même  manière  cpi^  la 
doit  avoif  au  Cpnseii  Supérieut  du  Cap  par  ses  provinom  de  second 
Conseiller  audit  ConsdI.  Mande  et  ordomie  Sa  Màiesié  au  sieur  Mar^uif 
de  Chateaumorant ,  Gouverneur  et  LietJtenant-Gcncrat  à  Saint-Domîngije$ 
et  à  tous  autres  qu'il  rîpp.^i tiendra  de  rcconnoitre et  faire  rcconnoître  ledit 
sieur  Dujclos  en  ladite  qualité  d'OfdQnnatçux  lesditf  arrjvant.  FAf% 
A  Paris ,  etc. 

R.  au  Constil  du  Cap  f  le  t  8  Mai  tyi^. 

Et  à  celui  de  Léogane  ,  h  6  Mai  tjxo. 

^ARÉT  de  Règlement  du  Conseil  du  CapyquiemnttmufeUant  les  précédens, 
défend  aux  Chirurgiens^  sans  Lettres  et  non  reçus ^  d' exercer peine  dê 
5  00  liv.  d' amende  t  dont  moitié  applicable  à  V&éfUitl  la  Charité^ 
«t  l'oHfff  n^tU  à  la  nfiuveUç  Eglise  du  Cap* 


9  Zoix  H  Côtuu  iet  CùUnUs  Frtmfûtsit 


■  — •    '  .1 

MÉMOiRMduRaià  MM*  U  Marqms  DS  CnATSAUMOnÂMT  €t 

MtTSoa  sur  VOttroi, 

Du  2  Août  1718. 

.Sa  Majesté  s*est  fait  rendre  compte  de  la  manière  dont  s'est  6ît« 
jusqu'à  présent  l'imposition  de  l'Octroi  à  Saint-Domingue,  pour  payer 
les  dépenses  de  la  Coîonie ,  et  elle  a  été  infonnce  que  les  sieurs  de 
Bîénac  et  Mithoii ,  ayant  fait  savoir  suivant,  les  ordres  du  feu  Roi ,  aux 
Habiians  de  ccue  Isie,  que  l'état  de  ses  finances,  qu'une  longue  guerre 
avoit  éputitées ,  xie  lui  permettok  plus  de  Êire  pour  cette  Colonie  .Jet 
mêmes  dépenses  qae  par  le  passé,  qne  11e  paiyanc  point  les  droits  da 
Dom^e  comme  les  autres  Isles,  il  ëtoit  juste  «{u'ils  fournissent  aux 
dépenses  de  la  Coîonic  ;  et  ayant  convoqiic  le  Conseil  Supérieur  de 
Léogane  pour  délibérer  sur  une  imposition  convenable  à  ces  dépenses  , 
ce  Conseil  établit  un  droit  de  6  liv.  par  an  sur  chaque  tête  de  Nègre 
travaillant  pendant  les  années  1713  et  ifi^l  et  celui  du  Cap  «jui  filt 
convoqué  ensidie»  établit  le  méuM  drmt  dans  sa  dépendance. 

Ces  deiuit  Consdls  donnèrent  i  l'envi  des  marques' de  leur  zele  etdtt 
leur  attachemeiit  au  service  de  Sa  Majesté ,  et  cette  impoùtion  feice  A 
forme  d'Octroi  fut  approuvée  par  le  feu  Roi,  qui  avoir  nirtrquc  suifdit* 
sieurs  Blénac  et  Mithon ,  qu'il  ne  vouloit  pomt  se  mêler  de  ia  perception 
des  droits  imposés ,  et  qu'il  n'établiroit  point  de  Fermiers  dans  ia  Co- 
fonie;  mais  comme  il  étQit  nécessaire  de  faire  une  nouvelle  anemblée 
àu'mois  de  Janvier  171  y,  pour  régler  la  oominuatiota  des' l'assemblée 
de  cet  Oaroi ,  ou  pour  en  établir  une  autre ,  "s'il  étoit  juge  convenable  » 
pour  la  facilité  des  Habitans  et  le  bien  de  la  Colonie  en  général  ;  Sa 
Majesté  ordonna  aux  sieurs  de  Blénac  et  Mithon  de  convoquer  une 
nouvelle  assemblée  en  ce  temps  à  Léogane,  où  le  Conseil  du  Cap  se 
transporteroit  pour  y  assister ,  et  que  la  délibération  qui  seroit  prise  dans 
cette  assemblée  seroit  fiûte  au  nom  des  deux  Conseils  sans'qu^l  GHbesoirf 
de  délibérer  de  nouveau  i  celui  du  Cap.  Ces  ordres  ont  été  cxéci«éa  > 
et  ces  deux  Consdl»  assembles  le  a<(  Janvier  iviji  savoir  celui  de 
Ltéogane  en  corps,  et  celui  du  Cap  représenté  par  les  sieurs  Beauval- 
Barbé  et  de  Silvccanne  Dubois,,  Conseillers  députés  à  cet  effet,  ont 
continue  de  donner  de»;  mirques  coiuiniiellcs  de  leur  /de,  et  ont  établi 
jpour  ieâ  dcpca&es  de  l'ajuace  171J  un  droit  de  ^  liv.  par  tonneau  sur 
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toas  les  Vaisseaux  q-uî  iroîcnt  commercer  dans  la  Colonie,  excepte  ceux 
qui  vieudroiciu  de  Guince  qui  ne  payciotu  ^ue  x  livres  ;  lo  sols 
sur  cha^  banique  de  Sucre  brut  ;  a  liv.  sur  celles  de  Sucre  blanc  ; 
30  sols  sur  chaque  baïuieite  de  Cùir;  et  une  augmentadmi  sqr  les  droits 
ét  Cabarets.  Ces  deux  Cons«Is  comrinrent  en  même  leo^  que  «  le 
produit  dr  CCS  droite  ne  suiïîsoit  pas  pour  le  patement  de  ces  dépendes 
avec  le  produit  des  Fermes  de  Boucheries  ,  cr  celui  du  droit  de  deux 
«ois  sur  cluque  livre  d'Indigo  établi  pai  ordre  du  Conseil  le  18  Juillet 
II d ,  il  y  seroit  pourvu  par  une  augmentation  à  l'Assemblée  qui  seroîc 
tenue  en  î^année        1  laquelle  n'a  point  été  convoquée  »  les  «eun 
JBlénae  etMithon  n'ayant  reçu  aucun  ordre  à  ce  sujet,  ce  qui  «obligés 
de  rendre  une  Ordonnance,  par  laquelle  ils  ont  proroge  h  convocation 
de  l'assemblée  qui  dcvoit  être  faite  ,  et  ont  ordoimc  eu  même  temps 
ia  coiituiuation  de  la  levée  des  mêmes  droiu  ,  jusqu'à  la  convocation  et 
délibéntion  d'une  nouvelle  assemblée,  ce  que  Sa  Majesté  a  approuvé. 
I  Sa  IMajesté,  après  avoir  examiné  ces  diflferais  droio ,  et  stm  intention 
étant  que  ceux  qtd  seront  éiablb  à  Saint-Doming^e»  n'interrompent  point 
le  commerce,  et  n'empcclient  point  l'abondance  qui  doit  être  toujours 
dans  la  Colonie ,  et  qui  ne  peut  être  perpétuée  que  par  l'arrivée  conti- 
nuelle des  Navires  de  France  ,  sur  lesquels  il  ne  convient  point  d'établir 
des  droits ,  aussi  bien  que  sur  les  Marchandises  qui  en  arrivent  :  Sa  Ma- 
festé,  de  l'avis  de  M.  le  Duc  d'Oiléans ,  Régent,  a  xésoln  de  régler  ceux 
qui  seront  levés  dans  Jadiie  Colonie  de  Saint-Donuqgue  pour  satisfaire 
aux  dépenses ,  approuvant  cependant  les  droits  qui  ont  été  éoblis  en 
fl 7 1  y, continués  pendant  les  années  17 1 5et  17 17,  et  la  présente,  ensemble 
la  levée  d'iccux  ;  et  à  commencer  du  premier  Janvier  1715?  ,  Sa  Majesté 
veut ,  pour  satisfaire  à  ces  dépenses ,  qu'il  soit  continué  d'être  levé  dans 
ladite  Colonie  de  Saint-Domingue  le  drmt  de  deux  sols  par  livre  d'Ih* 
dîgo  établi  par  Arrêt  du  Conseil  du  18  Juillet  1696,  les  droits  de  Boiv 
chérie  et  de  Cabaret  avec  l'augmentation  ordonnée  par  la  délibcradon 
des  deux  Conseils  du  ^6  Janvier  171 J,  coniimiés  pendant  les  années 
aii6  et  1717,  et  la  présente,  ensemble  la  lewie  d'uci;>:,  etàcom- 
mencer  du  premier  Janvier  1 7 15? ,  le  droit  de  ao  sols  par  baimettc  de 
Cuir  établi  par  la  même  dclibéradon,  celui  de  30,  sols  sur  chaque  boi^ 
sique  de  Sucre  brut,  et  ao  sok  sur  diaque  barri(]tie  de  Sucre  blanc  $  si 
bien  qu'il  sera  payé  à  commencer  du  premier  Janvier  171^  ,40  sols  de 
droit  pour  la  barrique  de  Sucre  brut,  et  3  liv.  pour  celle  de  Sucre  bISnc, 
et  qu'il  soit  en  outre  levé  l'Octroi  sur  chaque  tête  de  Nègre  payant 
droit  ^  les  exeœj^  réserves  |  établi  par  les  délibérations  des  deux  Conseils 
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en  l'anncc  1713  ,  lequel  sera  de  3  liv.  par  chacun  desditj  Nègres  par 
chacune  .i;incc,  au  lieu  de  6  liv.  ponces  par  lesditcs  dclibc vs'sons.  > 

Sa  JMajesic  veut  bien  laisser  la  liberté  aux  Ck)nseils  Supcrieurs  de 
Léogane  et  da  Cap  »  de  nommer  dans  les  lieux  de  leur  ressoKt  lei  Sujeit 
qu'ils  estimeront  capables  pour  les  cliarger  de  la  perception  de  cm 
droits;  mats  Sa  Majesté  veut  en  même  temps  que  ceux  qui  en  seroQt 
charges ,  n;cttent  tous  les  deux  mois  entre  les  mains  des  Commis  des 
Trésoriers-Généraux  de  la  Marine  les  deniers  qui  provicndioin  de  leur 
recette  pour  être  employés  aux  dépenses  de  la  Colonie  en  la  manière 
accouLLuncc,  sans  qu'ils  puissent  sous  aucun  pntextc  ctre  employés  à 
d'autres  usages  »  et  que  ces  Commis  leur  en  donMfont  pareillement  des 
reçus;  il  paroh  juste  à  Sa  Majesté  de  soulager  les  petits  Habiiani>  et 
ceux  qui  commenceront  à  établir  de  nouvelles  terres;  et  pour  cet  eflfet 
son  intention  est  que  les  Habitans  qui  n'auront  que  quatre  Nègres  ,  et 
au-dessous,  soient  excnipts  dudit  droit  d'Octroi  unposc  sur  chaque  tête 
de  Noir  ;  et  que  ceux  qui  commenceroiu  a  établir  de  nouvelles  terres  , 
soient  aussi  exempts  du  même  droit  pentjant  les  deux  premières  années 
pour  les  Nègres  qu^Is  employennit  au  diefiidiemeoi  de  cet  noavemz 
établissemens*  ^ 
'  Sa  Majesté  sak  que  les  ffibitans  sont  persuadés  de  la  jnstio^fi^  y  a 
qu'ils  fournissent  aux  dépenses  de  la  Colonie  ,  ce  sont  des  sentimens 
conformes  à  l'attachement  qu'ils  doivent  au  service  de  Sa  Majesté;  elle 
veut  aussi  qu'au  moyen  desdiis  droits  qui  seront  lèves  par  forme 
<POctroi  *  les  Habiums  de  la  Colonie  de  Saint-Domingue  continuent 
d'être  exempts  de  ceux  du  Domaine  qui  ce  puent  dans  les  autres  Islcs  « 
et  qu'il  ne  soit  établi  dans  auctm  cas  des  Fermiers  dans  la  Colonie» 

Sa  Majesté  ordonne  auxdits  .sieurs  Marquis  de  Chateaumorant  et 
Mithon,  aux  Officiers  des  Conseils  Suprrieurs  de  Lcogane  et  du  Cap  , 
•et  à  tous  autres  ses  Officiers  qu'il  appamciuira  de  tenir,  chacun  ca\  droit 
soi ,  la  u;aia  a  1  exécution  du  présent  Kc^icment  j  ou  Mémoire ,  qui  sera 
cnreg^é  auxditsCdnsetb  Supéricots,  et  exécuté  selon  sa  forme  et  teneurs 
orchmne  ausn  Sa  Ma jg^  ■  tous  antres  ses  Sujets ,  de  quelque  ^nËté-* 
■condition  et  pays  qofils  sodcnt ,  de  s'y  conformer.  Faix  à  fïiiis  1  etc. 

'  JL  au  Conseil  éde  Léogane  ,  le  S  Mars  tyi^,  * 
.    Bi  à  eelid  4u.  Ca^^  U  mime  joun 
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Déclaration  de  se  pourvoir  au  Conseil  prn'é  contre  un  Arrcc  du 
Conseil  du  Cap ,  fait  au  Greffe  de  cetu  Cour  }  ar  U  Qn§i<r  même  j 
€omm  fondé  dt  la  j>rocutaùon  d'une  Partie,       *       '      "  -  * 

Du  5  Août  171*.  ,  , 

Citoit  alors  un  acu  usité  dans  Ut.  Colonie. 


Frxmimmm  Comauuion  d'Inuttéanf  du  Xslei  som  U  Fwt  .pour 

Pn  51  Août  1718a 

,Lo(/is„  etc.  esâmanit  nécessaire  pour  le  bien  et  Tiitilité  de  notre  «ennicè 
jd'c^blir  un  Intendant  'de  Police  ^  Justice  et  Finanees  aux  Icles  souS 
yVent  de  l'Ainérique  rcsidxit  à  Saint-Doniiiiguç  ,  nous  avons  cru 
.pouvoir  faire  un  meilleur  ni  plus  digne  choix  que  de  vous  pour  exercer 
cet  emploi  ,  tnntpar  la  sage  conduite  que  vous  avez  tenue  dans  les  difFé- 
lens  emplois  qui  vous  oni  ctc  coiiiiéS|  p^ic  U  Linnent  dans  celui  de 
Connaiisairç^éiiéral  .de  Jb;  Ibiine  antfit'Fay^ ,  ^ue  par  le  xele  et  la 
jKdétité  qae  vous  avex  toujours  témnijtîés  pour  ,notre.  sérvif»  ;  A  css. 
G4tnEs,  et  autres  à  ce  nous  niouvanc ,  -  de  Ifavis  de  nou»  trisnchti  et 
trcs-atné  Oncle  le  Duc  d'Orléan^,  Régent,  nous  vous  avons  commis  par 
CCS  Présentes  signées  de  notre  main,  commettons,  ordonnons  et  dcpu« 
tons  Intendant  de  la  Justice ,  Police  et  Finances  aux  Isles  sous  le  Vent 
4e  rAmérique  résidant  à  Saîht-Doinîngue ,  pour  en  cette  qualité  voi^ 
troinrer  aux  Conseib  de  Guerce  qui  y  seront  ten«s  par  le  s^extt  Miurqiqa 
4leChateaamoiant,  Gouverneur  et  I4eutaiant-Général  pour  nous  auxdites 
Isles  ;  ouir  les  plaintes  qui  vous  seront  faites  par  nos  Sujets  desdites 
Isles,  par  les  Gens  de  Guerre ,  et  tons  autres  sur  tous  excès,  torts  et  vio- 
lences ,  leur  rendre  boiuie  et  brieve  justice,  informer  de  toutes  entrer 
prises,  pratiques  et  menées  faites  contre  notre  Service  »  procéder  contre 
les  coupables  de  tous  crimes  dé  quelque  qualité  et  concfitions  qiÀIs 
soient  ;  leur  faire  et  parÊûre  le  procès  jusqu'à  jugement  définitif  et  exé- 
cution dHcelui  inolunvement ,  appelter  avec  vous  le  nombre  de  Gradués 
sd  Juges  poftés  par  nos  Ordonnances^  et  génénleipciiif  oonnoitie  de  loin 
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crimes  j  dcliu ,  abus  et  malversations  qui  pourroient  être  commis  etinosd. 
Isles  par  q-ielque  personne  que  ce  soit  ,  présider  aux  Conseils  Supé- 
rieurs ,  demander  les  avis  ,  recueillir  les  voix ,  prononcer  et  signer  les 
Arrêts  t.teiiir  la  rnain  à  ce  que  tous  les  Juges  inférieurs  de  nosdiu  Pays  , 
et  totts  nos  Officiers  soient  inatnteniu  ea  leurs  Ibnctioi»  sans  y  être 
troublés  par  les  Gïnseils  Supérieurs  auxcpiels  tous  présiderez»  ainsi 
que  dit  est ,  et  juger  tontes  •madères  civiles  et  criminelles  ,  conformément 
à  nos  Edits  et  Ordonnatices  ,  et  à  la  Coutume  de  notre  bonne  Ville  , 
Prévôté  et  Vicomte  de  Paris;  faire  avec  les  Conseils  Supérieurs  tous 
Réglcuiens  que  vous  estimerez  nécessaire  pour  la  police  générale  desditcs 
Isles,  ensemble  pour  les  foires  et  marchés,  vente,  achats  cf  débits  de 
-toutes  denrées  et  marcbandtses ,  lesquels  R^leœens  généraux  vous  feras 
exécuter  par  les  J[uges  subalternes  qui  «omunssent  <de  h  police  parricu- 
liere  dans  l'étendue  de  leur  Juridiction;  et  en  cas  que  vous  estimiez  plus 
à  propos  et  nécessaire  pour  le  bien  de  notre  service,  soit  pour  la  diffi- 
culté ou  le  retardement  de  faire  lesdits  Rcglemens  avec  lesdits  Copseils 
Supérieurs",  nous  vous  donnons  le  pouvoir  et  la  faculté  par  ces  mêmes 
Présentes  de  les  faire  seul  en  matière  civile  ,  et  de  tout  ordonner ,  aimi 
que  Vous  Terrez  être  juste  et' à  propos,  Talicbnt  clès  i  prôsent  comine 
pour  lots  les  K^lonens  »  Jugemens  et  Ordonnances  qirf  seront  «nn  par 
TOUS  cendus ,  toutainsi  que  s'ils  étoient  émanés  de  nosÇours  Supérieures» 
nonobstant  toutes  Récusations,  Prises  à  partie,  Fdïts,  Ordonnances  et 
autres  choses  à  ce  contraires  j  voulons  aussi  que  vous  a)iez  la  direction 
du  nianiement  et  distribution  de  nos  deniers  destinés,  et  qui  le  seront 
ci-après  poujr  l'entretien  des  Qens  de  Guerre ,  comme  wagA  des  vivfCV 
ist  amonidons ,  fép^rationt  *  fbrttficatkms ,  parti^^  inopinées ,  emprunt» 
'et  contributions  qui  pourroient  ^TOir  été  .et  étre'&iies  pour  les  dépenses 
'd^icellea',  et  autres  frais  qui  y  seront  à  ^re  pour  notre  sennce ,  voir , 
vérifier  et  arrêter  les  £tats  et  Ordonnances  qui  en  seront  expédiés  par 
notre  Licutenant-Çénçral  en  Chef,  et  en  son  absence  par  nos  autres 
Lieuienans-Gcnéraux ,  aux  Payeurs  qu'il  appartiendra,  vous  faire  repré- 
senter les  extraits  des'monires  et  revues ,  le*  contrôler  et  registrer  ,  et  ei| 
tout  oé  que  dessus,  dfconstanises  et  dépendances  s  distribuer  par  prori* 
sion,  oonjointemem  avec  ncîlfe lieutenant-Général ,  les  terres  aux  Ha-^ 
bilans  desdites  Isles,  et  à  ceux  qui  y  passeront,  bien  intentionné?  et 
'disposés  à  les  cultiver  et  faire  valoir  pour  s'y  habituer,  jusqu'à  ce  qu'ils 
se  soient  pourvus  pardevant  nous  pour  en  demander  la  confirmation  5 
'comme  aussi  nous  vovilons  que  vous  ayiez  seul  la  connoissancc  et  jun» 
'4ici|oiî  çouyçraine  de  tout  ce  c^ui  concerne  la  Içvcç  çi  perception .dc  nsf 
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droits  <hm  retendue  desdites  Jiles;  savoir*  des  droits  de  Capltaùon ,  et 
deP<nds,  circoiutaiioes.ec  dépendances»  tant  en  mstiere  dvîle  de  quelque 
«ature  qu'elle  puissent  être ,  qa*en  tnadere  criminelle ,  sur  laquelle  toute* 

fois  en  cas  de  peines  afilictives  ,  vous  prendrez  !c  iiombic  de  Gradués 
porte  par  nos  Ordonnances  j  voulant  que  vos  Ju  démens  soient  exécutés 
t:omme  Ant-ts  de  Cour  Souveraine  ^  nonobstant  toutes  oppositions  et 
appellations ,  prises  à  paràe ,  récusation  »  et  autres  empccheniens  quel- 
conques ;  voulant  de  plus  que  vous  connoîssîez  de  la  «Usiribndon  dêt 
deniers  ptovenus  de  k  levée  desdits  droits ,  suivant  et  conformément 
aux  états  que  nous  vous  enverrons  par  chacun  an  ,  et  au  surplus  faire  ce 
que  vous  verrez  être  nécessaire  et  à  [jropos  pour  le  bien  et  avantage  de 
notre  Service,  et  qui  dépendra  de  la  fonction  de  ladite  Charge  d'Intendant 
de  Justice,  Police  et  Finances  en  nosdites  Isles ,  de  laquelle  nous  enten- 
dons que  vous  jonisnex  aux  honneun ,  autorités ,  ^wérogaiives  ^  piééMnt 
iiences  et  anz^potnéeBiensqui  vous  seront  par  no^cfrdonnésf  de^ee'i&ins 
vous  doimons  pouvoir ,  amoritc  et  mandement  spédal ,  méine  sdbdâ^juec 
en  votre  absence  ,  et  dans  les  lieux  où  notre  Ser^•ice  ne  nous  permettra 
pas  de  vous  transporter  et  d'ên  e  en  personne.  Mandons  audit  sieur  Mar- 
quis de  Chateaumorani ,  Gouverneur,  et  notre  Lieutenant-Général ,  po«r 
nous  esditesides  de  von*  ùàtt  jomr  de  Pefiet  et  contenu  de  ces  Présentes, 
ordonilion»  aux  Oflideis  des 'Censôls  Supérieurs,  et:à  taiu  màtét  wA 
Justiciers ,  Officiers  et  SujeB ,  de  vous  râbonnoître ,  entendre  eC  obéir^Éi 
ladite  qualité,  de  vous  assister  et  prêter  main-fone sM»esoiri  est  ,  pour 
l'ext'cuiion  des  Présentes  :  cat  tel  est  notre  plaisir ,  etc.  Dokn^  à  Paris  , 
le  Sf  Août  1718.  Signé  Louis.      plm  bas  y  par  le  Roi ,  le  Duc  d'Or- 
LÉAMs  ,  Régent  présent,  et  au-dessous,  Pheijfeaux  ,  et  scellé  du  grand 

«ceaudedte  jwtte^ 

Et  a  eêlut  au  Cap  ,  le  premier  Avril  sutvant.  • 


'ARRÉt  du  CottitU  €^t  4^  Juge  fu*wt  tnoré.  éis  iiutêt  U 
'sùn jarret  càùyé  ^UÉ^Ufrêou  ^  murt  fowr  U  compt»  êe  son  MàUféi 
et  JOoute'èebii^  dssàdUftaikki  «^R  éàpématnt  du  prêt  d*  uStpt 
éàr  Us  deakrt  pMan 

])u  II  Août  1718, 
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.J'arxf  Provisionné  dressé  par  les  Administratfurs  def  Droits  ^ 
Salaires  et  l^acation*  du  Oj^Urs  4€S  VAmiraïué  ùatUs  à  SwU* 
Domingue* 

Du  a;  Août  171 8r 

Le  Marquis  do  Cliateauinbiant ,  etc» 

,    Jcan-Jacqucs  Miiho:i ,  etc. 

L'Arr-cL  r^i;  Cn  , îeil  d'Etat  du  51  Décembre  1717,  qui  autorise  Ict 
Oilrciers  de  i  Amirauté  établis  nouvellement  e:i  mac  Colonie  à  recevoir 
des  Droits  ,  Salaires  et  Vacations ,  nous  commettant  pouf  en  faire  uq 
Tarif  provisionnel;  nous,  après  avoir  pns  les  avis  des  Pipaireun-G^ 
nénm  des  G>mei[s  Sbpcrieurs  de  Léogane  et  du  Cap ,  avons  dressé  ledit 
STaiif  en  lonne  de  Rcglemem,  afin  que  lesdits  Droits  ne  puissent  ètn 
vébkaàtdtf  ni  incertains,  et  que  tous  les  SiegfS  de  Tlsie  Qbsjervent  unt 
fegle  unîforn'c  '.]  .ns  Ic.n  taxe  ,  dont  suit  la  teneur  : 

Art,  I".  Pour  la  dvclaration  ou  rapport  que  doit  faire  le  Capitaine  à 
son  activée  dans  cette  Isie,  il  sera  payé  6  i.  au  Lieutenant  de  l'Anurauié, 
les  deux  tiers  au  Procureur  du  Roi ,  et  l'autre  tiers  au  GrefiRcr, y  compris 
topéditioi»»  le  nppon  ou' déclaration  sulSn,  sans  qup  les  Qffiôen  ds 
VAmkaitié  aoiem  tequs  d*  faiie  la  visite  à  bord  du  Vaisse^  nourcUo* 
ment  arrivé  ^  dont  nous  er  innrs  qu'ils  doivent  être  dispen^^  sous  le 
boii  plaisii  de  Sa  Majes'.é;  lesdiu  Officiers  peuvent  également  faire  rendre 
compte  il  terre  4u  nombre  d'Equipagp,  de«  Pîssagpw  let  du  çh^rgcmci^ 
du  Vaisseau,      .  ,  : 

Abt*  il  Pour  la  \isiie  que  les  Officiels  de  PAnHraqté  'SenMit  ternit 
de  faire  lorsque  le  Navire  sera  prêt  à  charger ,  laquelle  nous  estimons 
nécessaire  et  indispensable  ,  pour  çxaimner  si  le  Vaisseau  est  en  état  de 
faire  le  voyage,  conformément  à  l'ÀrtlcIc  II ,  Titre  V  du  Règlement  du 
%2  Jaii\  ier  1717  ,  il  sera  pnyc  la  somme  de  12  liv.  au  Lieutenant  dç 
l'Amirauic,  lc:i  deux  tiers  au  Procnrenr  du  Roi,  l'autre  tiers  au  Greffier, 
y  compris  l'expcdition  du  Frocfs-verbal  de  yisite  i  et  comme  la  rade  de 
^/éogan.ç  est  plus  cloignéo  de  la  Vilk  que  ^Wes  du 'Cap  •  .^u  Poit  .de 
Faix,  et  du  PetitrGoçvçi  nous  ajCtnfniQns  en  c^e  considéfatioo 
pu  Lieutenant  dudit  lieu,  1^  deux  ders  ait  Piooirettr  da  Rpi|  Pautre 
^ers  au  Greffier. 

Apt.  TTL  Ne  sen  fait  auctinp  vhi^p  :iu  d«^part  dudit  Vaisseau  ,  dont 
f^us  eiiimoii»  ^ue  l{!s  Qliiciçis  dç  l'Amirauté  ^oivçQt  ê^ç  dîi^en^és  sous 
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de    Amérique  sous  le  Vent.  C^f  ' 

le  bon  plaisii"  de  Sa  Majesté  ;  mni?  le  Capiiaine  sera  lenu  de  venir  faire  ' 
à  son  départ  sa  dcclaraiion  à  l'Amirauté  en  présciîce  de  l'Ecrivain  ou 
Dépensier  dutiic  Vaisseau  du  Maître  er  du  Pi'ote  qui  présenteront  au  ' 
Lieutenant  d'Amirauté  un  état  de  leurs  Vituailles  pour  leur  retour  en 
France ,  dont  ils  certifieront  au  bas  la  quantité  et  qualité  par  serment , 
et  cette  quantité  ne  pourra  être  moindre  que  celle  ponce  à  l'Article  ÙI> 
Titre  V  dudit  Règlement  du  12  Janv'-er  1717,  et  sera  paye  pour  ladite 
dcclaration  et  examen  de  Vi\  ics  8  Hv.  au  Licuic.ir.ni:  d'Amirauté  les 
deux  tiers  auProcureur  du  Roi,  et  l'autre  au  Gretfier,  y  compris 
l'expédition  ,  tant  de  la  déclaration  que  de  l'état  des  Vivres. 

Art.  IV*  Pour  toutes  autres  déclarations  reçues  au  GreSl*  de  l'Amirauté* 
il  sera  paye  6  liv.  au  Lieutenant,  les  deux  tiers  au  Procureur  du  Roi,  et 
au  Greffier  seulement  la  Grosse  à  1 2  sois  par  rôle. 

Art.  V.  Pour  toutes  autres  v  isites  et  transports  faits  à  bord  pour  par- 
venir à  la  condamnation  d'un  Vaisseau,  apposition  des  scellés  ,  et  autres 
cas,  même  taxe  que  celle  portée  à  l'Article  II  du  présent  Rcglcnient, 

Art.  VL  Pour  les  inventaires ,  il  sera  payé  au  Lieutenant  la  liv.  pat 
vacation ,  les  deux  tiers  au  Procureur  du  Roi  et  au  Greffier;  au  Lieutenant 
d'Amirauté  de  Lcogane,  18  Hv.  au  Procureur  du  Roi ,  et  au  Greffier  à 
proportion  ,  portr  les  raisons  citées  à  l'Article  II. 

Ai. T.  VH.  Pour  une  Sciucnce  qui  dcclnre  un  Navire  incapal;!c  da 
naviguer ,  ie  Lieutenant  ne  pourra  prendre  plus  de  liv.  les  deux  tiers 
au  Procureur  du  Roi ,  et  au  Greffier  sa  grosse  k  ti  sols  par  rôle.* 

Art.  VIIL  Pour  toutes  les  liquîdadons  de  paiemens,  dûs  aux  équi- 
pages du  Viusseau  condamné,  il  sera  payé  au  Lleu^nant  xa  liv.,  les  deux 
tiers  au  Procurettr  du  Roi,  et  au  GreBier  sa  grosse  à  12  soîs  par  rôîc. 

Art.  IX.  Pour  les  Procès-verbaux  et  Adjucations  des  Vaisseaux  ,  il 
sera  pa)é  2^  liv.  au  Lieutenant,  les  deux  tiers  au  Procureur  du  Roi,, et 
au  Greffier  sa  grosse  A  13  sols  par  rôle. 

Art.  X.  A  Tégard  des  autres  Proeédures ,  tant  en  matière  civile  que 
criminelle  ,  le  Lieutenant,  Procureur  du  Roi  et  Greffier ,  ce  confbrm»* 
ront  au  Règlement ,  fait  au  Conseil  de  Léogane  ,  le  2A  Avril  I70tf ,  et 
m  Conseil  du  Cap,  le  8  Novembre  de  ladite  année. 

Ai;r.  XI.  Les  Huissiers  de  l'Amirauté  ce  conformeront  aussi  pour 
leur  taxe  audit  Règlement  de  1706,  pour  tous  les  exploiii  ,  ajourne- 
nuens ,  saisies» «et  autres  procédures >  av«c  défenses  d'augmenter  Icsdites 
taxes ,  k  peine  de  concussion. 

Ordonnons  que  le  présent  Règlement  provisionnel  cenfonném^t  à 
TArticlc  II,  scn  exécuté  «eloo  a  fonne  et  teneur  dans  tous  les  Sieeèi 

Tçfjfc  IL  Ukk 
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de  l'Aminuité  de  cette  Isle ,  avec  défenses  d'exiger  rien  au-delà  de» 
taxes  f»ar  nout  réglées ,  à  peine  de  letiitiitioii  du  quadruple  ;  et  sera  le 
présent  Règlement  enregistré  aux  Greffiis  des  Consôls  Supérieius  de 
Léogaoe  ce  du  Cap ,  et  Juridicdons ,  In,  etc.  A  Léogane,  etc. 

K%  au  Conseil  ét  Lêogaat^  le  S  Sepiemkre  tjt8* 
Et  à  celui  ^11  Cojp  fie  $  Oetohre.tuivaiu» 


FROF'isrojts  de  Gàuyemeur-'Génétal,  pour  M»  le  Marquis  m  Sorsl  > 
Capitaine  de  f^aisseau.  Inspecteur  des  Compagnies  fnuuAes  de  la 
Marine  ^  au  Beu  ^  place  de  M,  le  Marfms  BÉ  Cbatsaumo^ 

MAXT, 

Du  i**  Septembre  1718. 

Jî.  au  Corueii  Ju  Cap  ,  le  i  o  Jutiiet  iji^' 
Et  à  celui  de  Leogaiu^  le  ij  Novembre  suivant. 

Ces  provisions  son,  absolument  les  mfmes  que  celles  de  Mm  le  Margidt 
de^  Chateaumoram.  du  premier  Juillet  lyiS» 


Ojt  J>  onmAXCM  du  Rs»  9  portant  Amtùsûe  en  faveur  des  Forbans ,  qui 
dans  un  an  de  la  date  de  Vmngistremait  d*ieelle  viendront  s*étaàlir 
aux  Cohnies  /  voulant  que  ceux  qui  seront  pris  après  ce  délai  ou 
pendant  icelui,  les'  armas  à  la  main»  soient  pums  de  mort,  et  Uurs 
coalisées  des  Galères  â  perpéttdtés  que  les  Bâsimeas  pris  sur  eux 
^partiffuunt  aux  Preneurs  >  oxeepti  eaux  r^ris  et  ^partenans  à  dtx 
François  qui  pourrptu  les  réclamer  dans  Van ,  ie  tout  en  payant  la 
.tiers  delà  Videur f  conformément  aux  Articles S  et  to  du  Titra 
■éta  Frises  de  V  Ordonnance  du  mois  d*Août  tS8t  ^  laquelle  sera 
oxicutH  à  Fégard  desdisas  Frises  »  ai9*i  f  sw  It  Rêg^kmms.  de  1 66^  ; 
et  Ordonnance  des  '  Adnûnistraentrs  pour  Venr^strcmmt  de  ctSm 
de  Sa  Majesté, 

Des  j-  Septembre  1718 ,  et  X2  Jauyier  171$* 

JL  au  Conseil  de  Léogane ,  le  6  Ftvrwr  Ift^ 
£t  àcM  du  Cap ^  Mars  suivant^ 
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Orb  dt  HL  VItUwdant  »  fui  défmd  au  nmumé  LAtPXA, 

«Amit  u  Ttrrmu  tMuédé peur  euUitn  u*estpas  endos  ^  de  ieisHr  vaguer 
ses  bestiaux  et  de  chasser  «tw  des  chiens  ,  à  ptint  de  joo  livres 
d'amende  i  et  permet  de  tusr  ses  testàaux  Ursqu*ils  eaus^wu  des 
digats  f  et  ses  dûens  quand  Us  seront  trem»is  à  ia  chasse» 

Du  17  Septembre  171  lU 

R,  au  Siège  Royal  du  Cap ,  le  ^  Janvier  tyi^. 
^mSSBSSSSSSSSBSS^SSSSSSmmSSSSSSSSS^BSSm 

Pmowiszoms  de  Xdeutenant  de  Koi»  Commandant  au  Fert  SMUt'Loids 
et  dans  la  Concession  de  la  Comp^iùe  de  Sasnt-JDoaàngue  f  sur  la 
presuuatiem  de  cw$  Comps^gnicf  pour  le  sieur  9M  RxfTAXT  ^  so» 
Direueur* 

Du  A  Octobre  X718. 
CBSBsssBSSBSBSSssssaeassssssssssssasasssssBB^^ 

A  R  R  È  T  du  Conseil  du  Cap  ,  portant  que  VAudiencier  du  Siège  Royal 
du  Cap  ne  peut  se  faire  représenter  qu'en  cas  de  maladie  j  ei  qu  alors 
H  lui  appart  'unt  encore  la  moitié  du  Droit  d'appel  des  Causes, 

Du  3  Octobre  1718* 

jtsiRÉT  du  Conseil  du  Cap  ,  et  Ordonnance  des  Administrateurs  ^ 
touchant  la  Construction  de  l  Eglise  du  même  lieu. 

Des  4  Octobre  et  14  Noreaibfe  1718. 

Sur  la  représentation  qui  a  été  faite  au  Gsnsdl  par  MM.  les  Mar« 
g^tllien  de  la  Flaroîsie  du  Cap  que  les  fimds  pour  la  perfection  de  h 
eoQSiniction  de  Ja  nouvelle  £^i9e  naaquoienc,  que  d^ailleurs  il  /  «m 
grand  nombre  d*HabilMM  qui  n'ont  point  donné ,  ni  n*ont  point 
taxés  suivant  leur  force  :  LB  Conseil  ayant  égard  à  ladite  reprcsenta»* 
fioo^  a  nomme  M«  Kobiocan^  iprocurcur-Oéncol  en  ce  ComcU,  bov 


Loîx'tt  Ccnst,  dés  CoionUs  Frinçohes 

G)mmîssaire,  qui  a  dcja  pris  connobsance  des  taxes  cî'devant  faîtes 
et  ce  pour  examiner  les  sommes  qui  ont  dcja  été  doii:tces,  celles  que 
TEgUse  doit,  et  celles  qui  v  lit  ncccwaircs  povr  la  perfvciîon  <!e  lac^ite 

Eglise,  et  sur  ce  taxer  les  aises,  ceux  qui  ont  (ioiuic  uiuiiis  que  Icirs 
forces  pcrincuoicîit  ;  et  tomn.c  i!  a  cic  cxamir.c  j  ar  le  Co  :scil  que 
Icsciits  fonds  que  l\>n  pouvoii  lever  parce  moNcii  lie  suftiroiei  t  pas  ,  il 
a  ctc  propose  de  lever  une  petite  taxe  sur  toute  la  quaiuitc  des  N'ej^rcs- 
de  la  dépendance  du  C^p  ,  sous  le  bon  plaisir  et  ordre  de  MM.  le 
Marquis  de  Chateaumorant ,  Général ,  et  Mithon ,  Intendant  »  auxquels 
ledit  Conseil  a  charge  ledit  sieur  Robineaû  d'écrire ,  et  sur  leur  réponse 
être  exécuté  ce  qu'ils  ordonneront. 

R.  au  Conseil  du  Cap^  le  S  Décembre  suivante 

.  Par  Uur  Ordonnance  du  i^f  Novembre  suivant  ,  MM»  de  Chaieauma- 
nuit  et  Mithon  ordonnent  une  levée  de  cinq  sols  par  titt  de  Nègres 
dans  la  dépendance  du  Cap* 

V.  V Arrêt  du  z  Janvier  iyt$' 

*  En  vertu  d'un  précédent  Arrêt  du  j  Mars  de  la  mfme  année  qui  an- 
tort  sort  le  P roctireur^Général  à  fa're  venir  devnnt:  lui  ,  en  gtiural  ou 

e.'!  y  L.' ;  ,'i  i  1. /'tT  ,  lt\(  Faroissims  du  Cd"  rour  s.-:  t xtr  cux-mcmes . 


AttRÉT  du  Conseil  d'Etat  «  qui  permet  à  tout  François  d'envoyer  à 
la  Colonie  de  Saint-^Louis ,  CSte  de  Saint'Domagut  >  des  yaisseawt 
ehargh  de  Vivres  et  MareAandises  t  deptàs  le  tS  Novembre  proehaite 

•  Jusqtt*au  tS  Mai  tjt$* 

,  *  Du      d'Oaobrc  1718» 

Le  Roi  ayant  ctc  informé  des  besoins  prcssans  des  I&biians  de  la 
Colonie  de  Saiut-Louis,  Côte  de  vSâim-Doaniigiie  ,  et  du  peu  de  soin 
que  prend  la  Compagnie  d'y  remédier ,  quoique  Sa  Majesté  lui  ait  accordé 
■en  ,  la  permission  d'y  négocier  à  l'exclusion  de  tous  autres;  que 

le  Directeurs  et  intéressés  de  cette  Compagnie  ont  plusieurs  contestations 
^semble ,  que  Sa  Majesté  a  renvoyées  pardevam  des  Gomnûssûrek  de 
^nXDônsât  ;  et  tomme  il  n'est. pas  jtisteiqiie  les  il^bltans-  de  ^MStt 
<k>léine  soufirem  absnîi  cofisidérabYement  de  la  iliésimtelligeiicc  qui  rcgnè 
lemiie desdits  Diitcteiîis  ec  siit^ra^  $  Sa.  ilajlisfcé'é  .iésoltt  <le  'pOiui»oifc 
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»m  besoins  dcîdits  Hal)iiaiis  ;  après  avoir  examine  Ics  îcttres  et  Mcmoircx 
qm  lui  on:  c;c  eiivoycs  de  Saiiu-Do  ninguc  ,  et  les  réponses  desdits  Di- 
reacurs  et  intéressés  ,  oui  le  rapport ,  et  tout  considéré  ,  Sa  Majesté 
étant  en  son  Conseil ,  de  l'avis  de  M.  le  Duc  d'Orléans ,  Régent ,  \ 
permis  et  peroiet  à  tous  François  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils 
soient ,  ainsi  qu'à  lacU  e  Compagnie,  d^envoyer  à  la  Colonie  de  Saint" 
Louis,  Cote  de  Saint-Domingue,  des  Vaisseaux  chargr:s  de  Vivres  et 
Marcliandij,Cî  pour  la  su!"»sistance  ,  entretien  et  r  immercc  des  Hahirans 
de  ladite  (.'i)'oiiie  ,  depuis  ie  ij  Novembre  prociiaui  ju-qu'au  i  f  Mai 
171^  uitlusivcmeni  ,  en  observaiu  par  Icsdlts  François  les  Reglen^ciis 
faits  par  Sa  Majesté  ,  tant  pour  le  départ  des  Vaisseaux  de  France  pour 
Jes  Isles ,  que  pour  le  retour  desdits  Vaisseaux  en  France;  fait  Sa  Ma- 
jesté défenses  à  la  Compagnie  de  Saint-Domingue  d'apporter  aucun 
trouble  ni  empêclicnient  1  tant  aux  Habitans  de  ladite  Colonie,  qu'à  ceu'r 
desdtis  Frailcuis  ,  qui  en  vertu  du  ptéscni  Arrêt  se  porteront  à  faire 
commerc  e  dans  hcluc  CnIo:iie  pendant  le  temps  prescrit  par  Sa  Majesté, 
après  leqviel  il  sera  permis  à  la  Compagnie  de  Sauic-Don^ingue  de  coit- 
dnuer  l*exéaition  du  privilège  qui  lui  a  été  accordé  par  les  Lettres-pa- 
tentes de  i<?p8.  Fait  au  Conseird'Etat»  etc 

K,  au  Conseil  de  Léogane  j  ie  ^  Novêmtre  tjxo» 


Arrêt  du  Conseil  de  Uogane  ,  portant  défenses  de  vendre  aucuns 
Effets  des  Mineurs  sans  avis  de  Parens  et  çutorité^de  'Jvstiee*  ^ 

Du  10  Novembre  X718. 

Entre  M.  M'  Charles  le  Maire,  etc.  Cûntre  les  itieurs  Pascal  %c 

autres,  etc. 

X^a  CouK  iaisant  droit  sur  les  conclusions  ^du  Prpcurcur-Géncral  du 
'Roi,' a  fait  et  fait  très-expresses  inhibitions ' «l'Wâiiés' ItHiit  TiltetirSy 
Curateurs  ,  et  autres  gérans  les  biens  des  Mineurs,  de  veiidtfe  è-  l*a¥enir 
aucuns  effets  apparcMans  aux' Mineure  sans  aviy  de  parens  et  autorité  de 
Justice,  à  peine  d*en  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom  ,  de  niJlité 
desdites  ventes  et  de  tous  dépens, 'dommages  et  intoTcis  ;  leur  crfjoint  de 
se  conformer  aux  Ordonmilcn  Rovanx  à  ce  sujet  ;  et  sera  l'extrait  du 
présent  Arrêt  lu,  pifbhé  tt  registre  es  Greffes  des  Juridictions  du  ressort 
*  du  Conseil ,  etc.    .  i        -  ■-  '   ;.t» 

i 
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LsTTKE  du  Cx)nse'd  de  Manne  à  M.  DE  CiiateaumORANT  et 
MjTHmv  ,  pour  faire  exccutcr  à  Saint-Donùrt^uc  l'Ordonnance  de 
i       sur  U du  Commerce, 

Du  7  Décembre  1718* 

Ls  Roi  a  été  infonnc  que  les  Officiers  de  Ju;tîce  de  l'isie  de  Saint- 
Domingue  font  difficulté  de  se  conformer  aux  Ordonnances  du  feu  Roî 
de  Tannée  1<Î7Î  f  concernant  les  Lcrtres  de  change  et  Billcu  i  ordre; 
•ur  quoi  Sa  Majesté  désire  que  vous  fassiei  entendre  auxdits  Officiers  de 
Justice  que  TOrdonoance  de  't573^éiaiit  exécutée  dans  Tétendue  du 
Royaume  de  Fiance ,  elle  doit  pareilleaieiit  l'être  dans  les  Isles  de  1*A.- 
méri^e  ^  eh  dépendent;  à  quoi  le  Conseil  vous  recomminde 
de  tenir  exaaement  la  main  pour  prévenir  les  plaintes  des  N<  gocians  ; 
vous  observerez ,  s'il  vous  plaît ,  que  cette  Lettre  doit  être  enregisuçe 
aux  Greffes  des  Conseils  Supérieurs ,  afin  qu'on  s'y  conforme. 


■  msassBsssmssamaamssamsesesssssassBSBs^^ 

^RRLT  du.  Conseil  du  Cap  ,  ifui  ordonne  u;if  Levcc  de  l  5  sols  par  tiU 
de  Nègres  y  grands  et  p&nts  ,  de  la  dtipenda:i..c  du  Cap  f  pour  Us  Droits 
"    suppUciés ,  laquelle  se  fera  avec  celle  de  ù  sois  four  la  Construction  dt 
l'Eglise  de  ia  num€  faille.  , 

Du  2  Janvier  171^* 

..  I  I  .  I  ,  ■  I 

'ACCO  JtD  s  fût  «Être  les  Marguilliers  du  Cap  ,  le  Supérieur  de  la  Missiom 
dés  JésuUfs.  tt  lê  Curii  te  An<ê$  du  C^sél  dt  ia  fUmê  ViOt  f  fi  Im, 

Des  7  Janvier  et    Février  I7x^« 

N  ot;s,  Louis  Olivier  ,  Supérieur  du  Couvent  de  la  Compagnie  de  Jesu* 
et  de  la  Mission  de  la  dépendance  du  Cap,  Cote  Saint-Domingue >  et 
:  BietaerXfQnU&isitia»  aussi  Misaioiuiaiie  de  ladite  Compagnie»  Frêtre 
jlcHcrvaitt  h  Parmise  Nctte-Daoïe  de  h  Ville  du  Gap» 


Digitized  by  Google 


ie  PAminque  sous  U  Vent,  6$  r 

iccord,  et  sans  nul  retour  de  nous  ni  de  nos  successeurs,  convenu  avec 
MM.  Jean-Allaire  Dulaiigot  et  Jean-Baptiste  Bcaujau ,  Négociant  de, 
cette  Ville ,  Marguillien  en  Charge  de  ladite  Paroisse,  des  Anicles  sui- 
vam  ;  et  afin  de  cerminer  et  assoupir  toutes  les  demandes  et  préteotiaos 
dontlesdiis  sieurs  Marguilliers  ctoient  sur  le  point  d'inteiKer  action  contre 
nous ,  voulant  que  le  présent  s<Mt  irrévocable ,  et  en  la  meilleure  forme 
.^'il  puisse  être. 

Art.  I".  Qu'il  ne  sera  pas  qucté  en  aucune  manière  q\\e  ce  puisse 
être  pour  les  Pauvre*  de  ladiie  Eglise  paroissiale  de  Notre-Dame  dv» 
Cap,  sans  le  consentement  exprès  desdits  sieurs  Marguilliers  pour  lors 
en  charge ,  et  que  celle  pour  la  Fabritfue  de  ladite  Paroisse  sera  toujonn 
piivilcgice,  et  que  les  denier»  qui  proviendront  de  lacfiie  quête  au  nom 
des  Pauvres  seront  mis  dans  un  tronc  fermant  à  deux  clefs ,  dont  l'une 
desdites  clefs  sera  mise  entre  les  mains  desdits  sieurs  Marguilliers  pour 
être  ledit  tronc  par  b  suite  ouvert  en  leur  présence  ,  ou  ducnicnt  ap- 
pelles ,  et  les  deniers  qui  se  trouveront  y  avoir  pour  lors  seront  employés» 
soit  aux  réfections  ou  réparations  de  ladite  Eglise  >  ou  autres  choses ,  ainsi 
que  celui  desservant  ladite  Paroisse  et  lesdits  Marguilliers'  le  jugeront  i 
propos ,  soit  par  délibération  ou  autrement. 

■ 

Abt*  U.  Qu'il  ne  nous  sera  pas  permis  de  mettre  ni  làife  mettre  à 

Ta  venir  aucuns  tableaux  ,  images  ou  figures  de  Saints  de  notre  Ordre  dans 
ladite  Eglise  ,  à  présent  ncnvc  ,  sans  qu'au  préaînble  lesdits  sieurs  Mar- 
guilliers n'en  aient  été  prévenus  et  donné  leur  corucntemeni. 

Art,  III.  Que  pour  ce  qui  iconccrnc  le  caveau  qui  est  dans  la  Sa- 
cristie de  ladite  Eglise  paroissiale  dans  lequel  nousdits  Religieux  aurions 
inhumé  le  corps  de  feu  le  R.  P.  Laval  >  desservant  la  Ciat  du  Tron,  aussi 
Jésuite»  nous  déclarons  et  reoonnoissons  dès  à  présent  qu*icelle  inhuma^ 
dottui*a  àé  iàite  dans  tcetui  caveau  que  par  tolérance  desdits  Maigml- 
liers ,  Habitans  et  Paroissiem  de  ladite  Eglise;  qu'ainsi  nous  n'entendons 
en  tirer  par  la  suite  aucuns  avantages ,  direoemem  ni  Indirectement  « 
en  aucune  manière  que  ce  puisse  être. 

.  Art.  IV.  Qu'il  ne  sera  pas  rélcbrc  dans  hd'nc  Eglise  paroissiale,  les 
Fêtes  des  Saints  de  notre  Ordre ,  mais  bien  dans  notre  Chapelle  conven- 
tuelle ,  à  moins  que  nous  n'eu  ayions  permission  desdits  sieurs  Margtiil- 
Jiers  en  charge ,  jusqu'àceqiie  notre Chapetlè  soit  bâtie ,  qui  sera  leplutâc 
possible. 

Abt.  V.  Qu'il  ne  noât  sera  pas  permis  à  l'avenir  de  fiiire  aucune 

Services  pour  les  Motts  dans  laditt  Eglise  paroissiale  les  jours  dea  - 

# 
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Dimanches  et  des  Fêtes ,  ni  de  dire  la  Messe  sur  le  corps  de  quel^tt 
inort  pendant  la  .Messe  paroissiale. 

Art.  Que  liîMÎ'cmcnt  nousdits  Rc!ii;ienx  ,  Missionnaires  ,  Siipé- 
ricui  et  Dciâcrvant  la  C^ure  i!c  Xorrc-D.iine  dit  di),  dcc  larons  et  ccrtitTions 
par  le  prcscni  que  la  buiissc  de  l'EgiliC  No  ic  Daiuc  du  Cap,  cgalenient 
4jue  le  clocher ,  et  c«  qui  ai  dépend  est  aui  Paroissiens  et  Habitans  de 
la  Ville  du  Cap ,  pour  avoir  été  bâd ,  construit  et  fait  des  deniers  desdîts 
Habitans ,  Paroissiens  et  Bienfaiteurs  ;  pourquoi  nous  ne  pouvons  à 
Tavcnir  ou  autres  en  notre  Heu  et  place,  y  prétendre  aucuns  droits  de 
propricic  en  aiioine  manière  que  ce  puisse  t-cre. 

De  tous  lesquels  Articles  nousdits  Relii^icux  ,  Missionnaires  en  notre 
qualité,  sommes  convenus  pour  e\iicr  a  toutes  tor.iciiaaoïis  et  inno- 
vatioiu  qui  pourroient  naître  et  arriver  par  la  suite ,  à  peine  de  tous 
dommages  et  imcrct»;  en  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent 
auxdits  sieurs  Dulangot  et  Bcanjau ,  comme  étant  MiTguillicrs  en  charge 
reprcsenîans  la  Paroisse  ,  qui  ont  sig.'ié  le  présent  en  double  avec  nous. 
Fait  et  ani  té  an  Cap  François ,  le  7*  jour  du  mois  de  Janvier  17  ip. 
Signes  Louis  Olivier  ,  Supérieur  de  iaCompnr;n3c  de  Jésus  j  Piekre- 
Louis  Bouxin,  de  la  Compagnie  de  Jésus  ,  Cuic  ^  Allair£  Du- 
J^AMGOT  et  BSAUJEAU. 

Vu  par  le  Conseil  la  Requête  des  Marguilliers  en  charge  ,  les  con- 
clusions verbales  du  Procu rem-Général  du  Roi,  à  ce  que  le  Traité  soit 
enregistre,  tant  au  Greffe  de  ce  Conseil,  que  des  Juridictions  en  ressor- 
tissantes ,  et  qu'il  sera  ijiséré  sur  les  registres  de  la  Paroisse  pour  v  avoir 
recours,  quand  et  ainsi  qu'il  appartiendra;  Co>iSEi  ordonne  quelles 
feront  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur  9 1«  6  Février  x  7  x)), 

1^,  i Arrêt  du  ^  JuilUt  suivant ^  • 

■ 

0iKDQ2i£ijLîiCE  du  Roi f  fortane  Déclaration  de  Guerre  coiurc  VEs'* 

Pu  p  Janvier  1715». 

^  ...     '  • 
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OttDOiftrAirCM  de  Af*  rintendaw  ,  qiù  sur  la  denuauU  des  Marchands 
&  Haktans  ,  &  leur  DéUtéraàoa ,  fixe  le  prix  des  Sucres  à  lÀogane* 

Du  2j  Janvier  I7ip> 

M«  Mithon  $  ctCt 

Vous  supplie  nrès-lniinblement  le  Corpt  du  G>mmcrce ,  tant  Mar- 
chands habitués  en  ce  qtiartier  de  Léogane,  que  tous  Capitaines  gcrans 
les  Cargaisons  de  leurs  Navires,  et  prennent  la  liberté  de  vons  exposer, 
que  sous  prétexte  que  ce  lien  est  so\is  le  vciu  de  tous  les  autres  endroits, 
où  li  se  fau  tics  affaires  dans  celte  Colonie ,  Messieurs  les  Habitons  parois- 
sent  vouloir  en  prendre  avantage ,  pour  l'augmentation  du  prix  qu'ils 
iixent  .1  Ifun  denrées  •  et  prévenus  qulls  sont  que  tous  les  Vvsseaux' 
qui  mouillent  et  font  leur  coaunerce  id  bas»  doivent  pour  s*expécfier 
et  retirer  leurs  effets  se  conformer  à  cette  loi ,  qui  leur  est  impoice  sans 
égard  aux  prix  que  peuvent  valoir  lesditcs  denrées  en  France,  des  ris- 
ques à  courrir  par  Forbans  ou  guerre  entre  les  Couronnes ,  des  droits 
à  pa>'er  d'entrée  et  de  sortie  »  tant  ici  que  ceux  qid  se  pa)  ent  dans  le 
Royaume  ,  et  de  nombre  d^tres  frais  dont  le  détail  vous  seroic 
ennuyeux ,  etc. 

Anjn-.ird'hui  22  Janvier  1717  ,  les  principaux  Négocian's ,  Capitai- 
nes de  Navires  et  Uabiuns  de  ce  qviartic  r  ,  s'étant  assembles  en  vertu 
de  notre  Ordonnance  du  17  dudit  Mois  ,  pour  trouver  le  prix  le  plus 
|uste  et  le  pins  courant  des  Sucres  »  et  régler  les  discussions  d'entre  les-' 
dits  Habitans  et  Négociants  an  sujet  desdits  Sucres  ,  ainsi  qu^l  est  pliu 
fti  lodg  marque  dans  leur  Requête ,  et  encore  dans  un  Mémoire  qu'Us  y 
ont  joint,  lequel  a  été  lu;  après  plusieurs  contestations  de  part  et  d'autre, 
les  Négociants  alléguant  un  marché  fait  à  14  liv.  il  y  a  environ  trois 
sctnaincs  ,  et  deux  marchés  faits,  il  y  a  en\  iroii  quatre  mois  ,  à  i  2  et  19 
lav.  du  cent  du  Sucre  brut  j  les  Habitans  disant  au  contraire  ,  que  les 
derniers  mardiés  étoient  à  i;  liv. ,  tant  au  Petit  -  Goave  qu'en  ceue 
Plaine}  et  ^rès  avcnr  examiné  lesdiies  raisons  et  preuves  alléguées  par 
les  Parties ,  il  a  été  dit  que  tous^les  billets  Mts  jusqu'à  présent  pour 
Sncre ,  à  quelque  piix  qu'ils  puissent  étre>  s^nt  exécutés  selon  leur 
forme  c  relieur. 

(^u'ii  i  tgard  des  marchandises  et  argent  donne  par  les  Cani  lines 
payables  en  Sucte  ,  sans  y  avoir  fixé  aucmi  prix ,  les  Habitam  scioiit 
Tmlk  Lia 


JLoix  a  Const  des  Colonies  Françoises 

obKgés  de  les  payer  en  Sucre  sur  le  pied  de  14  liv.  xo  sob  en  ftnâlleif 

si  mieux  n*aîmeiit  lesdits  Habitans  payer  en  argent  ;  et  que  quoique  le 
prix  des  Sucres  paroiise  Otre  à  prtscnt  à  ly  liv.  enfutaillé,  suivaiu  le 
prix  le  plus  courant ,  ccpcndaut  il  seroit  libre  auxdits  Capitaines  et 
Négociants  de  6ire  leurs  marchés  ainsi  que  bon  leur  semblerait ,  et  de 
les  obtemr  pouv<Ment  à  mâlleor  prix,  sans  prétendre  gêner  lesdits 
Négociants  non  plus  que  les  Habitans ,  le  G>ininerce  demandant  cette 
liberté  :  leur  enjoignons  seulement  d'en  passer  des  marchés  par  écrit  pour 
éviter  toutes  disciissions ,  et  sera  le  contenu  de  la. présente  Dclibcraiioii 
lu  à  l'issue  de  la  Messe  Paroissiale,  publié  et  afîlché  partout  où  besoin 
sera ,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.  A  Léogane,  le  23  Janvier  X7i^> 
&gni  MiTHON. 


.  Ombomitamcs  du  Rm  f  portant  Ammstie  pour  Ut  Fcrhan»* 

Du  2^  Janvier  lyip* 

Cettt  Oràonnwm m  i^/»  deedUditS Sqtumh*  tji8,  sur  laquelle 
elUest  calfuhf  que  par  UproimigtttiMdutermede  TémiMÛtie  à  t$. 
mois  dudit  jour  %^  Janvier  tjt$» 

R»  au  Conseil  de  Léogane  fie  %  Septeti^re  t  j%Qm 


LMTTtLES^FATMVTSS  pour  péirmettre  aux  Hfégoeianu  de  Languedoc  ^ 
'  de  faire  dans  le  Port  de  Cette  te  Commerce  de  Guinie  >  eonformimnit- 
aux  LettrefPatÊÊtêg  du  mois  de  JiùUei  tjtS  »  w  la  lihfté  de  et 

Du  mois  de  Janvier  17 15* 
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Arx/:t  iiti  Conseil  du  Cap ,  qui  donne  à  V Uôp'ual  dê  Ia  Charité  le  ntij^ 
d'Hôpital  Gênerai ,  à  la  charge  de  recevoir  les  pauvres  Maladeti  ^ 

.  hù  penne»  </Wmj*  m  Tr9Hé  4vu  U*  «  4r-  fiùf  qtfift  «wn 
portu  d'keUUsi 

Dii  6  Février  171^. 

par  le  Consdl  ti  Requête  du  Frère  Marûal  Dongnon  ^  Supcrieiir 
da  Couvent  et  Hôpital  Royal  de  la  Charité  du  Cap  François ,  lequel 
remontre  que  pour  le  bien  et  utilité  de  tous  les  Hôpitaux  Royaux ,  il  esc 
géiuralcment  permis  de  faire  placer  un  tronc  pour  la  chariic  publique 
dans  chaque  Lglise  de  lHôpital,  et  nicmc  de  faire  quêter  une  personne 
d'iionneur  et  de  considérntion ,  zcice  par  riiucrét  d'un  vciiiable  Christia- 
nisme y  pciidaitc  les  grandes  Messes  après  les  qucics  ordinaires  de 
PEgUse,  ce  qui  n^a  pcùiit  cneore  été  jusqu'à  présent  obt^é  dans  ccua 
Colonie,  et  par  Gonséquent  porte  an  préjudice  notable  à  l'Hôpital  Royal 
de  ce  lieu  $  que  s'en  rapportant  à  la  prudence  de  la  Cour ,  etc.  :  ouï  let 
conclusions  verbales  du  Procurenr-Général ,  le  Conseil  ordonne  que 
la  présente  sera  coin muuiqucc  aux  sieurs  Maiguilliers  du  Cap  ,  q'ii  en 
conlcicront  avec  le  R.  P.  Cure  d'icellc,  pour,  sur  leurs  rapports  ,  eue 
ordonné  ce  qui  est  de  drc»t«  DoMitfi  au  Conseil ,  ce  6  Février  1715?. 

lilous ,  Pîerre-liouis  Boutin,  de  ta  Compagnie  de  Jésus ,  Curé  dcsier- 
vant  l'Eglise  Paroissiale  de  Noire-D^ne  du  Cap,  et  Jean-Allaire  du 
Langot ,  et  Jean  Beaujau  ,  Marguillicrs  en  charge  d'icellc  ,  en  notre 
qualité,  après  avoir  pris  levure  du  contenu  ci-dessus  ,  déclarons  ne  poih 
voir  consentir  aux  demandes  des  Religieux  de  la  Charité  portées  dans 
leur  Requête,  à  moins  qu'ils  ne  prcnneiu  la  qualité' d'Hôpital  Général, 
et  s'engagent  d'en  laîre  les  fonctions ,  moyennaut  quoi  nous  consentons 
auTronc  seulement,  avec  l'inscription  d'Hâpuai  (?otcW,  corurformeinent 
aux  Ordonnances  du  Roi.  Au  Cap ,  le  6  Février  171^*  AllaUJC 
ru  Langot  ,  Bf^ujau  ,  et  Louis  Boutin  ,  de  la  Compaq  ie  de  Jcsns. 

Dttt  le  J(  l'  crc  Martial  ,  qu'il  consent  fort  de  pteridre  la  q-ialité 
d'Hopiui  Gênerai,  pour  les  pauvres  qui  n'ont  point  le  moyen  de  pa>er, 
ayant  toujours  été  son  intention  et  les  recevait  actuellement,  se  reservant 
les  Matelots  des  Vaisseaux  Marchands  ,  et  autres  qui  serout  en  état  de 
payera  et  prie  très-humblcmcnt  N.  N.  du  CoDseil  d.  Ii  i  acrorde-^  la 
^Ktc  pour  les  pauvret  imciucs  et  nécessiteux ,  dans  ladi'c  Egiîw*  do 

LUI  ij  . 
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Notre -fiante  du  Cap.  Le  6  Février  171^.  Signe  Frère  MarTiac 
Bougon. 

Ouï  sur  le  tout  les  conclusions  verbales  du  Procureur-Général  da 
Roi ,  LE  Conseil  a  reçu  lesdits  Frères  de  l'Hôpital ,  en  la  qualité 
d'Hôpital  General  pour  les  pauvres  qui  ne  pourront  payer  ,  et  leur 
permet  d'avoir  un  Tronc  daits  l'Eglise  non-seulement  du  Cap  ,  mais 
encore  dans  les  Eglises  dépendantes  de  ce  District ,  «t  de  faire  quêter 
6u  de  quêter  eux-mêmes  à  la  Forte  des  Eglises ,  ou  par  qui  bon  leur 
semblenu  DoNMi  en  la  Cbanibre  du  Consdl ,  le  6  Février  171p. 


AajuÂT  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  dispense  rAuJtericier  de  F  Amirauté  dt 
ia  mime  Ville,  4»  faire  Us  Corvies  de  semaîat  à  la  Juràdkûoa* 

Du  7  Février  171^. 

OttDOirjfASCS  des  AdmmstrMeurs  ,fmem  co^rmant  uUe  du  ^  Maà 
tyt7  ,  eajoiiu aux  Pro^tturê-Gùniraux  et  imn Mttiates  iam  ttx 
Seges  a  de  virifierUs  Pmds  &  les  faire  isùlomier  en  leur  présence  sous 

'  tnit  mois  s  condamne  Us  Haiitans  dmU  Ut  Fmdt  terom  fe^es  en 
1 00  ibfm  d*amenée  apptieaUes  aux  Hêpitaun'f  et  en  jf^o  ISr»  entiers 
k  Procureur  du  Roi  $  ordonne  que  Us  Poids  seront  empreinu  d'une 
fUur  dit  Us  y  et  qu*à  Vearemr  iaMte  vèrifeation  aura  Heu  dans  la  trût 

'  premiers  uuàs  de  chaque  année» 

.Du  15  Février  172^. 
X.  an  Sugt  Royal  du  Cap,  U  j  Aprii  suivant» 


^tgrmss-PATSirTES  qui  permettent  à  la  Ville  de  Marseille  U  Comm 
merce  des  Lies  de  C Amérique  >  qu*eUe  faisoit  avant  Us  Lettres^ 
Patentes  £  Avril  tjtj* 

X)u  mois  de  Fcviier  171^* 
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AMJtÀT  du.  Cmttil  du  C*ip  f  qui  ordonne  la  remise  des  Registres  et 
Pûfiers  concernant  l* Amirauté  de  la  même  f^iiU  f  Mt  Grtffi.tr  dudit 
&ige  par  celui  de  la  JmridUmnf  diaprés  V'wvmtùire  qtù  ta  sera  dressé 
fûT  U  Jugs  ordiitain» 

'Du  6  Mars  171^ 

/tvMi  rétahtisumtnt  des  Amirautés  en  t^tj  t  tons  ks  Aots  pà 
fetii/oient  leur  Utre  relatifs  ,  étoiens  faits  aux  Gf^es  «t  par  Us 
Obiers  des  Jundistioas» 

m 

jIkrÉT  du  Conseil  du  Petic-Goave  ,  touchant  la  vente  faite  ,  sans  nicei- 
sité  et  à  vil  prix  ,  d'une  Habitation  ,  par  U  Curateur  aux  SuecessiotiS 
vacantes  ^  la  Succession  ayant  des  fonds»  « 

Du  8  Mm  171^. 

Entre  les  Cohénùers  de  leu  FratK^ois  Ratnbaud,  vivant  Habiuat  au 
Giand^Goave ,  appdbm  de  l'adjudication  de  ses  biens ,  et  de  tout  ce 
qw  a  précédé  et  suivi  »  d'une  part. 

Contre  M' Comellissen ,  Lieutenant  Civil  et  CrimineN^u  Sie^  Rcqnl 
d'i  Petit-Goave,  et  Pagcot,  Habitant  au  Quartier  du  Gr.md-Goave,  tous 
d(.-u\'  dc  fcndcurs  ,  intin-în'-s  et  rirfaiUaiî^.  Et  encore  co:iti  c  M''"  Bourgois  , 
«  Curateur  aux  Successions  vacaaics  audit  Siège  du  f  etit-Ooave ,  gérant 
celle  dudit  feu  François  Rambaud ,  et  Claude-François  Bcnsrond  •  Habil- 
lant demeurant  au  Quartier  du  Pedt-Goave  >  tous  deux  défendeurs  ec 
intimés ,  d'autre  pan. 

Le  Conseil  a  mis  et  met  l'appellation  an  réant ,  cmcndant  déclare 
nulle  la  veine  de  l'Habitation ,  Nègres  et  Bestiaux,  dcpcndans  tic  la  Suc- 
cession de  feu  Rambaud  ;  en  conséquence  ordonne  qu'elle  sera  remise 
aux  Hcriuers  dudit  feu  Rambaud  ou  ses  reprcscntans  ,  et  les  détenteurs 
contraints  à  vuider  les  lieux ,  en  payant  par  lesdits  Héritiers  ou  les 
xeprésentans ,  les  sommes  dues  audit  sieur  Boisrond  (  Adjudicataire)  ; 
condamne  le  nommé  fiourgois  à  rendre  compte  aux  Appellans  des  biens 
mcfubles  et  immeubles  |  dépendans  de  U  Succession  dudit  Francis 
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Kambaud  Iciu'  frcre  ,  suiv^uii  l'inventaire  »  et  de^  revenus  de  ces  XIablt&-. 
tion-;  à  dire  d'Expcru  ,  dont  les  Parties  convie. idroiii  }..  •  '  ..;  t  Tl* 
L<Miain' ,  Conseiller  Commissaire  nomme  à  cet  cHct  ,  si.^c);.  . '^r  l  u 
nommes  d'oirice  ,  et  ce  suivant  IVcat  où  étoicnt  lei  iiabiuaous  dud'u  icu 
FiBnçois  Rambaud  lors  de  la  vente  d'icelles  ;  condâuuie  ledit  fioiii^ois 
et  M*  Cornellissen  sa  caution ,  à  rendre  et  restituer  so!id:i'.rcnient  et  par 
corps  y  les  commissions  par  lui  induement  perçues  potir  la  ven.c  dcsdiis 
biens ,  et  en  3,000  liv.  de  dommages  et  inivféts  envers  les  Appellans  ; 
casse  ledit  Bonrgois  de  son  oiTicc  de  Curateur  d'^x  Sncccarom  vacantes 
du  Siège  du  Petit-Goave  ,  le  dccbra.u  incapaule  de  posscder  à  l'avenir 
aaciin  emploi  de  judicauirc  ,  a  interdit  Cornçllisscn  de>  fonctions,  de  sa 
charge  pendant  six  mois.  Mande  le  sieur  Juge  dont  est  appel ,  et  le  Sub^ 
titut  du  Procureur-Général  audit  Siège  du  Petit-Goave  »  en  U  Chambre 
du  Comeil  pour  y  recevoir  la  mercuriale ,  ordonne  qu'ils  remettront  les 
épiccs  et  vacations  qii'ils  ont  reçues  pour  ladite  prorcdurc  ;  reîivoie  le 
nommé  l'Etourneau  (  acquéreur  d'une  partie  d'Hal/itation  )  à  se  poun  oir 
ainsi  qu'il  avisera  ;  condamne  lesdits  Bourgois  et  Boiscond  en  tous  les 
dépens ,  l'amende  remise  aux  Appellans. 


Ordonnance  des  Administrateurs,  portant  que  Vépoque  du  p^cmins 
du  droits  d'Octroi ,  tels  quUls  sont  fixés  par  le  Mémoire  du  Mm  du  a 
Août  tjtSt  aura, lieu  depuis  le  t  Janvier  tji$» 

Du  II  Ma»  I7ip* 

■f  II     I  iiTTinrTTiinriTiriTiMiiw^ 

Commission  de  SuAdélégué  de  riusendant  de  la  partie  du  Nord  ptutf 
M*  Ducios  >  Cotiuauséire  de  la  Afarine, 

Pu  2^  Mars  lyijsr* 

.Jean-Jacques  Mithon  ,  etc. 

L'éloigneineiir  du  Quartier  du  Cap ,  . . . .  lui  donnons  pouvoir  en 
ladite  qnalito  l'ordonner  au  Trésorier  le  payement  des  appointemens  et 
solde  aux  Of;K:iers-Ma|ors  e:  aux  Compagnies  en  garnisorfau  Cap  et  an 
Fort  de  Paix ,  les  pa)  cmens  pour  les  Portilxcaâons  qui  seront  ordonnées, 
fadgubs  des  Vaisseaux,  et  autres  dépeuses  poxiées  par  Pctac  da  Roi,  dont 
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II  âonnen  des  ordres  au  Trésorier  bien  libelles ,  sur  lesquels  nous  ren« 
drons  nos  Ordonnances  en  forme;  de  faire  avec  des  Fournisseurs  eC' 

Entrepreneurs  les  marclics  nécessaires  à  la  jusiilîcation  des  dépenses  , 
lesquels  marchés  seront  de  nous  approuves  poiu"  leur  validité  ;  d'instruire 
lui-même  ^  s'il  le  juge  à  propos  ,  io  pioccdure:»  cuncernani  le  Com- 
merce étranger,  tant  à  l'encontrc  des  Baùuicjs  curai^gers  que  contre  ceux 
du  pays  qui  aurdent  trempé  dans  ledit  G>nunerce  »  et  de  prononcer 
les  confiscations  et  condamnadons  portées  par  le  Rcgleinem  du  Roi ,  du 
ao  Août  1^5)8 ,  de  connoitre  et  juger  toutes  les  affaires  Goncemam  les 
Pensions  des  Curés ,  etc. 

J{.  au  Otutwl  du  Cap  ,  U.  t$  Sèpumire  tyt$* 

Nous  n*avotu  rapporté  de  cette  Commission ,  que  ce  qui  ne  se  trouve 
pas  dans  celle  de  M,  B^ismcrandy  du  1 8  Juillet  tjt^. 


JLsttamS'Pateutes  portant  érablissement  des  Religieux  de  la  Cha» 
rite  au  Cap  et  à  L'Ester,  Quartier  de  Léogant* 

Du  mois  de  Mars  1719» 

Loi;TS,etc.  le  feuRoî,  notro  ircs-lionorc  Soigneur  et  Bi^.Vie'iI,  anroit  fait 
envoyer  en  l'isie  de  Saint  Don'sinajMc  en  i6(,  S  ,  des  RcNgicnx  de  la  Chaiitc 
de  l'Ordre  de  Saiiit-J eau-Dieu ,  pour  y  établir  des  Hôpitaux,  pour  y  pajiset 
et  médlcamenter  les  pauvres  malades ,  et  les  Matelots  et  Soldats  malades 
de  nos  Vaisseaux  ,  et  des  Compagnies  du  détachement  des  Troupes  de 
la  Marine  qui  servent  dans  ladite  Isie,  ces  Religieux  y  furent  reçus  par 
le  sieur  Durasse  alors  Gouverneur  ,  qui  les 'mit  en  possession  d'ui^e 
Maison  ,  Couveiit  et  Hùpiial ,  qui  furent  construits  des  libéralités  du  feu 
Roi ,  sous  Fuivocaiion  de  Saini-Jean  de  Dieu ,  {lians  la  Ville  du  Cap  ^  et 
dans  U  Bourg  de  VEstcr,  au  Quartier  de  Léogane)  où  ib  se  sont  établis  ; 
nous  avons  été  informés  qu'ils  y  exercent  l'hospitalité  envers  les  pauvres 
malafles  et  blessés  à  la  satisfactisn  des  Habitans ,  et  ^sdits  Religieux 
nous  ayant  fait  supplier  de  leur  faire  expédier  nos  Lettres  d'Etablisse* 
ment  nécessiîrcs ,  ainsi  qu'il  en  a  été  accordées  aux  Religieux  de  leur 
Ordre  établis  à  la  iAtartinupKj  et  à  la  Guadeloupe,  afin  que  par  le  moyen 
d'un  établissement  solide  et  permanent ,  ils  soient  en  état  d'exercer  de 
plus  en  plus  la  chaiité  eairen  les  pauTXCi  onlades  :  A  est  causjbs^  avons 
«cdonoé  ce  qjin  siût. 


'€^0  Zotx  a  Const,  des  Colonies  Françaises 

Art.  F'.Nous  avons  approuve ,  coiilinné  et  autorisé,  et  par  ces  Pré* 

sentcî  signces  de  notre  main,  approuvons,  confirmons  et  autorisons  ledit 
étabIiss(.MiC;:t  des  Reî:_;icux  de  la  Chariii":  ,  audit  îlupiial  Ju  Cap  et  de 
l'j'.scc-r ,  voulons  et  nous  plait  qu'ils  )  demeurent  et  habitent  à  perpé- 
tuité, pour  y  exercer  l'iiospitaluc  envers  les  pauvres  malades  et  blessés 
du  sexe  masculin ,  les  traiter ,  panser  et  nicdicamcntcr  ,  et  leur  ^re 
toutes  les  opérations  de  Chirurgie  >  nécessaires  pour  leur  entière  et  par- 
fiûte  gaérison  ,  leur  administrer  les  Sacrement ,  faire  le  Service  Divin , 
enterrer  les  morts  par  Prêtres  séculiers  ou  réguliers,  soit  de  leur  Ordre 
ou  autres  à  leur  choix  ,  y  faire  leurs  autres  fonctions  sons  l'amorité  et 
obci-isance  du  Provincial  et  Vicaire-Général  dudii  Oidre  en  France, 
suivant  leur  Institut,  Bulles  ,  Kegles,  G)ustitutions  ,  Réglemeus  et  Pri- 
vilèges, ainsi  qu'ils  sont  dans  les  autres  Midsons^  Coovens.  et  Hôpitaux 
dudit  Ordre  dans  Péiendue  de  notre  Royaume  :  a  l'effet  de  quoi  nous 
leur  avons  fait  et  faisons  don  des  Eglises  ,  Couvent  et  Hôpital  Ju  Cap 
et  de  l  Ester  ,  Bàtimcns  ,  Jardins  ,  Enclos  ,  Prés  ,  Terres  ,  Pâturages  , 
Habitation'?  ,  Savannes ,  Rivages  ,  Sucreries  ,  Nègres  et  autres  biens  et 
droits  qui  en  dépendent,  de  telle  nature. et  qualité  qu'ils  pnissent  être, 
sans  en  rica  réserver  et  retenir,  môme  les  meubles  et  ustensiles  ,  et  géné- 
ralement de  tous  les  biens  dudit  hôpital  ;  et  les  confirmons  et  mainte- 
nons dans  la  propriété,  possession  et  jouissance  d^ceux,  et  de  tous  ceux 
qu'ils  ont  atquis  ou  qui  leur  sçront  échus  ,  avenus  ou  adjuges,  soit  par 
Contrat,  Ades  ,  Arrêts  ,  Jugemens  et  Ordonnances,  Testamens  ,  Codi"» 
cille ,  Donations ,  CQ(iti$c4UQns ,  ou  de  telle  autre  manière  que  ce 
puisse  cire, 

Art.  il  Nous  leur  donnons,  concédons  et  attribuons,  à  commencer 
du  jour  de  Pcnreg^trement  des  Présentes  au  Consdi  Supérieur  du  Qtp 
et  de  t4ogane  f  en  fi|veur  des  pauvres  malades  dudit  Hôpital  la  somme 

300  liv.  par  an  ,  qui  Içur  sçra  payée  par  le  Fermier  des  Boucheries 
du  Quartier  du  Cap  et  de  Lcoganc  ,  pour  la  permission  de  débiter  de 
la  viande  le  Carcme,  à  ceux  «jui  |)ar  incommodité  ou  maladie  sont  obliges 
d'en  manger. 

Art*  III*  Voulons  qu'après  l'expintlon  du  bail  dé  la  Ferme  dct 
boucheries  dudit  Quanier  deLéog^ne  et  du  Cap,  côte  Saint-Domingue, 
qui  aura  Heu  du  tems  d«  l'enregistrement  des  Présent ,  la  viande  que 

lesdits  Religieux  prendront  dans  iesdites  Boucheries  ,  ne  puisse  leur 
Cire  vendue  au-dessus  de  trois  soh  la  livre,  et  que  de  tout  ce  que  dessus 
ils  en  jouissent  à  perpétuité ,  et  leurs  successeurs  Religieux  dudit  Ordre 
qui  seiom  envoyé  de  France  par  ledit  Provincial ,  lequel  les  pourra 

changes 
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'de  t Amérique  sous  U  Vent»  ?4Ïî' 
changer  ainsi  quji  avisera  pour  le  bien  dudit  Hôpital,  et  des  autres  qui  , 
seront  établis  à  l'arenir  dans  ladite  Isle  :  ftnenant  et  inèttant  lesdîts  Rel»< 
gïeux,  leurs  hommes ,  blancs  et  noirs*  bestiaux ,  tnens ,  appanenin'cea 
et  dépendances,  en  notre  protection  et  sauve-garde  spédale- envers  et 
comte  tous. 

Art.  IV.  Permettons  auxdits  Beligieux  d'acheter  en  gros  et  en  dctail 
de  la  viande ,  et  la  faire  habiller  dans  i'cnclos  de  leur  Hôpital ,  à  con- 
dition qu'ils  ne  pourront  la  débiter  n^y  vendre  aux  Habitans  i  comme 
d^acheter  des  volailles ,  orafs  et  autres  choses  pour  la  nournnire  des 
pauvres  malades»  même  les  jours  de  Carême  et  autres  Jeûnes  commandés 
par  l'Eglise. 

Art.  V.  Leur  permettons  aussi  de  faire  mettre  et  apposer  nos  Armes, 
Panonceaux  et  Bâtons  Royaux  ,  sur  les  portes  et  lieux  (  iripc:  s  dudit 
Couvent  et  Hupital  et  lieux  en  dépendans;  acq\iciir  Maisons,  ferres. 
Possessions ,  Cens  et  Rentes  ,  et  autres  biens  meubles  et  immeubles ,  et 
6tre  construR-e  des  Moulins  et  autres  engins  et  machines  à  l'usage  du 
Pays  ;  recevoir  les  legs  et  donations  ,qus  leur  seront  (^its  pour  cire 
employés  à  ladite  hos^talité  ,  en  obtmantde  nous  des  Lettres  d'amortis- 
sement nécessaires  ,  sans  que  pour  raison  de  ce  qu'ils  possèdent,  appar- 
tejiant  audit  Hôpital  du  Cap  et  de  l'Ester ,  ils  soieju  tenus  de  nous 
payer ,  ou  à  nos  Fermiers ,  aucuns  droits  d'amortissement ,  indemiùtc  ou 
autres ,  dont  nous  leur  avons  fait  don  et  remise  dès  à  présent. 

Ajit.  VL  Donnons  à  peipàuité  ausdics  Religieux  pouvoir  et  per-' 
mission  d'aller  chcidiar ,  qu^er  et  mandicr  les  aumônes  dans  les  Eglise» 

Paroissiales  et  autres  Eglises  et  Monastères,  et  par- tout  niHeTirs  dans 
ladite  Isle  de  Saint-Domingue  ;  de  faire  recommander  aux.. Prônes  et 
Prédications  en  ladite  Isle,  et  avoir  en  icellcs  troncs,  bassins  et  pcrsot^ncs 
pour  recueilfir  les  aumônes  et  charités  qui  leur  seront  6ites ,  comme 
aussi  pour  leur  làciliter  les  moyens  de  soulagisr  les  malades,  et  partidper 
aux  mérites  des  bonnes  oeuvres  fii  prières  qui  se  foont  à  l'avenir  dan» 
1cm  Hôpital  y  à  l'imitation  des  Rois  nos  prédécesseurs ,  donnons  et  concé> 
dons  à  perpétuité  auxdits  Religieux  de  la  Charité,  l'exemption  tant  pour  eux 
que  pourleiirs  Domestiques,  hlancs  et  noirs,  qu'ilsauront  dans  ledit  Hôpital 
ppiir  le  service  de  gardçs ,  corvées ,  capitation ,  et  l'exemption  de  capiia- 
tvon  pour  $0  de  leurs  Domestiques ,  blancs  pu  noirs ,  travaîllans  ,  qu'ils 
^ont  sur  les  Habitations  dépendantes  dndit  Hôpital ,  sans  qu'ils  en 
puissent  prétendre  pour  un  plus  grand  nombre  sov:s  quelque  prétexta 
que  ce  soit  y  ensemble  la  permission  de  faire  venir  de  France  tous  les 
.l^iyres,  farines,  vins,  eaux-dc^vie  i  huiiçsy  niédicainens ,  toiles»  cioffçst 
loott  lu  .      .    -  »  Mmmm 


6^2  Zmx  «t  CwuU  àes  Coknuês  fmtanst» 

meublef  »  ustensiles  et  marcbandises  nécessûres ,  pour  eux ,  leurs  malade^ 
et  serviteurs ,  exempts  et  quittes  de  toutes  sortes  de  droits  de  sortie  de 
noire  Royaume  et  d^entrée  dans  les  Isies ,  dont  nom  les  avons  déchargés 

et  dîchargeons. 

A  HT.  Vil.  Vojlons  que  le  pnsîi^e  desdiu  Reiig'?ct^x  ,  <!e  leurs  merr» 
Mrs  et  provisions ,  leur  soîi  donné  franc  et  q\^ue  sur  Je  premier  de 
jîos  ViiisîcaiJX. 

Akt.  VIII.  Voulons  aussi  qu'ils  jonisseni  du  drmt  <Ie  chasse  et  de 
pêche  I  sur  les  Terrai  appartenantes  audh  Hôpital ,  par  acqutntioii,  coo» 
cesiton ,  donation  ou  autrement ,  sans  qu'aucun  autre  puisse  chasser  on 
pêcher  dans  leur  étendue»  détroit  et  limites  »  ni  prendre  herbages  ni  toutes 

?MTeî  rhoscî  qui  se  trouveront  sur  les  rives  desHites  Terres  par  Couver- 
ture (I  s  c:uix  et  des  marais,  dont  et  tant  que  besoin sermt ,  noua  ieut 
faisons  <ion. 

Art.  IX.  Leur  donnons  en  outre  le  «ixteme  des  adjudications  des 
Vaisseaux  et  Cargaisons  dloeoi  »  qai  seront  confisqués  pour  Conmeree 
Etranger  »  et  4e«  Mardandises  'cttangefes  qtii  feront  saines  et' confis- 
quées à  terre. 

Art.  X,  Voulons  que  lorsqn^il  y  aura  din<;  ledit  Hôpital  quelqu» 
Matelots  ou  Soldats  malades  de  nos  Vaisseaux  ,  Pons  et  Places  maritime», 
les  Commissaires  des  Vivres  soient  obligés  de  fournir  auxdits  Religieux 
la  valeur  de  ce  qttlls  devroîent  finirmr  am  Soldats  et  Matelot»,  s'ik 
étoient  reitiés  sur  lesdit»  Vailneatix,  Portt  et  Plâcés  marîtiino,  et  vpfA 
soit  payé  i  ^  sols  par  jour  pour  les  Miitelots  des  Navires  maiehands  qiii 
seront  malades  audit  Hôpital ,  et  pareille  somme  fNtf  HâSnnt  qui 
viendront  s*y  faire  traiter ,  et  qui  seront  en  état  de  payer. 

Aht.  XI.  Le  compte  annuel  rie  toute  la  recette  et  dépense  que  le 
Supcrieur  est  obligé  de  faire,  sera  représenté  à  notre  amé  et  fcai  Con- 
seiller en  lios  Conseilkt  PImendane  à  Sainf-I>omingue  ,  toute 'et  quante 
fois  H  voudra  en  prendre  connoîssance,  et  lecBt  siêur  Intendant  réndilâ 
compte  tous  les  ajis  au  Conseil  de  Mariné»  non-seulement  des  scmir 
qtii  seront  pris  des  malades ,  tant  pour  leur  nourriture ,  que  pour  leiif 
pnnsetncnt  et  mtdicamens ,  mais  encore  du  progrès  et  du  revenu  dudit 
Hôpital  ,  provenant  de  nos  droits,  legs  et  fruits  de  leurs  Habitations,  et 
autres  revenus  quelconques,  dont  le  Religieux,  Procureur  dudit  Hôpi- 
tal •  sera  tenu  de  représenter  tous  les  ans  ses  comptes  pardevant  ledit^eor 
Intendant. 

Àbt.XII.  Et  pour  qu'il  ne  manque  auxdits  malades  xneiihsdes  secours 
qoe  omis  poovQDa  leur  piocnrar,  voulons  que  le  lifcdédn  àabE  dit 
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notre  part  dans  ledits  Quartiers  du  Cap  et  de  LcoganC,  pour  y  exercer  sa 
profession  ,  fasse  au  moins  la  visite  deux  fois  la  semaine  dans  ledit  lît  pital 
gratis  pour  y  examiner  la  nature  des  maladies,  dont  il  confcrcra  avec  le» 
Religieux,  afin  que  les  malades  soient  traites  suivant  son  avis.  Si  don- 
nons en  mandciucjit  a  nos  amcs  et  féaux  Conseillers  les  gens  tenant 
nos  Conseils  de  Léogane  et  du  Cap,  que  ces  Présentes  iJs  aiém  à  fiâie 
lire,  publier  et  enregistrer,  et  du  contemi  en  tcelles ,  faire  jouir  et  iise< 
lesdits  Religieux  de  la  Charité,  et&  DommA  à'  Paris ,  au  mois  de  Marc 

,JL^CoMSeitde  Léo^;ane,ù  ij  Juin  tjzt,  - 
XeàeeUUélu  Cap  ,  U  to  *JttUlft  'stàjii^aHt,-    -      '  '  ' 


OmOMITANCM  des  jidaùtûttrftiupt  ^  qitl  ^njbint  à  chaque  Haiitatt  \ 
de jforte'r  au  tUfèvéut  ts  BvatMt  J^  .  ,^ 

'  '        Du  6.  Avril  Ï71J?; 


Roi  f  ^ui  nomrn;  fiiiir  GurJe  des  Sceaux  du.  Loiiicd  dth^^lf^é\ 


Dtt  it  Avxii'it'jiP^* 


D  M     f  A  A     L  B     R  O 

S.'  .,>•!.!  î        ."  •      .r-       ÎJ..  •-  *.     ■  '<■'<       '  -     ..  . 

A  Maji«tîI  voulant  hist  cbofac  dStfUe^piineitM  Hdelle ,  et  d'une 
probité  connue  y  itqiii-cllc  pourra  confiei'  b  <6aMte'lAlK  Sbea^#du  Conseil 
Supcricnr  de  Lcogane  ,  Isle  de  Sàint-Dominguc ,  et  étaht  informée  que 
le  sieur  Bizoton  ,  Conseiller  audit  Conseil  j  a  les  <jualités  nécessaires  pour 
s'en  bien  acquitter  ;  vSa  Mi  jesté  de  l'avis  de  M.  le  Duc  d'Orléans ,  Réecnt , 
^  confié  la  ga^de,  et  l'a  établi  en  ladite  qualité  de  Garde-des-Sceaux 
éadk  Condl  doLéogaiie.  «laUde  8a'Majes«  WC^BdéM  '^aâ!0)n^eU^ 
*-  ^^JieoBiiDolnii  de  tous  >Wk  peines  qù^fl  a[^pâftié»âfii;^ètc2'FAi'i;'* 


CeUf^Çommissïon  rCa  poiift  tu  i^efftt ,  ayant  été  ré  fusée  àVenn^trù^ 

ttmmm  ^ 


\  I 

I 

Lolx  et  Coiut,  des  Coionies  Franfotseà 

•  ■*  . 

MÉMOIRE  approuve  du  Conseil  de  Régence  et  de  celui  de  Marine  ^ 
tomh4ua  U  Tarif  jprwUionnd  du  Driùu  iâ*  aux  O^kicrs  dts  Aaà^  - 

Du  34  Avxil  171^.  I 

Le  28  Août  1718,  MM.  de  Chatcaumoranr  et  Miihon  estiment  r 
11  que  les  congcs  ne  peuvent  eue  plus  mcdiocremciit  taxés»  et  <]uUiy^ 
auroit  plutôt  lieu  de  les  augmenter  que  de  les  diminuer. 

a*.  Sur  la  durée  des  congcs ,  il  seroit  dangereux  d*en  donner  d'un  an 
aux  Caboteurs  ,  pnrrc  que  ce  scroit  leur  procurer  une  très-grande  faci- 
lité pour  le  commerce  étranger  ;  quM  scioit  aisé  dans  un  si  ^rand  imer- 
vaie  de  donner  des  iend)ez-yqiu  aux  Baxques  Angtoûes  du»  les  Uenx 
écartés  pour  ^  tbdter  »  et  uEiéme  dé  âire  plusteiirs  voyages  à  là  Januûque 
Cuiaçao»  et  Saint-Thomas,  sur-tout  n'étant  assuj^tîs  à  parottre  dans 
aucuns  Ports  d'Amirauté  pendant  l'année;  il  seroit  à  propos  de  restreindre 
le  terme  d'un  an  ,  à  celui  de  trois  mois,  et  cela  paroit  raisonnable; 
mais  pour  éviter  l'embarras  de  renvoyer  de  pareilles  formules  M.  l'Ami- 
lal  écrira  aux  OiVicicrs  d'Amirauté  de  rayer  ce  terme  d'un  an,  et  de  re-« 
nettie  en  hphoè  'celûi  detiPot»moia»'^  -  '  ^ 

5*.  Il  ne  seroit  pas  moins  dan^eraux  que  les  Barques  ,  Bateaux  et 
antres  Bâtiinens,  peuvent  pânli^sans  IVeu  du  Commandant,  paf  r^ort 
non-seulement  à  fimportance  ^u*il  x  fi  de  découvrir  le  commerce  q,ulls 

Jbnt ,  d'avcnr  des  nouvelles  de  ce  qui  se  passe  à  la  mer,  que  par  rappost 

a^ix  Forbnns";  joint  à  cela  qwije  jèroSt  s»iiitraire  les  Navigateurs  des/ 
Colonies  d«  la  dépendance  dçs  Comn-tantlans,  donner  ime -grande  facilite 
aux  gar<^ûns  de  mauvaise jVolQutc  d'à!! et  dms  !e?  ansrs  écartées  grossir 
leurs  Equipages^  de  pêchjeurs  >  boucanmcu ,  ou  autres  vagabonds  ,  qui* 
munis  desdksijcongés  ,iânii|^  IQn.lfdHeiék  tâier  iter  Çarquq  «.  ei.ànnesr 
9àtiraci»  doitt  .ils  iéisuBagfav^aipi  »  Vilstl^  tioUvtierit  p|^srQ9>lesi  cpifont^ 
et  M,  rendroient'Fçif^it .1.09  ^tlffiM^^  pàs  pins  fonsKjpi'énz^iiiaise» 
'pour  les  enlever,- en  seroient  quittes  poi^* -repréienter  leurs  congés ,  'rpir 
les  mettroient  même  à  couvert  de  soupçon.  Ils, proposent  pour  remediej: 
ù  ces  inconvénicns  que  ces  congés  ne  soient  délivrés  par  le  Receveuf 
^'après  avoir  averti.lc  Gouvcnieur-GtiRral  ou  Commandant  en  Chef  du. 

52iiaRier>  et  ^  |es<fiCi  «nigc$  n«  vaiklwom  ^ue  sur  lab^m  *  -* 

i.j.  i  IL 
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de  t  Amérique  s&us  le  yetii,  '(S0^ 

« 

OSE&VATIOMS.  DE    M.  1,'AmiRAL. 

3*.  //  tsi  juste  qu'aucun  Bateau  ne ptûtse  sortif  ffMs permission ^dK 
Couveraeur  }  cet  Artidfesf  marqué  par  Us  An*  IXetX  duTttre  IV  du 
Ké^emtnt  pour  Us  congés';  mais  il  nest  ^Seeni  ni  convenabU  qu*il  soit 
inséré  dans  la  formule  du  congé  y  qu'il  ne  pourrait  valoir  sans  hre  visé 
du  Gouverneur  ou  Commandant  du  lieu  ;  M.  l'Amiral  donnera  seulement 
ordre  à  ses  Receveurs  de  n'en  délivrer  aucun  sans  en  avertir  le  Gouiu-rncur 
ou  Commandant  par  un  petit  mémoire ^  que  ledit  Gouverneur  ou  Comman- 
dant apostilUra^  et  que  U  Receveur  sera  tenu  de  garder  pour  sa  décharge 
et  de  représenter  toutes  les  fois  et  efuantes  qu'il  en  sera  requis  ;  en  pourra 
attSjtî  ordonner  aux  O'ffîciers  d'Amirautés  de  ii^.uegister  aucun  'cùHgéque 
le  Receyeurtt*ait  représenté  un  mémoire  apostillé  du  Commandant, 

4°.  II  scroit  nécessaire  d'un  certain  nombre  de  congés  par  les  Bâti'*^ 
mens  qvii  veulent  faire  le  cotiMiicrcc  à  la  Cctc  ci'Espagnc,  etc. 

La  nouvelle  formule  de  congé  pour  les  y'a^f  seaux  qui  vont  aux  CStes 
d^Espagne  ,  et  dans  laqueUe  U  est  nécessaire  d'insérer  pour  naviguer  dans 
Us  purs  de  r Amérique i paroit  conyenaàU»         .  .  , 

9- 

I 

DicisioK  x>v  CoifSBiL  DE  RAgekcs. 

Lb  Conseil  de  Régence  a  approuvé  le  24.  Avril  1715)  tout  ce  qui  est 
poné  dans  les  observations  de^  W.  l'Amiral ,  et  a  décide  que  le  Tarif  du 
Août  1 7 1 8 ,  dresse  par  MM.  de  Chateaumorant  et  Mitkon  ,  sera  cxé* 
çnté^  etcSigaéS'    A*,  et  de  Soda vk  ,  et  le  Marédul  DssTftiss»  , 

1 .  . . 

Le  Conseil  a  reçu,  Messieurs,  la  lettre  que  vous  lui  a\  ez  écrite  le 
a8  Août  dernier,  avec  les  papiers  qui  y  ctoiertt  joints,  il  en  a  lait  faire  un 
extrait ,  dont  il  a  rendu  compte  au  Conseil  dé  Régaice ,  qui  a  approuvé 
le*  observations  de  l'Amiral  j|  et  J'Oadoiuianqe  sur  la  taxe  pioponipn- 
jielle  que  vous  avez  fait  pour  les  droits  et  salaires  des  Offîders  d'Ami- 
rauté; il  auroit  été  rendu  un  Règlement  en  conséquence  si  vous  avic  en 
même  temps  envoyé  copie  des  K(*g!cmcns  faits  à  Lcoganc,  le  la  Avril, 
et  au  Cap,  le  8  Novembre  ijoC  ,  que  vous  cirez,  ci  auxquels  vous  ren- 
voyez pour  la  taxe  de  quelque  proccdure  de  ces  UlBciers:  vou  ;  ucz 
four  agréable  de  les  remettre  aux  Couunisfiùres  par  les  premiers 


6^6  Loix  et  Cunst.  d^s  Colonies  Franeoises 

Vaisseaux,  afin  que  ccue  affaire  puisse  eue  çiuieicincnt  consommée^ 
Vou5  trouvères  d-joim  cet  eiu^  avec  U  dédsion  du  Cbnteil  de  Ré- 
gence* Signù    A.  et  DE  Bourbon  >  et  le  Maréchal  Destaéss* 
Féor  cope  »  sigai  Mithok. 

R,  en  VAmirauU  du  Cap ,  le  xt  Février  2721. 

y,  une  Lettre  de*  Administrateurs  du  S  Noveftthre  i  jSo, 


Arrêt  du  Conseil  d*Eiat ,  qui  ordonne  que  du  jour  de  sa  puhUcation, 
les  Louis  d'Or  fabriqués  en  conséquence  de  VEdie  du  mois  de  Mai 
tji8,  auront  plus  cours  que  pour  j5  liv,  la  pièce  ,  tes  demis  et 
quarts  a  proportion» 

Du  7  Mai  171^.  .  . 

z  R.  eut  Conseil  du  Cap  ,  le  tt  Véeemhre  emtfotu*  * 


A  M^iL^T  du  Cmsùl  du  Cnf  ,  qui  défend  de  brûler  de*  Eaux'dé^fle 
de  CanOes  ou  nutru  »  dans  la  'f^Ue,  à  feme  de  ^oq  fiv*  d'omende^ 
.  f^j^li/^eHe  4  la  eatutra^ùm  d'un  PoIms» 


Du  8  Mai  I7X^« 


X)RDOiiNAîiice  des  Administrateurs  f  qui  accorde  une  exemption  de 
huh  Nfgrfs  au  Capitaine  de  Fore  au  Ca^^  eotnme  aux  Lieufenaas 
dla/anterifi  '  '  • 

pu  la  Mai  i7ij>. 


«  » 

•     j  -    -♦  - 
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Je  PAmirî<jue  sous  te  Vent, 


^47 


Okd  O^-  JS'Af*  C  E  du  Roi  y  en  forme  de  Jicj^/cn:cru  y  sur  a-  que  le  Roi 
ratt  Ctre  observé  dans  les  Colonres  ,  par  rapport-  aux  Mateiotâ  qai 
ééstrtfrant  du  V auseaux  de  us  Sujets, 

Du  a2  Mai  lyip* 
Dm    par    z'e   R  q 

Sa  MA^ssTi  ^étam  dit  repiéBenter  l'Artide  VII  dn  litre  I*  du 
Livre  second  de  TOrdonnanoe  de  lifSi ,  par  lequel  il  est  dit  que  le  Ca- 
pitaine, M^tre  ou  Patron  qui  débauchera  un  Matelot  engage  à  un  autre 
Maître,  sera  condamne  à  loo  livres  d'amende,  moitié  applicable  à  l'A- 
miral ,  et  l'autre  moitié  au  premier  Maître  ,  lequel  reprendra  le  Matelot 
si  bon  lui  SLMiiblc  j  et  PArricIe  III  riu  Titre  VII  de  Ja  nu'nu'  Ordon- 
nance ,  qui  porte  que  si  le  Matelot  quiuc  après  le  voyage  comincncé  ,  il 
sèra  puni  corporellement;  ct^Sa  Majesté  étant  informée  que  Famende  de 
100  liv.  n'e»t  pas  capable.de  retenir  les  Capitaines  qui  sont  dans  les  Co- 
lonies »  quand  ils  ont  besoin  de  Matelots ,  et  n'est  pas  proportionnée  au 
tort  qui  en  résulte  à  celui  de  l'Equipage  dont  les  M  i'elots  ont  été  dé* 
baiicliés;  que  les  Juges  souhaiteroientjque  Sa  Majestc  voulût  bien  statuer 
la  punition  corporelle  qui  doit  être  imix>sce  auxdits  Matelots  ;  et  étant 
nécessaire  d'arrêter  le  cours  de  ces  sortes  de  désertions  :  Sa  Majesté ,  de 
l'avis  de  M*  le  Duc  d'Orléans»  Régent,  a  ordonne  et  ordonne,  veut  et 
entend ,  en  imerpfêiant  lesdiu  Articles  VII  et  III  de  POidonnence  d« 
iCSî  y  que  le  Oipitûne  ,  Maître  ou  Patron  qui  débauchera  dana 
les  Colonies  un  Matelot  engagé  à  un  autre  Maître  soit  condamne  en 
300  liv.  d'amL-nde ,  inoitic  applicable  à  l'Amiral ,  et  l'autre  moitié  au 
premier  Maître,  lequel  pourra  reprendre  son  Matelot,  si  bon  lui  semble; 
que  le  Matelot  qui  aura  quitté  dans  les  Colonies  le  Vûsséan  pour  lequel 
il  se  sera  engagé ,  soit  condamné  pour  la  première  fois  au  carcan  »  et  ea 
cas  de  rédicive  au  carcan  et  à  la  câlle^  défend  Sa  Majesté  à  tous  Caba« 
letiers  et  Hôteliers  de  recevoir  aucuns  Matelots  cbea  CUK  sans  en  donner 
avis  dans  le  wcnn'  innr  nu  Coinmandanr  du  lieu,  à  peine  de  100  livres 
d'amende,  applioole  comme  dessus;  et  ordonne  auxdits  Cabarc  ]er>  et 
Hôteliers  de  s'assurer  de  la  personne  desdits  Matelots.  Mande  Sa  Majesté 
à'M.  le  Comte  de  Toulouse,  Amiral  de  France ,  de  tenir  la  nuùu  à  l'exé- 
cntioti  de  la  présente  Onlomiance ,  qiâ  sera  lue  et  affichée  pot'toat  oà 
l>esotn  sera,  etc. 

R*  au  C&nuU  du  Cap  ^  k  tt-Déemhn  tjt$* 


Loix  et  Const,  des  Colonies  Françoists 


'Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  condamne  un  Nègre  à  porter  aux 
pieds  i  toute  sa  vie  y  che^  son  Maître  ,  une  chaîne  pesant  1 5 ^livres. 

Du  2  Juin  171^. 

par  le  Conseil  le  procès  criminel  extraordinai rement  fait  et  instruit 
n  la  requête  du  Substitut  du  Procurcur-Gcncral  du  Roi,  à  l'cncontre  du 
Ncgrc  Guillaume  Biiy  ,  Esclave  des  Mineurs  de  Morinville  ,  Habitans 
au  Quartier  Morin  ,  accuse  prisonnier  détenu  ès  prisons  de  ceue  Ville , 
et  toutes  les  pièces  résultantes  dudit  procès  :  et  ouï  sur  ce  le  rapport  de 
M.  de  Beau  val  Barbé,  Conseiller  et  Commissaire  en  cette  partie,  les 
conclusions  verbales  du  Procureur-Général  du  Roi;  le  tout  vu  et  mûre- 
ment considéré  ,  le  Conseil  a  inlirmc  et  annullc  la  Sentence  dont  est 
appel ,  a  renvoyé  ledit  Nègre  Bily ,  accusé  «bsovis  ,  et  ordonne  qu'il  soit 
renvoyé  à  son  Maître  j  et  pour  obvier  aux  désordres  que  ledit  Nègre 
pourroit  causer  dans  la  suite,  ordonne  le  Conseil  qu'il  lui  soit  mis  aux 
pieds  une  chaîne  pesant  i  y  livres ,  qu'il  gardera  et  portera  le  reste  de 
ses  jours  ,  sous  peine  de  la  vie  ;  lît  enjoint  au  Fermier  de  la  lui  faire 
mettre  incessamment  aux  dépens  de  la  Ferme,  à  peine  de  100  livres 
d'amende ,  ctc, 

^  ■ 

ORDOynAifCS  dis  Administrateurs  ,  qui  suspend  un  Arrêt  du 
Conseil  du  Cap  y  rendu  en  matière  de  Ter  rein,  ^^.i.uj. 

« 

Du  28  Juin  I7i5>, 

jT^E  Marquis  de  Chateaumorant,  etc. 
Jean-Jacques  Mithon ,  etc. 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  ;  à  quoi  ayant  égard  ,  et  vu  la  conces- 
sion accordée  au  feu  sieur  Brunelot  par  le  sieur  Gallxfct,  alors  Gouver- 
neur du  Cap ,  le  3  Septembre  1701  ,  l'Enquête  faite  à  la  requête  dudit 
Brunelot  le  8  Mars  1704.  Vu  aussi  l'qvis  du  sieur  Robineau ,  Procureur- 
Général  du  Roi ,  par  sa  lettre  missive  à  M.  Mithon  ,  du  14  de  ce  mois  , 
pous  avons  sursis  l'exécution  dudit  Arrêt ,  jusqu'à  ce  quç  nous  en  ayon^ 
iiiformc  le  Roi  et  son  Conseil  de  Marine^  en  conséquence  faisons  dçfcnjes 
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(U  l  Amérique  sous  le  Vent.  '6^f^ 

aux  Héritiers  du  feu  sieur  de  Silvccanc  Dubois  ,  de  trâi'ailler  sur  le 
terroiii  conteste  entre  les  Pariici  qui  nous  remettront  dans  vin  mois  tous 
l«s  litres  et  papiers ,  dont  ils  entendent  se  servir;  enjoigiions  au  sieur 
Dudo««  Commissaire-Ordoniuuettr ,  Subdéléguë  au  Cap,  etFrésid«it 
da  Conseil,  et  au  sieur  Robineau ,  Proaireur-Général  du  Rot^  de  tenir 
la  main  k  fexccution  de  la  prcsente  Ordonnance.  DoMMi  à  Léo|puie  >  le 
28  Juin  171  j>.  Signés  Cuateaumoaant  et  Mithom. 

jiu  rang  des  mûtutes  du  Consàl  du  Cap^  à  ia  date  du  tt  Déeemirt 
171$, 

Abr  ÈT  du  Conseil  du  Cap  ,  portant  gue  U  Choix  et  la  Nominatio»  des 
Sacristains  de  la  mime  ViUe  appanientaux  MarguUUers* 

Du  3  Juillet  171p. 


Att&âr  du  Conseil  du  Capl  ftd  destitue  le  sieur  Bi^et  de  la  Tutelle 
de  la  Mineure  Aran^  >  pour  a»oir  voulu  marier  sa  Pupille  d'une  ma-^ 
niere  non  sotiaUe,  et  qui  duurge  U  Pneureuf'Général  de  U  TuteUe 
suham  su  ojjfires  ,  comme  Tuteor  né  des  Minems* 

Du  3  Juillet  ijifi. 

»       •  »...  •  ■» 

Aruét  du  Consâl du  Cap ,  contenant  modlficaùw  de' e^iù  du  7  /aii- 
vier  précédent  de  la  même  FtUe  qui  homologuait  le  Traité  d*mtr€  les 
Ma/gmlliers  et  les  RR,  PP, 

Du  3  Juillet  I7i5< 

Vu  par  la  Cour  la  Requête  de  Louis  Olivier»  Supérieur  de  la  Misrion 
du  Cap ,  contenant  que  les  discussions  entre  MAL  les  MarguiUiert  et  le 

Ferc  Boutin  étant  heureusement  terminées  ,  par  la  sagesse  et  l'équité  de 

M.  Mithoti  ,  Iiitciuinnt  de  cette  Islc  ,  il  seroit  de  votre  prudence  et  de 
votre  justice  d'annuller  par  un  second  Arrêt ,  l'Acte  du  7  de  Janvier  de 
l'anncc  courante  j  que  votre  Suppliant  n'a  signé  que  pour  calmer  les 
Tome  U,  Nnnn 


jo  Loix  et  Consu  des  Colonies  FrançoUts 

esprits  j  et  qai  .pourroit  dans  la  suite  faire  oahre  de  nouvelles  discussions 
emre^M.  les  Margoillien  edea  Curés,  comme  il  ai»paroitra  par  la  seule- 
lecture  des  Anidcs  du  susdit  Acte ,  enregistre  au  GroSê  et  sur  le  livre 

de  l'Eglise  ,  très-iujurieux  à  toute  sa  Mission ,  qu'on  pourra  soupçonner 
d'avoir  q\\  des  intentions  qu'elle  n'a  jamais  eues  ,  et  qu'elle  n'an>a  jamais; 
'  les  couclusicns  par  cciit  du  Procureur  Général  du  Roi  ,  tendantes  à  ce 
que  le  i"  Article  qui  a  cic  sj^nc  ne  soit  exécute^  quant  au  2!"  qu'il  sera 
permis  aux  Religieux  de  mettre  les  Safnts  de  leur  Ordre  dans  l'Eglise 
Cathédrale  à  l'exception  du  Maître- Autel,  et  cela  de  ragrénwotdcsMaik 
guilliers  en  charge  ;  le  3'  Article  sera  conigc,  en  ce  que  sans' ^rêr  i  coiK 
f^oiipice,  le  R.  P.  de  Laval  qui  y  est  enterre  y  restera,  sans  qu'on  puisse 
obliger  de  l'otcr,  mais  que  dort'navani  il  ne  sera  eiucrré  aucun  Religieux 
de  l'Ordre  que  le  Curé  ou  autres  Prêtres  j  ^'^  Article  touchant  les  Fêtes  de 
leur  Ordr^dHes  seront  célébrées  à  ladîteGathédxde  sanftqi}\Mi|»iîsse  fiûre 
£Ster  ledit  jour  aux  peuples  pour  empêcher  leurr  travaux  œmueb ,  bien, 
entendu  que  lesdiis  Marguilliers  en  seront  aviertis;  le     Article  pifiedl' 
ainsi  qu'il  s'observe  en  toutes  les  Paroisses;  que  quant  au  surplus,  que- 
la  Déclaration  qui  a  été  faite  et  signée  sera  excauéc ,  sans  qu'on  puisse- 
tirer  à  conséquence,  directement  ni  indirectement,  ce  qui  a  été  fait  et 
signé  par  lesdits  Religieux  :  LE  Conseil  ,  api  es  avoir  ouî.l^|içur  Beau- 
jeau ,  Margiiillier  en  charge  »  tant  pour  lui  que  pour  le  flmn^ulangot». 
îesdites  oônduàons  du  Procureur  Général  du  Roi  seront  exéeméet  keloa 
leur  forme  et  teneUry  et  ai  outre  ce  présent  Arrêt  setiiiem^ginafe  ^ar-- 
tout  où  besoin  sera»  ^  *      *  •  ' 

'Aurût  du  Conseil  du  Cap  f  ^anauUe  m-L^  /Sffm 

gu€  les  ventes'  par  lui  Jpûus  des  Meus  matUBsyotvÀàmtM^iiiu^ 
Succession,, 

Du  5  Juillet  171^^. 

£  N  T  B  E  Tes  sieur»  Marguilliers  du  Cap ,  Appellans ,  d'une  parfe 
Contre  le  R.  P.  Boutin ,  desservant  la^te  Parmsse,  d'autre  part* 
Le  Conseil  ,  après  avoir  oui  le  Procureur  Général  du  Roi  ai  ser. 
conclusions  verbales  ,  et  lesdits  Marguillicrs,  ordonne  que  le  Testament 
dudît  jour  4  Février  dernier ,  sera  exécute  selon  sa  forme  et  teneur ,  à 
l'exception  diiLcgs  de  la  somme  de  >0o  liv.  dont  il  déboute  ledit  R.  P. 
fioutin  ^  que  quant  au  surplus  des  autres  Legs  ils  seront  exécutés  f  que- 
Êtsatit  dpok  sur  1».  Tente  des  bicua^  tant  mcubJcs  ^pitaneublies^  finicfr 
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dê  lAmériftti  soui  le.  Vtnu  (T^t 

pnr  le  fit  Pcrc  Boulin  de  son  autorité ,  et  sans  aucune  formalité  à  Pinça 
dcidits  Marguillicrs  ,  ordonne  le  Conseil  que  toutes  leî  ventes  seront 
annullc'ci ,  qu'en  conséquence  Icsdits  sieurs  Marguillieis  y  feront  inces- 
samment procéder  et  les  deniers  à  eux  remis ,  et  que  ledit  Pcrc  Boutin 
sera  tenu  de  les  rapporter  en  nature  pour  procéder  à  ladite  vente;  permis 
auxdits  Marguilliers  de  &iire  sâsir  lesdiu  Inens,  tant  meubles  qu'itpmeu* 
bles,  partout  où  ils  les  trouveront,  sauf  le  recours  des  Acheteurs  vên 
ledit  Pere  Boutin  ,  et  icelui  aux  d^etis. 


Ordos nauce  de  M.  le  Gcnînil ,  qui  défend  à  tous  Capitaines  de 
"Navires  de  sortir  de  la  Rade  du  Cap  y  sans  permission  du  Capuaine 
de  Port. 

Du  27  Juillet  171^; 

LfB  Marquis  de  Sorel ,  etc. 

U  est  tr&s-exprcssement  défendu  à  tous  Gipitsunes  de  Navires  Mar* 
chands ,  Barques  ou  Bateaux,  de  sordr  de  cette  Rade  sans  une  permission 
du  sieur  Raoulx,  Capitaine  de  Port,  qui  doit  faire  la  visite  desdits  Bâii- 
nieiîs  avant  de  sordr  de  cette  Rade;  faisons  pareillement  défenses  aiiJidits 
Capitaines  ou  Patrons  d'envoyer  aucune  Clialoupe  ou  Canot  hors  ladite 
Rade ,  sens  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être ,  sans  une  permission 
duditCapitsunedePort,  n'y  jetter  aucun  lest;  et  tout  ausntôt  leur  arrivée 
en  ce  Port  de  lui  venir  rendre  oontpte;  afin  que  personne  n'en  prétende- 
causé  d'ignorance ,  nous  ordonnons  que  la  présente  Ordonnance  sera 
lue  ,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera  ,  e.ijoi^nons  au  Com- 
mandant de  ce  Quartier  de  tenir  la  main  à  rcxccuiion  d'icelle.  DommAs 
au  Cap ,  etc. 


• 


Nnnn  i] 
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OjtJtJŒ  ee  Mémoindukoi  ^  pùur  Vétah&ffemtnt  d'un  Garde  des  Steaux 
du  Conseil  Supérieur  du  Cap  ;  Ordonnance  des  AdnùnissrMeurs  à  ce 
fujec  y  ete. 

Des  30  Juillet  171^9  et  II  Mai  172a. 
D  X  ^  A  R    X,  R  Roj. 

3  A  Majesté  voulant  faire  choix  d'une  personne  fidelle  ,  et  d'uue  pro- 
bité connue ,  à  qui  elle  puisse  confier  la  garde  des  Sceaux  du  Conseil 
Supérieur  du  Cap ,  et  écant  iitrormc«  que  Je  sieur  Dudos ,  Commissaire 
de  la  Marine ,  et  Conseiller  audit  Conseil,  a  les  qualités  nécessaires  pour 
s*en  bien  acquitter,  Sa  Majesté,  de  l'avis  de  M.  le  Duc  d'Orléans  Régent, 
lui  en  a  confie  la  garde  ,  et  l'a  établi  en  ladite  qualité  Garde  des  Sceaux 
dudit  Conseil  du  Cnp;  mande  Sa  Majesté  aux  Officiers  dudit  Conseil,  de 
le  faire  r«"ronnoitic  tic  tous  ceux  ci  ainsi  qu'il  appartiendra.  Fait  à  Paris, 
le  jo  Juillet  171^).  Signé  Louis.  Le  j^ius  bas ,  Fl£Ukiau. 

ExTBAiT  du*  Mémoire  du  Roi  aux  sieurs  Marquis  de  Sorel  et  Momho* 
Ion  t  Gouverneur  Général  et  Intendant ,  au  sujet  du  droit  du  Sceau. 
II  est  de  rcgle  que  le»  Arrêts  soient  scelles  d'un  Sceau,  pareille  chose 

se  pratique  à  la  Martinique  et  en  Canada,  et  doit  aussi  s'exécuter  a  Saiiu- 
Doiniiigue  ;  à  l'cgnid  du  droit  qiti  sera  pavé  pour  chaque  cxpuiition,  Sa 
JMajcstc  souhaite  que  ses  Conseils  Supérieurs  le  règlent  conformément  à 
ce  qui  se  pratique  à  h  Martinique  ,  et  pour  cet  etfet  il  est  ordonné  au 
sieur  Besnard  ,  d'envoyer  au  sieur  de  Montholon  un  Tarif  de  ces  droits* 

Extrait  des  Registres  du  Conseil  Supérieur  de  Vlsle  de  la  Marti- 
nique. 

Vu  la  Reqticte  présentée  parM"'  Louis  le  Moine,  Proaireur  du  Roi  de 
cette  Isle-,  tendante  à  l'enregistrement  de  la  Commission  de  Gardc-Scel 
de  la  Jurididion  de  cette  Isle  ,  à  lui  accordée  par  le  Roi ,  Sa  Majesté 
étant  à  Veisailles  le  23  Septembre  dernier ,  et  à  le  Êdjw  reconnoinre  en 
ladite  Charge ,  et  comme  il  nV  a  aucuns  émohimens  ni  rétributions  fixés 
pour  ladite  Charge ,  il  plaît  à  la  Cour  fixer  les  émotumens  qu'il  en  per> 
cevra;  vu  aussi  ladite  Commission  ,  et  ouï  le  Procureur  Général  du  Roi 
en  SCS  conclusions,  le  Conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  ladite  Commis- 
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de  VAmlrique  sous  le  f^ent»  '6^  s 

sioii  sera  enregistrée  au  Greffe  de  la  Cour ,  pour  jouir  par  ledit  sieur  le 
Aïoiiic  de  VciTct  et  contenu  en  Indlte  Commissioa  aux  cuiolumeus  et 
réiiibuiioris  ci  aprt»  expliqués  ,  savoir  :  , 

Pour  les  Sceaux  des  Arrêts  d'entérinement  ,.dc  Lettres  de  Noblesse  et 
de  récisîons ,  la  somme  de  )  tir. 

Pour  chacun  de  tous  les  autres  Arrêu ,  20  sols. 

Peur  les  légalisations  des  picces  ,  30  sols.  • 

Pour  les  Contrats  et  Obligations  ,  20  sols. 

Pour  les  Sentences  d'Adjudications  par  Décret ,  30  sols. 

Ex  pour  les  antres  Sentences  définitives ,  10  sols*  • 

Ordonne  ledit  Conseil  que  le  préMsnt  Arrêt  sera  enre^jtcé  au  Grefib 
de  la  ^Juridiction  de  cette  Isie ,  et  partout  ailleurs  où  besoin  sera  dans 
les  diflcrens  Sièges  de  ladite  Juridiction  ,  pour  y  ctrc  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  Fait  au  Ginseila  le  ^  Novembre  1709. 

Signe  MoRJEAU. 

Le  Marquis  de  Sorel ,  etc. 
Francis  de  Momhoion  ,  etc. 

Sur  les  ordres  que  nous  avons  reçus  de  S.  M.,  par  le  Mémoire  commun 
à  nous  adressé  par  le  Conseil  de  Marine,  dont  l'Extrait  est  ci-dessus  ; 
nous,  en  conséquence,  ordonnons  qu'à  l'avenir  tous  les  Arrêts  qui  seront 
rendus  au  Conseil  Supérieur  du  Cap,  seront  scellés  d'un  Sceau  ;  et  que 
les  droits  qu'en  percevront  les  Garde-Scels ,  pourvus  des  provisions  du 
Roif  seront  conformément  pris  suivant  le  Tarif  qui  en  a  été  réglé  à  la 
Martini  {ue  ,  doru  M.  Besnard  ,  Intendant  audit  Pays ,  nous  a  envoyé 
l'extrait  ci-joint,  dont  -.ii:'  ;  ordonnons  que  la  Prc-iernc  sera  enregistrée 
au  Grcfte  du  Conseil  Supérieur  du  Cap  ,  pour  sortir  son  plein  et  entier 
eflct.  DoNNbE  à  Léogane,  le  u  Mai  1722.  Sigaù  le  Marquis  de 

SoREt  et  DF  MONTHOLOK. 


Arrêt  du  Conseil  d*Etat ,  ^td  permet  à  t<ms  FranpoU  eoniiuuer 
d*enyoyer  à  la  Cohnie  de  SmM'-Louù  ,  CSte  Saint-Domingue  j  des 
yaiueaux  chargés  de  livres  et  MartAaOdises  pendant  six  mots* 

Du  I  Août  271^. 

F",  VArrit  du  Cànsàl  d*Btat\  du  a.4  (ktohrt  tjt9»  J 


Loix  et  Const,tùj  CoMu  Fran^oisa 


OrdomiT A«CS  du  Rt>i,  porttutt  Amnistie  Jus<jit'à  la  fin  de  ijm 
pour  Us  Forbans  ;  €t*  Ordonnance  des  Administrateurs  pour  son 
exécution* 

Des  15  Août  et  20  Novembre  X7xp. 

R.  au  Conseil  du  Cap  ,  L  xi  Décembre  tyt^* 
Et  à  celui  de  Léogane  ^  ie  z  Septembre  f  JM* 

V,  l'Ordonnance  du  S  Septembre  tyt3.,  sur  la  même  matière. 


OtLJiOii £i AitÇ£  du  Gouverneur  Général  ,   touchant  les  droits  du 
Capitaine  de  Port  à  Saint'-Lottis, 

Du  51  Août  171^. 

M*  de  Sorel ,  Gouverneur  Ccnc'ral ,  attribue  fiu  CupUaine  de  ce  Port,  les 

mêmes  droits  qu^à  celui  du  Porc  du  Cnf  ^  en  ad^fpt'tru  le  Tarif  de  MAL 
de  Bléaac  et  de  Mithon  ,  du  zj  Août  ijt5  , par  ces  termes  .* 

Nous  confinnons  ce  approuvons  le  présent  Rcgibliénb  An  Qlnnitt 
de  Saint-Louis,  le  31  Août  1719.  Signé  Sonet.   

'  •  IL  à  la  SubdéU'gation  Ai  Cap  ,  le  z8  Août  tj8o»  \ 

AmtRÈt  du  Conseil  du  Cap  ,  eotuhant  la  présence  du  Médecin  du  J^f^  ^ux 

rapports  en  Chirurgie, 

Du  4.  Septembre  ijiS» 

"Vu  par  le  Conseil  la  Requête  du  sieur  Duvalin,  Médecin  du  Roi  au 

Cap,  cl  oui  sur  ce  les  conclusiorf;  vcrbalci  du  Procureur  Gcncra!  du  Roi, 
il  ordonne  cii'.c  tous  les  rapports  qui' scicip.:  faits  dans  cette  Ville  par  les 
Cliiiurgiens  ,  seioiH  iaits  eu  la  présence  du  Suppliant ,  et  à  Icgard  de 
ceux  dei  Ptûnes  il  y  asdsn^a,  seulement  ^uand  il  y  sera  appelle  ou  <}a*U 
lui  ordonne, 
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de  tAnUn^ue  sous  h  Vent, 


Lettre  du  Conseil  de  Marine  à  M,  le  Manjisis  de  SoREt ,  touehans 
les  ordres  qui  lui  seront  donnés  par  M,  U  Garde  des  Sceaux  pour  ec 
qui  concerne  la  Colonie» 

Du  2$  Octobre  171p. 

Le  Conseil  a  rcçvi  avec  votre  Lettre  du  1 1  Août  dcrnirr ,  copie  rîc 
celle  qui  vous  a  cré  écrite  par  le  Gnrdc  des  Sceaux  ,  un  sii|ct  des 
droits  du  Domaine  d'Octideat  ,  a  laquelle  vous  ne  tlevez  point  faire 
attention ,  parce  que  le  Roi  a  promis  à  Mi  le  Régent  que  le  Domaine 
ne  seroit  point  établi  à  Saint-Domingue.  Vous  He  dcvcr  poim  répondre 
à  M.  le  Garde  des  Sceaux;  et  ce  iî*esf  que  par  le  Conseil  de  Marine  que 
vous  devez  recevoir  les  ordres  du  Roi  et  de  son  Altesse  Royale. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  portant  que  le  Medetin  du  Roi  nommera 
alternaih  fintnt  deux  Chirurgiens  Examinateurs  ,  qui  auront  chacun 
l  o  ln\  pour  leur  rapport. 

Du  6  Novembre  >7i5^> 

'Om.X»0»sancs  du  Roi  y  qui  défend  Mtx  Gouveraeurs'tt  lieutenanM 
Généraux,  Gouvemwr*  partkuUers  et  Lttendaiu  dès  Cohnies,  d* avoir, 
du  UttHtaùons^  ■  * 

Du  7  Novembre  îyip» 

D  M    9  A  K     I.  s.    Ko  I*  , 

Sa  MajestA  étant  iniormcc  que  parmi  les  Gouverneurs  etiieutenan» 

Généraux ,  Gouverneurs  particuliers  et  Intendans  des  Colonies  François 
SCS  de  l'Amérique  Méridionale,  il  y  en  a  qui  font  valoir  des  Habitation» 
plantées  en  Sucre  ,  Indigo  ,  Cacao  et  autres  Denrées  et  Marchandise» 
desdites  Colonicî ,  et  que  quelques-uns  ont  dessein  d'en  établir  de  nou- 
velles ,  ce  qui  n'étant  point  cOTv^nable  service  de  Sa  Majesté,  et  que 
ft'ailleun  leur  làidenGe  dans  lesdites  ColoittC»  n'étant  que  pour  nn  temp&i^ 


7?j<?  Loix  CL  Const,  des  Colonies  Françotses 

cela  pourrûit  les  embarrasser  dans  la  suite ,  lorsque  Sa  Majesté  les  dcsii- 
neroit  en  d'autres  lieux  poar  son  service  j  elle  a  de  Tavis  de  M*  le  Duc 
d'Orléans  son  Oncle  Régent,  ordonné  et  ordonne  qu'à  l'avenir  il  ne 
.jpourra  être  acquis  par  achat ,  ni  autrement  écabli  pour  le  compte  des 
Gouverneurs  etLieiUenans  GcnérauX}  Gouverneurs  particuliers  et  IntcndanS 
des  Colonies ,  aucunes  Habitations  potjrvfaire  du  Sucic  ,  Indigo,  Tabac, 
Cacao,  Cn'.o!)  ,  Gim^cmbrc,  Ro.ou  ni  autres  Dcnrces  ou  Marchandises 
desdues  Culonies;  leur  permet  m  aumolas  Sa  Majesté  d'avoir  des  Jardins 
portant  Fruits ,  Légumes  et  Herbages  pour  leur  usage  poniculier  seiUe- 
ment  ;  et  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  aâuellement  éa  Habitations ,  leur 
défend  Sa  Majesté  d'y  faire  aucunes  augmentations,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être*:  enjoint  Sa  Majesté  auxdits  Gou\  crneurs  Lieutenans 
Gciir'-  !ux  ,  Gouverneurs  particuliers  et  Imendaus^  de  «e  conformer  à  la 
prcsçjitc  Ordonnance.  Faix  à  Pari»,  etc. 


OmDoNNANCS  det  Administrateurs ,  touchant  le  payement  du  droit 
^Octroi  far  tùe  de  Nègre  traviuUaat^ 

Pu  z  S  Novembre  171^, 

Lb  Marquis  de  Sorel ,  etc. 
Jean-Jacques  Mithon  ,  etc. 

Vu  la  Requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  le  Maître ,  chargé  du 

recouvrement  des  droits  d'Octroi  imposes  sur  chaque  Nègre  travaillant, 
suivant  .l'Ordre  du  Roi  du  2  Août  1718,  expositive  que  par  une  înter- 
prcuiion  vicieuse  et  contre  Tintention  de  Sa  Majesté  ,  qui  a  bien  voulu 
soustraire  de  cette  imposition  les  petits  Habitans  ,  qui  n'ont  que  quatre 
Negtes  et  au-dessous ,  la  plupart  des  gros  Habitans  qui  pour  leur  utilité 
particulière  om  des  petites  places  dans  le  tieu  de  leur  rcsidcnce,  ou  dans 
des  Qu^vticrs  cloigncs  où  ils  entretiennent  trois  ou  quatre  Nègres,  comme 
aussi  L>i  Maichmds  et  Ouvriers  qui  résident  dans  les  ViUes  et  Bourgs, 
«t  qm  ont  p.ueil  nombre  de  Nègres  à  leu^service ,  pracndent  jouir  de 
la  incme  exemption  pour  leursdits  Nègres  ,  que  les  petits  Habitans  qui 
culuvent  u  terre,  et  <lont  il  est  fait  mention  dans  l'Ordre  du  Rc  j  ,  ce 
qui  setoit-aii  abus  irès-contraire  aux  intentions  de  Sa  Majesté  ,  et  au  bien 
^oéral-dc  la  Colonie,  pourquoi  il  nous  prie  de  vouloir  bien  y  remédier 
conformémept  au  sens  naturel  dudit  Ordre  dn  Roi;  sur  quoi  vu  ledit 
du  Roi  çn  fptm  de  Mémoire ,  dn  z  Août  171 8 ,  portant  Régle- 
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Je  tAminquâ  Sâtts  le  Voit, 
tntnt  des  droits,  qui  doÎTcnt  être  imposes  sar  la  Colonîe  ^  par  leqael  Sa 
i^fajesté  n*entend  excepter  de  la  Capitaaon  de  3  Hv*  par  tête  de  Nègre» 

que  les  petits  Habitans  attachci  à  la  ailturc  de  I.i  terre  ,  qui  n'ont  que 
quatre  Nègres  et  au-dessous  ,  pour  leur  donnct  la  facilitL-  de  subsister 
plus  comniodcmcnt  et  de  s'agrandir ,  et  nullement  les  Maichauds  et 
Ouvriers  qui  font  des  profils  considcrablcs,  dont  il  n'est  pas  fait  mention 
dans  ladite  Exemption  ,  non  plus  que  les  gros  Habitans  lesquels  ont  de 
petites  Habitatioiis  séparées  de  la  leur,  soit  dans  leur  Quartier  ou  ailleurs  » 
aur  lesquelles  ils  ont  trois  et  quatre  Nègres  »  que  Sa  Majesté  n'entend 
point  comprendre  sous  le  nom  de  peâts  Habitans  ;  d'autant  que  lesdits 
gros  Habitans  qui  ont  ces  petites  Places ,  au  lieu  d'être  d'aucun  avantage 
a  la  Colonie,  lui  portent  au  contraire  un  préjudice  considcrable  en  s'era- 
|>arant  de  ces  petites  Habitations  ou  Terreins,  qui  seroient  plus  utilement 
occupés  par  de  nouveaux  Colons  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de  remédier  » 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  Marchands  ,  Habitans  et  tous 
autres ,  demeurant  dans  les  Villes  et  Bourgs  de  cette  Colonie  >  payeront 
à  l'avenir  la  somme  de  5  liv.  par  chaque  tête  de  Ncgre  travaillant  | 
ordonnons  pareillement  aux  Habitans  q\ii  ont  de  petites  Habitations  dans 
ce  Quartier  ou  autres  plus  éloignes  ,  de  déclarer  dans  le  recensement 
général  qu'ils  donneront  de  leurs  Nègres,  ceux  qu'ils  auront  sur  lesdiies 
petites  Places  ,  ahn  d'en  payer  les  3  liv.  comme  pour  leurs  autres 
'Kegres ,  lesquels  ils  expliqueront  être  demeuraiis  sur  lesdites  petites 
Places  »  aifin  d'éviter  les  doubles  emplois  qui  se  poujToient  fairp  par  le^ 
Capiuines  des  Quartieis  ,  à  peine  de  confiscation  desdtts  Nègres  non 
déclares  :  et  sera  la  prtscnte  Ordonnance  registréc  es  Greffes  des  Conseils 
Supérieurs  de  Léogane  et  du  Cap»  et  aux  Juridictions  rc'^^ortissantes,  etc« 
Donné  à  Léogane ,  etc.  Signés  le  Marquis  de  dje  ^oiijiX.  et  Mitho^r 

au  Co/ueUdu  Cap,  U  tt  Décembre  t^t^,  ' 


OBDOftNdifCS  ée  M,  rinteadane ,  qui  règle  les  fonfMns  dtf  SuàftUut. 

du  Proefireur  du  Roi  du  Cajf% 

Du  20  Novembre 

Jean» Jacques  Million,  ctCi 

Sur  les  plaintes  que  nous  à  fait  le  sieur  Carbon ,  Procureur  du  Roi  de 
la  Juridic  ioii  du  Ci^  ^  qu'il  Àoit  intecrcHaaipa  dans  les  foncdons  de  son 

Z<0A«  il.  OOOQ 


d" ;  Loîx  et  Const.  des  Colonies  Françoîses 

Emploi  pnr  le  sieur  Sauve,  Substitut  dudit  Piocurciir  du  Roi,  nous  âTOTTS 
înaintcnu  et  maintenons  ledit  sieur  Caiboa  dans  toutes  les  fonctions  de 
soii  Emploi  y  déclarant  que  ledUt  sieur  Sauve  ne  pourra  foire  aucune 
fonction  de  Proaireur  du  Roi  ,.lorqne  le  sieur  Gttbon  sent  présent  et 
en  état  d'agir  »  et  quoi  quUl  ait  fait  l'apposition  des  Scellés  sur  les  efièts 
d*EIie  Camus,  il  n'a  aucun  droit  d^assister  à  l'inventaire  desdits  effets  aa 
préjudice  dudit  sieur  Caihon  ,  le  déboutons  de  ses  prcieniioiis  à  cet 
icgard  ,  ordonnons  que  sa  présence  sera  raycc  dudit  inventaire  comme 
nulle  ,  ledit  sieur  Sauve  n'ayant  été  établi  que  pour  soulager  le  Procureur 
du  Roi  du  Cap  dans  ses  fonctions  lorsque  le  cas  le  requert,  et  totijours 
dans  la  subordination  qu'il  doit  envers  ledit  Procureur  du  Roi ,  sans 
pouvoir  Ivd  contester  en  aucun  lieu  ses  fonctions»  DoNiit  i  Léogane ,  etc» 

SîffU  MiTBOH»  etc» 

■ 

K.  au  Sicge  Royal  du  Cap  ,  le       Dccembre  iyi$* 


Ordonnance  du  Roi  ,  concernant  U  Commerce  Etranger» 

Bu  a 6^  Novembre  l^l9• 

Sa  Majesté  étant  inforaice  que  non-obstant  Fatteoiion  et  les  soins 
qu'elle  veut  bien  se  donner,  pour  empêcher  que  le^.  Etrangers  ne  fassent 
aucun  Commerce  aux  Isles  Françoises  de  l'Amérique ,  les  Capitaines  ou 
Facteurs  des  Vaisseaux  de  ses  Sujets  qui  vont  auxdites  Isles  ,  re<^oivenc 
à  bord  de  leurs  Batimens  dans  les  Rades  y  des  Denrées  et  Marchandise» 
nfÀ  leur  sont  portées  p«r  des  Bateatix  étrangers ,  et  qu'ils  les  achètent 
soit  en  argent  comptant  »  ou  en  Denrées  de  France  ou  des  Indes ,  par  la 
iàcilité  qu'ils  ont  de  les  débarquer  ensuite  ct^e  les  vendre  aux  Habitans^ 
et  étant  important  d'arrêter  une  fraude  d'autant  plus  préjudiciable  au 
Commerce  du  Royaume  »  qu'elle  empêche  îa  vente  des  Marchandises  et 
Drnr.'L-squlsop.t  apportées  de  France,  retarde  la  vente de& Cargaisons  des- 
iViis  Vaisseaux,  oblige  de  prolonger  leur  séjour  dans  les  Isles ,  ce  qui  cause 
la  mortalité  parmi  les  éc^ipages,  et  une  dépense  considérable  aux  Proprié- 
laires  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  SaMajesté,  de  l'avis  de  Âf«le 
Duc  d'Orléans  Régent,  défend  à  tous  Capitaines  et  Facteurs  des  Vaisseaux 
Françrâs)  de  £dre  datis  tesditcs  Isles  aucun  Comm^oe  directeiaeRt  ni 
indireaement  avec  les  Etrangers,  à  peine  dçs  Galères  perpétuelles  contre 
lesConncvcnans^mande  et  ordonne  SaMejcsTé  àAUepMiiie  de  Touloiur 
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dt  t Amérique  SOUS  le  Vent,  6^St, 
Amiral  deFrnnco,  aux  Gouverneurs  et  Lieutenans  Gcncraux  auTdites 
Islcs ,  Go'.n  criicnr:;  particuliers,  aux  Officiers  des  Conseils  Supn  leurs 
des  Colonies  et  autres  ses  Oilidcrs  qu'il  appariiendm  ,  de  itJÛi  la  nuin 
chacun  en  droit  soi ,  à  l'cxccution  de  la  présente  Ordonnance ,  <jui  sera 
lue,  publiée»  affichée  et  registrée,  etc. 

R.  au  Conseil  du  Cap  ,  U  ^  Novembre  i-jxS. 
Et  à  celui  du  Peiu-Goave  t  le  ii  du  mùnc  mou* 


A  R  R  ÉT  du  Conseil  du  Cap  ,  cjui  ordonne  ijn''un  Huissier  Jt:ra  U  service 
chaque  semaine  nuprcs  du  i^rocureur  du  Koi  et  au  Greffe  du  Siège 
Royal  de  la  même  V'dle, 

Du  x8  Décembre  Z7ip. 

Vu  par  le  Conseil  la  Remontrance  du  Procureur  du  Roi,  et  ouï  le? 
toacluiioiis  veibalcs  du  Procureur  General  du  Roi ,  LE  Conseil  ordonne 
qu'à  l'avenir  il  y  aura  toujours  un  Huissier  de  semaine ,  à  peine  de  i  oo 
liir.  d'amende,  au  Greffe ,  autre  que  les  Dimanches  et  Fêtes;  il  ira  chet 
Jedit  sieur  PAKureur  du  Rot  tous  les  matins  prendre  ses  ordres  »  i  pdne 
<le  300  liv.  d'amende  pour  la  première  fois ,  et  en  cas  de  récidive  à  la 
prison  ;  ordonne  eii  outre  que  ledit  Huissier  de  semaine  ne  quittera 
point,  qu'il  ne  soit  rclc\'é  par  un  autre  qui  sera  tenu  d\i  venir  ,  et  cela  à 
tour  (ie  ruicqui  sera  règle  par  ledit  Procureur  Hu  Roi  ,  leslues  amenfles 
pur  corps,  et  en  conséquence  infirme  la  Scutcace  dudu  Juge  qui  n'a 
condamné  qu*à  i#  Kv.  d'amcndct 

AnnÊT  du  Conseil  du  Cap ,  gui  oblige  les  CkirurgUns  reçus  pùr  U 
Médeeîtt  du  Roi ,  à  prendre  de  iui  des  Lettres  de  Maîtrise  sous  m 
mois  f  et  enjoint  à  ceux  non  repus  de  cesser  d'exercer  ,  à  peine  dt  Soo. 
liy,  d'amende. 

Du  S  Janvier  X720« 


Dooo  ij 
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'ArrÀT  du  Conseil  du  Cap  »  qui  défend  à  tous  Huissiers  defmrt  oant 
Us  Parties  aucuns  traités  pour  se  charger  d'affaires* 

Du  8  Janvier  1720. 


Orooxsavi CM  du  Adnàmstratexurs  ,  qui  défend  Us  Asetmiiées 

dEselayes* 

Du  II  Janvier  i7AO« 

Le  Marquis  de  Sorcl ,  c:c. 
Jean- Jacques  Mithon ,  etc. 

Etant  informes  que  malgré  les  défenses  fmtes  et  souvent  rtttérétt  aœe 
Nègres  Escbves ,  par  l'Artide  XVI  de  ^Ordonnance  du  de  l6%s  , 
de  s'attrouper  le  jour  et  la  nuit,  sous  prétexte  de  nôces  on  autrement» 

soit  chez  Pua  i!c  leurs  Mnîtrcs  ,  soit  aillctirs,  et  encore  moins  dans  les 
jî'ands  chemins  ou  lieux  éairtcs  ,  à  peine  du  Fouet  et  de  la  Fleur  de 
Lis,  plusieurs  Nègres  de  diffl'rens  ALutrcs  se  seroi  eut  «assembles  suc 
l'Habitation  du  sieur  Eaujeau,  siuice  au  Quartier  de  MaribarouA,  dcpciir 
daiice  du  Gap,  le  10  Pécembre  dernier,  et  qu'il»  se  seroienc  même 
nommes  entr*e«x  des  Capitaines  et  Chels  pour  les  commander;  et  comme 
de  pareib  auroupemens  ,  s'ils  étoient  tolérés ,  pourvoient  tirer  à  des 
conséquences  fâcheuses ,  étant  nécessaire  d'y  remédier,  en  exécution  dudit 
Article  XVI  de  l'Ordonnance  de  \C%^  ,  nous  avons  fait  et  faisons  de 
très- expresses  dcfenscs  a  tous  Nègres  Esclaves  appartenant  à  difFcreiis 
ÎVlaitres  ,  de  s  assembler  sur  les  Habitations  ,  dans  les  grands  chemins  et 
lieux  écartés  y  sous  peine  de  pumùon  corporelle ,  qui  ne  pourra  être 
moindre  que  du  Fouet  et  de  la  Fleur  de  Lis  »  et  même  de  mort  en  cas 
de  récidive  ou  de  quelque  circonstance  aggravante  >  conformément  audit 
Article  XVI  de  ladite  Ordonnance;  défendons  pareillement  aux  Maîtres  ^ 
Economes  ou  Commandeun ,  de  soufirir  ches  eux  lesdties  Assemblées  à 
peine  de  30  liv.  d'amende  potir  Fa  première  fois  ,  et  de  supporter  tous 
ies  dommages  que  lesdites  Aiscmblces  auront  causé  aux  Voisins ,  ci  du 
double  en  cas  de  rcculive,  applicable  aux  réparations  du  Palais  ;  ordoa- 
JK)n»  eu  Grand-Prévôt ,  ses  Archers  et  à  tous  autres ,  de  se  saisir  desdits 
Kq^rcs^  et  de  les  conduîM  dans  lei  Piisotu  les  jplus  procbaines  du  lien 
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où  lesdits  Nègres  auront  ctc  arrcics  ,  dont  la  prise  leur  sera  p.i)  ce  comme 
s%  les  avoient  pris  Marons  ;  défendons  aussi  auxdits  Nègres  de 
monter  sur  des  Chevaux,  et  de  marcher  armes  de  Fusils,  Pistolets  » 
Manchettes ,  Couteaux  Flamans  et  autres  armes  ,  sous  les  mêmes  p«nes 
et  de  plus  grosses  si  le  cas  y  échoit ,  confonnément  à  plusieurs  Rcgle- 
mens  et  Ordonnances ,  tant  des  Conseils  de  cette  Is!c  .  que  des  Gouver- 
neurs et  Ordonnateurs  j  permettons  audit  Grand- Pri.'\  (lt  et  a  ses  Archers 
de  se  saisir  desdits  Chevaux  ,  Pistolets  et  autres  armes  pour  être  v  endus 
i  leur  profit ,  en  cas  que  lesdits  Nègres  ne  se  trouvent  pas  munis  d*une 
permission  par  écrie  de  leur  Maître,  même  de  visiter  dans  les  Càses  des- 
dits Nègres ,  le  jour  et  la  nuit ,  à  telle  heure  qu'ils  jugeront  à  propos , 
sans  en  prévenir  les  Maîtres  des<Gts  Nègres ,  et  de  prendre  et  emporter 
toutes  les  armes  et  munitions  qu'ils  y  trouveront  ;  et  attendu  qu'il  nous 
a  paru  par  les  informations  qui  ont  cté  faites ,  au  sujet  de  l'attroupement 
dont  est  ci- dessus  parlé  ^  que  le  nomme  Denis  Colas  a  lolcré  l'Assemblce 
des  Nègres  faite  chez  le  sieur  Baujeau ,  dont  il  est  Econome ,  nous  ' 
Pavons  condamné  en  30  liv.  d'amende  envers  ledit  Grand-Frév6t ,  lui 
&isons  défenses  de  soufinr  par  la  suite  de  pareils  attroupemens  sous  plus 
grades  peines  ;  et  à  l'égard  des  pdnes  que  lesdits  Nègres  peuvent  avoir 
encourues  ,  pour  s'cnc  attroupés  et  nommés  des  Capitaines  ci  (ics  Chefs 
entre  eux  ,  nous  en  retivox  eus  la  connoissance  au  sieur  Juge  du  Cap  y 
pour  être  fait  droit  ainsi  qu'il  apparticiidra  -y  enjoignons  au  sieur  Comte 
d'Arquyan  et  au  sieur  Duclos ,  Gouverneur  et  Commissaire-Ordonnateur 
audit  lieu  du  Cap ,  et  aux  Commandans  des  Quartiers ,  de  tenir  la  main 
à  l'exccudon  de  la  présente  Ordonnance ,  laquelle  sera,  enregistrée  au 
GfCfie  du  Conseil  Supérieur  dudit  lieu  du  Cap ,  et  des Jurisdictions  res-* 
soitissantes  >  lue  ^  publiée ,  etc.  Donné  à  Léogane ,  etc 

R,  au  Conseil  du  Cap  y  h  S  Février  tyzo. 


'ArjléT  du  ConseU  d'Etat  y  portant  Règlement  pour  lu  Farinas 

s^MVOÎettt  dans  les  Colonies» 

Du  1"  Février  1720. 

Lb  Roi  étant  informé  des  fraudés  qui  se  commettent  journellement 
sur  la  qualité  et  sur  le  poids  des  Farines  qui  s'envoient  dans  les  Colo- 
nies 2  où  pai  iina«ige  abwif  elles  se  vendent  en  barils  et  non  au  poîds^ 
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et  que  les  barils  qui  devroient  contenir  z8o  à  200  Javres  de  Faxine^ 
n*cn  contiennent  cji:c  ijo  à  170  j  que  les  Farines  se  trouvent  souvent 
de  mauvaise  qualité  par  le  Son  et  ic::  Recoupes ,  ou  cchaulVces  pour 
n'avoir  pas  suc  ,  ou  pour  n'avoir  pas  ctc  bien  prcssccs  dans  les  barils  ;  à 
quoi  étant  nécessaire  «le  rciiK'àicr,  ainsi  qu'aux  autres  fraudes  et  abus 
qui  pourroicnt  se  convnicm  c  dans  le  Commerce  des  Fainics  ;  oui  le 
rapport  :  Sa  Majesté  eiaut  en  son  Comcil ,  de  l'avis  de  M.  le  Duc  d  Ot- 
léans  Rcgent ,  a  on^onnc  et  ordonne  ce  qui  ensuit. 

Art.  I.  Tomes  les  Farines  destinées  pour  les  Colonies,  seicKir  de 
pure  fleur  de  bon  Froment,  sans  aucun  mclange. 

Art.  II.  L  .i  B  r.i!  :ngcrs  et  autres  ne  pourront  faire  mettre  des  Faii* 
T\c%  en  barils  ,  qu'elles  n'aient  sué  et  reposé  au  moins  pendant  un  mois  | 
à  peine  (te  toniiscation  des  Farines  et  barils. 

Art.  III.  Los  Farines  seront  rentcrmics  dans  des  barils  bien  cons- 
truits et  de  bon  bois ,  sans  aucun  aubier  ou  aubour. 

Art.  IV.  Les  Boulangers,  Marchands  et  autres  qui  feront  mettre 
des  Farines  en  Barils ,  seront  tenus  d*y  apposer  leurs  nuruqes  à  feu  sut 
les  deux  bouts  des  barils ,  laquelle  marque  sera  figurée  et  employée  sur 
les  factures. 

Art.  V.  Ln  tare  ou  poids  des  badls  vuide$>  sen  marquée  svec  une 
rouanneitc  sur  les  fonds  des  barils. 

Art.  VI.  L'in.cndani  de  l'Isle  et  Colonies  Frant^oiscs  de  rAmérique 
où  les  Farines  seront  débarquées,  aura  soin  à  l'arrivée  des  Vaisseaux  de 
iaire  faire  la  visite  par  telle  personne  qu^  voudra  commette,  d'un  baril 
de  Farine  de  chaque  marque  différente ,  pour  reconnoître  le  poids  brut 
du  bai  l!  et  la  qualité  de  la  Farine  y  contenue  ,  dont  il  sera  dressé  procèa 
verbal  qui  sera  par  lui  envoyé  au  Conseil  de  Marine. 

Ai. T.  Vil.  Les  Farines  mises  en  barils  qui  auront  été  reconnues  en 
Franc  e  de  mauvaise  qualité ,  ou  dont  les  barils  ne  contiendront  pas  la 
quantité  portée  par  la  fââure ,  seront  conlîsquécs  et  le  prix  applique  an 
profit  des  pauvres ,  et  ceux  qui  auront  commis  la  fraude  condamnés  en 
ao  liv.  d*amende  pour  chaque  baril  «  par  les  Juges  qui  en  doivent 
connoitre. 

Art.  VIII.  Les  Faiines  taimsées  ou  non  tamisées  qui  seront  desti- 
nées pour  les  Colonies ,  pourront  être  transportées  dans  les  Ports  de  Mer 
par  rivière  ou  par  terre  sans  payer  aucuns  droits  ,  conformément  aux 
Lettrcs-Patoucs  du  mois  d'Avril  1 7 17  ,  et  à  l'Arrêt  du  Conseil  du  1 1 
Juin  1718,  a  la  cliarge  de  prctuire  des  acquits  à  caution  dans  les  Bureaux 
de  Usu$  passages ,  et  de  les  faire  vi$er  lors  Ue  leur  cmbaïquement  pas 
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les  Commis  des  Fermien,  qui  pourrotent  avoir  droit  d*en  percevoir  sur 
les  Farines. 

Art.  DC.  Enjoint  Sa  Majesté  aux  sieurs  Imendans  et  Commissaires 
départis  pour  l'exécution  dé  ses  ordres  dans  les  Provinces  et  Gcncraliics 
du  Royaume,  et  aux  Imendans  et  Commissaires  établis  dans  les  Isîcs  , 
de  tenir  la  main  cîiacun  en  droit  soi  à  l'exécution  du  présent  Arrêt , 
lequel  sera  lu  ,  public  et  afiiciic  partout  où  il  appartiendra ,  ù  ce  que  per- 
sonne n'en  ignore.  Fait  au  Conseil  d'Etat ,  etc. 


Aeaét  du  Conseil  du  Cap ,  qui  condamne  un  Assassin  et  Blasphémateur 
à  avoir  la  langue  percée  d*un  fer  chaud  et  à  être  pendu. 

Du  6  Février  1720. 

\fij  par  le  Conseil  le  procès  ciimincl ,  cxtraordinaircment  fait  cl  instruit 
à  la  Requête  dn  Substitut  du  Procureur  Général  du  Koi ,  au  Siège  de 
PAmirauté  de  cette  Ville  »  contre  le  nommé  Thomas  Porien  ,  Matelot 
sur  le  Navire  le  Saint-Esprit,  etc.  :  le  Conseil  a  mis  et  met  l'appella» 
non  au  néant,  et  a  déclaré  ledit  Porien  ducmcnl  atteint  et  convaincu 
d'avoir  tué  le  nommé  Michel  Vincc ,  Maitrc  de  l'Equipai-e  du  Vaisseau 
le  Saint-Esprit  où  il  étoit  embarqué ,  et  d'avoir  blasphémé  Je  uom  de 
Dieu  ;  pour  réparation  de  quoi  le  condamne  à  être  conduit  en  clicmise 
&  la  porte  de  l'Eglise  de  ce  liea ,  où  il  fera  amende  honorable  la  corde 
au  cou  et  la  torche  au  poing,  et  à  genoux,  demandera  pardon  à  Dieu ,  au 
Koi  et  à  la  Justice ,  des  blasphèmes  et  juremcns  par  lui  prononcés  contre 
le  saint  nom  de  Dieu  ,  ensuite  de  quoi  aura  la  langue  percée  d'un  fer 
chaud  ,  et  après  à  être  pendu  et  étrangle  jusqu'à  ce  que  mon  s'ensuive 
à  la  place  publique  de  ce  lieu  ,  à  une  Potence  qui  sera  pour  cet  effet 
plantée  par  l'Exécuteur  de  la  Haute  Justice,  et  après  ladite  exccuaou  iun 
Corps  porté  sur  le  bord  de  la  Mer,  et  exposé  jusqu'à  demain  matin  à  un 
Poteau  planté  pour  cet  effet ,  après  quoi  sera  enterré  sous  le  vent  du 
Bourg  àu  bord  de  la  Mer,  et  tous  ses  biens  confisques  au  profit  de  qui 
il  appartieiidia,  sur  iceux  préalablement  prix  la  somme  de  1 00  1.  laquelle 
sera  employée  pour  f  iirc  prier  Dieu  pour  l'ame  dudit  Michel  Vince,  et 
sera  remise  pour  cet  ellct  à  la  Femme  ou  aux  Héritiers  dudit  Vince,  et 
renvoie  ladite  exccuùgn  par-devant  le  Lieutenant  Général  de  l'Anurauié 
du  Çap. 
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Armlèt  du  Conseil  du  Cap  ,  portant  fu*iljera  hvé  pour  la  présente 
année  t  S  sois  par  tfte  de  Nègres  ^  grands  et  petits  ^  pour  lè payement 
des  Nègres  suppliciés,  et  dont  la  pereeptionsera  faite  par, Us  MarguU* 
liers  pour  éviter  à  frais  j  lesquels  remettront  Us  deniers  is  mains  du 
sieur  de  SAJirr-GizzMs ,  Trésorier* 

Du  6  Février  1720. 


jijtRÉT  du  Coaseil  du  Cap  j  qui  ordonne  la  réhal'iUtaùon  du  Mariage 
du  suur  Cahoust  avec  la  demoiselle  Lambert  ,  fait  par  V Arche- 
vêque de  Santo-Domingo ,  et  déclaré  nul  par  autre  Arrêt  du  8  Noveof 
hre  tjij,  et  que  Us  Enf ans  procréés  d'eux  ci^deyant,  seront  légitimes 
et  habiks  à  succéder* 

Du  4  Mars  1720. 


'jÙutàT  du  Conseil  du  Cap ,  qui  dédds  que  les  foneûons  de  Rtuvsur  de 
VOctroi  ,  ne  sont  plus  compatibles  avec  celles  de  Consdikr, 

Du  4  Mars  X7ao«  ' 

Le  Fiocureur  général  du  Roi  étant  eauc  au  Conseil ,  a  reprcsent.é  que 
le  àear  de  Saint^Gilles»  Receveur  des  Oaroi  pour  Sa  Majesté  en  ce  Ueu 
du  dp  9  étant  décédé  depuis  ^quel^es  jours ,  qu'il  est  d*une  nécesnté 
absolue  de  procéder  à  la  nomination  d'une  personne  pour  y  vaquer  pour 
ne  laisser  péricliter  rien;  que  par  les  Arrêts  rendus  les  22  et  26  Janvier 
,1718,  les  deux  Conseils  assemblés  à  Lcogane  lors  de  rétablissement 
dudit  Octroi,  que  le  Hoi  a  confirmé  le  mois  d'Août  17 1 S  ,  et  ordonne 
de  continuer ,  il  est  expliqué  qu'il  sera  loisible  à  MM.  les  Conseillers 
de  nommer  un  du  Corps  de  chaque  Disirici  pour  remplir  celte  Charge  , 
qu%  la  vérité  on  ne  l*a  pas  iàit  ici  jusqu'à  présent  ainsi  que  celui  de 
£éogane ,  qui  a  toujours  continué  un  de  leurs  Conseillers  à  l'exclusioii 
4e  tous  aniresi  et  cçla  pour  des  nUo»  vif-foitci  et  m»  copnuec  en 

cedit . 


Digitized  by  Gopgle 


ÎAmbiqm  mùUS  U.  VetiÉl  jtf^Jl 
cedit  Consôl  ,<]oiit.lc  Procureur  Général  s*étçn<loît  sur  la  màtîerc , 

n'cioit  plus  que  persuadé  que  cette  Cour  en  est  ircs-convaincue  ,  et  qiift 
ses  liunicres  ordinaires  pénètrent  fortement  toutes  les  circonstances  de 
rctrc  vcTÏ'ô  ;  qu'il  est  tncme  convenable  pour  les  intcrcts  du  Roi  et  le 
bien  de  ia  Colonie  qu  li  y  en  ait  uji  de  nomme  de  cedit  Conseil  ,  pouc 
que  la  même  uniformité  soie  vàmàu»  les  deux  Corps  qui  k  oompo^ 
•ent ,  dont  il  résultera  un  biè»  très-grand ,  d'autant  ({u'étant  Consttller  le 
tout  s'exercera  avec  plut  de  drconspectiOR ,  par  iè  aertnent  de  fidélité 
qu'il  a  donne  en  entrant  dans  cette  pxeniere  dignité ,  et  qu*à  l'anrenir  il 
seroît  prcfcrc  au  préjudice  de  tous  ceux  qui  postuleront  à  y  entrer ,  et 
cela  en  se  conformant  auditt  Arrêtt,  requérant  ledit  Procureur:  Général 
du  Roi ,  etc. 

Le  Conseii,  a  décerne  Acte  audit  Procureur  General  du  Roi  de  ses 
^dires-et  téquiittioiu ,  et  ayant  délibéré  sur  la  matière,  a  décidé  qirïl  ne 
paroissoit  pas  convenable  i  la  dignité  et  au  caractère  d\m  Gonteillet 
d'occuper  Pempk»  de  Receveur  de  l'Octroi ,  et  M.  Duperier ,  uji  flei 
Conseillers,  a  requis  acte  de  la  demande  qu'il  faisoit  de  cet  Empicn  avaiK 
In  pr('<;entc  Dclibcrntion  ,  ainsi  qu  i!  s'est  ci-devant  pratiqué  ca  ce  licHc 
et  qu^il  se  pratique  cacore  à  Léoganc. 

Et  à  l'instant  le  Conseil  ,  après  avoir  recueilli  les  voix ,  a  iK>mmé  et 
poiuvu  de  la  Ciiaige  de  Receveur  de  i'Ociroi  dans  le  Quartier  du  Cap 
et  dépendances  dùfit  Conseti.  après  avoir  oyi  sur  ce  les  conduatons 
verbales  dudtt  Proicnreur  Général  du  Roi ,  le  neur  Allaiie  Dulangot  » 
à  la  charge  et  conditions  qu'il  donnera  bcMone  et  suffisante  caution,  et 
■même  ccnificateur  si  le  cas  y  échet  ,  lequel  dit  sieur  Dulangot ,  ici  pré- 
sent ,  a  accepte  ladite  Charge  aux  conditions  ci-dessus  ,  et  a  promis  de 
fournir  l-irlite  caution  par-devant  MM.  de  Beauval  Barbé  et  Delislc 
Ribauk ,  Consciiicis  etConuiùssairé  nommés  à  cet  effet ,  et  le  Procuieui 
^Sénéral  dn  Roi. 


Commission  de Suhdélégué  de  rintemdoMt pcûr  M,  RQMiiraMr^ 
•  Tpowmr  GùUral  da  CoMteU  du  Câf, 

Dn  15  Avril  17J10» 

au  Consul  du  Cap  ^  U  ^  Juin  suivant. 

Cène  C&mmisihn  esf  ^mtfirm  à  ttSk  ^  M,  dt  9wm»randi 
Jûm  a»  Vppi»* 
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JjiTTIŒS'PATEUfTES  ,  portant  révocation  de  U  Compagnie  Royale  de 

Saint'Dorrûngue, 

» 

Dn  biols  iFAyril  1^20* 

Louif ,  etc.  l'application'continuelle  q\ie  le  feuRoi,de  gtoiîeitse  mé- 
ino^rc,  notre  très-honoré  Seigneur  et  Bisaïeul,  a  toujours  eu  à  augmenter 
le  Commerce  ei  à  étendre  la  navigation  de  ses  Sujets  ,  en  fortitiant  noi 
Colonies  par  la  culture  des  Terres  qui  a  auroient  point  encoïc  été  défri- 
chées »  l'a  engagé  à  former  par  ses  Lettres-Patentes  du  mois  de  Septeni:* 
bre  ,  une  Compagnie  sous  lé  nom  dfe  Saint^Domii^e»  avec  le 
privilège  exclusif  de  iàire  seule  le  Commense  pendant  ;o  unées ,  dans 
la  panie  de  Plsle  de  Saint*-Domingue  située  depuis  et  compris  le  Cap 
Tiberon  jnscpi'à  la  Rivière  de  Naybe  inclusivement  ,  dans  la  profondeur 
de  trois  lieues  dans  les  Terres  à  prendre  des  bords  de  la  Mer  dans  toute 
cette  ét<?ndiie  ;  et  pour  lui  donner  moyen  de  faire  un  Etablissement  plus 
considciabie,  lui  accorda  à  perpétuité  toutes  les  Teires  mcuiicâ  de  ladittc 
parde  ét  liste  pour  en  jouir  en  pleine  propriété  le  feu  Roi  étant  par 
les  sidtes  inforaié  des  cÎTora  ^ oe  cette  RowelleConpagnie  avoit  fiât 
fiotir  conmienoeir  è  remplir  ses  engagnmcns,  m,  Twolintlm  donner  dca 
marques  de  sa  satît fâaîon ,  augmenta  par  un  Arrêt  de  ton  CoMcU  du  ist 
Novembre  1700  ,  l'étencine  de  sa  concession  de  toutes  les  Terres  com- 
prises depuis  le  Cap  Tiberon  jusqu'à  la  Rivière  de  Nnybe,  tant  eu  lonr 
gucur  que  (ians  sa  brçeur  ,  qui  s'otciu!  tlcpnii  le  bord  de  la  Mer  jus- 
iqu'aux  Moniagties  qui  séparait  ie  (^uaruer  du  Sud  de  ceux  de  Leogane 
4k  des  Qmd  et  .PetiMSoave»  ctisttnble  de  i'Isle  à  Vache  et  autres  adja- 
centes; cet  Etablissement  a  eu  tout  le  succès  que  nous  pectrions  èspérer<» 
et  «es  Pïiya  sont  liabités  de  grand  nombre  de  FamiUcs  qui  s*y  sont  éta-* 
blies^,  ce  qui  peut  occuper  un  plus  grand  nombre  de  Bâtimens  que  la 
Compagnie  n'est  erî  état  d*en  envoyer,  ce  qui  produiroit  une  augmenta- 
tion do  Connnecce  à  nos  Sujets  ,  et  le  .débit  et  la  consommation  des 
Denrées  qui  croissent  ei  se  recueillent  dans  noire  Royaume  j  et  comme 
nous  avons  été  suppliés  par  la  Compagnie ,  qui  reste  obligée  de  faire  des 
dépenses  oonsîdéiables  poui;  les  commcncemens  de  ses  £tablissemene  f 
et  qui  craignoit  de  s'engager  dans  de  nouvelles  dépenses,  de  Im  rem  - 
Courser  tout  sca  Effets  qui  lui  ^qipottiieiiiicnt,  tant  en  France  qu*)  Saina» 
Domingueet  antres  lieux,  et  de  lui  aooofdciLiin*  iadtnniiépov  la  flonr- 
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jouissance     son  Privilège ,  et  ptopofnoiince  aux  avances  qii*etlc  a  été 
obligée  de  làire»  en  prenant  sur  nous  les  soins  de  la  continuaiion  de  ces 
Eiablissemens ,  et  en  actjucrant  à  notre  profit  tous  les  Effets  qui  appâta 
lieiiiient  à  ladite  Compagnie  ,  nous  en  avons  reçu  volontiers  la  proposi- 
tion ,  et  pour  faire  connoître  en  quelle  considération  nous  avons  ceux 
qui  s'engagent  a  de  pareilles  entreprises  qui  tournent  à  l'avantage  de  nçs 
£tats,  comme  ausâ  pouf  donn^  dès  à  présent  liberté  à  tous  nos  Sujets 
Êûce  le  Comniecce  dans  tous  les  Bi^  concédés  i  ladite  G>ii^gnie  » 
chacun  pour  son  compte,  en  prenant  seulement  les  Passe*ports  et  Congéi 
ordinaires  »  et  oontrlbuer  par  ce  moyen  an  bien  et  avantage  de  nos  Peut 
pics  ;  A  CES  CAUSES ,  de  l*avis  de  notre  trcs-clier  et  trcs-ainc  Oncle  le 
Duc  d'Orléaiw,  Petit-Fils  de  France,  Régent,  etc.  nous  avons  révoqué, 
éteint  et  supprimé,  révoquons,  éteignons  et  supprimons  la  Compagnie 
de  Saiiu-Donùjigue ,  établie  par  les  ircitres- Patentes  du  mois  de  Sep- 
tembre I  ^^8 ,  permettons  à  vom  nos  Sujets  de  tiafiipier  dans  les  Pays 
^à.  wtAem  hê  concédés  à  ladite  Compagnie ,  annn  que  dans  tous  les 
autres  de  notre  ob&sance  »  en  yertu  de  la  cesnon  ,  transpon  et  dékds- 
sèment  faits  À  notre  profit,  par  Acte  passé  le  ad^ATril  1720  ,  par- 
devant  Veran\^  ft  de  Mah^ult  ;  nous  avons  approuve  ,  confirmé  ,  ratifie 
et  validé,  appioa\ons ,  confirmons,  et  validons  toutes  les  DcJibéradons» 
Ordres ,  Maiidcinens  et  Etablissemcns  ,  Grâces ,  Concessions  ,  Beaux  à 
Ferme  ,  et  tous  autres  Actes  gencralcmeut  iaits  jusqu'à  ce  jour  par  ics 
DirccteOR  de  la  Compagnie  au  nombre  de  six  »  aînâ  qoTû  est  porté  pas 
leurs  Actes  de  Société  ,      Agens  ,  Secrétaires ,  Commis ,  Procureurs  « 
Caissiers  et  tous  autres  ses  Offîders  3  tant  sur  les  lieux  qu*en  France ,  à 
Pcxccption  des  ordres  qui  auroient  p\T  être  donnés  par  quelques-uns  des 
Directeurs  à  l'insçu  des  autres  Direaeurs  ,  et  des  sommes  reçues  par  les 
Commis  et  Préposés  de  la  Compagnie ,  dont  il  n'auront  point  compté  ; 
comme  aussi  nous  avons  validé,  approuvé  et  contirmc,  validons,  approuvons 
«t  confirmons  les  Concessions  accordées  par  les  Directeurs,  leurs  Agens 
ft  Procureurs»  fés  ventes  paiticufieres  qui  ont  été  &ites  d'aucune» Habi- 
tations ,  Maganns ,  Fonds ,  Héritages  dans  les  Pays  par  nous  concédés  , 
à  condition  néanmoins  que  les  Propriétaires  desdites  Terres  concédées 
se  conformeront  à  la  Déclaration  donnée  par  le  feu  Roi ,  le  6  Octobre 
1715  ,  concernant  les  atnres  Tc  rcs  de  l'isie  de  Saint-Domingue  j  et 
cependant  vou'ani  fivorai  Icment  trai:cr  ladite  Compagnie,  notis  avons 
ordonné  qn'.M'c  se  po'irvolra  par-devers  nous,  pour  obtenir  le  rembour- 
sement des  Kfteis  qi:*elle  a  actuellement  existons,  ensemble  des  sommes 
^  se  bottvecont  lui  toe  légitimement  ilûes  y  même  pour  obtenir  «ne 
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indemnité  pour  la  non  jouissance  de  leurs  Privilèges  ,  et  la  privation 
des  Terres  à  eux  conccdces  a  perpétuité  :  Si  donnons  en  Mandement  à 
nos  amcs  et  féaux  les  Gens  tenant  nos  Conseik  Supérieurs  de  Lcogaac 
et  du  Cap ,  etc. 

R.  au  Consei.1  de  Lcogane  ,  le  /j.  Novembre  tyzo, 
'  Et  à  celui  du  C^f  y  le  z  Décembre  suivant» 


'Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  condamne  le  nommé  Josfph  ,  Esclave 
du  sieur  Gaschet  y  Habitant  à  V Acul ^  à  être  pendu  ^  j^our  avoir, 
frappi  un  Blanc  avec  effusion  de  iang* 

*  ■ 

Du  7  Mai  1730» 

XAtLRÛT  du  Conseil  du  Cap  ,  concernant  la  Chirurgie ,  le  traiferrune 
des  Maladies  internes.  1  fournuure  des  Bxmedes  et  la  taxe  des 
Comptes, 

Du  3  Juin  1720, 

*Vu  par.  le  Conseil  la  Requête  du  sieur  Duvallaîn ,  Médecin  du  Roi  en 
cette  Ville,  au  sujet  des  Maladies  internes,  et  oui  sur  ce  les  conclusions 
verbales  du  Procureur  G  encrai  du  Roi  ,  le  Conseii;  ordonne  cjue 
«lorénavam  les  Chinirgiens  de  la  VîUe  du  Cap  nç  pourront  tiaitec 
aucune  desdites  Maladies  sans  y  appellcr  le  Médedn  du  Roi  >  anendn 
^e  l'on  voit  joameUemeitt  des  cas  âchenz  par  la  mort  oit  aii|Ks  acd** 
den&  qui  arrivent ,  soii  aux  Gens  du  Pays ,  inats  plus  paitiailierement  à 
ceux  qui  arrivent  d'Europe  ou  d'ailleurs  ,  dont  on  a  des<exémples  -frë- 
tjueasj  défend  ledit  Conseil  auxdits  Chirurgiens  de  s'immiscer  à  connoî- 
trc  desdites  Maladies  i  iicines,  sms  y  appellcr  le  Médecin  du  Roi,  à 
peine  contre  les  coiurcvenaiii  tic  j  oo  liv.  d'amende >  applicable  le  tiers 
wdit  Mëdedn ,  le  tiers  i  lHopital ,  et  l'autre  ders  à  la  bddsse  du  Palais  « 
pour  la  première  lins,  et  en  cas  de  récidive  à  de  plus  grosses  peines  et 
même. ^interdiction  ;  que  tous  les  remèdes  qui  seront  dîstribtUBS ne  le 
seront  que  par  l'ordonnaoce  iladit  Médecin  par  écrit ,  et  ne  leur  seront 
nlîoucs  que  sirivant  la  taxe  qui  en  sera  faite  par  lui^  à  l'égard  des  pauvre» 
et  ^eoi  jnai>aiscSf  ies  visites  «eiont  faites  gratuitcacnc  ^  que  qam.  aux 
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aun-es  dans  toutes  les  maladies  les  plus  dangereuses  ,  quoiqu'il  fasse  plu- 
sieurs visites,  il  ne  lui  on  sera  alloue  que  deux  seulement  par  jour  a  raison 
de  3  liv.  par  visite  j  et  aiui  que  personne  n'en  ignore,  le  présctii  Arrct 
sera  lu  ,  publié  et  aâîcbé  où  besoin  sera ,  çt  à  la  pQrte  de  i'£gluc  Uc 
çettd  Ville. 


*OitoowirAxCM  de  FoUttda  Tugt  éi  Gàp  ,  pi  fixe  h  prix  du  Pain, 
d'un  EseaUn  à  diux  livres  et  demi  ;  eetui  du  Pain  dem-Eseaiùr  à  dnq 
quarteronset  les  autres  à  ^ro^ortion^  tant  que  VEseaGmtaùdra'tx  toîs 
S  din.  s  et  ordonpe.que  les  Poids  et  Mesures  seront  étalonnés  et  mar-* 
qués  dis  Poinfon^iU  ta  ViUe  dans  quin3^i§ine., 

. ,  Du  18  Juin  1720.  . 


ExTJLAjT  dé  fia.  Lettre,  du  Roi  à  MM,  de  Soasl  et  MJTMQsrg 
•   €oÉcèmanit  menvoi  d^Engagét^  '  , 

Du  18  Juin  lyao. 

ONS  de  Sorel  et  Million  f  desdné  par  difi*érçn$  Ordres  pIa-« 
sieurs  Partiadiers  ,  à  être  transportés  dans  ma  Colonie  de  la  Louisiane'* 
èepuis  ce  tems  je  les  ai  destines  pour  mes  autres  Colonies,  suivant 
l'Arrêt  de  mon  Conseil  du  ^  du  mois  dciiuer ,  et  comme  "je  veux  bien 
qu'ils  soient  donnés  aux  ArmaKun  des  Vaisseaux  de  mes  Sujets,  desti- 
nés pQur  mçs  Colonies  de  l'Aioéric^e,  pour  leur  taiir  lien  des JEngagép 
qu'ils  som  obligés  â*y  P^^^'*  «fonfo'rmémWi  au  kégtement  que  rendu 
le  î6  Novembre  171  j*àx  (lônnc  mes  pirdres  aux  Commissaires  de 
la  Marine  qui  sont  dans  les  Ports  ,  de  remettre  aux  Armateurs  des  Vais- 
seaux les  Prisonniers  pour  être  transportés  dans  mes  Colonies ,  et  de 
prendre  d*eux  des  soumissions  de  vous  les  rcnieiire  ,  ou  aux  Coniman- 
dans  ou  Subdclcgués  des  endroits  pù  ils  arriveront,  avec  mes  Ordres 
|»articuliers  qui  les  desdncnt  pour  l{i  £x>iiisiané  ou  pour  mes  aiures  Colo- 
nies', n*étanL  pas  juste  qiï^  vendent Prisonniers  puisquils  ne  leat 
coûtent  aucun  en^ement.  Je  leur  ai  aussi' ordonné  de  vous  envoytaè 
ladite  soumission  par  le  même  Vaisseau  sur  lequd  ils  s'embarqueront» 
tt  de  fm  passa:  m  le  pied  les  Feounes  et  Ënfans  de  ces 
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Prisonniers  qui  sont  destinés  pour  mes  Colonies  ,  ou  qtrî  voudront  les 
suivre  de  bonne  voIonrc.Je  vous  fais  cette  Lettre,  de  l'avis  de  mon  Oncle 
le  Dus  d'Orlcaiis  Rcgeiit,  pour  vous  dire  que  mon  intention  est  que  vous 
vous  fassiez  remettre  lesdits  Prisonniers  aussitôt  leur  anivée ,  avec  mes 
Ordres  qui  les  desdnenr  pour  la  Louisiane  ou  pour  mes  autre»GotoiiicSf 
que  vous  en  donniez  une  décharge  valable  aux  Capitaines  des  Vaisseaux 
qui  lés  apporteront»' et  que  vous  les  fasnes  engager  pour  cinq  ans  avec 
les  Habitans  qui  en  amoot  besoin  i  tous  aurez  soin  qa^ls  soient  traitéa 
pendant  le  lems  de  leur  engagement  avec  humanité  ,  et  qu'ils  s'établis- 
sent après  dans  la  Colonie  ,  mon  intention  n'est  point  qu'ils  reviennent 
en  France  ,  c'est  à  quoi  vous  aurez  une  particulière  attention.  Comme 
il  ne  seroit  pas  juste  de  faire  engager  les  Femw«s  et  les  £nians  de  ces 
Prisonniers ,  qui  ne  sont  point  destinés  par  mes  Ordres  partieulim  pfur 
la  Louisiane  ou  pour  les  autres  Gklonies ,  ypus  les  laisserez  libres  de 
travûller  pour  qui  ik  voudront.  Vous  enverrez  une  a>pie  de  cette  Lenro 
aux  Gouvflnpiirs  particuliers  ,  Commandans  ,  Conunissaircs  et  Sobdélé* 
gués  ,  qui  sont  dans  les  différens  Quartiers  de  la  Colonies  ,  et  dans  les 
Isles  qui  dépendent  du  Gouvernement  généra!  de  Saint^DàmingUe^-aiec 
pidre  de  seconformcr  auxOrdrs  qu'elle  cpntieatt^tc. 

R»  au  Càtuâl     Liogaat  »  U  ^  S^umàn  .t/AO* 

I  ,  Œ===========S====B=S— ^ 

'  0i  Mjtsqii*  aui  prosent  ù  dnk  du  Vomatn*  i'Ùeciàaa  à  Saiji& 

Du  if  Jilin  172a 

II  a  été  rendu  compte  à  M.  le  Régent,  de  ce  que  vous  avcr* 
marqué  au  sujet  des  démarches  du  sieur  d'Erivaux,  pour  l'établissement 
du  droit  du  Domaine  d'Occident ,  S.  A.  R.  a  approuvé  les  mesures  que 
vous  avez  prises  pour  msnrer  les  Habitans  que  ces  nouvelles  avotent 
alarmés  ;  son  intention  n'est  point  que  les  droits  du  Domaine  d'Ocddem 
yment  établis,  à  Saiht-I>o.mingue|  ei  elle  veut  que  si  ledit  sieur  d'Erivaux 
Ott  quelques  autres  vont  dans  la  Colonie  pour  cet  établissement  vous  ne 
les  oufTriez  pas  :  vous  rendrez  cette  résolution  de  S,  A*  R.  publiçie  »  afin 
de  tranquiUser  les  Habitans. 
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Arkèx  du  Cmt^M  du  ^Cûf  »  f  «i  ordonne  dam  la  dipOidoncê  du  Port 
de  Pabe  wtt  levée  de  soU  par  tête  de  Nègres  grande  et  petits  ,pottt 
Us  droits  supplleiét ,  dont  ta  recette  se  fera  par  les  MargulUiers  en 
ekargt ,  f  iii  en  apporteront  ié  produit  dans,  la  Maisou  qui  leur  sera^ 

,  iiidifuiê  emdU  Pot*  de  Pmx  pa^k  R»^twtr,GMral* 

.  Du  1  Juillet  1720.  ' 


Màm  btRjB  duRaiè  MAL  as  Joabx  et  Mstmom  s  portant  fue  la. 

<  pereeptiaa  des  droite  d*Odroi  aura  Ueu  dnns  la  pàrt».  du  Sud^  l^i-^ 
devant  concédée  à  la  Compagnie  de  SaMt^Domingue ,  .  riunk  ait 
Domaine  de  Sa  'Majesté  ,  a  compter  du  jour  de  Venregistrement  des 
Lettres  -  Patentes  portant  révocation  de  'ladite  Cvni^idgnïe  ,  et  de  la 

,  même  manière  ^u^elU  a  luu  dans  le  reste  de  iu  Colonie, 

]>u  a  Juillet  ij^o, 
SU  ku  Conseil  de  téogane  fie      Janvier  tjM  m 


"  ■  -,  -  '  • 

'      '  •  -  ■ 

Emt  >  portant  f  w  M  Comptante  du  htàeà  jmàra  à  ptrpéttuti  do  /mu 
hs  droits  et  prhnleges  qui  eoneoneefitan  son  Commerce» 

Du  mots  de  Juillet  1780. 

Art.  1"..  Que  la  CçmipagRie  dcf  Indes  jouisse  à  pciyéluité  des  dfci» 
et  privilèges  ci-apics  spédfîés  oonoemant  scm  Commerce ,  sans  pouroir 

y  être  iroublrc  en  quelque  sonc  ci  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ; 
à  l'effet  de  quoi  nous  la  créons ,  établissons  et  4cclarou$||  eu  tant  que  de 
befoii),  Q)inpagnie  perpétuelle  des  Indes. 

III.  Jouira  iddite  Compagnie  à  perpétuité      droit  de  faire  seule  ie 
Gonnwrae  dans-  nooe  ProviiiGe  «t  C^wvecneoient  4e  .U  Jioiiiiiine 
âost  que  ixMit  l'avons  téglé  pai  noc  £dks  da  mois  d'Août  a  Décen»^ 
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Art.V.  Attendu  la  cession  faite  le  i  y  Décembre  171 8  ^rlaCompagnie 

du  Sciicgal  à  h  Compa:^nic  des  Indes  ,  de  toutes  Concessions  ,  Droits  > 
Privilèges  et  Etabiisscmeiis  appaitcnans  à  ladite  Compagnie  du  Sénégal, 
et  le  payement  fait  en  roiiséquencc  du  piix  de  ladite  cession,  ladite  Com- 
pagnie des  Iiides  jouira  ù  perpctuuc  de  touics  les  Concessions  ,  Droits 
et  Privilèges  accordés  à  la  Compagme  du  Scncgal,  ainsi  que  Ia<fite  Ccxn- 
pagnie  en  a  bien  et  duement  joui ,  ou  dû  Jouir  suivant  nxH  Leurts- 
Patemes  du  mois  de  Mars  1  Sp'é  ,  et  autres  donkiéés  tant  en  hveux  -de  h 
dernière  Coaip<l)gnic  du  Sénégal»  que  de  celles  qui  Pont  précédée. 

Art.  VI.  Jouira  ladite  Compagnie  à  perpéltiitc  du  privilège  de  né- 
gocier seule  ,  depuis  le  Cap  de  Boune-Espéranc(?  jusque  dans  toutes  les 
Mers  des  Indes  Orientales  ,  Ifles  de  Madagascar ,  Bourbon  et  France  » 
Côte  deSofola  en  Afriqxie ,  Mer  rouge  ,  Perse  ,  Mogol ,  Siam ,  la  Chine 
et  le  Japon  >  même  depuis  le  Dëttott  de  Magellan  et  de  le  Maire»  d»ns 
toutes  les  Mers  du  Sud;  disons  défoises  à  tom  nos  autres  Sujet*  de 
&ire  aucun  Commerce  dans  lesdits  lieux ,  à  peine  de  confîscadon  >  au 
profit  de  ladite  G>m^gaiet  des  Vaisseaux,  des  Amijesi  Munitiom  ce 
Marchandises. 

Art.  XIII.  Voulons  q'ie  ladite  Compagnie  soit  et  demeure  mainte- 
nue et  confirmée  »  ainsi  que  nous  la  maintenons  et  confirmons  dans  tous 
les  Droits  et  Privilèges  accordés  aux  anciennes  Compagnies  des  Indes  et 
de  la  Chine ,  par  notte  Edit  du  mois  d^Aoât  166^ ,  notre  Délation 
du  noii  de  Féynec-  <48x,.«e  auges  Pfclaratjons  et  Réglemeos.  rendus 
en  âveur  de  àôn  Conuoeioê ,  comme  slls  étoient  tous  rappeUes  par  le 
présent  £<fit>.tput  ainâ  ipiè  les  anciennes  Compagnies  en ^t  joui  ou 
jouir,  à  l'exception  de  ceux  qui  ont  été  révoqués  ou  modifiés  ,  et  sans 
préjudice  des  droits  de  l'Amiral  de  France ,  dont  il  a  joui  ou  dù  jouir 
conformément  à  la  Déclamation  du  3  Septembre  ^Ji^j  Ct  auj(  Kc^laneus 
iaiis  eu  conséquence. 

Akt*  XIV.  Jouira  .ladite  Compagnie  à  perpétoké  dè  ttiul  les  Dttkm  § 
Privilèges  èt  Exempdons ,  dont  ont  joui  00  dû  joiiiir  les  Infëiressés*  «n 
Panctonne  Compagnie  d'AfHqpié,  jusqu^u  denûèv  Décembre  171 8  , 
temps  auquel  leur  Privilège  est  expiré ,  ensemble  de  k  propriété  des 
places  en  dépendantes  ^  aux  facultés ,  charges ,  clauses  et  conditions  por- 
tées par  les  Traités  faits  avec  les  Puissahces  d'Alger  et  de  Tunis  ,  sans 
fpi'jj  l'avenir  ladite  Compagnie  puisse  en  être  évinrée  ,  recherchée  j  ni 
iuquictce,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  :  sauf  aux  Intéressés»  tt  il 
foùsauttes  Fïrticûlien  qui  peuvem  avoir  quelque  prétentioii  soi  la  pro* 
4çi  Çwetôons  du  Oi{i  Nenie  tu  Bastioii  de  Fiancci  dt  lapponec 
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leurs  dtret  à  notre  Conseil  de  Marine ,  pour  toe  par  ROitt  ordonné  ce 
qu'il  appartiendra. 

SI  donnons  en  Mandement ,  ete^ 

Les  Articles  non  rappariés  ne  concernent  que  VacbninUtraiioH  de  ia 
Compagnie  des  Indes  en  FraneOm 


0rD0NNA2\'C£  du  Roi  ,  pour  dcfendre  à  tous  NL'go>.i,ins  ,  MarcAj.;iJj  , 
Bour-jeois  et  autres  qui  ne  sont  pas  O^ciers  ^  de  porter  iEpcedanj 
les  /  ilics  et  Bourgs  des  Colonies, 

Du  25  Juillet  1720. 

♦ 

j>ar   9  A.  w,   L  s  Rot, 

Sa  Majesté  ciani  informée  des  désordres  qui  sont  causés  dans  se% 
Colonies  par  des  personnes  qui  portent  TEpée  ,  quoiqu'ils  ne  dussent 
pas  Ja  porter  »  et  désirant  les  faire  cesser  ;  Sa  Majesté ,  de  l'avis  de  M.  le 
Duc  d'Orléans  Régent ,  fût  très-expresses  inliibiiions  et  «défenses  à  tous 
Négocians ,  Marchands ,  Bourgeois  et  autres  qui  ne  sont  pas  Officiers  des 
Vaisseaux  Marchands  ,  de  porter  aucunes  Armes  offensives  ni  défensives 
dans  leî  Villes  et  Bourgs  de  ses  Colonies,  à  peine  de  trois  mois  de  pri- 
son; pctmci  Sa  Majesté  aux  Capitaines,  Lieutenans  et  £nscignes  dcscùtc 
Vaisseaux  de  porter  TEpée  :  mande  ei  ordonne  Sa  Majesté  aux  Gouver-«. 
neurs  et  ses  lieutenans  Généraux  dans  ses  Colonies ,  et  aux  Imendans 
d*ioeIles,  de  tenir  chacun  enMroit  soi  la  nain  à  l'exécution  de  la  présente 
Ordonnance ,  qui*scra  lue,  publiée  et  iregbtrée  par  tou)où  beKÛD 
Fait  à  Paris,  etc.  Signé  hovis.  Se  plus  bas ,  FuUAUV* 

IZ.  au  Conseil  du  Cty  yhB  Mai  tjxi^ 


• 


Loix  (t  Const.  dts  Colonies  Fran^oises 

RÉGLEMUHT  du  Koi  ,  concerna  ne  le  Commerce  Etranger  dasu  Us 

Colonies, 

Du  23  Juillet  1 720. 

Roi  ciant  informe  que  le  Commerce  Etranger  continue  dans  quel- 
qu'unes  de  çes  Colonie»  ,  non-obstaur  les  défenses  qui  ont  clé  faites  par 
diiFcrcn;e>  Urdoniuncci  ci  KL^iemeas  ,  et  iiotauuneiu  par  celui  du  20 
4ouc  i6^Z  f  et  désirant  empêcher  la  oominuaâon  de  et  désordre ,  et 
conserver  en  entier  Ik  ses  Sujets  le  Commerce  de  toutes  ses  Colonies;  Sa 
Majesté  a  estimé  nécessaire ,  de  l*avis  de  M.  le  Cuc  d'Orléans  son  Oucle 
Régent ,  de  faire  le  présent  Règlement. 

Art.  I".  Ordonne  Sn  Majesté  à  tous  ses  Officiers  ,  Capîtairies,  Com- 
mandnns  ses  Vaisseaux,  de  courir  sur  les  Vaisseaux,  Barques  ci  autres 
Baiimens  fie  Mer,  tant  Fran^^ois  qu'Etrangers,  faisant  leCouimcrce  Etran- 
ger à  ses  Colonies  de  l' Amérique,  de  les  réduire  par  la  force  d«^  armes, 
et  de  les  prendre  et  emmener  dans  l*Isle  la  plus  prochaine  du  lieu  oii  la 
f  rise  aura  été  faite* 

Art.  II.  Permet  Sa  Majesté  a  tous  ses  Sujets  de  &ire  aussi  la  course 
sur  lesdits  Vaisseaux  et  Bâtimens  de  Mer  faisant  ledit  Commerce  Etran- 
ger ,  et  veut  qu'à  ravcuir  il  soit  inséré  dans  les  Commissions  en  Guerre 
et  Marchandises ,  qui  seront  «tonnées  par. l'Amiral  de  France  ,  que  ceux 
qui  en  seront  Porteurs  pourront  courir  sur  les  Vaisseaux  ,  Barques  et 
autres  Baiimens  de  Mer,  taiu  François  qu'£:raiigeii,  faisant  le  Commerce 
étranger  aux  Colonies  Françoises  de  l'Amérique,  les  réduire  par  la  force 
des  armes ,  les  prendre/et  emmener  dans  l'isle  la  plus  procludne  du  lieu 
•ù  la  Prise  aura  été  laite  ;  lesquelles  Commissions  ne  pourront  cependant 
leur  être  délivrées  f  qu'après  .avoir  donné  caution  de  même  que  s^ 
armoîcnt  en  gtierre. 

Art.  III.  Les  Prises  ainsi  faites,  soit  par  les  Vaisseaux  de  Sa  Majesté, 
ou  par  ceux  de  ses  Suicts ,  seront  instruites  et  jugées  par  les  Oflkie.s 
d^Amirautc ,  conformciucnL  aux  Ordonnances  et  Kéglemens  rendus  a  ce 
sujet,  sauf  l'appel  au  Conseil  Supéteur,  excepté  en  temps  de  Guerre  que 
les  procédures  seront  envoyées  au  Secrétaire  Général  de  la  Marine  pour 
être  jugées  par  PAnural ,  ainsi  qu^l  est  accoutumé  ;  et  il  appartiendra  sur 
les  Prises  qui  seront  déclarées  bonneile  dixième  à  l'Amiral»  confoimé-t 
Aient  à  POidoiuiance  de  i6^u 
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Art.  IV.  Le  produit  des  Prises  faites  par  les  Vaisseanr  de  Sa  Mnj':îté 
sera  partage ,  après  le  dixiciViC  de  TAmiral  dcdnît  ;  savoir  un  dixième  à 
Celui  qui  coimnaiidcra  le  Vaisseau  qui  aurn  fait  In  Piisc.un  i.v.trc  dixième 
à  celui  qui  cumaïaiiideïà  TLscatiic,  un  aune  dixiciuc  au  Gouverneur  et 
Lieutenant  Gca«^al  de  la  Colonie  où  la  Prise  sera  comiuUe  ,  uti  autre 
dîxteinc  à  l'Intendant»  et  le  surplus  moitic  aux  Equipages  des  Vaisseaux* 
Pautre  moitié  sera  mise  en  dépôt  aitre  les  niains  du  Commis  du  Tréso- 
rier de  la  Marine  dans  les  Colonies ,  pour  être  employée  à  l'entretien  et 
augincruation  desdites  Colonies  »  suivant  les  ordres  qui  en  seront  donne* 
par  Sa  Majesté. 

Akt.  V.  Les  Prises  faites  par  les  Vaisseaux  des  Sujets  de  Sa  MaiestC| 
seront  adjugces  à  celui  qui  les  aura  laites  ,  sauf  le  tlixicme  de  l'Amiral , 
Cl  sur  le  surplus  du  produit  il  en  sera  levé  le  cinquième»  dont  moitié  sera 
mise  en  dépôt  entre  les  mains  du  Commis  du  Trésorier  de  fei  Marine  dans 
les  Colonies ,  pour  être  employée  à  l'entretien  et  augmentation  des 
Hôpitaux  desdites  Colonies,  suivant  les  ordres  que  en  seront  donnés  par 
Sa  Majesté ,  et  l'autre  moitié  sera  partn^cc,  les  deux  tiers  au  Gouverneur 
et  Lieutenant  Gcnr'-al  ,  l'autre  tiers  à  l'iniendant  de  la  Colonie  où  ledit 
Vaissseaii  preneur  aura  fait  son  armement  ;  et  à  i'cgard  des  Prises  qui 
•ercmt  faites  par  les  Vaisseaux  qui  auront  ctc  armes  en  France  ,  ladite 
moitié  sera  partagée  comme  il  est  dit  ci-dessus ,  entre  le  Gouverneur  et 
Lieutenant  Général  >  et  l'Intendant  de  la  Colonie  oà  la  Prise  aura  été 
conduite. 

Art.  VL  Ordonne  Sa  Majesté  que  les  Gouverneurs  particuliers  des 
Colonies  de  Caycnne  et  de  i'Isle  Royale  ,  jouiront  pour  les  Prises  qui 
seront  conduites  esdites  Colonies,  soit  par  les  Vaisseaux  de  Sa  Majesté, 
soit  par  ceux  de  ses  Sujets  ,  comme  aussi  sur  celles  qui  seront  faucs  par 
les  Vaisseaux  armés  dans  lesdites  Colonies  »  des  parts  attribuées  par  l'Ar* 
tide  IV  et  V  du  préstaii  Règlement  au  Goavemfear  et  Ueutenam  Géné- 
ral ,  et  que  pareillement  les  Commissaires  Ordonnateurs  desdites  Coloniet 
jouiront  de  celles  attribuées  à  l'Intendant. 

Art.  VII.  Veut  Sa  Majesté  que  le  présent  Règlement  soit  cxccwT 
selon  sa  forme  et  teneur,  non-obstant  toutes  Ord<>nnatiCes  et  R<  g'emens  à 
ce  contraires  auxquels  Sa  Majesté  a  dérogé  :  mande  et  oidonne  Sa  Majesté 
i  M.  le  Comte  de  Toulouse  Amiral  de  France ,  de  tenir  la  main  à  l'cxccu- 
don  du  présent  Règlement ,  de  le  faire  publier»  afficher  et  enrej^tier»  etc* 

R»  au  Coatal  du  Cap^^  le  ^  Mai  ty%t. 


Loixa  CoHst,des  Cdûntes  Framfouis 


Ordonnance  du  Rai,  portant  suspension  J'/frma  par  Mer  damt 
Us  Coionîts  f  entre  la  France  et  VEspagne* 

Du  2.^  Juillet  1720. 

JR.  au  Siège  Royal  4bt  Petie-Goape  flezt  Avril  tjzt» 
Et  en  r  Amirauté  du  Cap  ,  le  xS  Août  suivant. 


'Akjlét  Conseil  d*Etat ,  portant  atigmentation  der  Etpeees  d*or  et 
d'argent ,  jmqu*au  Août  hrs  proeh4Ùa  s  et  ensuite  dinûnmion  su€- 
eesshfe  et  en  quatre  époques  ^du  t  Septembre  au  tS  Octokre  siâvanCm 

Du  30  Juillet  1720. 

Ce/  Arrit  qui  ne  fut  enregistré  que  U  50  Décembre  ty%o  ca  Con» 
seildu  Cap  ,  n'eut  pas  le  tenu  d]y  recevoir  aucune  exécution  y  ce 
qui  nous  a  dispensé  d'en  rapporter  les  dispositions. 


£z»JT  concernant  les  Invalides  de  U  Marine, 

Du  liiois  de  Juiliet  1720» 

L  oVK  ,  ecL  Le  feu  Roi  notre  ircs-honoré  Sdgneur  et  Bîsnyeiiî ,  ayant 

résolu  de  procurer  une  suhsiînnre  certaine  aux  Lu  aîides  de  la  Marine 
et  des  Galcrcs,  jugea  .i  propos  d'tt:il)iir  ,  par  son  Edit  du  mois  de  Mai 
1705)  ,  une  tciciiue  ,  eci.  Mais  le  fonds  destine  pour  cette  subsitance  ne 
s'ctant  pas  trouve  suffisant  pour  la  donner  à  tous  ceux  qm  la  mcritoîent» 
le  fini  Roi  auroit ,  par  autre  Edit  du  mois  <te  Mars  1 7 1 5  >  étendu ,  ect*  Et 
anendtt  qu*il  est  nécessaire  4fi  commettre  et  établir  des  sujets,  qui  fas- 
aent  à  l'avenir  la  recette  et  dépense  des  deniers  qui  proviendront  des* 
dites  retenues  et  re\'enus ,  nu  lieu  des  OlTiciers  titulaires  suprimés  pnr 
notre  E''.it  du  mois  d'Avnl  1716  ,  et  de  rcgicr  les  appointcmcns  qu'il 
conviendra  de  leur  accorder,  Nous  a\oiis  résolu  d'expliq'ier  nos  inten- 
tions^ tant  sur  ce  sujet  ^  que  sur  la  luanicie  dont  sera  iaite  à  l'avcuix  la 
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dépense  des  revenus  de  l'établissement  desdits  Invalides  ,  afin  que  par 
une  bonne  et  sûre  administration  ,  ils  puissent  retirer  les  avantages  qu'ils 
doivent  attendre  d'un  établissement  qui  n'a  été  fait  que  pour  leur  pro- 
curer une  subsistance  certaine  ,  dans  des  laupt  oà  leuiit  bienwjes  et 
leur  cadadté  ne  leur  permeuront  pas  de  continuer  leurs  services.  A 
CBS  CAUSES  y  ect.  Nous  avons  par  le  présent  Edit  perpétuel  et  irrévoca- 
ble,  dit,  statué  et  ordonné,  disons >  statuons  et  ordonnoni,  voulons  et 
Nous  plaît  ce  ^i  ensuit. 

TITRE  PREMIER. 

Dt  la.  retenue  des  quatre  &  fix  deniers  pour  liure. 

Art.  I**.  La  retenue  pour  la  subsitance  des  OfBciers-Marinters ,  Ma* 
teloii  >  Soldats  ,  Ouvriers  et  autres  Livalides  de  la  Marine ,  continuera 

d'être  faite  à  raison  de  quatre  deniers  pour  livre ,  sm  contes  les  dépenses 
de  la  Marine  et  des  Galères  ,  soit  cîedanî  ,  soit  dcliors  le  Royaume  ,  et 
inêine  dans  les  Colonies  soumises  à  notre  pbéissauce»  sans  exception  ni 
distinction  quelconques. 

Art.  II.  La  retenue  de  six  deniers  pour  livre ,  continuera  pareille- 
ment d'être  fsàte  sur  les  gages  et  appointemens  des  Capitaines ,  Maîtres  > 
Patrons ,  Pilotes,  Officiers-Mariniers  et  Matelots ,  employés  au  service 
des  Négocia!  ;  <  t  à  l*é^d  de  ceux  qui  serviront  à  la  part ,  il  sera  aussi 
continué  de  leur  cire  retenu,  au  lieu  desdits  six  deniers  ,  savoir,  aux 
Capitaines  ,  Maîtres  et  Patrons  ,  trente  sols  par  mois  ;  aux  Oflîcicrs-Mari- 
nicrs ,  quinze  sols  ;  et  aux  Matelots  indifl'creinment ,  sept  sols  six  deniers 
aussi  par  mois ,  et  ce ,  par  rapport  au  temps  qu'ils  seront  en  nier ,  jus- 
qu'à leur  désarmement. 

Art.  m.  Pareille  retenue  de  six  deniers  pour  livre ,  sera  aussi  CDn> 
tîmiée  sur  le  montant  total  des  prises  qui  se  feront  pendant  la  guerre» 
déduction  préalablement  faite  des  frais  et  dépenses  nécessaires  pour  par- 
venir à  la  veine,  et  pour  la  conservation  des  marchandises  trouvées  sur 
lesdites  prises ,  et  du  dixième  de  TAuiiral. 

TITJt.£SECOND. 

Du  doa  fait  à  rEtablisst:ine.u  Royal  des  T riva'} des  de  la  Marine  ^  et  de 
*  la  recherche  qui  en  doit  coiuiaucc. 

Art.  T*^,  Cc^nfîrtnons ,  en  tant  que  de  besoin  ,  le  don  faît  par  l'Ar- 
ticle XiV  (le  r^^dit  du  mots  de  Décembre  17x2  aux  Xavaiidcs  de  la 
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Minîîc  ,  de  toui  les  deniers  et  effets  appartenant  aux  Officiers  Mariniers  y 
Mu.c! o'.î ,  Pa3sa£;ci.j ,  et  auucs ,  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit, 
qui  n'auront  point  été  réclamés  dans  les  deux  années  de  rarrivce  des  Vais* 
seaux ,  à  compter  du  jour  et  date  des  déclarations  >  qui  seront  faîtes' à 
l'ordins-h'c  aux  greffes  des  Amirautés;  comme  aussi  de  la  suide ,  dixième 
et  portion  d'intérêt»  qui  pourront  appartenir  aux  OfTi  icrs  Mariniers  >  Ma» 
telois  ,  Volontaires  ,  et  nutrct  armes  en  course  depuis  le  commencement 
de  la  dernière  giicnc  ,  qui  n'ont  point  aussi  été  rcclrancs  dans  les  deux 
ai^nccs ,  a  compter  du  jour  de  b  liquidation  des  prises  :  coî^tif^ions  nussi, 
en  tant  que  de  besoin ,  le  don  fait  par  le  feu  Roi  auxdiis  Iin  aiides  de  la 
part  que  nous  avons  dans  les  naufrages  non  réclamés  ;  n'eniefidons  néan» 
moins  comprendre  dans  ce  don  le  tiers  de  tous  les  effets  appartenant  aux 
Officiers  Mariniers,  Matelots,  Passagers  ,  et  autres  qui  mourront  sans 
tester  sur  les  Vaisseaux  durant  le  temps  de  la  campagne  qui  appartient  à 
l'Amiral ,  suivant  PAnicîc  IX,  Titre  XI  de  l'Ordonnance  de  ï6?i. 

Art.  II.  Nous  avons  de  nouveau  doté  et  dotons,  en  tant  que  besoin 
c^t ,  ledit  Etabliiscmcnt  Royal  des  Invalides  de  îa  marine  de  toutes 
leidiies  retenues  de  six  deniers  pour  livre  sur  les  ga^es  et  appointeutci.s 
dîs  Capitaines  »  Maîtres ,  Patrons ,  Pilotes ,  Offiders  mariniers  et  Mate- 
lots <nnployés  au  service  des  Négodans,  et  sur  le  montant  total  des  prises; 
de  quatre  deniers  pour  livre  sur  toutes  les  sommes  qui  sont  einplc^ces 
en  pensions,  soldes ,  gages  et  appoiniemens  ,  et  sur  toutes  les  dépenses 
de  la  Marine  et  des  Galères  ,  cîon  de  solde  ,  dixième  et  portion  d'intérêts 
non  réclamés ,  et  de  la  part  que  nous  avons  dans  les  naufrages  aussi  non 
réclamés  i  le  tout,  ainsi  qu'il  est  ci-c!evant  expliqtié ,  pour  par  lesdits 
Invalides  de  la  marine  en  jouir  à  perpctuuc,sans  trouble  \\\  empcciicmcnt 
qtiel  conques. 

Akt.  m.  Voulons  et  entendons  que  toutes  lesdiies  retenues  et  dons , 
ensemble  loiu  les  revenus  que  nous  pourrons  doimer  par  la  suite  audit 
établissement ,  soient  censés  et  déclarés  deniers  Royaux  \  et  en  consé^ 

quence  ,  ordonnons  que  les  débiteurs  ou  dépositaires  seront  contraints  au 
paiement  d'iceux  ,  confine  pour  nos  propres  deniers  et  affaires  ;  et  en  cas 
de  contestation  pour  raison  de;ditcs  retenues  qui  seront  faites  sur  les 
gages  et  appointemens  des  Capiiaiues  ,  Maîtres,  Patrons  ,  Pilotes  ,  Oifi- 
ders  Mariniers,  et  autres  employés  au  service  des  Négodaiis ,  et  sur  le 
montant  total  des  prises  faites  en  mer ,  et  des  dons  fûts  audit  établisse* 
mçnt  mentionnés  dans  PAnide  1**  du  présent  Titre ,  avons  de  nouveau 
attribué  et  attrî  nions  ,  en  tant  que  besoin  est ,  toute  jurisdiction  et  oon» 
ttoissance  aux  Offiders  des  Amirautés  à  Peidusioos  de  tous  autres  Juges , 
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ti  voulons  que  les  Sentences  qui  sont  ou  seront  par  eux  rendues  soient 
cxccutces  par  provision ,  nonobstant  toutes  oppositi<His  et  appellations 
quelconque?,  et  sans  préjudice  d'iceUes. 

Ait.  IV.  Voulons  que  ceux  qvà  sont  actuellement  cotmms  ou  qui 
toi  la  proposition  qm  nous  en  sera  fiite  par  notre  Conseil  de  Marine  » 
seront  dans  la  suite  commis  par  nous ,  à  la  recherche  que  le  feu  Roi  a 
ordonné  être  faite ,  et  que  nous  ordonnons  être  continuée  desdits  effets  , 
soldes  ,  dixièmes  et  portions  d'intércts  non  réclamés  ,  soient  tenus  d'en 
dresser  des  états  contenant  les  noms  et  qualités  desdits  Officiers  mariniers , 
Matelots  ,  volontaires  et  autres  à  qui  le  tout  appartiendra;  et  à  cet  effet , 
que  les  armateurs  ou  propriétaires  des  Vaisseaux  arméa  »  tant  en  course 
qu'en  marchandises  »  comptent  dans  le  lieu  de  l'armement  du  maniemant 
desdits  effets ,  soldes  >  dixièmes  et  pordons  d'intérêts  des  équipages  det 
Vaisseaux  qu'ils  atiront  armes ,  fcsqucls  auront  été  payés  ,  et  de  celles 
qui  seront  dues  pardevant  les  Officiers  qui  sont  ou  seront  commis  à  cet 
eilct ,  auxquels  nous  donnons  pouvoir  de  requérir  en  leur  nom  sans 
aucun  empêchement  ni  opposition  de  la  part  de  nos  Procureurs  et  tous 
autres  es  Amirautés  de  notre  Royaume,  à  la  diarge  de  prendre  des 
conclusions  de  nosdits  Procureurs  >  et  que  lesdits  états  soient  &its  dour 
blcs ,  les  uns  pour  être  envoyés  à  notre  Conseil  de  Marine,  et  les  autres 
pour  être  remis  aux  Trcsoriers  par^culicrs  des  Invalides  ,  dont  il  sera 
parle  ci-après,  à  l'effet  de  faire  le  recouvrement  des  sommes  y  contenues, 
durit  il  ne  pourra  être  par  lesdits  Trésoriers  aucunement  disposé  que  sur 
les  ordres  de  noiredit  Conseil. 

Aet.  V.  Voulons  aussi  que  ceux  qui  seront  chargés  des  deniers  pro* 
venant  de  ladite  recherche  soient  à  la  première  rcqossitîon  tenus  de  les 
rcn^etire  aux  Trésoriers  particuliers  des  Invalides,  et  qu'en  cas  que  lesdits 
deniers  soient  reclamés  par  leurs  héritiers  et  ayant  cause ,  après  ledit 
temps  de  deux  années,  la  délivrance  en  soit  faite  sur  les  ordres  de  notre 
Conseil  de  la  Marine,  à  ceux  qui  auront  droit  de  les  recc\  oir  per  lesdits 
Trésoricis ,  et  que  le  contenu  en  iccux  soit  passé  en  dépense  dans  les 
comptes  qu*ils  rendront  desdils  deniers  en  les  rapportant ,  et  la  quittance 
des  pardes  prenantes. 

A  B  T.  VL  £t  pour  ÊKâlîter  ladite  recherche ,  enjoignons  aux  Officiels 
de  nos  Amirantcs  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  Greffiers  desdites  Ami- 
rautés donnent  tous  les  éclaircissemens  nécessaires  à  ceux  qui  sont  commi$ 
oa  que  nous  commettrons  pour  ladite  recherche  sur  la  proposition  qui 
nous  en  sera  faite  par  notic  Conseil  de  ]y|L(|iia.e  «  et  de  les  y  contraindre 
par  Sentence  j  et  spus  peine  d'apaeude. 
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TITRE  TROISIEME., 

De  l'cmph:  qui  sera  fdu  Ju  produit  des  ijuatre  et  six  denhrs  pour  Ih're  , 
et  des  autres  revenus  qu&  peut  ou  jfûurrA  avQir  L'Htatlissement  des 
Invalides  de  la  Marine, 

Art.  I".  Le  produit  des  retenues  des  quatre  et  six  deniers  pour  livre» 
Cl  des  autres  revenus  qui  sont  ou  seront  attribues  à  l'ctablissement  det 

Invalides  (ic  la  marine  continuera  d'être  emplos  ô  zu\  pensions ,  gratiK- 
ca'jons  cl  rccoinpcnscs  que  nous  accorderons  sur  la  proposition  qui  nous 
en  sera  fnite  par  notre  Conseil  tic  Marine  ,  tnnt  aux  Oinciers  Invalides  de 
îiOj  V  aisseaux  et  Galères  qui  en  seront  trouves  dignes  ,  qu'aux  Iiuendaiis 
et  autres  Officiers  de'  nos  Pora  et  Arsenaux  de  la  Marine  et  des  Galères; 
comme  aussi  à  la  demi-solde ,  tant  des  Olficiers  mariniers ,  Matelots  et 
Soldats ,  que  des  Ouvriers  de  nos  Vatss^ux  et  Galères  ,  des  Ofiicien 
mariniers.  Matelots  et  Volontaires  estropiés  sur  Içs  Vaisseaux  marchands 
et  armateurs ,  ensemble  à  tios  gratifications  et  recompenses  aux  Vetfves 
et  Eiilans  des  Oilicicrs  maiinicrs ,  Matelots ,  Soldats  et  Volontaires  qui 
auront  été  tues  sur  nos  Vaisseaux  et  Galcrcs ,  m\  sur  ceux  de  nos  sujets  , 
ainsi  qu'il  sera  juge  par  nous  coiivenabic  ,  sur  la  proposition  qui  auiiS 
çn  lera  faite  par  notre  Conseil  de  marinet 

TITREQUATIMÇME, 

J)t  la  dtmi'SoUe  des  lavaUdes  ^  ft  dç  ^un  privilèges  et  €xem/tions» 

Art.  I**.  La  demi-solde  sera  par  nous  accordée  suivant  ce  qui  nous 
»era  proposé  par  notre  Conseil  de  Marine  sur  les  ceriiiicais  qui  lui  auront 
été  représentéz  pour  justifier  les  scrvicçs,  blessures  et  invalidité ,  ou  cadu- 
cité de  ceux  qui  seront  dans  le  cas  de  la  pouv<Mr  obtenir ,  et  elle  sei9 
fixée  pour  les  Officiers  imuiniers.  Matelots  »  Soldats  et  Ouvriers ,  à  Is 
moitié  de  la  solde  qu'ils  auront  gagnée  dans  le  dernier  service  qu'ils  se 
trouveront  avoir  rendu  sur  nos  Vaisseaux  et  Galères ,  ou  dans  nos  Arse- 
naux, suivant  les  certificats  qu'ils  en  rapporteront  des  Commissaires  des 
bureaux  des  arméniens ,  radoubs  et  constnictions  ,  vises  des  Intendans 
et  Comulissâires-Gçnéraux  de  la  Marine  et  des  Galères  dans  les  diparie- 
mens  desqtiels  ils  auront  servi  ;  laquelle  fixation  servira  de  règle  pour 
çeax  ^ui  ansont  servi  «i  Isi  mèm^  qualité  sur  1^  Vaisseaux  marchands 

et 
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et  annatenrs ,  nous  réservant  i  la  fiiire  augmenter  ou  diminuer  suivant  les 
cas,  et  eu  égard  à  la  qualité  de  la  blessure ,  ou  de  l'invalidicé  de  celui  qui 
y  sera  admis. 

Art.  II.  Confirmons  aux  Invalides  de  la  marine  établis  dans  notre 

Royaume,  les  dispense  et  exemption  de  tout  service  personnel  que  nous 
leur  avons  accordées  par  l'Arrêt  de  notre  Conseil  d'Ktat  du  6  Août 
■1717;  ordonnons  en  conséquence  que  quand  leurs  femmes  tiendront 
boutique  et  feront  commerce ,  elles  contribueront  à  la  Garde  Bourgeoise 
des  pones  des  'VlUes  et  Châteaux ,  suivant  et  à  propordon  de  leur  com- 
merce ,  ainsi  qu'elles  y  contiibueroient  en  cas  de  viduité ,  sans  toutefois 
qu'elles  puissent  être  tenues  de  fournir  des  hommes  à  la  place  de  leurs 
vnnris ,  dont  nous  les  av.ons  dispensées)  dérogeant  à  cet  effet  à  TArréi  du 
Conseil  d'Etat  du  12  Mars 

Art.  III.  Confirmons  pareillement  lesdits  Invalides  dans  l'exemption 
*  idu  paiement  de  la  capitaiionj  que  nous  leur  avons  aussi  accordée  à  per- 

pétuité par  notre  Ordonnance  du  Juin  1718}  à  commencer  du  pre- 
nuer  Janvier  de  la  même  année  :  ctispensons  en  conséquence  les  Tréso- 
riers Généraux  de  la  Marine  et  des  Galères,  de  toute  recette  y  tant  en 
notre  Chambre  des  Comptes  qu'ailleurs ,  pour  les  sommes  que  Je  prin- 
cipal de  ladite  capitation  et  les  deux  sols  pour  livre  pounoient  produire  j| 
si  le  recouvrement  en  étoit  Sùu 

.TITRE  CINQUIEME. 

Def  Triiorhrs  et  CoHtr6Uurs  Généraux  ,  et  des  Trisorurs  ParticuUirs 

des  InyaUdes  de  la  Mariae, 

Art.  VI.  Les  Consuls  de  la  Nation  >  établis  dans  les  pays  étrangers , 
et  les  Subdélégués  des  Intenëans ,  Commissaices  généraux ,  et  Comntis- 
saires  de  la  Marine  établis  dans  les  Colonies  soumises  à  notre  obéissance^ 
ftnmt  les  fbncdons  de  Trésoriers  des  Invalides  de  la  Marine ,  en  consé- 
quence des  ordres  qui  leur  seront  donnés  par  notre  Conseil  de  Marine; 
et  ils  feront  \?.  recette  des  six  deniers  pour  livre ,  tant  sur  les  Equipages 
des  Vaisseaux  François,  que  sur  le  montant  total  des  prises  qui  y  seront 
çonduites  et  liquidées  |  ainsi  qu'il  sera  plus-  au  long  expliqué  ci*aprcst 
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on  Amuteantydes  rôles  des  Equipages ,  qu'au  préalable  Us  n*9àmt  payé 
Jes  droits  du  précédent  voyage,  ou  donné  bonne  et  suffisante  caution. 

Art.  XXIII.  Ordonnons  aussi  aux  Ncgodans  et  Armateurs ,  de  payer 
aux  Trésoriers  des  Invalides  les  six  deniers  pour  livre  de  tous  les  salaires  i 
on  profits  qn'aui oient  pu  gagner  les  déserteurs  de  leurs  équipage ,  jus- 
qu'au jour  de  leur  dcscrtion.  i 

Art.  XXI\\  Vonlo.ns  que  lesdits  Négocians  ,  Armateurs  ou  Capi- 
taines qui  seront  dàim  les  Ports  où  il  n'y  aura  point  d'Oflicicrs  chargés  du 
soin  des  Classes ,  soient  tenus  de  prendre  ou  d'envoyer  prendre  des  rôlei 
d'Equipages  dans  le  Bureau  des  Classes  d'o&  leurs  Ports  dépendront  « 
pour  y  (aire  en  même-temps  le  paionent  des  droits  des  Invalides. 

Art.  XXV.  Tous  les  Greffiers  des  Amirautcs  de  notre  Royaume ,  et 
tous  ceux  qui  reçoi^'cnt  les  dcclaraiions  des  Maîtres  des  Vaisseaux  et  au- 
tres bàtimens  pour  obtenir  congé,  soit  pour  sortir  des  Ports  ou  pour  de-  | 
charger  les  marchandises  ,  soit  pour  desarmer  quand  ils  sont  rentrés , 
seront  tenus  de  communiquer  auxdits  Trésoriers ,  les  rôles  mis  en  leurs 
mains  par  les  Mahres  des  Vaisseaux  et  autres  Bâtimens ,  des  gens  de  lews 
Equipages  et  passagers  i  et  les  rentres  sur  lesquels  som  enregistrés  le»- 
dits  rôles  ou  dédaraiioQS  ;  sans  pouvoir  par  eux»  &  peine  dlnterdiciïon 
et  de  cinq  cens  livres  d'amende ,  exiger  aucun  salaire  pour  ladite  com- 
munication ,  laquelle  leur  sera  exactement  dcniandce  par  lesdits  Trcso- 
riers  ,  aiin  qu'ils  puissent  connoître  les  retours  des  Vaisseaux  ;  Ordon- 
nons aux  Officiers  desdites  Amirautés  ,  de  n'enregistrer  les  congés  qui 
seront  délivrés  pour  laire  sortir  les  Vaisseaux  des  Ports ,  ou  pour  faire 
décharger  les  marchandises ,  ou  désarmer  ceux  qui  entreht  csdits  Ports , 
qu'au  préalable  les  droits  portés  par  le  présent  £dit ,  n'ùent  été  payés  et 
acquitcs  »  et  les  quittances  ne  leur  en  aient  été  représentées,  ou  les  cantkms , 
tânsi  qu'il  est  porte  par  l'article  XXII  du  présent  titre.  - 

Art.  XXVr.  Ordonnons  aussi  à  tous  Capitaines ,  Officier?  ,  ^Taitrcs 
ou  Patrons ,  au  retour  et  désarmement  des  Vaisseaux  et  Batimens  qu'ils 
commanderont,  soit  dans  le  Port  où  ils  ont  arme ,  ou  daiis  quelqu'autrc 
que  ce  puisse  être ,  de  remettre  dans  trois  jours  au  Commissaire  de  ia 
Manne  »  Commis  principal  ou  ordinaire  a)ant  le  département  des  clas- 
aes  ,  une  déclaration  du  jour  de  leur  première  sorde ,  de  celui  de  leur 
arrivée»  avec  le  rôle  de  leur  Equipage»  à  la  marge  duquel  et  à  côté  des 
noms ,  ils  seront  tenus  de  marquer  les  Déserteurs  et  le  jour  de  leur  dé- 
sertion ,  les  morts  et  le  jour  de  leur  décès  :  s'il  arrive  que  dans  les  relà-  | 
ches  qu'ils  auront  pû  faire  pendant  le  cours  du  voyage  ,  ils  aient  pris  et 
çn^agc  quelques  OâÎQçrs^  Âtatclotj  ou  autres ,  entendons  qu'ils  les  ajou- 
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teront  au  pied  de  leur  rôle» de  date  en  due ,«0  obf errant  de  marquer 
leurs  stUures  par  mois ,  et  les  anrances ,  le  tout ,  à  peine  de  dnq  cens  li- 
vres d'amende  :  Voulons  qu'ils  remettent  en  mcme-temps  auxdits  Offi- 
ciers, des  copies  des  inventaires  des  cfieis  des  Offîciers*Mariniers  ,  Ma- 
telots et  autres  ,  morts  sur  leurs  Bâtimens  pendant  leur  vo^  nge,  et  de  la 
vente  qu'ils  en  auront  faite ,  le  tout  signe  d'eux  et  de  leurs  Oifioers. 

Art.  XXVII.  Les  six  deniers  pour  Vivrf  sur  le  moutnnt  total  des  pri- 
ses qui  se  feront  pendant  la  guerre,  qu'il  est  explique  à  l'art.  III 
du  titre  premier ,  serojit  remis  entre  les  mauis  des  Trésoriers  qui  seront 
établis  dans  les  lieux  où  elles  seront  conduites  ^  immédiatement  après  la 
vente  d'iccUes,  et  par  ceux  qui  seront  charges  de  ladite  vente ,  qui  de* 
xneureront  responsables  en  leur  nom ,  du  montant  desdits  six  deniers. 

Akt.  XXVIII.  La  recette  desdits  six  deniers  pour  livre  sera  faite  par 

lesdits  Trésoriers  sur  les  extraits  de  liquidations  de  diaque  prise  »  que 
les  Greffiers  des  Amirautés  seront  tenus  de  leur  délivrer ,  en  leur  payant 
vingt  sols  par  chaque  extrait,  y  compris  le  papier  timbre,  au  Heu  de  dix 
sols  portes  par  l'Edit  du  mois  de  Mai  1709  ;  lesdits  Trésoriers  s'adres- 
seront, pour  l'obteniioii  desdits  extraits,  aux  OÔiciers  de  l'Amirauté, 
lesquels  en  ordonneront  la  dëtivrancse  sans  frais.  Seront  tenus  lesdits  Tré- 
soriers de  faire  mettre  les  ampfiadons  des  qiûttanoes ,  au  bas  desdits 
extr<dts,  par  ceux  à  qui  ils  les  foumiront,  pour  le  paiement  de  ces  six 
deniers ,  et  les  vingt  sols  qu'ils  auront  payé  auxdits  Greffiers  pour  cha- 
que extrait  de  liquidation  ,  seront  alloués  en  la  dépense  de  leurs  comptes. 

Art.  XXIX.  Ils  feront  le  recouvrement  des  deniers  provenant  des  ef- 
fets, solde,  dixième  et  portions  d'intérêts, ensemble  des  parts  que  Nous 
avons  dans  les  naufrages,  le  tout  non  ieclamé>  sur  les  états  qui  leur 
seront  remis  par  ceux  qui  sont  ou  seront  commis  à  la  recherche  desdits 
eficts ,  solde ,  dixième  et  pordons  d'intérêts ,  dont  ils  donneront  leurs 
quittances  aux  Amateurs  sur  lesquels  ils  auront  fait  ledit  recouvrement  » 
dont  ib  f  edxeront  une  ampliation  signée  d'eux ,  au  bas  d'une  copie  des- 
dits états. 

Art.  XXX.  En  cas  que  les  Trésoriers  pnrtiniliers  des  Invalides  de  la 
Marine  soient  obligés  de  faire  des  procédures  pour  raison  du  paiement 
des  six  deniers  pour  livre,  et  des  solde,  dixième  et  portions  d'intérêts 
ci-dessus  ,  Voulons  et  Entendons  qu'ils  se  pourvoient  pardevani  les  Of- 
iiders  des  Amirautés  de  notre  Royaume,  pour  fare  condamner  par  corpss 
dans  huitaine, comme  pour  nos  propres  deniers  et  afTaires ,  les  débiteurs, 
desdits  jDi?alides  et  dépotitaireS|  tant  pour  le  paiement  des  six  deniers 
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Art.  XII.  Le  Trésorier  particulier  donnera  sa  quittance  au  bas  dn<fit 

rôle  de  dcsarmement,  dontlesdits  Nëgocians  et  Armateurs  lui  remettront 
un  double ,  au  bas  duquel  sera  copie  de  sa  quittance  ^  signée  d'eux'  par 
ampHadon. 

Art.  XIII.  Lcsdits  Negocians  ou  Armateurs  qui  engageront  des  équi- 
pages à  la  part ,  ccMitiniieront  ausn  de  leur  retenir  sur  ce  qui  doit  leur  re- 
venir au  retour  de  leur  voyage ,  savoir ,  aux  Capitaines ,  Matres  et  Fatrons» 
leme  sots  par  mois;  aux  OHlciers^Mariniers,  quinze  sols  ;  et  aux  Matelots 
ncUfieremment,  sept  sob  six  deniers  par  mois  :  seront  lesdites  retenues 
remises  par  eux  au  Trésorier  particulier  du  Port ,  où  ils  feront  le  dcsar- 
rnçnieiu  de  leurs  Batiniens,  trois  jours  après  leur  rciour;  lequel  Trésorier, 
en  cas  que  ce  ue  soit  pas  le  même  lieu  de  l'armement ,  sera  tenu  d'en  en- 
voyer son  certificat  au  Trésorier  du  Port  où  aura  été  fidt  Paroiement  des- 
dits bâdmiens  :  Voulons  au  surplus  que  ces  paiemens  soient  £dts  sur  la 
simple  qmttuice  du  Trésorier  pardcoUer. 

Art.  XIV.  Seront  censés  Offiders-Marirriers  dans  lcsdits  Bâiiniens  » 
les  Aumôniers  ,  Chirurgiens  ,  Ecrivains  ,  Subrécargucs  ,  les  Commis  du 
fond  de  calle  ,  les  Lieutenaris  et  Enseigucs  ;  quant  aux  Volontaii  es  et  aux 
Soldats  ,  ils  seront  considérez  comme  Matelots,  et  pnicioni  comme  eux. 

Art.  XV.  Les  Negocians  ou  Aruiateurs  qui  engageront  les  i^qnij^agcs 
i  la  pan ,  remettront  avant  le  départ  de  leurs  Bâtimens ,  au  Trésorier  par- 
ûculier  des  Invalides ,  un  double  du  râle  de  leur  Equipage,  qui  leur  aura 
été  expédié  en  la  manière  prescrite  par  les  Art.VII  et  VIII  du  présent  titre , 
par  le  Commissaire  de  la  Marine  ^  G>mmis  principal  ou  ordinaire  des 
Classes ,  après  avoir  été  certifié  véritable  par  lesdits  Négocians  ou  Ar- 
mateurs i  au  bas  duquel  rôle,  ils  donneront  soumission  de  payer  ce  qu'ils 
devront  retenir  auxdiis  Equipages  sur  leurs  parts,  au  retour  de  leurs  iia- 
limens  »  de  laquelle  sounussion  »  ledit  Trésorier  leur  donnera  une 
pliàdon  au  bas  dudit  rôle  ,  quils  embarqueront  dans  leun<fits  Navires* 

AaT«  XVI.  Au  retour  de  leurs  Bâtimens ,  et  trois  jours  après  ,  ils  re- 
présenteront ledit  rôle  d'armement  au  Trésorier  des  Invalides  du  Port 
où  ils  désarmeront i  ensemble  celui  du  désarmeincnt  qui  leur  aura  été  arrêté 
aussi  par  numéro  ,  et  par  premier  et  dernier ,  c  haque  année  ,  par  le  Com- 
missaire de  la  Marine ,  Commis  principal  ou  ordinaire ,  ayant  le  dépar- 
tement de»  Classes ,  après  avoir  été  certifié  véritable  par  eux  i^dans  k- 
quel  rôle  sera  fait  mention  des  noms  et  qualités  des  Equi pages ,  <b  nombre 
et  de  la  valeur  des  parts  d'un  chacun  |  et  en  cas  qu'il  se  trouve  une  aug- 
mentation ou  dimiiiniiOD  d*£qatpage  ^  il  ^  len  fiât  ncndon  de  ce  qm  y 
aura  dooné  lieu* 


Digiii^LU  Google 


de  ^Anicrijue  sous  le  Kent,  68/ 

Art.  XVil.  Ledit  Trésorier  particulier  donnera  sa  (juitunce  au  bas 
dudit  r61e  de  cUtarmement,  dont  lesdîis  Négocians  et  Aràiateun  lui  re- 
mettront un  double  9  au  bas  duquel  sera  copte  de  sa  quittance  -,  signée 
d'eux  par  ampliaiion. 

Art.  XVIII.  Ordonnons  anx  Capitaines ,  Maîtres  et  Patrons ,  à  leurs 
Officiers-i^îarinicis ,  Mntclo's  et  atitres  ,  fie  (■!>  clr.rcr  nu  jiîs'cnux  OfTiciers 
chargés  du  soin  des  Classes  ,  les  comlinoiis  de  leurs  cngogcmcns  avec 
Icutî  Armateurs;  à  peine  ,  povir  les  coiurcvcnans  ,  de  perdre  ce  qui  leur 
revieiidroit  pour  leur  voyage  :  enjoignons  auxdi:s  Armateurs  de  faire  les 
mêmes  déctaeations ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  en  cas.de  comra- 
vention  »  le  tout  applicable  au  profit  des  Invalides. 

Art.  XIX.  N'entendons  assujetir  à  la  retenue  des  droits  des  Invali- 
des ,  que  les  Equipages  qui  sont  ou  seront  sujets  à  prendre  des  congés 
de  l'Amiral ,  notre  intention  étant  que  les  Equipages  qui  ne  prennent 
point  lesdits  congés  ,  soient  exempta  de  payer  lesdits  droits  ;  et  auendu 
qu'ils  ne  contribuent  point  à  la  subsistance  dos  Invalides ,  ils  ne  pour- 
ront prétendre  d*étre  admb  à  la  demi-solde* 

Art.  XX.  Et  afin^e  les  difTérentes  retenues  ordonnées  par  les  pré- 
sent Edit ,  ne  soient  point  à  charge  aux  Armateurs  et  à  leurs  Eqmpages  » 
Voulons  que  s'il  arrive  que  par  quelque  accident, tel  que  celui  des  For- 
bans ,  les  Bàtimens  armés ,  soit  au  mois  >  ou  au  voyage  ,  ou  à  la  part ,  ne 
fassent  pas  une  bonne  pêche,  lesdits  Armateurs  ou  Equipages  ne  soient 
tenus  de  payer  les  droits  desdits  Invalides  qu'au  prorata  de  ce  qu'ils  ap- 
porteront :  Voulons  pareillement  que  les  équipages  des  Bàtimens  qui 
pourront  être  pris  on  se  perdre,  ne  paient  aussi  lesdits  drntt  que  spr  le 
pied  de  leurs  avances»  ou  de  ce  qn^ls  auront  pu  devoir  en  partant  du 
Port  de  leur  armement. 

Art.  XXI.  Les  Trésoriers  des  Invalides  de  la  Marine ,  percevront  les 
droits  attribues  auxdits  Invalides  sur  les  Equipages  de«;  P^.înrlics  em- 
ployées pour  le  serv  ice  des  Directeurs  du  Tabac  et  de  nos  Fermes  ,  ainsi 
et  de  la  manière  qu'il  a  été  réglé  par  lesdits  Directeurs  :  savoir ,  aux  Ca- 
pitaines ,  douze  sols  six  deniers  par  mois  ;  aux  Lieutcnans ,  dix  sols  six 
deniers  $  aux  Pilotes ,  sept  sols  ;  et  aux  Matelots  indifférenurent,  six  «>ls 
austt  par  mois  ,  pendam  toute  l'année. 

Art.XXII.  Pour  assurer  la  recette  des  droits  attribués  aux  Invalides , 
et  pour  mettre  leurs  Trésoriers  en  état  de  la  faire  promptement ,  ensorte 
qu'il  n'en  échappe  aucune  par  les  non-valeurs  et  insolvabilités  ,  et  autres 
causes,  ordonnons  avix  Commissaires  de  la  Marine,  Commis  principaux 
et  oïdiiiaiies  chargés  du  soiu  des  Classes  j  de  ne  délivrer  aux  Négocians 
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TITRE  SIXIEME. 

De  quelle  mamere  se  fera  la,  nxette  des  quatre  &  fix  éksMrt  pour  &^re  p 
par  les  Tréforiers  des  Invalides  f&deee  qui  proviendra  de  ta  recherchs 
du  don  fait  auxdus  Invalides, 

Art.  il  Le  produit  des  q\iatrc  deniers  pour  livre  qui  doivent  être 
ictciius  par  les  Trésoriers  généraux  de  la  Marine  et  des  Galères,  sur 
toutes  les  dépenses  de  notredite  Marine  et  des  Galères ,  soit  dedans ,  soit 
dehors  notre  Royaume,  et  dans  les  Ccdonies  soumises  à  notre  obâssanoe» 
sera  par  eux  remis  et  délivré  tous  les  trois  mois  >  audit  Trésorier  général 
des  Invalides  de  la  Marine  »  sur  ses  simples  quittances  duement  con- 
trôlées i  ensorte  que  les  fonds  des  trois  premiers  mois  d'une  année  soient 
remis  dans  le  mois  suivant  ,  et  ainsi  conscciui\'cniem  de  trois  mois  en 
trois  mois.  Entendons  que  le  paiement  en  sera  lait  audit  Trésorier  général 
des  Invalides  de  la  Marine,  sur  le  pied  de  rciïectif  des  fonds  q\n  seront 
ordonnes  cliaque  mois  auxdits  Trésoriers  généraux  de  la  Marine  et  des 
Galères  »  en  notre  Trésor  Royal ,  et  sur  les  fonds  des  recettes  extiaor* 
dinaires  ;  à  Pexcepdon  néanmoins  de  celles  qui  concerneront  le  diH* 
quieme  des  prises,  et  le  produit  de  la  vente  de  nos  vaisseaux  et  aniret 
Bâtimens  qui  seront  bon  d'état  de  servir ,  et  des  munidons  et  effets  des 
Magasins  de  nos  Arsenaux  de  Marine  et  des  Galères ,  de  manière  qu'il  ne 
sera  fait  auctnie  déduction ,  sous  prétexte  des  revenant-bons  qui  pour* 
xoiem  rester  entre  les  mains  desdits  Trésoriers  généraux  de  ia  Marine  et 
des  Gal«tes. 

Art.  IV.  Les  Négocians  et  Armateurs  continueront  de  retenir  aux 
Equipages  qu*ils  engageront  poui  servir  sur  leurs  Vaisseaux  par  mm  et 
■  au  voyage ,  six  deniers  pour  livre  des  avances  qu'ik  leur  feront ,  laquelle 
retenue  sera  faite  en  présence  du  Commissaire  de  leur  dépanement,  et 
remise  avant  le  départ  de  leurs  Bâtimens ,  an  Trésorier  particulier  du 
Port  ou  se  fera  le  désarmement  ;  lequel ,  en  cas  que  ce  ne  soit  pas  le 
même  lien  de  l'armement,  sera  tenu  d'en  envoyer  son  certific^ît  au  Tré- 
sorier du  Port  où  l'armement  aura  été  fait ,  tous  lesquels  paiemens  seront 
fiutt  sur  les  simples  quittances  dudit  Trésorier. 

AaT.  V.  Défendons  auxdits  Trésoriers  de  recevoir  cl  faire  faire  au- 
<ans  paiemens  des  six  démets  pour  livre ,  aux  Capitaines ,  Maîtres  et 
Pairons  des  Bânmens ,  dans  les  Poits  où  ils  ne  désarmeront  pas ,  et  où 
ils  ne  feront  que  d^durgei  une  ioitie  de  lemi  maichandises* 
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Art.VL  Ordonnons  que  le  lieu  de  l'annement  desdits  Bâptnens  «  et  oà 

îe  paiement  des  six  deniers  pour  livre  devra  être  fait ,  sera  le  Pon  oà  se 
prendront  Ir  <;  expéditions  de  PAmîrauté  et  dtt  Bureau  des  Classes  poor 

le  dcpârt  desdits  Bâiimens. 

Art.  VU.  Ordonnons  aussi  qu'à  l'avenir ,  dans  les  rôles  d'équipage 
qui  seront  expédiés  par  les  Commissaires  de  la  Marine ,  ou  Commis  prin- 
cipaux et  ordinaires  ayant  le  département  des  classes  ,  après  avoir  été 
certifiés  véritables  par  lesdtts  Négodaiit  et  Armateurs ,  il  soit  fiât  ineiitto« 
non-seulement  des  noms ,  surnoms  et  qualités  des  équipages ,  et  de  leur 
solde  par  mois ,  mais  encore  du  montant  des  avances  qui  leur  seront 
faites ,  soit  qu'ils  aillent  au  mois  ,  ou  au  voyage  ;  et  qu'à  l'égard  de  ceux 
qui  iront  à  la  part ,  i!  soit  pareillement  fait  mention  du  nombre  des  parts 
qu'aura  chacun  de  ceux  qui  composeront  lesdits  équipages. 

Art.  VIII.  Voulons  que  lesdits  rôles  d'équipage  soient  expédies  par 
numéros,  et  par  premier  et  dernier  chnqnc  année  ,  de  laquelle  il  sera 
feit  mention  au  lexLe  desdits  rôles  ,  aiiii  qu'il  n'en  soit  souitiait  auain. 

Art.  IX.  Le  Trésorier  pardculier  des  Invalides ,  auquel  le  paiement 
de  la  retenue  des  âz  deniers  à  l'armeutent  aura  été  fait ,  donnera  sa  quit* 
tance  au  bas  desdits  rôles  d'équipage ,  que  les  Négocians  et  Armateun 
seront  tenus  d*embarquer  d^ns  leurs  Navires;  et  afoi  qu'il  leur  reste  un 
titre  entre  les  mains  «  pour  justifier  des  pûemens  qu'ib  auroRt  faits  »  le* 
dit  Trésorier  leur  en  remettra  en  même-temps  un  certificat  libellé, COmmC 
îl  leur  aura  donné  sa  quittance  nii  bas  dudit  rôle  d'équipage. 

Art.  X.  Lesdits  Négocians  et  Armateurs  seront  tenus  de  leur  part  ^ 
de  remettre  audit  Trésorier  particulier  copie  dudit  rôle ,  et  de  la  quit- 
tance qu'il  leur  aura  donnée  au  bas  ,  laquelle  copie  sera  signcc  d'eux 
par  ampliadon. 

Art.  XI*  Lesdits  Négocians  et  Ainnteais  seront  pnetllmeiM' tenus  p 
•  lors  du  désarmement  de  leuis  Navires,  de  rappoi^r  trois  jours  après  le  rôle 
d'armement  auffit  Trésorier,  ensemble  celui  du  désarmement  ipit  leur  aura 

été  anêté  aussi  par  numéro ,  et  par  premier  et  dernier ,  chaque  année»  par 

le  commissaire  de  la  Marine  ,  Commis  principal  ou  ordinaire  ayant  le 
département  des  classes,  après  avoir  été  ccrtitié  véritable  par  lesdits  Né- 
gocians et  Armateurs  ,  dans  lequel  il  sera  fait  mention  non-seulenicnt  de» 
noms ,  surnoms  et  qualités  des  équipages  et  de  leur  solde ,  mais  encore 
de  œ  qui  leur  reviendra  au  désarmement.  £t  en  cas  qu*il  se  trouve  une 
angoMntadon  ou  dimimittoa  d*équipage,il  y  son  aussi  &it  memm  de  c« 
qm  y  aura  donné  lieu. 

Rtrr  ij 
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pour  livre  à  eux  attribués-,  que  pour  telle  autre  chose ,  de  quelque  na^ 
lure  qu'elle  soit ,  qui  pourra  être  due  auxdits  Invalides. 

Art.  XXXT.  Voulons  aussi  qu'outre  le  rôle  d'armement  que  les  pro- 
priétaires ,  Maîtres  et  Patrons  sont  obliges  de  remettre  au  Greflc  des 
Amirautés  de  notre  Royaume ,  avant  le  départ  de  leurs  Batimeus  ,  ils 
soient  tenus  d*y  remettre  en  incme  temps  un  rôle  du  désarmemmt ,  pour 
servir  a  certifier  par  les  Greffiers  t  un  ctat  du  dcpouillemem  de  tous  les 
armemens  et  dcsarmcmens ,  par  premier  et  dernier  ,  qui  aiu'ont  été  £ûts 
pendant  le  courant  d\\ne  année»  dans  le  Port  ou  lesdits  GreGSers  sont 
établis,  et  dans  les  Ports  du  ressort  de  l'Atr.irautc ,  lequel  état  sert  ex- 
pédie par  lesdits  Trésoriers,  et  il  y  sera  fait  nicntion  ,  non  -  seulement 
de  tous  lesdits  armemens  et  désarmemens  y  mais  encore  du  nombre  et  de 
la  qualité  des  Equipages ,  par  noms  et  surnoms ,  de  la  paie,  des  avances, 
de  la  solde X  du  retour  et  du  montant  des  parts;  et  sera  payé  auxdits 
Greffiers  pour  ladite  cerdfication  par  lendits  Tiéspneis  »  dnq  sols ,  qû 
«eiont  alloués  dans  la  dépaise  de  leurs  comptes. 

Des  Wfues  du  Inpalidef* 
TITRE  HUITIEME, 

De  la  dd^ense  ^ui  jem  faiu  par  U  Trésorier  Général ^  et  par  les  Tré'i 

sofiers  PtirtuuUers  des  InvaUdeSf 

TITRENEUVIEMEp 

^es  Rej^tres  des  Trésorier  et  Contrôleur  Généraux  y  et  des  Trésoriers 
P^tiçuUers  des  Invalides  de  la  Marine» 

TITRE  DIXIEME, 

■ 

J}e  la  recette  de  six  deniers  par  livre  ,  et  Je  la  dépense  que  doivent  faire  Us 
Consuls  de  la  Nation  ,  établis  dans  Us  Fays  étrangers  ,  et  les  Subdé^ 
légués  des  Intendans ,  Commissaires  Généraux  et  Ccmaussairei  de  Ut 
Marine.,  qui  résident  dans  Us  Colonies  Fraafoises* 

Art.  r*  Lorsque  1^  Négodans  et  Armateurs  de  notre  Royaume  ^ 
achèteront  ou  feront  construire  dans  les  Pays  étnuige»  ^  dapi  Ifîa  Colo- 
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naviguer  sous  Pavillon  de  France ,  ils  ne  pourront  les  armer  qu*avcc  des 
£quipagc5  François  ,  sur  lesquels  ils  feront  la  retenue  ordonnée  par  les 
Articles  IV  et  XI  du  Titre  vi  du  prcsciu  Edit;  et  ils  en  renieuroiu  Le 
montant  entre  les  mains  du  Co-i^ul  de  la  Nation  ,  et  des  Snbdtléguos 
des  Iiuendans  j  Commissaires  Uc.iéraux  et  Commissaires  de  la  Marine  « 
établis  dans  Icsdits  Pays  ëtrangiers  ou  dans  ^esdttes  Colcmtes  »  lesqueb 
«eront  obligés  cPexpédier  les  rôles  d*Equipage  d'arméniens  et  désarme^ 
menss^dans  la  forme  prescrite  par  les  Articles  VIi ,  XI ,  XV  et  XVI  du 
même  Titré;  et  auront  soirï  de  se  faire  fournir  les  pièces  jlistiHcàtives 
de  leur  recette  ,  et  de  délivrer  les  quittnnces  des  payemcni  quf  leur 
seront  faits ,  suivant  qu*il  est  porte. par  les  Articles  JX^  X>  XII  çt  XYII 
du  mciiie  Turc  vi. 

Art.  II.  Lesdits  Consuls,  Subdclcgués  detlmendans  et.CommisÀires 
de  la  Mâtine ,  feront  aussi-  la  recette  des  siit  deniers  poor  iivw  tw  fe 
montant  total  des  piiscs  qui  seront  eondmtes ,  iiqcôdétf  et  Tendiiei  dans 
ies  Ports  i  !c  endans  de  ceux  où  ils  sont  établis ,  par  des' Vaisseaux  appar- 
tenans  à  nus  Sujets  ,  ainsi  et  de  la  manière  qu'il  est  expliqué  par  les 
Art.  XXVII  et  XXVIII  dudit  Titre  vi ,  à  la  diiïcrence  que  les  extraits 
de  liqnid.i!jon  desdiies  prises  seront  délivres  dans  les  Pays  étrangers  par 
les  Ciiajiceliers  des  Consulats ,  avec  le  même  droit  que  le  Greffier ,  de 
vingt  sols  par  extrait»  au  lieu  «{u'ils  doifent  Pétre  dans  les  Ports  de  notre 
]to)%une  par  les  Greflkrs  des  Amirauiés. 

Aet«-  |II*  Ils  feront  la  receue  des  six  denien  poor  livre  sur  tons  lap 
Equipages  qui  armeront  dans  les  Ports  de  notre  Royaume ,  et  qni  pour- 
ront aller  désarmer  dans  les  Ports  dépendans  de  leurs  Consulats  et  desditet 
Colonies;  auquel  cas  ils  enverront  un  certiticnt  an  Trésorier  particulier 
des  Invalides  du  Port  où  lesdits  Equipages  auront  armé  ,  comme  il 
auront  fait  leur  désarmement  dans  un  des  Ports  de  leurs  Cojisiilais  ou 
xlesdites  Cdonici ,  et  qu'ils  y  auront  payé  les  six  démets  pour,  line.  Aa 
surplus  ils  observeront  et  exécnteront  ce  qin  est  porté  par  tous  les 
Articles  du  Titi*  Vf ,  qui  aura  rapp(»t  aux  foncdons  des  Trésotien 
-des  Invalides. 

Art.  IV.  ils  enverront  dans  le  mois  de  Jrînvîer  de  chacune  année  à 
notre  Conseil  de  Marine ,  des  lettres  de  change  du  montant  de  la  recette 
qu'ils  aturont  faite  pendant  l'année  qui  sera  échue  ,  payables  a  Paris  à 
Tordre  du  Trésorier  General  des  Invalides  de  la  Marine. 

AsT.  V.  Ib  enverront  en  même  temps  un  état  détaillé  en  Ibnne  de 
compte»  certifié  et  ligiié  dTenx-y  de  toute  la  recette  et  dépense  qu'Us 

JtfuciJ.  Ssss 
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auront  fàiie  pendant  ladite  année  i  et  ils  y  joindroat  les  douilles  (Tes  rôîés 
d'Equipages ,  les  états  de  dcpoiiillement  et  les  extraits  de  liquidation  des 
prises ,  et  autres  pièces  nécessaires  pour  établir  et  jttsùiier  icsdites  recette 

et  dépense. 

Art.  Vr.  TIs  tîcmîront  un  Rc^i^tre  dont  Ic>  fcuincîs  seront  cotes  et 
paraplics  par  prcmiei"  et  dornier,  savoir ,  ceux  'îci  Coiiuiîs  par  les  Clian- 
celicrs  ,  et  ccux  des  Subtlclé^riics  par  les  Ijiiendans ,  Couiiiiissaîres  Gc!îc- 
ijux  et  Commissaifes  de  la  AUnne,  établis  dans  les  Colonies  Fiantuiies, 
dans  lesquels  ils  enre^^treront  d*un  côte  »  jour  par  pur  »  saii»  aucun 
'bfanc  ni  rature ,  la  recette  qû^Is  feront  •  et  de  l'autre  côté  la  dépense  ou 
lettres  de  caai^gc ,  droits  d'extraits  de  liquidation  des  prises  ou  de  taxa* 
'dons  ,  lesquels-  leur  seront  attribués  d-après* 

AitT«  VU*.  Ils  arrêteront  au  premier  Jaiiiner  de  chaque  atniée  leur 
•Registre»  et  en  signeront  l'arrêté  »  tant  de  la  recette  que  de  la  dépense* 
•<avec  le  Chancelier  des  Consulats  ,  pour  ce  qui  est  des  Consuls,  et  avec 
Jes  Intendant,  Commissaires  Généraux  et  CoUMiÛssaires  de. la  Marine» 
^Oiu:  ce  qui  regarde  les  Subdélégucs.  .  •  .. 

Art.  VIII.  Nous  avons  ntrribué  et  attribuons  mtxdits  Consnis  et  Sub- 
délégucs ,  neuf  deniers  pour  li\  rc  de  leur  recette  qui  se  trouvera  au-des- 
sous de  dix  mille  liv.  par  an ,  et  six  deniers  pour  livre  de  toute  leur  recette 
lorsqu'elle  se  trom-cra  excéder  ladite  somme  de  dix  mille  livres  par  an  , 
pour  leur  tenir  lieu  d'appointeihéns  et  dé  tons  autres  fhtis  ayant  rapport 
'aux^tes  recette  et'cfispense  lesquds  léiïr  seront  alloués  siir  lears  ninple» 
quittances  »  qu'ifs  enverront  en  même  temps  que  Pétat  ien  Ibrme  de 
compte  dont  il  est  parlé  à  l'Ardcle  V  du  présent  Titre. 

Art.  IX*  U  leur  sera  donné  par  notrie  Conseil  de  Marine,  une  décharge 
valable  de  leur  maniement  de  cliaque  année»  . 

'  Art.  X.  licsdits  Consuls  et  Stibdélégaés  ne'disposeront>  sous  qiiriqiic 
prétexte  et  pour  ipaelque  cairse  que  ce  soit  ou  puisse  êtret  des  fonds 
.provenant  de  la  recette  des  ùx  deniers  peur  livre  que  sur  les  ordres  de 

notredit  Conseil, à  peine  de (k'pussession  de  leurs  Emplois  ,  et  de  rcsimv 
tion  du  double  de  ce  qui  se  trouveta.  avoir  ctc  détourne  saiis  ic&cius 
ordres.  ,  • 
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TITRE   O  N        £  M  E,  \  '  .       •  '  , 

Dtt  comptes  des  Trésorier  Générât  et  PdrtUuUers  des  înva&dts  ;  èr  ier 
fuces  justificatives  de  recette  et  de  dépense  itt*Us  seront  tenus  de' 
rapporter  • 

R.  au  Parlement  tenant  à  Pantoise  ,  le  i  x  Décembre  ijXO,  •  "* 

K,  Ml  ConseU  du  Cap  ,  ie  to  JuiéUt  ijsui, 

■ 

Nous  nous  sommes  crus  Repensés  de  rapporter  les  dispositioiu  dt^ 
cet  Edit  f  qui  sont  aisolumeat  étrangères  aux  Colonies* 


AmaÂt  du  Conseil  du  Cap  «  fui  déclare  un  Marguillier  responsoMe  du 
dépérissemau  de  VEgUse  dont  U  m  prend  pas  sahu 

■  Du  s  Août  1720. 

Vu  par  le  Conseil  la  remontrance  du  Procureur  Général  du  Roi  »  con- 
tenant <[ue  le  jeadl     Juillet  dermer ,  F£te  de  S.  Jacques ,  les  Fidèles 
aMiemblés  en  leur  Eglûe  Paroissiale  du  Quartier  Saint-Lonu ,  desservie 
par  le  R.  P.  Michel  Jésuite ,  entendant  le  Saint  Sacrifice  de  la  Messe  , 
s*appercevant  que  les  Poux  de  Bois  avoicnt  quantité  de  traces  en  divers 
endroits  de  ce  vase,  et  qu'ils  s'ctoieni  déjà  empares  du  plancher  et  com- 
ble ,  voyant  la  perte  inévitable  dom  les  Peuples  ont  tant  eu  de  peine  à 
parvenir  de  construire  y  soit  par  les  débousés  ,  soit  pour  les  matériaux , 
pour  la  maçone  >  qui  se  moiicenc  à  plus  de.do,ooo  lir.  tant  pour  les  Ou- 
vriers journaliers,  que  pour  les  smtres  dépenses  quil  a  convenu  de  fiiire^ 
après  Ui  Mesie  les  Paroissiens  sortant ,  et  à  la  porte  de  cette  Eglise ,  le 
Procureur  Général  pour  le  dû  de  sa  Charge,  et  comme  Subdélégué  à 
l'Intendance  de  ce  District ,  représenta  à  l'Asscniblce  que  l'Edifice  alloit 
tomber  en  ruine  s'il  n'étoit  promptement  secouru  j  et  portant  la  parole 
au  sieur  Dutot  Marguillier,  qui  éloit  présent,  qu'il  étoiî  de  son  ministère 
d'y  donner  son  aucnuonjau  lieu  de  répondre  parla  méaichonnéicLc,  se 
tourna  vers  lut  et  lui  dit:  qu'il  s'en  mo^uoit,  etc.  ce  qvà  l'oblige  de 
lequéfir  pour  le  Roi ,  etc.  déclarant  ledit  Procureur  Général  que  le  len- 
demain ad  dudic  mois  de  Juillet,  il  iîit  exprès  en  la  Ville  du  Cap  prendre 
ce  achetée  au  nom  dp  k  Plume  um  onc^  ci  demi  d'arsenic ,  chex  le 

Siss  ij  . 


• 


Loix  êt  ùmsu  du  Càhniéâ  ^mf9uet 

sieiu  Gennain  Marchand  >  pour  empoisonna  cette  Vermine ,  remcde 
depuis  environ  4  ihois  qu'on  a  trouvé  propre  pour  arrêta  les  désordres 
qu'ils  ont  fait  en  cette  Colonie  depuis  qu'elle  est  établie  :  i  f  Conseti, 
lui  a  donné  acte  de  sa  plainte,  dire  et  rcquisiiion  ;  ordonne  que  ledit 
sieur  Dutot ,  en  sa  qualité  de  Marguillier,  demeurera  responsable  de  tout 
ce  qui  pourra  arriver  à  ladite  Eglise  du  Quartier  Morin,  ea  son  propre 
et  privé  nom. 


AmmÉt  du  'Coatàl  àu.  Cûp ^  ^01  mrdonm  fuê  iu  Aràeles XFIÏl , 
XIX  i  XX  et  XXI  de  rSdU  du  nans  de  Mort  t  êSS  ^  seront  de  nou- 
veau  jmàUé*  *i  affieàds. 

Du  X  Août  1720, 


Arrêt  du  Conseil  d'Etat  ffortan»  que  (es  droits  de  trois  pour  cent  sur 
Us  Marchandise^  des  Isles  ,  ne  sont  réputée  dûs  que  du  jour  de  Vaf^ 
,  rhée  de  tes  Mareàsndises  dans  le  R0jraume,  et  les  dreits  de  eontomat^ . 
tiott  que  du  jour  que  tes  Murehomûtât  saut  éestiaées  à- être  ^êasomiKies 
doue  le  R»pûume;  et  que  le  êem  doit  êtft  pttrpu  m  \pro^  du  Fermer 
du  Demedae  d^OeeidoH ,  qtù  se  eroitpt  en  jamuéaeè  à  ete  époques  ,  et 
»on  pas  à  telle  du  eJiargemeut  as*  Isies, 

Du  10  Septembre  t'j20. 


ArR^  t  du  Conseil  F. lui  y  qiù  subroge  la  Compagnie  des  Indes  aux 
droits  et  préîttuïons  apparienoris  à  la  Compagn're  de  Saint-Domingue  f 
tant  ea  France  qu'en  Amérique  et  antres  lieux  y  avec  le  P  rivUege  exciu' 
nf  de  fpnrmr  à  Visle  Saint-Domingue  trente  ttùUe  N^res  tirés  dk 
Vfitranger* 

Du  10  Septembre  J720. 

Vu  par  le  Roi ,  étant  ti\  son  Gonseit ,  ks  Leiti«»4teiites  de  Sa  M;)ies«4- 
dm-mm.  détroit  denàiM.,  fommxiTKtinmm^  Mpprenin  de  ia  Goan'» 


Digitized  by  Gopgle 


'  de  fAmitipa  *mu  U  Kent,  4pi 
pagine  de  Saint^Boaiingue,  établie  par  Lettres^Patenies  du  mois  <^c  Sep- 
tembre i6p^ ,  en  venu  du  délaissement  et  tratisport  qui  en  a  été  fait  à  Sa 

Majesté,  par  acte  passé  par-Hevant  Vernni  et  Mnhaiilt  Notaires,  ie  2 
dudit  mois  d'Avril  (icrnier  j  ie  Mctnoirc  prcsentc  au  Coîtscil  de  Mnrire 
par  différens  PariicuUers ,  conienant  qu'ils  ofîroient  de  former  une  Soctcié 
qui  feroît  le  zemboursement  et  dédommagement  de  la  Compagnie  de 
Saim-Domingiie  supprimée ,  aex  condhiom  sâivaines*  i**  Que  ladite 
Société  doimeia  six  ndlfions,  les^ds  seront  mis  et  déposés  che^  le  Fëvre 
Notaire,  pour  tcq(uitter  les  dettes  de  la  Compagnie  tant  en  France  qu^  il- 
lei;rs  ,  et  être  partages  ensuite  entre  les  Directeurs  et  Actionnaires  i!e 
ladite  Compagnie,  cîiacim  au  prorata  de  son  intcrét.  2°.  Qu'au  moyen  du 
payen-etu  de  six  millions,  il  plaira  an  Roi  subroger  la  Société  dans  tous 
Icî  droits,  noms,  raisons  et  prétemioiis  qui  appariiennci  i  à  ladite  Com- 
pagnie ,  tant  «n  Fiance  qu'à  i* Amérique  et  autres  lieus ,  lesquels  droits 
ont  été  rétrocédés  à  Sa  Majesté  par  ladite  Compagnie  »  et  que  le  recouvre- 
ment desdhs  effets  pourra  se  faire  sous  le  nom  de  Sa  Majesté.  5*.  Que 
toutes  les  Terres  non  concédées  par  ladite  Compagnies ,  et  qin  sont  com- 
pri  c.  duns  l'étendue  du Terrcin  qtii  Ixii  nvoit  c'é  accordé,  i.pparticnd:cnt 
à  ladite  Socrcté ,  à  l'exception  des  trois  Concessions  que  Sa  Majesté  a 
accordées  depuis  lu  suppression  de  ladite  Compagnie.  4.".  Que  ladite 
Société  pourra  disposer  desdites  Terres  pendant  l'espace  de  années, 
et  en  transférer  la  propriété  ù  perpétuité ,  soit  par  vente  à  prix  d'argent» 
soit  par  vente  à  la  charge  de  rente  foncière.  Qoe  les  Habifans  établis 
«fans  rétendue  des  Terres  qui  ont  appartenu  à  ladite  Compagnie ,  seront 
tenus  de  représenter  à  ladite  Société ,  dans  un  an ,  les  Concessions  qui 
leur  ont  été  accordées,  atec  la  déclaration  des  Terres  pir  tenans  et  abnti- 
tissans ,  doîit  il  sera  fait  état  et  description  sans  aucuns  frais  pour  les  Ila- 
bitans.  é".  Qu'il  sera  permis  a  iaciiic  Socicié  de  re  itref  dr.ns  les  Terres 
concédées  par  ladite  Compagnie,  lesquelles  n'auront  point  été  dé  frichées, 
ocmformément  aux  Rcgieîncns  de  Sa  Majesté ,  en  tàhiM  juger  la  réunion 
par  les  Juges  qui  om  droit  d'en  connokre.  7*.  Que  ladite  Société  aura  le 
Privilège  exclusif  ,  pour  Ulsle  de  Saint-Domingue  sculen.ein  ,  de  tirer 
des  Etruijuers  ,  pendant  le  cours  de  i  y  années,  trente  n-il!e  Nègres  pour 
les  vendre  dans  ladite  Isie,  sans  être  teniTe  de  payer  aucun  droit  ;  à  con- 
ditii^n  iica  .moins  qne  si  dans  moins  de  I  j"  années  elle  introduit  ic^  tien  e 
mii'c  Nègres  ,  le  Privilège  cessera.  8°.  Que  Icsdits  Nègres  ne  pourront 
être  vetnlns  par  ceux  qtii  les  auront  achetés  du  Commis  de  la  Société» 
szns  rapponer  la  quittance  qui  jostïAe  l'cfnder  payement  desdits  Nègres» 
«peine  de  nulfité.  p*.  Qae  Sa  Bfajesté  fera  expédier  tous  les  Passcportt 
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dont  !a  Socicié  avita  bes<'in,  lani  en  temps  de  Paix  qu'en  temps  de  Guerre, 
poui  Ie>  Vaisseaux  cirangers  qui  seront  par  elle  employés  au  traasport 
desdits  ircme  mille  Nègres  seulcmcn:.  lo*.  Que  la  Socictc  payera  les 
Negies  qu'elle  tirera  de  l'Etranger,  eu  Marcluindisei  do  France  dont  la 
sortie  du  Royaume  est  permbe  >  et  avec  dei  Syiops  de  Sucre  provenam 
do  Plsle  de  Sûm^Domingue ,  à  la  cltarge  que  les  Navires  qui  serone 
chargés  uniquemcm  de  ces  Syrops ,  pounoiu  aller  les  porter  à  l'Etranger 
sans  payer  aucuns  droits  de  soriie  dans  les  Colonies  ,  et  sa  is  Cuc  obliges 
d'aborder  aux  Ports  du  Royaume.  1 1°.  Que  la  Socictc  s'obligera  cic  n  ia- 
iroduire  Icidits  Nègres ,  et  de  ne  fiîi.c  sortir  les  Syrops  qu'elle  donnera 
en  payement,  que  par  quatre  endroits  qui  seront  convenus  et  désigné» 
pour  ce  G>iimierce  »  afin  qu'il  soit  plus  facile  de  connoitre  s'il  n*a  poiJiC 
été  embarqué  d'autres  Denrées  du  Pays  sur  les  Bitimens  étrangers ,  daos 
lesquels  endroits  U  sçra  permis  à  la  Société  de  faire  construire  des  Maga- 
sins ,  avec  une  enceinte  de  murulles  pour  la -sûreté  de  ses  Marchandises  y 
ce  qu'elle  ne  pourra  fjirc  néanmoins  que  du  consentement  du  Gouver- 
neur. I  2"*  Que  la  Société  aura  la  faculté  de  charger  ses  Marchandises  à 
fret  sur  les  Vaisseaux  de  Sa  Majesté  qui  iront  à  Saint-Domingue,  lors- 
qu'ils retourneront  en  France  ,  en  payant  le  fret  au  prix  commun  j  et  à 
Tégard  du  reste  des  Denrées  du  Pays  ,  provenant  tant  de  la  v«nte  des 
Nègres  de  la  Sodétét  que  des  anciennes  dettes  des  Habitans  à  la  Com<* 
pàgnie,  la  Société  les  fera  embarquer  sur  les  Vaisseaux  Marchands  Fran* 
çois ,  et  au  défaut  des  uns  et  des  autres,  ou  dans  le  cas  que  le*  Capit^iiK^s 
des  Bàtimens  François  voulussent  exiger  un  fret  plus  fort  que  celui  de 
cent  livres  par  tonneau  ,  ce  que  la  Société  sera  obligée  de  prouver  par 
des  ceriilicats  du  Gouverneur  ou  de  l'Ijuendant,  elle  pourra  charger  ses 
Marchandises  sur  les  Vaisseaux  Uollandois  ou  Danois  ,  lesquels  seront 
obligés  d'apporter  en  droiture  lesdites  Marchandises  en  France  pour  j 
ikre  entreposés,  en  cas  que  la  Société  ne  les  destine  pas  pour  la  consoD> 
mation  du  Ro)  aume ,  et  qu'elle  se  propose  de  les  envoyer  enPays  ctran» 
giers.  13*. Que  la  Société  sera  exempte  des  droits  desortie  de  i'Islc  Saint* 
Domingue  pour  les  Marchandises  provenant ,  tant  du  recouvrement  des 
effets  de  la  Compagnie,  que  du  produit  des  Nègres  que  la  Société  intro- 
duira dans  la  Colonie.  14**.  Qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  d'accorder  la  pro-^ 
n^ion  à  ladite  Société ,  pour  toutes  les  alFaires  qu'elle  pourra  avoir  à  Saini^. 
pomingue,ct  principalement  pour  Iç  recouvrement  des  eflèts  de  la  Coin* 
pgnift ,  et  pour  let  comptes  que  doivent  rendre  les  Comnûs  de  la^t« 
Compagnie;  et  qu'à  cet  effet  il  en  sera  écrit  fonement  au  Gouverneur  ^ 
I  riiit«a4ant.  tj\  Qu'il  pUtira  juissi  à  Sa  Majesté  4*acG9Mlcr  l'ivQçad^ 


V 
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àt  tAminfoâ  smu  le  Vent,  ^6pf 
ï  PAmînnité  de  Paris ,  de  toutes  les  contestations  que  ta  Société  pourra 

avoir  en  France  au  sujet  de  son  Commerce ,  ainsi  que  l'avoit  la  Coinpaf» 
giiie  de  Saint-Domingue,  i  6*.  Que  la  Socic'té  payera  à  Sa  Majcitc  ^titre 
les  six  millions,  ce  qui  lui  csi  dti  par  la  Compagnie  de  Saint- Doniirguc, 
înontaiu  à  47,5? 5*2  liv.  p  soU  2  den.  j  et  qu'eniin  Sa  Alajcstc  aura  la  bonté 
de  prêter  à  ladite  Sociélc  ,  pendant  ledit  temps  de  1  j  années ,  un  Magasin 
que  la  Compagnie  a  bâtir  dans  le  Fort  Saint-Louis  pour  y  mettre  ses 
Marchandises ,  lequel  est  inutile  au  service  de  Sa  Majesté  ;  et  afin  de 
s*assiirer  davantage  que  les  Vaisseaux  étrangers  dont  la  Société  se  servira 
pour  le  Commerce  des  Nègres ,  n'introduiront  sous  ce  prétexte  aucrme 
Marchandise  étrangère  dans  la  Colotîie  ,  et  n'en  rapporteront  aucune 
Denrée  du  Pavs  autre  que  les  Syrops  ,  elle  consent  qu'au  cas  qu'il  se 
trouve  des  Marchandises  étrangères  sur  les  Vaisseaux  qui  porteront  des 
Nègres ,  elles  soient  confisquées  ainsi  que  le  Bâtiment  »  -à  la  réserve  des 
Nègres  qui  pourront  être  vendus  dans  la  Colonie  ;  et  qu*au  cas  qu'au 
retour  ces  mêmes  Vabseaux  «apportent  d'autres  Denrées  do  Pays  que  les 
Syrops,  les  Bâttmens  et  les  Deurées  ainsi  embarquées  soient  confisquées, 
à  moins  qu'elles  n'aient  cié  cnibarquîcs  a"ii  diTaut  des  Vaisseaux  Frniv 
çois  ,  ru  les  certitîcais  des  Gouverneurs  ou  inicndaiis,  pour  être  pol  ices 
en  France  et  y  être  entreposées;  lesquelles  propositions  ont  eu-  ex:ur.i- 
nées  et  approuvées  par  le  Conseil  de  Marine  :  la  Délibération  prise  le  6 
do  présent  mois  de  Septembre  par  les  Directeurs  de  la  Compagnie  des 
Indes ,  auxquels  lec&t  Mémoire  a  été  communiqué  ,  portant  que  Sa  Ma« 
jesté  seroit  suppliée  de  vouloir  accorder  à  la  Compagnie  la  proposition 
contenue  audit  Mémoire  inséré  en  ladiie  Délibération,  aux  charges ,  clau- 
ses et  conditions  ])ortccs  eu  icelui  :  la  souniission  fr.iîe  le  même  jour  C 
du  pr'  sent  mois  en  conséquence  de  ladite  Délibération  ,  par-devant  le 
Fevre  et  la  Balle  Notaires,  par  les  Directeurs  de  ladite  Compagnie  des 
Indes  stipulans  pour  et  au  nom  de  bdîte  Compagnie ,  lesquelles  ]>éUbé- 
ladon»  Mémoire  y  contenu  et  Souniission  demeureront  annexés  à  la 
Minute  du  présent  Arrêt  ;  et  Sa  Majesté  trouvant  plus  convenable  de 
charger  la  Compagnie  des  Indes  de  l'exécution  de  la  proposition  centemie 
audit  Mémoire  que  de  la  confier  à  des  Partirniiers  ,  attendu  qiîc  critie 
Com(»;i^nie,  aumoyén  des  fonds  considérable',  qu'elle  a,  seramie  rx  r-n  -tat 
<!e  l'exécuter ,  et  qu'il  est  juste  d'ailleurs  de  préférer  à  des  Particuliers 
\me  Compagnie  publique  ,  dans  laquelle  la  plupart  des  Sujets  de  Sa  Mai- 
jesté  se  trouvent  intéressés',  et.^ue  Sa  Majesté  regarde -comme  PEtablis*» 
sèment  le  plus  important  de  I*£tat^  qjuï  le  rapport  :  Sa  Majesté  étant  en 
sou  Conseil ,  de  Pavis  de  M'  le  I>uc  d'Orléans  Régent ,  a  accepté  et 
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2crcp\c  les  offre;  de  ki  Compagnie  des  Indes ,  en  consc(|iience  à  subrogé 
et  subroge  ljdi;c  Conipngnie  aux  droits,  noms,  raisons  et  prcteniions 
appartenant  à  la  Cocnpagnie  de  Saint-Doiningue  ,  tant  en  France  qu'à 
l'Ainciique  et  autres  lieux,  ieiquels  thoUs  o*i:  tic  j euoccdti  a  Sa  .Majesté 
par  ladite  Compagnie  de  Saim^Doiningue,  par  acic  passé  le  2  Avril  der- 
nier par-devaiit  Verani  et  Mahault  Nouiîres ,  à  condition  que  le  recou- 
vrement desdits  droits  pourra  Ctrc  fût  au  nom  de  Sa  Majesté,  et  aux  autres 
conditions  comprises  au  Mémoire  inséré  en  la  Délibération  de  ladite 
Compagnie  des  Indes,  annextc  à  In  Minute  du  présent  Arrêt,  à  la  charge 
toutefois  par  ladite  Compagnie  des  Indes,  de  piyer  suivant  ses  otlVcs  la 
somme  de  six  millions  d'une  part  ,  qui  sera  reuiise  à  le  Fcvie  Notaire, 
pour  cire  par  lui  distribuée  ainsi  qu'il  sera  ordonné  par  Sa  Majesté ,  et 
celle  de  ^1*$$^  9  ^  d'autre  part,  pour  pareille  somme  due 
à  Sa  Majesté  par  ladite  Compagnie  de  Saint-Domingue,  laijueUe  soumms 
sera  payée  par  ladite  Compagnie  des  Indes  au  sieur  Gaudion  Trésoder 
•  de  la  Marine.  Fait  au  Conseil  d*£iat ,  etc. 

ï-^.  l'Arrêt  du  Conseil  de  Lîogane  ^  du  fj  Novembre  ïji*. 

JExTAAJ Tdtla  Letm  du  Conseil  de  Maniu  à  MM»  dm  Sormz  et 
Duc  LOS  ,  tooehant  Vun&té  des  Ckemins^  ef  FétMssuune  de  dm» 
*'   Mmuwtttx  Bourgs  aux  Cûyes  et  à  TorUe* 

Du  ao  Septembre  lyao* 

S*  A.  R.  a  approuvé  les  ordres  que  les  sieurs  de  Sorel  et  Mithon  ont 
donné ,  pour  Rétablissement  des  Chemins  du  Quartier  de  VU\t  l  Vache; 
On  ne  peut  donner  trop  d'attendon  pour  en  fidre  établir  dans  toute  la 
Colonie  >  qui  soient  commodes  pour  la  communication  des  Quartiers  ex 
le  uonsport  des  Denrées  du  Vvft  :  et  le  Conseil  tow  recommande  dV 
veiller. 

TI  a  approuve  la  fixation  qui  a  été  faite  dans  le  Quartier  Saint-Louis 
de  (ieux  endroits ,  l'un  aux  Cayes  et  l'autre  à  la  Rivière  de  Torbec,  puis- 
qu'ils sont  les  plus  convenables  et  les  plus  à  la  commodité  des  Habitans, 
pour  l'établissement  de  deux  Bourgs  qui  secviront  au  Coamicijce  de  U 
Plaine  «  et  où  doivcm  être  bâties  deux  Eglisies  FnoisiiaIes« 

PjLOriSIQJK 
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Pr  OV  J  s  IOXS  de  P  rentier  Conseiller  aux  Conseils  Suj'i.riju/s  de  Saint- 
"     Dûtnhgue  pour  M,  Du  clos  ,  Commissaire  de  la  Marine, 

Du  22  Septembre  1720, 

Louis,  etc.  Salut.  Estimant  nécessaire  qu'il  y  ait  aux  Consdts  Supé* 
rieurs  établis  dans  notre  Isle  de  Saint-Domingue  un  Premier  Conseiller  « 
au  lieu  et  place  du  sieur  Mitbon  que  nous  avons  nomme  Intendant  de 
ladite  Isle ,  nous  avons  cm  ne  pouvoir  faire  un  meilleur  clioix  que  du 
sieur  Duclos,  no:re  seccnui  Conseiller  à  notre  Conseil  Supérieur  du  Cap, 
et  Conimi'isiirc  (ie  la  jMaiiiie  à  ladite  Istc  ,  ctanr  informé  de  sa  capacité, 
expcricaco,  au  fait  de  la  Judicaturc,  de  son  adection  ,  artachcment  et 
fidélité  pour  notre  service.  A  ces  causes,  et  autres  à  ce  nous  m&uvans» 
de  l'avis  de  notre  trcs-chcr  et  très^amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans  Régent, 
nsus  avons  commis,  député  et  établi ,  commettons  ,  dcpiuons  ci  établis* 
sons  par  ces  Présentes  signées  de  notre  main ,  ledit  sieur  Duclos  notre 
Premier  Conseiller  aux  Conseils  Supérieurs  de  Lcogane  et  du  Cap  eti 
notre  Isle  de  Saint-Dnniijipuc  ,  pour  en  cette  qualiîc  avoir  voix  délibé- 
rative  ,  rang  et  séance  auxdus  Conseils  ,  après  tous  les  Offîciers  Majors 
et  avant  le  Doyen  et  les  autres  G>nseillers  desdits  Conseils  ;  et  en  cas 
d'absence,  maladie  ou  défaut  (PIntendant  en  ladite  Isle  de  Saint-J>omin- 
gne,  y  recueillir  les  voix,  prononcer  les  Arrêts,  et  faire  toutes  les  autres 
foncDons  que  ledit  Intendant  feroit  s'il  étoit  présent  èsdits  Conseils.  Vott* 
Ions  cependant  qu'en  cas  de  mort  dndit  Intendant ,  ou  en  son  absence 
de  ladite  Isle  de  Saint-Domingue,  ledit  sieur  Duclos  occupe  dans  lesdits 
Conseils  Supérieurs  la  place  dudit  Intendant ,  et  y  ait  le  même  rang  et 
séance.  Si  donnons  en  Mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  Gens  tenant 
nos  Conseils  Supérieurs  deLéogane  et  du  Cap  en  l'Isle  Saint*Domingue« 
que  ces  Présentes  ils  fassent  registrer  et  de  leur  contenu  jouir  et  user 
ledit  sieur  Duclos  pleinemet  et  paisiblement ,  non-ohstant  tous  £dits« 
Déclarations ,  Lettres-Patentes  ,  Rcg^emcns  ,  Arrêts  ,  Ordonnances  et 
autres  choies  à  ce  contraires ,  auxquels  nous  avons  déroge  et  dérogeons 
par  CCS  Présentes  :  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi,  etc. 

R.  au  Conseil  du  Cap  y  le  i  o  Juillet  tjzt» 

£e  à  celui  Je  Leoganc  ,  le  lendemain. 

Ces  Provisions  différent  asseï^  de  celles  données  à  M.  Mithon  de 
Sennevilk  ,  le  z8  Août  lyoS  ^  pour  que  nous  ayons  cru  devoir. 
Us  rapporter  tout  au  long,  > 
Têm  II,  Tttt 


Loîx  et  Canst.  des  Colonies  Franco iseJ 

^AmrÉt      Coiuiii  d'Etat f  qui  accorde  H  réunit  à  perpttuuéàU^ 
Compagnie  des  Indes  y  Le  Priv'dégt  exclusif  pour  le  Commerce  de  la 

Côte  de  Guinée, 

Du  37  Septembre  1720. 

y Roi  sV'tant  fait  rcprc^cntcr  en  son  Conseil  ses  Lettres-Patentes  du 
mois  de  Janvier  171 6  ,  par  lesquelles  Sa  Majesté  avoii  permis  à  tous  les 
Négociais  de  son  Royaiiine  de  faire  librement  le  Commerce  des  Nègres, 
de  la  Poudre  d*Or,  et  de  tontes  les  antres  Marchuidîses  qu'ils  pourrcnent 
tirer  des  Côtes  d*Afri4iae,  depuis.  U  Rivière  de  Serre-Lyonne  indusive» 
mcnt  jitsqu^au  Ca^  de  Bonne-Espcrance  ;  et  Sa  Majesté  étant  infortnée 
qu'au  lieu  des  avantages  qu'on  attendoit  de  cette  liberté  générale,  il  en 
résulte  de  irès-gran<b  inconvcnicns  :  le  concours  de  diHérciis  Particuliers 
qui  vont  commercer  sur  cciic  Côte,  et  leur  empressement  àacc.  k'rcr  le'.'rs 
Cargaisons  pour  éviter  Ici  hais  du  séjour ,  étant  cause  que  ics  I^aiurcls 
dn  Pays  font  si  excessivement  baisser  le  prix  des  Mardumdîses  qn^m  leur 
porte ,  et  tellement  suraclieter  les  Nçgres  »  la  Poudre  d'Or ,  et  les  antres 
Marchandises  qu'on  y  va  chercher,  que  le  Commerce  y  devient  ruineux 
et  impraticable 3  Sa  Majesté  a  résolu  d*y  pourvoir  en  acceptant  les  offres 
de  la  Compagnie  des  Iiuics ,  de  faire  transporter  par  chacun  an  jusqu^ 
trois  mille  Negics  au  moiiis  auxdiies  Isles  Françoiscs  de  l'Amérique,  au 
lieu  du  nombre  de  mille  Nègres  porté  par  les  Lettres- Patentes  de  t68  j  , 
s'il  plaît  à  Sa  Majesté  de  rétablir  en  faveur  de  ladite  Compagnie  des 
Indes  le  Privilège  cxslusif  pour  le  Commerce  de  ladite  C6té  de  Guinée» 
lequel  sera  datant  plus  facile  à  ladite  Compagnie  et  d'autant  phis  avan- 
tageux à  l'Etat ,  que  la  Compagnie  se  trouvant  en  situation  de  porter»  tant 
des  Indes  que  du  Royaume ,  toutes  les  marchandises  nécessûres  pour  le 
commerce  de  ces  Côtes  ,  et  d'y  faire  des  ctablisccmens  ,  par  le  moyen 
desquels  les  Vaisseaux  qu'elle  y  envoycra  trouveront  à  leur  arrivée  des 
cargaisons  prêtes  pour  leur  retour ,  clic  pourra  non-seulement  lournir 
aux  Colonies  Françoises  de  l'Amcriquc,  à  un  prix  raisonnable,  le  nombre 
de  Nègres  nécessaires  pour  l'entretien  et  Paugnientadon  de  la  ctilture  de 
leurs  terres ,  mais  encore  Mte  entrer  dans  le'Royaiime  une  quanâté  con- 
sidéiable  de  poudre  et  matières  d'Or ,  et  d'autres  rtiarchàndises  propres 
jiônr  le  conm.fre;  sxn  quoi  voulant  rendre  ses  ii  tentions  publiques  , 
o'iï  le  rapprrt ,  Sa  Majesté  étant  en  son  Conseil ,  de  l'avis  de  M.  le  Duc 
é'Oiiéâi  «a  Régent,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 
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.  !4et.  I".  Sa  Majesté  a  révoqué  b  liberté  tccotdée  par  ses  Lettre>>pa- 
temes  du  mois  de  Janvier  1716,  pour  le  commerce  de  la  Côte  de  Gui- 
née, et  a  accorde  et  réuni ,  accorde  et  r  ' mit  à  la  Compagnie  des  Indes 
le  privilège  à  pcrpciuité  de  la  Traite  des  Nc^rei ,  de  b  poudre  d"or ,  et 
autres  marchandises  qui  se  tirent  dci  Coica  d"Aiiic[uc>  depuis  la  Kivicre 
«le  Serre-Lyonne  inclusivement,  jusqu'au  Cap  de  Bonne- Espérance,  à  Ja 
charge  par  ladite  Compagnie  de  faire  transporter  «uivant  ses  offres  par 
chacun  an  b  quandté  de  trois  mille  Nègres,  au  moins  >  aux  Isles  Fran« 
çoiies  de  l'Amérique.  . 

Art.  II.  Fai:  Sa  Majesté  trcs-exprcsses  inhibitions  et  difcnscs  à  tous 
ses  Sujets  de  faire  la  navigation  et  commerc  e  desfiits  Pa'»  s,  soit  en  partant 
des  Ports  du  Royaume,  sou  eu  partant  dCi  Ports  cir^ngers,  pour  quelque 
cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soitj  comme  aussi  de  transporter 
des  Nègres  de  quelque  pays  que  ce  puisse  être  aux  Isles  Françoises  de 
l*Aiiiéci<{uey  le  tout  à  peine  de  coiisfication  des  Vai^eatuc^  Armes  « 
Munitions  et  Marchandi  ;cs  au  profit  de  ladite  Compagnie  des  Iodes» 

Art.  III.  Appartiendront  à  ladite  Compagnie  des  Indes  ,  en  pleine 
propriété,  les  terres  qu'elle  pourra  occuper  dans  l'c:cndue  de  la  présente 
Concession,  pour  y  faire  tels  établissemcns  qi:c  bon  lui  semblera,  y 
construire  des  Forts  pour  sa  sûreté ,  y  laiic  transporter  des  armes  et  ca- 
nons, y  étabfir  des  Gommandans,  et  le  nombre  d'Officiers  et  de  Soldats 
qu'elle  jugera  nécessaire  pour  assurer  son  commerce ,  tant  contre  lea 
Etrangers  >  que  contre  les  Naturels  du  Pays  •  à  l'efFct  de  quoi  Sa  Majesté 
permet  à  ladite  Compagnie  des  Indes  de  £ure  avec  les  Rois  Nègres  tels 
Tr-iitôs  qu'elle  avisera. 

Akt.  IV.  Les  Prises  ,  si  aucunes  sont  faites  par  ladic  Compagnie, 
des  Navires  qui  viendront  traiter  cians  les  Pa)s  qu'elle  aura  occupes,  ou 
qui  au  préjudice  de  son  privilège  exclusif  transponeroient  des  Nègres 
aux  Islêi  et  Colonies  Françaises  de  l'Amérique,  seront  instruises  et  jugées 
en  la  forme  portée  par  les  Ordonnances  et  Rcglemens  de  Sa  Majesté* 

AsT.  V.  Jouira  ladite  Compagnie  de  l'exemption  <le  tous  droits  de 
sortie  sur  les  Marchandises  destinées  pour  les  liciix  de  la  susdite  Con- 
cession ,  et  pour  les  Isles  et  Colonies  Frant^oises  de  rAmérique,  mêuie 
en  cas  qu'elles  sortent  par  le  Bureau  d'Ingrandc. 

AuT.  VI.  A  l'tgatd  des  Maiciiandises  de  toutes  sortes ,  que  ladite 
Compagnie  fera  apporter  pour  son  compte  des  Pays  de  ladite  Concession ^ 
elles  seront  exemptes  de  ^  mmtié  des  droits  appanenans  à  Sa  Majesté, 
ou  aux  Fermiers,  mis  ou  à  mettre  aux  entrées  des  Ports  et  Havres  du 
Aoyanme;  6isaot.Sa  Majesté  défenses  à  sesdiu  Fermiers ,  leurs  Commis 
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7QO  Loix  êt  Const.  éts  Colonies  Franfoùes 

et  tous  ântres»  d*en  exiger  davantage ,  à  peine  de  concu$n<m  et  de  Ifc^*'' 

union  du  qiiatruplc;  veut  SaMajestû  que  les  Sucrci  et  autres  espèces  de 
M-^rrri  itidi-ies  que  ladite  Compagnie  apportera  des  Isics  Fran(;oises  de 
l'Amctique  provenant  de  la  veiue  et  du  troc  des  Ncgres ,  jouissent  de  la 
mcinc  cxcinpiion  ,  en  jusiiiîani  par  un  ceriHiCai  ùu  sieur  Intendant  aux- 
dites  Isles ,  ou  (fim  Conmdssaire^rckinnateur ,  ou  du  Cbminis  du  "Do* 
maiiie  d'Occident ,  que  lesdhes  Marchandises  embarquées  auzdîtes  Isie» 
proviennent  de  la  vente  et  du  troc  des  Nègres  que  îesdtts  Vaisseaux  y 
auront  déchargés;  lesquels  ccrtilicats  feront  mention  du  nombre  des 
Vaisseaux,  et  du  nombre  des  Nègres  qui  auront  été  débarqués  auxcîitcs 
Is!cs  ,  et  demeureront  au  Bureau  des  Fermes  de  Sa  Majesté ,  dont  les 
Kccc\  curs  donneront  une  ampliation  sans  frais  aux  Capitaines  ou  Ar- 
mateurs. 

^  Art.  vu.  F^t  pardtlement  Sa  Majesié  défenses  aux  Maires ,  Echo* 
vins  ,  Consuls,  Jurais ,  Syndics  et  Habitai»  des  Villes  d*eaiger  de  ladite- 
Compagnie  aucuns  droits  d'Octi  oi ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient ,  sue 
les  Denrées  et  Marchandises  qu'elle  fera  transporter  dans  les  Magasins  et 
Pons  de  mer  pour  les  charger  dans  ses  Vaisseaux  ;  Sa  Majesté  déchargeant 
ladite  Conipigiiie  desdiis  droits,  uonobstant  toutes  Lettres,  Ariéts  et 
clauses  contraires. 

Art.  VIII.  Sa  Majesté  décharge  ladite  Compagnie  des  Indes  des 
droits  de  20  liv.  par  (liante  Nègre,  et  de  5  lîv.  par  tonneau  du  Port  des 
Vaisseaux ,  imposés  par  l'Article  III  desdites  Lettres*patentes  du  mois 
de  Janvier  17 1  ,  sur  les  Négocians  qui  iroicni  commercer  à  kutite  Cote, 
de  Giiiiicc,  Et  lui  fait  en  oiitrc  don  de  tous  les  Forts  et  Comptoirs  cons- 
truits en  ladite  Cote,  pour  apparici  ir  à  ladite  Compagnie  a  perpétuité 
en  toute  propriété.  Au  mo\en  dequoi  Sa  Majesté  demeurera  ,  pour  l'a- 
veair ,  déchargée  de  toute  lu  dipciisc  necesiairc  pour  l'entretien ,  tant 
desdits  Forts  et  Comptcnrs ,  que  pour  les  paiemens  des  Garnisons  et 
appointemens  des  IXreaenrs ,  Commis  et  autres  employés* 

Art.  IX.  Veut  Sa  Majesté,  que  par  fv)rnie  de  gratilication ,  il  scit 
payé  à  ladite  Compagnie  sur  les  revenus  du  Domaine  d'Occident ,  ixdzc 
livres  par  chaque  Ncgre,  qu'elle  justifiera  avoir  porté  dans  les  Isles  et 
Colonies  de  l'Amcrique  par  un  rcnilicnt  de  1  Iiuei.dant  des  Isics  ,  ou 
dci  Gouverneurs  en  son  absence,  et  vingt  livres  par  chacun  marc  de 
Foudre  d'Or ,  qu'elle  justifiera  avoir  apporté  dans  le  Royaume  par  des- 
cenificats  des  Directeurs  de  la  Monnoie  de^aris. 

Art.  X.  Outre  les  droits ,  privil<^es  et  affiran<diisseme»t  d-desstis  * 
jouira  ladite  Compagnie  pour  son  commerce  à  ladite  Cote  de  Guinée  « 
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de  T Amérique  sous  U  VtnU  701! 

fie  tom  cmx  dont  £Ue  a  droit  de  jouir  pour  son  commerce  dans  la  Pro^ 

vince  de  la  Louisîanne,  en  conséquence  des  Lettres- patentes  du  mois 
d'Août  1717,  ensemble  de  tous  ceux  dont  a  joui  ou  dù  jouir,  cji 
st-quence  des  Lcurci- patentes  du  Icu  Roi  du  mois  de  Janvier  i68j, 
l'ancienne  Compagnie  de  Guinée ,  qui  avoic  été  établie  par  lesdites  Let- 
tres-patentes,  encore  que  quelques-uns  desctits  drcûts,  privilèges  et.af- 
franchissemens  ne  soient  expressément  déclarés  par  le  présent  Arrêt,  sur 
lequel  toutes  lettres  nécessaires  seront  expédiées*  Fait  au  Conseil  d*£tat. 
du  Roi ,  Sa  Ma j esté  y  étant,  tenu  à  Paris  le  vingt-septième  Septembre 
.^720.  Signé  ,  Fl£UAIAU.. 

y»  VArrit  du  ConfeU  de  lAogant  du  tj  Novmhn  tjzz* 


Commission  d*Iaundaat  pour  Af.  de  MoirTBOZON ,  Commissaire' 
général  de  îa  Mariae  à  Rochcfort  à  la.  plate  de  M,  MiTHOs  fait 
Intendant  de  Toulon, 

Du  4  Oaobre  1730. 

R.  au  Conseil  ds  Léogane  y  le  i8  Mars  tyx2* 
Et  à  celui  du  Cap  f  le  ^  Mai  suivant» 

Cette  Commission  est  aksolument  eonjvnnê  à  eelle  de  M»  Mkhon  do 
SetmeviUe  du  $  Août  tyiB, 


OrOONITANCM  des  Adminiftrateurs  pour  le  patentent  des  Marçhaadifes 
d'Europe  en  Denrées  Coloniales, 

Du  6  Octobre  1720. 

Ls  Marquis  de  Sorel ,  etc. 
Jean-Baptiste  Duclos ,  ect. 

Les  Habitans  des  diffcrens  Quartiers  de  cette  Isle ,  nous  ont  remontré 
qu'ils  se  trouvent  léduits  à  la  dcrr.icrc  extrémité,  par  le  refus  que  font  , 
depuis  quelque  temps  ,  les  C  ipitaii^co  des  Vaisseaux  ,  de  prendre  c;i 
{ai.'n.eat  des  Alarcliandises  qu  ib  apportent  ici  pour  la  subsistance  de 
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la  C'jîcr.ie  ,  les  deiirces  qui  se  fa^iiquent ,  ainsi  qu'il  «'est  toujours  pilN 
tiqi^  depuis  l'ctablissetncnt  des  Colonies  de  T Amérique ,  et  qu'au  liett 
des  1^<;cres  et  Indigos  ,  ils  ne  vcu'cnt  plus  recevoir  que  de  l'argent ,  ce 
qui  ne  peut  subsister  sans  l'cniicr  d     n'çsf ment  de  ceitc  Colonie;  Sa 
Majcjic  n'ayant  envoyé  aucun  fonâs  depuis  dou^e  ans  pour  la  subsis- 
tance des  Troupes  qu'elle  y  entrciient,  et  les  espèces  d'Espagne,  desqudie» 
Sa  Majesté  a  toléré  le  cours  dans  cette  Colonie  ,  se  trouvant  manquer^' 
tant  à  cause  du  tcanspon  que  les  Capitaines  des  Vaisseaux  Mardiands  en 
ont  lâii  depuis  citiq  à  six  ans  dans  les  difTérentcs  révolutions  que  le 
romir.crrc  de  Fraiicc  a  souffert  ,  que  par  l'enticre  interruption  du  corn-» 
juerce  que  cette  Colonie  avoir  ci-devant  fait  avec  les  Colonies  d'Espa- 
gne ,  qui  a  ctc  causé  par  les  Forbans ,  dont  ces  mers  ont  presque  tou- 
jours ctc  couvertes  ,  et  par  les  Coiialics ,  Gardes  -  Coie  Espagnols  j  de 
sorte ,  que  bien  loin  d'avoir  pu  tirer  de  ce  commerce  les  espèces  qu^ellet 
en  avoient  d-devant  reçues ,  elle  y  a  soufièrt  des  ,penes  trcs-conàdé* 
vab!c3 ,  ce  qui  met  les  Habitans  hors  d*état  d'avoir  l'absolu  nécessûre  » 
si  les  Ncgocians  de  France  continuent  à  ne  vouloir  traiter  qu'en  argent , 
ce  qui  est  d'ruiant  plus  injuste  ,  que  les  Denrées  de  l'Amérique  sont  à 
prcscnt  en  France  à  un  prix  excessif,  et  auquel  elles  n'ont  jamais  été; 
que  cette  injuste  préieniiou  des  Ncgocians,  ne  vient  que  d'une  pré- 
tendue auguientation  des  espèces  d'or  et  d'argent  en  France  >  et  de* 
ordres  qu'ils  disent  avoir  re«;us  de  leurs  -Bourgeois ,  de  ne  traiter  qu'en 
argent ,  qui ,  en  cela  ne  reg  irdaut  que  leurs  profits  présens  et  particu- 
Jiers  >  s'embarassent  peu  de  l'entier  dcperissement  de  la  Coloiiie  ,  qui 
seroit  bientôt  hors  d'état  de  payer  les  7  li^'res  imposées  par  f^'c  àc 
Nègres  pour  la  subsistance  des  Troupes,  les  40  sols  aussi  par  tête  de 
Nègres  pour  l'entretien  des  Cures ,  Eglises ,  Presb\  tercs  ,  et  les  5  livres 
pour  le  remboursement  des  Nègres  supplicies  ,  et  qui  fait  la  somme  de 
8  livres  que  chaque  Habitant  est  oblige  de  payer  par  tête  de  Nègres  , 
indépendamment  des  autres  droits  ;  lequel  paiement  ne  se  peut  6ire 
qu'en   r^ent ,  n'étant  pas  possible  qu'on  puisse  payer  l'Ofiider  ,  le  Sol- 
da^  et  les  Missionnaires  en  Denrées  ,  qui  leur  seroit  peu  utiles  par  leur 
non- valeur,  dont  ils  s'cnsuivrcit  infailliblement  la  perte  de  l'Ofiicicr  ,  la 
dc-icrtion  ,  le  vol  ci  le  brignmliqc  dans  le  Soldat ,  l'abandon  dei  Cures 
dasis  les  Missionnaires ,  et  Timpunité  dans  les  Esclaves  fugitifs  ,  que  le 
Grand-P^ôt  et  ses  Archers,  ne  voudroient  plus  poursuivre  dans  le* 
doubles  montagnes ,  puisqu'ils  n'auroient  poiu:  récompense ,  que  des  Deti- 
rées  avec  lesquelles  ils  ne  sauroient  subsister  ;'Sd  Majesrë  même  en  soii£> 
Iliroil  considcrablcmçftt  dans  les  droits  qui  se  per^ivent  en  France  stic 
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les  MaidûixfiMS  de  T Amérique ,  et  les  Réglemeiu  et  les  Orclonnsnoes, 
qu'elle  9  rendos  an  sujet  de  l*Ainériqtte«  deviendroient  inutiles  »  k  quoi 
ayani  ég^rd^  et  tu  pai  Nous  »  Nous  avons  oidoiuié  et  ordonnons  ce  qui 
soit. 

Art.  I".  Que  les  Ncgocians  de  France  feront  leur  commerce  en  troc 
des  Denrées  de  la  Colonie  de  gré  à  gri:  avec  ics  Habitans  ,  sans  qu'il 
soit  fixe  aucun  prix  auxdites  Deucces^  non  plùs  qu'aux  Marchandises  ve« 
nam  d'Europe. 

Aat.  II.  Que  tous  Négodam  d'Europe  qui  auront  feumi  des  Nègres 
et  autres  Marchandises  aux  Habittns  des  Isles ,  auparavant  être  conveaus 

parccrit  de  la  qualité  du  paiement  qui  leur  doit  être  fait  )  il  sera  sans  censé 
être  dans  la  Denrée  qiie  fabrique  l'Habitant,  devoir  et  s'il  fabrique  Sucre 
et  Indigo  ,  le  paiemeiu  se  fera  à  la  moitié  égale  desdiies  deux  Denrées. 

Art.  III.  Comine  il  s'est  glisse  un  abus  dans  toute  la  Colonie  sur  un 
prix  fixé  de  diaque  espèce  de  Demée  ,  que  les  Habitans  &briquent , 
nommé  vulgairement  prix  courant,  et  que  sous  ce  prétexte  il  se  commet 
des  injustices  an  désavantage  du  Négociant ,  parce  que  tous  les  Sucres  et 
Indigos  n'étant  pas  d'une  même  qualité  ,  doivent  plus  ou  moins  valoit 
selon  Icurbonncct  mauvaise  qualité;  Nous  ordonnons  qu'on  n'aura  auctiii 
égard  au  susdit  prix  courant,  et  que  diaque  Dcnrcc  sera  estimée  plus 
ou  moins  suivant  sa  qualité. 

Art.  IV.  A  l'égard  des  Cabaretiers  ,  Marchands  Détaillcurs  et  autres 
qui  exercent  le  métier  d'Artisan  dans  les  Villes  et  Bourgs  de  la  Co- 
lonie ,  ils  pûeront  les  Négodans  un  tiers  en  argent ,  un  tien  en  Su-* 
cre ,  un  tiers  en  Indigo ,  de  tout  quoi  il  conviendront  de  prix  avec 
les  Capitaines,  faute  de  quoi  lesditei  Denrées  seront  csdmécs  par  ar- 
bitres, ce  qui  sera  cxcanc  dans  tous  les  paicnicns ,  on  il  y  aura  coîi- 
testaiions  pour  la  valeur  des  Denrées  ;  et  sera  la  présente  Ordofinanre 
enregisircc  aux  Grefles  des  Conseils  Supt-iicurs  de  cette  Isle  ,  et  aux 
Jurisdicdons  en  ressortissantes, tant  Jurisdtcdons  ordinaires  que  de  l'A- 
mirauté ,  lue  publiée  et  affichée  par-tout  où  besoin  sera ,  même  dans 
les  Bureatuc  des  Receveurs  des  déclaïadons ,  à  ce  que  personne  n'en 
ignore.  Donné  à  Léogane,  ect. 

R»  au  Conseil  du  Cap  ^  le  ^  îfevemhre  ijxo» 
Et  à  celui  de  Léoganc  ,  U  mime  jour. 


V *  rOrdomMUKM  dit     Nwemàn  tyxt* 
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'Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  défend  de  se  placer  dans  le  Banc  du 
Confeil  ^  à  peine  de  5oo  liv*  d'Âmende, 

Du  8  Oaobre  1720. 

Sv  R  ce  qiû  nous  a  été  représenté  par  le  Procureur-Général  du  Roi*  que 
non-obstant  les  Arrêts  rendus,  et  défenses  faites  pour  toutes  personnes 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  se  placer  dans  le  Banc 
destiné  pour  le  Conseil  ,  plusieurs  personnes  s'y  metient  jourtiellement , 
ensorie  que  les  Conseillers  entrant  dans  l'Eglise,  trouvent  leurs  places 
remplies  ,  la  maiiere  mise  en  Délibtr;  tion  ,  le  Comsbil  fusant  droit  « 
dite  remontrance ,  a  fait  de  nouveau  défenses  à  toutes  personnes  de  se 
mettre  dans  ledit  Banc ,  à  peine  de  yoo  liv.  d*ai»ende  applicable ,  la 
uiottic  à  ladite  Eglise  ,  et  l'autre  moitié  à  la  bâtisse  du  Palais ,  ci  or- 
donne que  le  présent  Anêt  sera  lu ,  publié  et  affiché  à  la  porte  de  l'fî» 
gUsc  4u  Cap ,  ect, 

ORDOvnANCE  de  l*Tntendant  pour  faire  drejfcr  peur  U  Sieur 
Letx  ZLISR  ,  Arpenteur  ,  un  récenfemenc  géniral  des  eonceffiûtu 
formant  celle  de  la  Compagnie  de  Saint'Domingue* 

Pu  18  Octobre  i7ao« 

Ordonnance  de  Vlnten4ant  pour  le  paiement  des  Dettes  des  Hahitans 
envers  la  Compagnie  de  Saint-Domingue  ,  et  congédier  les  Directeurs ^ 
/igens  &  Commis  de  cette  Compagnie, 

Du  6  Novembre  1790* 

Jcan-Bapiiste  Duclos  ^  etc. 

En  conséquence  des  ordres  du  Conseil  de  Marine  qui  nous  enjoi* 
gnent ,  après  la  clôture  des  inventaires  des  efiett  de  la  Compagnie  de 
Saint-Domingue ,  et  des  états  de  tout  ce  qui  lui  est  dû  »  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaîros  pour  mettre  en  sûreté  tous  lesdits  effets  » 
^%  tout  ce  qui  lui  sera  dû  ;  Nous  averûssons  Iç  public  que  tout  ce  qui  esc 
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<là  par  les  Habitai» ,  est  Inpotlitcqné  wr  leitrt  Mnwôosu  |  et  ^n*aimt 
ceux  qui  les  ach^exont,  seront  respoocablcs  de  ce  que  le  vendeur  peunca 

dc\  oin 

Nous  défendons  de  vendre  ni  d^'iourner  auain  Negrc  travaillant  S9l 
Icsditcs  Habitations,  à  peine  de  prison  contre  les  contrcvcnnns ,  comme 
aussi  d'en  acheter  de  cenx  q\ti  devront f  à  peine  de  cooiiscation  <Uidit 
Negrc,  ttU  profit  de  Sa  Majesic. 

Nous  défendons  pareillement  de  rien  pnyer  de  ce  qui  peut-être  dû 
qu'entre  les  mains  du  sieur  Qron ,  Garde-M;^asin  du  Roi  à  Saint-LouiSf 
^ne  nous  avons  commis  et  commettons  i  cet  effiet ,  ou  de  ceux  qiû  se« 
lont  préposes ,  et  ce,  à  peine  xk  payjor  deux  fois. 

Nous  ordoimons  que  tous  ceux  qui  doivent  apporteront  au  Magasin 
àa  Roi  à  Saiin-Lottis  entre  les  mains  dudit  sieur  ôkm,  ou  au  Magasin 
du  Fonds  entre  les  mains  de  celui  qu'il  en  cliargera,  leurs  Sucres  ou 
Indigos,  conformcn-.cnt  et  à  Trchrancc  des  pâiemcns  qu'ils  doivent  faire 
ainsi  qu'il  acte  ci-dcvaiu  icgie  par  MM.  de  Sorel  c:  Mithon,  et  cela 
sans  attendre  que  l'on  tire  des  mandats  sur  eux ,  ce  qvic  nous  ne  jugeons 
pas  à  propos  de  faire  par  les  iiicoiivênicns  qui  en  ont  résulté  ,  ci  a  peine 
de  payer  les  frais  que  l'on  fera  pour  leur  aller  demander  et  faire  apporter 
ce  quUs  devront;  ledit  sieur  Qron  leur  en  délivrera  des  reçus'aux  prix 
courans  du  Pays,  lors  de  la  livraison,  conforme  aux  certificats  que  nous 
auront  soin  de  lui  envoyer  tous  les  mois  de  Léogane. 

Nous  déclarons  qu'il  ne  sera  rien  re<;u ,  tant  en  Indigo  qu'en  Sucre 
^ui  ne  s<Mt  bon ,  loyal  et  marchand  suivant  la  coutume;  ^  qa.*après  avoir 

été  pesé  au  poids  dn  Roi,  et  pour  éviter  les  abus  qui  arrivent  très-frc- 
qncmmcnt  sur  les  Sucres,  nous  ordonnons  que  l'usage  établi  à  Léogane, 
et  dans  les  autres  Quartiers  de  l'Isle  de  ne  délivrer  aucune  barrique  de 
Sucre  qui  ne  soit  étampce  de  la  niarque  de  l'Habitant  qui  l'a  faite ,  sera 
«uivi  dûts  tous  les  Quartiers  de  Saint-IiOins;  et  ainsi  ihmis  dédarons  qu'il 
ne  sera  reçu  auenne  barrique  de  Sucre  qui  ne  scii  étampce  à  l'étampe  de 
celui  qui  la  voudra  d^ivrer;  au  surplus  nous  déclarons  destitués  de  leurs 
emplois  les  Directeurs ,  Agens  et  Commis  de  la  Compagnie  de  Saint- 
Domincuc  qui  pourront  prendre  tel  parti  qu'ils  jugeront  à  propos  avec 
Jes  permissions  requises  :  enjoignons  au  sieur  Fesnier  et  de  la  Ficieliere, 
Commandant  et  Juge  du  Quartier  du  Foijds  ,  et  aux  Commandans  et  Juges 
des  Quartiers  du  Port  -  Cavaillon  et  d'Aquin  de  tenir  trcs-cxaciemcnt 
ia  main ,  diacwi  en  ce  fiû  Icoonoenie,  à  Tcxécutionde  la  présente  Or- 
Xmsc  II,  Vv?y 
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donnance  »  et  de  la  faire  lire  ,  publier  et  afficher  par-tout  où  besoin  serSf 

et  eniegistfcr  atix  Greffes  des  Juridictions*  D  ohm  i  à  Saint-Louis,  eccw 

R.  sur  les  rostres  du  enr^stnmens  dea  Ordonnança  du  Rai  du 
'Cr$^  de  la  Juridiction,  d^A^uin  ,  le  2.7  Novembre  tyxo, 

£t  encore  est  écrit  :  Le  Grej^er  soussigné  au  dcfauc  d  Huissier ,  je 
certifie  que  la  préswte  Ordonnance  a  été  lue  ,  publiée  ei  affi- 
chée le  Dimanche  il^  Novembre  tjxo  ^  issue  de  la  Messe  parois^ 
siale  4tAqum*  Fait  U jour  et  an  que  dessus.  Signé  CassAMAjok, 
Crefier» 


OADOMiTAKCM  des  Admiaistratwrs  fur  les  paimens  en  Denrées, 

Du  27  Novembre  1720. 

XjB  Marquis  de  Soref ,  etc. 
Jean-Bdptiste  Duclos ,  ect. 

Vu  par  Nous  l'Ordonnance  q\Te nous  avons  rendue  ,  le  6  Ociobre  der- 
nier, sur  les  diiFicultcs  que  les  Ncgociaus  et  Comuierçans  ,  en  ce  pa\s  , 
font  de  fournir ,  aux  Habitans  de  cette  Gjlonie  ,  les  Vivres  et  autres 
Effets  dont  ils  ont  absolument  besoin  en  troc  des  denrées  du  pays ,  et 
les  représentations  que  nous  ont  fait ,  par  écrit  au  sujet  de  ladite  Or- 
donnance» MAT.  le  Comte  d*Arquyan«  Gouverneur  du  Quarier  ctBé^ 
pendance  du  Cap,  et  Robineau,  Proaueur- Général  et  Subdéléguè  de 
M.  ilnicndant  audit  Quartier ,  après  avoir  mûrement  considéré  ;  Noue 
ordonnons  et  disons,  en  confirmant  et  interprêtant  ladite  Ordonnnncc, 
que  le  premier  article  n'aura  lieu  qu'à  l'égard  des  Habitans  qui  n'auront 
point  d'argent ,  auxquels  les  Capitaines  ci  Comnier<^ans  seront  contrams 
de  fournir  tout  qui  leur  sera  absolument  nécessaire  pour  leur  besoin 
propre  $  en  troc  de  leurs  denrées  dont  ils  conviendront  de  prix  de  gré 
à  gré,  aussi  bien  qaf  de  celui  des  Marchandises  d'Europe  :  que  le  second 
article  et  les  autres  n*aura  lieti  que  du  jour  de  la  publication  de  notre» 
dite  Ordoi.nance  ;  et  qu'à  l'égard  des  billets  faits  avant  la  pnblicadon  , 
ils  sortiroîit  leur  plein  et  entier  effet  ,  et  que  l'usage  sera  observé  après 
comme  devant,  an  s  ijet  de  l'indigo  qui  sera  réputé  argent,  s'il  l'éioît 
auparavant  :  que  Nous  n'entendons  point  par  le  troisième  article  déroger 
m  eonvenûOiW  pardeutieres  que  les  acheteurs  et  vendeuj.^  ^ouiioiit 
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faire  par  écrit,  lesquelles  seront  siihics  et  exécutées;  et  enfin  que  ceux 
dont  il  est  parlé  dans  Je  quatrième  article,  auront  la  mcme  liberté  de 
faire  leur  marche  par  écrit ,  ifayuiit  rendu  iadiic  Ordoiuiaiice  que  pour 
lemédier  ai»  discutons  qui  surriennent  jounieUemenc  «itre  le  Négo- 
ciant et  i*Rd)itant ,  faute  de  &ire  des  marché  par  écrit  ;  et  ne  voulant 
en  aucune  façon  donnée  atteiiue  à  la  liberté  du  commerce ,  qui  doit  ctre 
toute  entière  en  ce  pays  cî ,  conformément  à  toutes  les  Ordou^ces  du 
B.ois  et  sera  la  présente  Ordonnance  jointe  à  la  prcrrHenî^' ,  pour  n'en 
Érire  qu'une  seule  et  même  ,  et  c-cre  enrc^i^trre  romu.e  elle  aux  GreBcs 
des  Conseils  Supérieurs  de  cette  Isle ,  et  aux  Jiirisdictions  y  ressortissan* 
tes  >  tant  ordinaires  que  de  TAmiiauté,  lue ,  publiée  et  alfichée  •  ect* 
DoVMi  à  XiéogaAe ,  ect. 

R,  au  Conseil  du  Cap  ^  le  ^  Décembre  tjzo» 
V*  rOrdotuuukU  du  xo  Novemàre  tjxt* 

E  D  I  T  portant  créatioa  de  deux  SénécAausjéet  à  SaiiU-LouLt ,  ,et 

à  Jatmel, 

Du  mois  de  Novembre  ^^20* 

Louis,  ect.  Le  foi  Roî  notre  très-honorc  Seigneur  et  Bisaïenl  ,  î 
établi  par  ses  Leures-patentes  du  mois  de  Septembre  i65>8  ,  une  Com- 
pagnie de  Saitu-Domingue ,  à  laquelle  il  a  concédé  des  terres  daiu  Tlsle 
de  Saim-Domingue ,  avec  les  droits  de  Jusdoe  et  Seigneurie ,  au  moyen 
4e  quoi  les  Directeurs  et  Intéressés  en  la(tite  G}mpagnie,  ont  éubli  soc 
ladite  terre  des  Juges  et  autres  Offiders  pour  y  exercer  la  Justice  ; 
mais  ayant  jugé  convenable  d'éteindre  et  supprimer  ladite  G>mpagnie  , 
pour  les  raisons  mentionnées  dans  nos  Lettres-patentes  du  mois  d'Avril 
1720, Nous  avons  résolu  d'établir  dans  ladite  partie  de  Saint-Domingue 
des  Sièges  ordinaires ,  sous  le  titre  de  Sciicchaussées ,  et  de  les  com- 
poser d^m  nombre  d'Officiers  suflBsans ,  pour  rendre  la  Justice  en  notre 
nom.  A  ces  causes ,  ea.  Ciéons, érigeons  et  établissons  deux  nos  Seget 
et  Sénéchaussées ,  dans  l'étendue  de  laditt  perde  de  l*Isle  de  Saint-Do« 
mingue  ;  savoir  une  Sénéchaussée  dans  l'endroit  le  plus  proche  de  Saint* 
Louu  ,  de  laquelle  dépendront  les  Habitans  des  environs  dudit  Fort , 
du  quartier  d'Acquin  ,  de  la  Bave  du  Mesle  ,  du  Port  de  CavaiUon ,  du 
Fond  de  Tlsie  à  Vache ,  des  Anses  j  et  de  tous  les  er^  droits  qui  sonc 
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établis  ou  qui  s'établiront  aux  environs  desdits  Quartiers  ;  et  une  antrC 
au  Quartier  de  Jacincl ,  qui  comprendra  aussi  les  Quartiers  de  Bayiiet , 
Fesle  ,  lc>  C  i\es  ,  et  les  Habitans  des  Quartiers  circonvoisms  qui  pour- 
ront s'y  ctuulir  dans  i.i  suite  ,  chacune  desquelles  Jurisdiciions  sera  coin- 
posée  d'un  notre  G>nseiUer->Sénéchal ,  d*un  Lieutmant  dudit  Sénéchal , 
d'un  Procureur  pour  nous  et  d'un  Greffier-Garde  des  minutes ,  lesquels 
Offiders  wt  pourront  exercer ,  qu'en  vertu  des  provisioas  que  nous  leur 
ferons  expécÛer;  attribuons  auzdiu  Juges,  et  en  leur  absence,  ï  leurs 
Licutenans ,  la  connotssance  ,  en  première  instance  ,  de  tous  les  procès 
civils  et  criminels  mus  et  à  mouvoir ,  entre  nos  sujets  de  leur  ressort , 
et  de  toutes  causes  personnelle;  ,  réelles  et  mixtes  ,  jusqu'à  jugement 
dctîniiif  )  en  la  même  forme  et  manière  que  les  autres  Ofliders  des  Scné- 
chauttées  de  notredke  Isle  de  Saint-Domingue,  et  soivant  les  Ordon- 
nances et  Réglemens  de  notre  Royaume ,  et  i  la  charge  de  se  con*» 
former  à  la  0)urame  de  la  Prévôté  et  >5comié  de  notre  bonne  Vilit 
de  Pans»  suivant  laquelle  les  Habitans  pourront  contraaer ,  sans  qu'ils 
puissent  y  en  introduire  d'autres  ,  pour  éviter  la  diversité  ;  à  peine  de 
nullité  des  conventions  qui  pourroient  être  contraires  à  ladite  Courame  ; 
à  condition  qvic  les  appellations  des  Sentences  et  Jugeinens  rendus  par 
les  OiUciers  desdites  Scncchaussces ,  seront  ponces  et  relevées  en  toutes 
matières,  en  notre  QMisml  Supérieur  de  Léogane;  et  afin  de  donner 
moyen  auxdits  Officiers  d'exercer  leurs  Charges  avec  honneur  et  délîihi 
^ressèment ,  Nous  voulons  qu^b  joidsMnt  et  uscnr  de»  Mêmes  haiH 
ncurs,  autorités  prééminences,  prérogatives,  fiRtAduses,  Hbenés,pTl<' 
viléges  ,  cjtemptiotis ,  droits ,  fruits  et  émolumens  dont  jouissent  le» 
autres  Officiers  des  autres  Sénéchaussées  établies  dans  ladite  Isle.  Si 
donnons  en  mandemeiu  à  nos  amés  et  féaux  les  Gens  tcnans  notre 
Conseil  Supérieur  à  Lcogane  ,  que  le  présent  Edit ,  ils  aient  à  faire 
Hre  ,  publier  et  registrer ,  ect. 

K»  au  Conjfil  de  Léogaac  ^letS  Alors  i  jzM^ 
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d«  r Amérique  sous  U  Vtrit.  '  yo^^^ 

^AraÈT  du  Conseil  du  Cap,  qui  tondumnê  le  Nègre  Louis ,  Efclavo 
du  nommi  Larofe  ,  Haiitaut  à  Jean  Rabel,  coupable  de  vol ,  d*a*^ 
s^sstnat  f  de  viol  9  &c,  à  avoir  le  poing  coupé  &  d'itre  rompu  vif^ 
pour  sou  corps  coupé  ensuite  en  fsuiire  quartiers  ^  être  exposé  sur 
les  grands  Chemns, 

Du  3  Décembre  1720.  ^ 


A  R  R  Ê  T  du  Conseil  d'Etat  y  qui  proroge  y  Jusqu'à  nouvel  orJre  ^ 
les  diminutions  indiquées  pour  le  premier  Janvier  fur  Us  efpeces  ,  tant 
ancie/mes  que  nouvelles» 

Du  26  Décembre  1720. 

R,  au  Consul  du  Cap  9  le  10  Juillet 


DÉCLARATtOX  du  Roi ,  en  interprétation  de  VEdit  du  mois  de  Juillet 
dernier  f  eoneemant  les  Invalides  de  ia  Marine* 

Du  50  Décembre  1720. 

Lout^ ,  cet.  Le  feu  Koi  notre  très^honoré  Seigneur  et  Bisayeul ,  ayaic 
par  son  Edit  du  mois  de  Décembre  1712,  article  XIV  ,  fait  don  à  l*é- 
tablissement  Royal  cies  Invalides  de  la  Marine  ,  de  tous  les  deniers  et 
effets  appartenant  aux  Otiiciers-Mariniers ,  Matelots ,  Passagers  et  autres, 
qui  n'auroient  point  été  réclamés  dans  les  deux  années  de  Parrivcc 
iVaisseaux  armés  pour  h  commerce  ,  à  compter  du  jour  et  date  des  dc< 
clafitUons  qui  seroient  fiiites  à  l'ordinaire  aux  Grefièt  des  Amirautés  , 
M  de  la  solde  »  dixième  et  piNtiou  d'intérêts  qui  pourtmem  appartenir 
•aux  Officiers-Mariniers, Matelots,  Volontaires  et  autres  aimés  en  coursef 
qui  n'auroient  point  aussi  été  rcclaniés  dans  les  rfpîix  années,  à  compter 
du  jour  de  la  liquidation  des  prises  ;  cl  par  autre  £dit  du  mois  de  Mars 
^Z^i,t  oi<loane  Çlue  ledit  4f>n  cogimeacecoiti  c(  gmoit  jliçtt  du  joui  <i« 
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la  dcrliration  de  la  dernière  guerre ,  et  de  quelle  manière  la  rechcrcho 
en  scroit  faite.  Nous  avons  par  noue  Edic  du  mois  de  Juillet  dernier, 
cojilînnc  seulement  lesdits  don  et  recherche,  sans  les  étendre  sur  le» 
appointemens ,  solde,  dixième,  parts  et  portions  de  prises  qui  n'auroicnt 
point  été  »  ou  qui  pourroicnt  n'être  pas  réclamés  dans  la  suite  par  nos 
ofliders  de  Ja  Marine  et  des  Galères,  d*épce  et  de  plume»  et  pir  les 
Officiers-Mariniers ,  Matelots Soldats ,  et  autres  employés  pour  notre 
service ,  dont  les  fonds  se  trouvent  en  dépôt  présentement ,  ou  se  trou- 
vcroient  à  l'avenir,  tant  dans  les  contrôles  des  Ports  ,  qu'entre  les  imins 
dei;  Trésoriers  généraux  de  la  Marine  et  des  Galères  :  Et  reconiioisiJMC 
la  nccessitc  de  protéger  et  de  soutenir  ledit  établissement  Royal  des 
Invalides  de  la  Marine ,  ensorte  qu'il  puisse  avoir  nn  levenâ  suffisant  « 
et  admettre  à  la  demi-^solde  ceux  qui  deviennent  tous  les  jours  par  leurs 
longs  services ,  et  par  leur  âge  ou  leurs  blessures ,  dans  le  cas  de  ne 
pouvoir  vivre  sans  le  secours  dudit  établissement  :  cette  onûssîon  pou* 
vant  faite  dotncr  de  nos  intentions  sur  cet  article ,  Nous  avons  résolu 
de  les  expliquer  ,  afin  que  ledit  Etablissement  Royal  retire  de  noiredit 
Kdii  tout  l'avantage  que  Nous  avons  entendu  lui  procurer.  A  ces  c*iu» 
SCS  ,  ect.  Nous  avons ,  en  interprétant  en  uni  que  besoin  seroit ,  ledit 
£dit  du  mens  de  JiHlIet  dernier ,  dit  et  déclaré ,  et  par  cet  Frisenies 
«ignées  de  notre  nuûn  »  disons,  déclarons ,  voulons  et  Nous  pUût ,  que 
le  don  fVit  à  rEublissement  Royal  des  Invalides  de  la  Marine,  par  l'Edii 
du  mois  de  Décembre  1712 ,  et  confirmé  par  ledit  Edit  du  mois  de 
Juillet  dernier  ,  soit  étendu  «inr  les  appointemens  ,  solde  ,  dixième  ,  parts 
et  portions  des  prises  qui  n'ont  pas  été  ,  ou  qui  pourront  n'être  pas  ré- 
clames dans  la  suite  par  nos  OfTîciers  de  la  Marine  et  des  Galères  ^ 
d'cpce  et  de  plume ,  et  par  les  unicici  s-Mannxers  ,  Matelots ,  Soldats 
et  antres  employ  és  pour  notre  service ,  dont  les  fonds  se  trouvent 'ao« 
tueltement  en  dépôt,  ou  se  trouveront  à  l'avenir,  tant  dans  les  comrélea 
des  Ports ,  qu'entre  les  mains  des  Trésoriers  généraux  de  la  Marine  et 
des  Galères ,  dont  Nous  avons  doté  et  dotons  ledit  Eublisscment  Royal  ; 
et  que  la  recherche  en  soit  faite  ,  ainsi  d(-  la  même  manière  qii'ellc 
est  ordonnée  par  l'Edii  du  mois  de  Mars  171  5,  pour  ce  qui  regarde 
les  Equipages  des  Vaisseaux  et  Baiimcns  armés  pour  le  commerce  oa 
pour  la  course  :  Voulons  que  la  remise  desdits  fonds  soit  faite  par 
lesdits  Trésoriers  généraux  de  la  Marine  et  des  Galères,  et  par  lei^ 
^ts  Contrôleurs  des  Ports ,  sur  nos  ordres  ou  sur  ceux  de  notre 
Conseil  de  Marine,  et  par  des  états  par  eux  libellés  et  certifies,  au 
.Xcéiorier  générai  oa  aui(  Trésoriers  particalieis*  des^  invalide^  «  sOft 
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leurs  simples  quittances  ,  lesquelles  seront  passées  ei  allouées  dans  les 
comptes  que  les  Trésoriers  généraux  de  h  Marine  ei  des  Galères  ren- 
diont  en  notre  Qiambre  des  Compies  ,  sans  difficulté.  Voulons  aussi 
^'en  cas  que  lesdiu  fbnds  wcAvta.  réclamés  dans  la  suite  par  lesdits  Of* 
fiders  de  la  Marine  et  des  Galères ,  d'épée  et  de  plume ,  et  par  lesdit$ 
Ofliden-Marini«rs,  Matelots ,  Soldats  e(  autres,  ou  leurs  hériders,  après 
la  remise  fitite  auxdiu  Trésoriers  des  Invalides  de  la  Marine ,  la  dé- 
livrance en  soit  faite  sur  nos  ordres ,  ou  sur  ceux  de  notre  Conseil  de 
Marine  ,  à  ceux  qui  auront  droit  de  les  recevoir  ,  par  le  Trésorier 
général  OU  Trésoriers  particuliers  desdits  Invalides  de  la  Marine  ;  et 
que  le  contenu  en  iceux  soit  passé  en  dépense  dans  les  comptes  que 
lesdits  Trésoriers  rendront  desdiu  fonds  i;n  la  manière  accoutumée  , 
en  rapportant  lesdits  ordres  avec  les  quittances  des  parties  prenantes  , 
sur  ce  suffisantes  :  Si  doiuions  en  naandement ,  ect« 

R.  au  Parlement  de  Paris  y  le  18  Janvier  tjxt» 
Et  au  Confeil  du  Cap  ^  U  10  Juillet  Juivant, 

OnDOMi'fANCF  du  Rot  aîi  fttjet  des  Pnfonniers  qui  seront  donnés  aux 
yirmatcnrs  des  faif seaux,,  OU  Ucu  des  Engagés  'qu'ils  doivent  porter 
dofu  les  Colonies t 

Du  14  Janvier  1731* 

Sa  Majesté  ayant  fixé  par  son  Règlement  du  mois  de  Novembre 
1716,  le  nombre  d'Engagés  que  chaque  Vaisseau  destine  pour  les  Cp- 
lonies  doit  y  porter,  elle  auroit  depuis,  en  vertu  de  ses  ordres  parti- 
culiers ,  destiné  diâ%rens  de  ses  Suj^  fraudeurs  de  ses  droits ,  Vaga- 
bons ,  et  autres  pour  y  aller  habiter ,  lesqtiels  y  sont  engagés  en  arrivant 
pour  cinq  années  aux  HaUitans  qui  y  sont  établis;  Sa  Majesté  auroit  bien 
voulu  les  faire  donner  aux  Armateurs  des  Vaisseaux  destinés  pottr  lesdites 
Colonies,  pour  leur  tenir  lieu  des  engagés  qu'ils  y  doircnt  j^orter  j  mais 
étant  informée  qu'il  s'est  déjà  sauvé  de  ceux  qui  ont  été  embarqués  par  la 
fiaute  des  Capitaines  desdits  Vaisseaux ,  pour  à  quoi  remédier  ;  Sa  Ma- 
jesté, de  l'avis  de  M.  le  Duc  d'Orléans  Régent,  a  ordonné  et  ordonne 
que  les  Capitaines  desdits  Vaisseaux ,  du  bord  desquels  lesdits  prisonnieis 
se  sauveront  dans  les  Ports  de  leur  départ,  seront  tenus  d'en  embarquer 
le  double  de  la  quantité  qui  se  sera  sauvée,  à  peine  de     liv.  d'amende 
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pour  chaque  prisonnier  qu'ils  auioieiu  dû  rcmbaïquer  :  veut  aussi  Sa 
Majesté  qu'ils  soient  con<lamDcs  à  une  pareille  amenile  de  5o  Kv*  pouf 
chaque  prisonnier  qui  se  sauvera  dans  les  Ports  où  ils  pourront  relâcher. 
Iftande  Sa  Majesté  à  M.  Je  Comte  de  Toulouse  Amiral  de  France ,  de 
tenir  la  main  a  i'exccution  de  la  présente  Ordonnance  qui  sera  iueipubHce 
et  affichée  par-tout  où  besoin  sera ,  etc. 


lé  E  T  T  R.  £  du  Conseil  de  Marine  à  M.  le  Chevalier  d'Hérjcou rt  , 
Mujor  au  Cap,  touduuu  Vapposuicn des  Scellés  là  La  iwn  de  M,  j?m 
CsARXTXi  Uemmant  au  Gowfemaneat'Géaéraim 

Du  IJ  Janvier  J721* 

Lx  G>nseSl  a  vu  par  vôtre  lettre  dii  p  Novembre  dernier  la  <tisciission 
que  vous  avez  eue  avec  le  sieur  Robineau ,  Procureur-Général  du  Conseil 
Supérieur  du  Cap  à  l'occasion  de  la  mon  de  M.  de  Charité. 

Vous  avez  bien  fait  d'apposer  le  scelle  chez  lui ,  et  le  sieur  Robînean 
a  fait  son  devoir  aussi  en  faisant  croiser  votre  apposition  par  la  Justice 
ordinaire,  et  vous  ne  devez  plus  vous  erî  mêler ,  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
question  de  la  levée  du  scellé  à  laquelle  vous  dev  ez  assister  simplement  ^ 
et  du  reste  laisser  aj^r  la  justice  ordinaire  ;  parce  que  M*  de  ClianN! 
étant ,  outre  sa  qualité  d*Officâer ,  un  gros  Habitant ,  et  ayant  une  fanme 
et  trois  enfans  mineurs  qui  sont  même  absens»  la  suite  de  cette  sttccessioa 
i^^e  la  Jusdoe  ordinaire* 


OMOVNAJtCÉS  de  M,  riateadant,  par  intérim  ;  Arrits  du  Conseil  da 
Cap  ,  et  autres  Pièces  concernant  VUiAlissemmt  4et  Rel^tute$ 
MaepUaUtru  de  la  Roc&elle  j  dans  ladite  ville  du  Capm 

Pes  a8  Août,  2«  6  et  22  Septembre  xyai* 

Ordonnaaee  de  M*  rLitendant* 

yean-Baptiste  Duclos ,  etc. 

Vu  la  Requête  de  h  Snc-ir  Jesns  ,  Prieure  dc<:  Religieiv^e?  Hospita- 
lières de  la  Rochelle ,  contenant  qu'aprcs  s'être  inibnnc^  les  Religieuses 
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ftonrront  ctre  utiles  à  l'heureux  établisseineni  de  la  Colonie  de  Saint" 
Doniuigue  ,  ayant  appris  qu'elles' y  feroiein  de  grands  biens  pour  1«î 
smilageoienc  cte  plusieurs  pauvres  ièauiies  et  filles  ,  qui  dans  leurs 
maladies  se  trouvent  dans  d'extrêmes  nécessites ,  et  pour  l'éducation  de 
toutes  les  jeunes  filles  de  la  Colonie  selon  leur  insùiut  ;  que  de  plus  » 
elles  y  ont  déjà  un  fond ,  à  elle  offeri  comme  dcja  donné  ,  suffisant  pour 
commencer  leur  établissement  ,  sans  qu'il  ci?  doive  rien  coûter  a  la 
Colonie  ,  à  laquelle  elles  ne  demiir.deiu  rien  que  ce  qu'on  jt'gera  à 
propos  de  leur  assigner  pour  la  pension  des  iilles  que  les  HaLuans 
Youdrom  leur  confier ,  se  contentant  des  fonds  susdits  avec  le  secourt , 
qu'elles  reoevronc  de  leurs  Communautés  de  la  Kochetle  :  ell^  sont . 
prêtes  à  panir  et  à  venir  et  à  sacrifier  leurs  travaux  et  ieurs  vies  au  service, 
de  la  Colonie ,  mais  que  ne  pouvant  le  faire  sans  la  permission  de  la 
Cour  ,  et  ne  pouvant  espérer  cette  permission  sans  qu'il  lui  paroisse  que 
MM.  les  Gouverneur  ,  Iiucndaiit  et  Habiians  de  la  Colonie  trouvent  bon 
et  utile  notre  cuiblissenicnt   et  y   consentent  ;  la  Suppliante  auroit 
adressé  plusieurs  Lettres  au  F.  Boutin  ,  de  la  Compagnie  de  Jcsu$ , 
pour  l'engager  à  demander  par  nous  ton  consentement  et  apprQ«*. 
liation ,  espérant  que  h  bonne  conduite  des  Hetigî^uset  que  nous 
<lloisirons  pour  cela,  attirera  sur  elles  notre  protection.  Ce  considéré,  ctc»* 
Signé i  BouTiN  ,  de  la  Compagnie  de  Jésus,  pour  la  Sœur  Prieure  des 
RcliqictJses  Hospitalicrcç  de  Li  Kochcllc.  Et  le  Mémoire  y  attaché  des 
fonds  destinés  à  rentrciu^n  et  Iri^eincnt  desdites  Religieuses,  certiliépar, 
le  R*  P.  Boutii),  et  ae  nous  parapkc^  soitle  toutçoiuiuuiuquc  à  AI.  IcPro* 

cfirèur-Générat ,  à  MM.  du  Conseil ,  et  .aux  pcincipaw  et  notable^  Ha<* 
bitans  des  quartiers  de  la  dépendance  dil-  q^i  seront  iavitét  paje 
M.  le  Procureur-Général  de  se  trouver  au  premier  Conseil  qui  te  tiendra^ 
lundi  prochain  premier  de  Septembre  »  pour  y  délibérer  1°.  sur.  l'^nicle, 

de  cet  établissement ,  et  savoir  s'il  convient  ow  s'il  ne  convient  pas  j  s'il 
sera  a  charge  au  Public  ou  non,  et  en  cas  qu'il  le  soit,  jûie$  Sfryices  qu'ils 
rejulra  au  pays  peuvent  i'etnportcr  sur  les  charges. 

En  second  lieu  ,  sur  les  fonds  otfcrts  pour  Tenu'ejtieu  dcf  dites  Reli-^ 
gieuses ,  pour  savoir  s^ilt  sont  auffisaas.ett^ilsiwnt:  assurés ,  et  queUa» 
iilKié  i?on  veac  donner  pour,  let:  .fiqo  pisiolkscpar  ai|  de  çasuel  qi^'uq^ 
des  Curés  doit  fournir  ,.«1  de  mfimcppdkir,Ui'tjtOdjeCus;par  ap  quc;doft 
donner  l'âaoiôâion  du  Ha^t^Mosne  ail  ^pwy^P'dQ  9pA  Â)ur  à.diuix^ 
àû%  vnvre?  qui  y  sont  plantées.  •    .  '  ,  -  '  ' 

t  Et  en  troiiicme  lieu  ,  sur  la  maison  que  l'on  offre  pour  loger  kidiies 
Religieuses.,  -pqiu  savoiz.sieUe-iu&ju«i^llftfoRvieptà  l'endioji  gu'elio 
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est ,  aa  mUieu  d^une  VilJe  et  tta*  être  endôce  t  en  ol»iènrait  qu'il  peat 
résulter  beaucoup  dinconv^iens  <le  la  pan  de  quelques  Religteutea  , 
lorsqu'elles  seront  ahui  logées  sans  être  encloses ,  qool  que  l'on  soit 
l^ès^pttsuadé  de  leur  yertu  en  général  ;  et  si  on  propose  de  ie^  enclore, 
savoir  si  cela  est  praticables  de  façon  qu'il  ne  puisse  arriver  aucun 
scandale  ,  et  aux  dtpcns  de  qui  se  fera  cette  clôture.  £t  pour  délibérer 
sur  tout  ce  que  dessus  »  il  nous  paroit  que  Pon  doit  Axer  le  nombre 
des  Religieuses  et  de  leurs  Domestiques  qui  seront  nécessaires  pour 
ledit  établissement.  Laquelle  défibéntSon  faite ,  à  la  pluralité  des  vrât , 
après  avoir  pris  les  avis  cPan  chaoïn ,  nous  sera  rapportée  av^ec  la  pié- 
seiite  Requête  et  le  Mémoire  ci-joiitt  ,  pour  être  par  nou»  ordonné  en 
c)iMiséquence«  Fait  g»  2%  Août  172 1.  Signé  >  Ouclos. 

Vu  la  Requête  renvoyte  au  Conseil  par  M.  Duclos  ,  à  qui  elle  avoit. 
été  présentée  par  le  sieur  Gérard  Carbon  ,  Conseiller  du  Koi  >  et  son 
Procuretir  en  h  Juris<ficiion  Royalle  du  Oq>  ,  au  bat  de  laquelle  est 
rOtdonnancse  de  mondic  ^cui  Duclos  >  ffoléit  aoit  cosununiquée  Ir 
M.  le  Proeureut^OMtri  d«  &oi  ei  an  Gonml  i  et  vu  :  aussi  les  cond»-< 
^ons  par  écrit  ducfil  -Procttrear -Général,  an  bas  de  kdite  Requête  de 
ce  jour  ,  LE  CoNSïiL  ,  après  avoir  mis  l'affaire  en  dclibératiou  ,  et  îe  tout 
vu  et  mûrement  considéré,  cr  faisant  droit  au  réquisitoire  dudii  Procureur 
du  Roi ,  ordonne  qu'il  sera  procédé  incessamment  à  sa  requête ,  par  le 
Juge  ordinaire  du  Cap ,  à  l'inventaire  gcncral  ei  exau  de  loui  les  biens 
ce  effiits  qui  ootaposent  Féablissemewt  projette  ponr  des  Daines  Re&- 
glenses  HiospitaKeiet  «  et  ledit  invenBÉre  ftit  en  présence  des  Mar<» 
guilliers  en  charge  de  la  Paroisse  du  Cap,  lasquelà  seront  tenus  de  s'en, 
charger ,  c^en  avoir  schh  ,  et  d'en  rendre  compote  t^  du  principal  que 
des  fruits  qui  en  pourront  provenir  ,  sutvajit  qu'il  en  sera  par  la  suite 
ordonné  par  Sa  Majesté;  ordonne  en  outre  le  Conseil  que  la  Dame 
Guimon  sera  tenue  de  se  redrer  de  la  maison  ou  elle  detneure ,  destinée 
audit  établissement ,  et  que  tout  ce  qui  a  été  fait  en  sa  laveur  par  dona* 
don ,  lettres  dfécliang^  ou  aiuianMit  deoianfen  caMéctaonnlié ,  coomie 
Aon  fint  ni  advenu  |  qu*ii-  sera  peMilIeamar  fini  vn  invaniai»  de  toutét 
ks  donations  ,  procédures  et  autres  pièces  concernant  ledit  établissonent 
desdites  Dames  Religieuses  ,  lesquelles  demeurèrom  dépôîre?  en  c^ 
Greffe.  Et  vu  aussi  parle  Conseil  la  Reqtifte  présentre  à  MM.  le  J^îarquia 
de  Sorel  et  Duclos  »  Général  et  Comnfiissaire  Ordonnateur  en  clief  di 
cette  Colonie ,  par  le  R.  P.  Boutin  ,  foisam  pour  la  Sopur  Jésus  , 
friiniBe  des  Rcligicutes  Hospitalier  <ic  la  Rochelle  ^  taidonte  à  c« 
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de  tAoïirique  sous  k  Vtixi.  715" 
qu'elles  soient  reçics  dans  cette  Ville  ;  avec  irn  Mémoire  dudit  P.  Boutiu 
attache  à  ladite  Kequéte  ,  des  faudâ  destinés  audit  ctabUssciiiciu  \  au  bas 
de  laquelle  Requête  est  l'Ordonnance  de  mondtt  sieur  Duclos  ^  du  %% 
Aoàt  dernier ,  de  soit  conuniiBiqtié  au  Pkoouieur-Génà'al  du  Rm  ,  aïk 
Co^isetl  et  aux  Notables  de  la  Colonie  t  pour  délibérer  sur  TudlUté  d^ 
cet  établissement  ,  «ur  les  Ibnds  néoeaiûies  pour  Tentretien  desdites 
Dames  Religieuses  ,  et  sur  leur  logement;  les  conclusions  préparatoires 
dudit  Procureur-Gcncrnî  ,  du  30  Août  dernier;  autres  conclusions  dudjt 
Procureur-Général ,  de  ce  jour ,  le  Conseil  ordonne  qu'il  sera  convûqi:c 
incessamment  un  Conseil  extraordinaire  où  seront  appelles  tous  les 
Officiecs  Notables  de  ce  quartier ,  pour  délibérer  sur  ladite  Requête  du 
K.  Pere Boulin,  confoméiRent i  l'Ordfmaance  de  mondit  sieur  Duclos , 
pour  le  tout  être  renroyé  à  MM.  le  Marquis  de  8orel  et  Duclos ,  Général 
et  Commissaire  Ordonnateur  en  chef  en  cette  Colonie.  J>ONNi  au  Caïf  ^ 
en  Conseil ,  le  â  Septembre  1731. 

Jean-Bapustc  Duclos ,  etc. 

Le  Conseil  du  Cap  ajant ,  par  son  Arrêt  du  3  de  ce  mois ,  délibéré 
aur  une  Requêie  da  R.  P.  Jbudn  &«sant  pour  ladite  Jésus  ^  Reli^euse 
Hospitalière  de  la  Rocfaelle tendante ,  ctc»  Nfoua  Qrdpiuions  que  ledit 
Conseil  s'assemblera  «ttraordinaisement le  decenaoîs  >  à  la  dJigen^ 
de  M.  le  Procureur-Géncral ,  auquel  la  présente  sera  coninuuiiquée  ,  et 
qui  fera  avertir  tous  ceux  qui  doivent  entrer  dans  le  Conseil  a  la  manière 
accoutumée;  prions  M.  le  ConTL  i'Arquian  de  faire  avenir  pareillement 
.  tous  les  Comniaudans  des  quartiers ,  et  autres  Notables  et  principaux 
Habitans  qu'il  jugera  à  propos  de  s'y  trouver,  à  TeiTet  de  tout  quoi  nous 
avons  remis  la  présente  Ordonnance  entre  les  mains  de  M.  de  Moa- 
seignat ,  Greflier  en  chef  dudit  Conseil  du  Capil  DonmA  au  Cap  »  cé 
^ptembre  1721.  S^é^  Duclos. 

Aujourd'hui  lundi,  22  Septembre  lyai  ,  en  exécution  de  l'Arrêt 
du  Conseil  Supérieur  ,  et  de  l'Ordonnance  de  M.  Duclos  ,  le  Conseil 
s'étant  extraordinairenient  assemblé  chez  M.  le  Coipie  d  Arquiaii ,  Gou- 
verneur de  cette  ville  du  Cap  et  dépendances ,  pour  délibérât  aur  J'éta- 
blisseoient  projeté  des- Religieuses  Hospâiatieres  en  cette  (&e  Ville» 
pour  le  service  de  la  Colonie  ,  où  .ont  assisté  mondit  sieur  le -Comte 

.  d'Arquyaii ,  M.  d'Héricoun  ,  ^Taior  pour  le  Roi  au  Cap,  MM.  de  Lis|e 
Kihaat  ,  Beauval  Barbé,  l'oclic  Blanche  Cochon  ,  Chavanne^  Asse'in  , 

Je  Rat  daMstttl^CoJ^ici^i^Sf^ct  M.  k  Piocureur- Général  du  Rpi,  pt 
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où  se  sont  .inîsi  trouvés  le  R.  P.  (Mlivicr,  Supcncnr  de  la  Mission  cîc» 
Pcres  Jcsni:cs ,  le  R.  P.  Boulin  ,  Religieux  de  ladue  Socicic  »  qui  a 
commencé  ledit  ciablisscmcnt  j  le  R.  P.  Levaniier  ,  Cure  de  la  Paroisse; 
de  Veaulciar,  Diiplessis  ,  le  TcUicr,  Dukergouei ,  le  Chat ,  le  Seigneur  , 
le  Fcbvre ,  Beaujeau ,  Coquiere ,  Denis ,  tous  Officiers  de  Milice  et 
Notables  de  cette  Colonie.  MM.  t<»  Officiers  de  la  Jtirisdiçiiôn  en  cDrpr» 
et  plusieur*  autres  Notables  de  ladite  Colonie;  mondiisîeurlc  Procuretip- 
Général  a  proposé  la  maticrc  concernam ledit  ctablissement,  et  fait  lecture 
des  pièces  ,  et  notainincnt  de  l'inventaire  contenant  l'ctat  des  biens  à  ce 
destines ,  et  d'une  RequOte  prcsenice  par  ledit  P.  Boinin  ,  pour  et  au 
noni  des  Dames  Kefigieiucs  Hospitalières  de  la  Rochelle  ,  d'où  l'on 
cniciid  tirer  celles  qiû  sont  prcposces  pour  ledit 'étabHsseinent  dbns  cette 
.Ville  i  au  bas  de  laquelle  est  l'Ordonnance  de  M.  Duclos ,  et  les  ooncli»» 
sions  dudit  sieur  Procureur-Général,  du  a  du  présent  mois  de  Septembre: 
et  après  la  lecture  desdites  pièces  et  Pexplication  de  ladite  matière»  lesv 
dits  RR.  PP.  Jésuites  ont  déclare  que  les  fonds  qui  existent  acruelle- 
ïuent  portcî  audit  inventaire  ,  provieniieiu  du  casuel  du  K.  P.  Eoutin  , 
depuis  plusieurs  années ,  lequel  casucl  ils  sont  o'oligcs,  suivant  les  eonsti- 
tutions  tie  leur  Socicic  ,  d*emplo)  er  en  oeuvres  pies ,  avec  liberté  néan- 

'  moins  d*en  faire;  le  dioix  suivant  leur  volonté  et  dévotion  ,  et  sous  la 
direction  de  lebr  Supérieur,  sans  pouvoir  s*en  appliquer  leprefit-â eux^. 
inêmes,  lequel  emploi  fait  pur  letfit  R*  P.  Boutin  pour  un  Kéfiige  eti 

'  faveur  des  pauvres  Orphelins  du  Csip  ,  ils  déclarent  et  reconnoissent 
très- Ic'gitime  Cl  renoncent  à  y  contrevenir,  dont  ils  ont  demandé  act^ 
qui  leur  a  été  octroyé;  après,  les  voix  ont  clé  demandées  à  totite  l'assem- 
blée sur  le  consentement  q\tc  demandent  lesiiitcs  Dames  Religieuses 
Hospitalières  de  la  Rochelle,  pour  fonder  leur  Etablissement  en  cette 
Ville  et  Colonie,  pour  le  soulagement  des  pauvres  smvant  leur  Kegle  et 
Institut  :  et  après  en  avoir  délibéré  CoMSCtL  assemblé ,  suivant  les 
avis  particuliers  d*unchacun  qui  ont  été  recueillis,  a  répondu  SOttt  le  boa 
plaisir  de  Sa  Majesté  et  de  Î\ÎM.  le  Général  et  Intendant  de  cette  Colo- 

'  nie»  aux  propositions  ci-dessus  ainsi  qu'il  s'ensuk* 

Art.  I"  Que  les  dames  Religieuses  Hospitalières  de  la  Rochelle  » 
'pourront  envoyer  en  cette  Ville  du  Cap -trois  de  leurs  Religtenses  avec  la 
'  dem^îietle  Gïtimon  et  sa  Soeur ,  qut  ont  fait  les  Ibnctioas  et  onivres  de 

*  c&arité  danr  la  Maison  destinée  addit  Etablissement'  jusqtA  ce  jour  » 

•  commencer  leur  Maison  et  Etablissement  ,  et  y  exercer  les  oeuvres  de 
'  charité  suivant  les  Règles  et  Instituts  de  leui  Ordre;,  sana  cependw'ipw 
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lesdîtet  demnadles  Guimon  puissent  nen  prétendre  aux  fonds  destinét 
pour  ledit  £id>Iissement. 

Aat.  II.  Qu'elles  se  contenteront  des  biens  et  effets  qui  se  trouvent 

contenus  dans  Tinvcntaire  qui  en  a  été  fait  le  3  de  cedii  mois  ,  sans  pou- 
voir exiger  ni  demander  à  ia  Colonie  aucune  somme  ni  autre  chose ,  sous 
prétexte  de  besoin  ni  telle  autre  que  ce  puisse  eue ,  que  ce  que  les 
Habitans  de  ladite  G)lonie  voudront  bien  par  bonne  volonté ,  et  autant 
verront  que  ledit  Etablissement  leur  sera  avantageux» 

AftT.  m.  Que  lesdites  Dames  seront  ternies  ,  avant  toutes  choses ,  de 
te  pourvoir  par-devant  Sa  Majesté ,  pour  obtenir  les  Lettres-Panmtet 
nécessaires  pour  ledit  Etablissement  à  leur  soin  et  diligence. 

Art.  IV.  Qu'après  l'obtention  desdites  Lettres,  et  que  lesdites  Dnmes 
Keligieuses  Ho'spitaliercs  de  la  Rochelle  se  seront  mises  en  état  d'en- 
voyer trois  de  leurs  Religieuses  en  cette  Ville  sur  ledit  Etablissement 
commencé ,  elles  seront  tenues  de  les  fiûre  passer  i  leurs  frais  et.  d^U- 
gence  >  avec  lesdites  Lettres-Patentes  de  Sa  Majesté ,  .dans  un  an  de  ce 
jour  pour  tout  délai  »  pour  être  mises  en  possesion  ducfit  Établissement  j 
biens  et  effets  en  dépendans  suivant  ledit  inventaire.  * 

Art.  V.  Que  la  Mnison  et  Etablissement  deiditcs  Daines  en  cette 
Ville  demeurera  sujete  a  l'observation  de  la  Police  ,  tvTiu  gciuralc  que 
particulière,  suivant  l'usage  et  pratique  de  la  Colonie,  et  particulièrement 
en  ce  qui  concerne  les  Maladies. 

Art.  VL  Qu'elles  seront  tenues  de  se  gouverner  pour  le  spirituel , 
par  les  cxmsdb  et  par  la  direction  dû  R.  P.  Curé  de  la  Parouse  de  Nôtre 
î)ame  du  Cap ,  et  de  ses  successeurs ,  et  pour  le  temporel,  par  l*avis  d'un 
Syndic  qui  leur  sera  nomme  par  le  Conseil. 

Art.  VH.  Et  en  attendant  l'expiration  de  l'annre  accordc'e  auxdites 
dames  Religieuses  Hospitalières,  pour  envoyer  lesdites  trois  Religieuses 
leur  Sœurs  sur  ledit  Etablissement ,  à  cuuuncaccr  de  ce  jourd'hui  jus- 
quVi  pareil  jour  de  Tannée  1722  qu'elles  seront  tenues  d'être  ici ,  que 
la  demoisdle  Guimon  et  sa  Soeur  qui  sont  sur  le^t  Etablissement  1  con* 
timteront  de  faire  les  fonctions  et  oeuvres  de  charité  qui  se  pratiquent 
en  ladite  Maison  ,  comme  eUes  ont  fait  par  le  passé  sous  la  direction  du 
Marguîllicr  en  charge,  qui  sera  regardé  comme  le  Protecteur  et  Conser- 
vateur dudit  Etablissement ,  auquel  elles  seront  tenues  de  présenter  leur 
compte  toutes  Fois  et  quanies. 

Après  iesdits  Article  ci-dessus ,  le  R.  P.  Boutin  a  demande  acte  des 
offres  qu'il,  fait  en  présence  de  son  Supérieur ,  d'employer  tout  son  casuel 
ainsi  qu'il  lui  est  permis  ^  pout  soutenir  ledit  établissement  tant  qu'il 


Digitized  by  Gopgle 


7 1 8  Lolx  et  Const.  J<:s  Colonies  Françaises 

sj^ia  dans  la  Colojiic,  ce  qui  lui  a  ctc  octroyé  ca  ladite  Assemblée  :  tovit 
ce  que  dessus  aiii&i  fait  et  arrêté ,  pour  cire  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur  du  consentement  imantme  de  TAsHSiidslée ,  et  être  envoyé  à  M. 
le  Marquis  de  Sorel  Général,  et  à  M.  Duclot  Commissaire-Ordoniuucttf 
en  chef,  pour  être  par  eux  envoyé  avec  leur  leotiment  au  Comeil  de 
Mariiie  de  Sa  Majesté ,  et  servir  tant  auxdites  dames  Retigieiises  Hospi- 
talières de  la  Rochelle  ,  à  la  Colonie  et  à  tons  ceux  qu*il  appiirticndra  j 
à  reilct  de  quoi  sera  délivré  toute  expédition  nécessaire*  Fait  et  arièté 
iesdits  jour  et  aii ,  etc* 

Xtf  J  Stpttmkrt  il  fut  procidéà  Vimtntairt  ûriùmU  par  VArrH  4» 
premier  du  mcme  mois  f  tt  et  à  ta  Requête  du  Procunur  du  Roi 
et  par  le  Jugt  du  Cap* 

m 

'  F",  rOrdMnottce  du      Dieetuèrt  tfoj,  $t  ia  XMe  qui  U  tuit^ 


f  no  rzs  ION  s  de  CotaaWtt  Secrétaire  du  Roi»  etCnfkrem  Çkefdu 
CfttutU  Supérieur  du  Cap  pour  U  tieur  »x  MOMrsMfOMAT» 

Pu  j8  Février  sjau  ^  -, 

■4  ' 

R,  au  Conseil  du  Cap  «  V 

jtRRÉT  du  Conseil  du  Cap  »  qui  i\  casse  et  atuênUe  iMt  Proeidure  du 
Juge  du  Cap  }  pour  avoir  fur  un  Décret  de  prise  de  corps,  dicermé  par  la 
Cour  y  pronottcém  éUrgissemeut  pratnsoirf  /  it*«  ordonuefuc  V Accusé 
sera  r&ntégré  dans  lu  Posons ,  et  que-la  Procédum  sera  refaite  par 

'  le  Juge  de  C  Amirauté  aux  frais  ot  d^oas  du  Ju^e  du  Cap  ;  j^".  iuter^ 
Mt  ledit  Juge ,  et  le  reitd  soUdairement  garant  asfec  VAeeusé  taimrs  Ut 
partie  civile  ;  intérêt  U  Procureur  du  Roi  y  et  ot^oitu  à  ^dm  qtd 
avoit  été  pounm  par  i/ftirim  avant  (ui,  de  reprendre  ses  fonaiuns  sant 
nouvelle  Commission^ 

Du  3  Mars  l'jzi. 

•V^u  par  le  Conseil  la  Requête  de  M.  Suard  deClcrmont ,  Conseiller  du 
Roi  au  Con$(;ii  Supéii^uf  du  Cap ,  lecjuel  remontre  ^ue  pour  laisQa  des 
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injures  auoces  ùites  à  lui  œntre  sa  diguité  et  contre  sa  personne  ,  au 
Corps  du  Consdl  et  crime  d^mpiéié  1  par  le  nommé  Kouslean»  Iiomm* 
non  domidlié  et  de  piofesnon  servile  >  fûsam  les  fonctioiis  de  Garçon 
de  Boucherie,  vous  a  porté  sa  plainte  soutenue  par  la  lettre  dudit  Rouslean  , 

contenant  !a  preuve  dcsdirs  crimes  ,  sur  laquelle  vous  avez  rendu  votre 
Arrêt  le  3  Février  dernier  ,  par  lequel  ,  sur  les  conclusions  de  M.  le 
Procureur  General ,  vouf  avei  dt-rréte  de  prise  de  corps  ledit  Rt)usleau 
pour  eue  conduit  es  Frisons  de  ce  Itcu  ,  ^ua  ptccc^i  uisi:;uu  par  le  Juge 
or<£naire  à  k  diligence  du  Suppliaru  ,  sur  les  conclusions  <ju  Substitut 
du  procureur  Général,  pour  la  matien»  être  jugée  en  première  instance 
sauf  Pappel ,  et  ordotmé  le  paraphe  de  bdite  lettre  et  de  la  soscription 
par  M'  Messire  de  lisie  Rsbout ,  ce  qui  a  été  fait  ;  en  exécution  de  cet 
Arrct  ledit  Roiisleau  a  été  constitué  prisonnier  ,  et  ledit  sieur  Suart  a 
doniM.-  ia  Requête  au  Juge  du  Cap,  par  laquelle  il  a  demandé  les  mémos 
ciioses  que  par  sa  plainte.  Ledit  sieur  Juge  après  la  plainte,  la  lettre  et 
auscriptiou  »  la  Requête  et  TEcrou  à  lui  rcuûs  ,  a  pris  l'interrogatoire  de 
l'Accusé  le  6  dn<fit  mois.  Le  Suppliant  ne  peut  rien  dire  du  contenu  aux 
réponses  ponées  par  l'interrogatoire  de  l'Accusé  ;  mais  il  apprend  par  sa 
B^equêtc  signifiée  par  ledit  Exploit  du  i  x  Février ,  que  TAccusc  ■ 
dégubé  la  vérité  sous  couleurs  de  méprise,  imputant  au  sieur  Snard  <pi*il 
l*a  traité  de  Fripon,  sujet  à  restitution  ,  cequiTavoit,  à  son  idée,  mis  en 
droit  dV  répondre  avec  vivacité  ,  d'autant  qu'il  ne  s'ngissoir  que  d'une 
discussion  d Habitant  à  Habitant,  et  que  revenu  desaprcaùcre  chaleur, 
il  avoit  écrit  une  lettre ,  dît-il,  en  forme  dPexcuse  (et  non  pas  cPeiE0Hse}f 
et  sa  bile  édwuffiSe  continuant,  il  ajoute  par  des  termes  peu  conveiablea 
i  un  Conseîllci  et  au  Gonsôl ,  que  umt  aune  en  la  place  du  Stip|iliaa 
s\>n  scroit  çontaaué ,  an  Heu  de  vouloir  £ûre  r^arder  la  prcmieve  leture 
dudit  Kousleau  comme  un  libelle  difTamatoîre  contre  sa  personne ,  son 
honneur  et  sa  réputation  ,  et  nicme  intéressant  le  Corps  du  Conseil  et 
la  Religion ,  en  quoi ,  dit-il,  il  s'est  fort  trompe,  puisqu'il  n'y  a  de  libelle 
diUàmatoire  que  ce  qui  est  rendu  public,  (  en  donnant  un  sens  tout  con- 
traire à  la  première) ,  lui  Roosleao  n'ayant  jamais  prétendu  insulter  ledit 
deur  Suard ,  le  Cbipa  du  Consôl ,  ni  la  Rdigbn  ;  et  sur  ce  narré  qui 
contient  ui^e  manière  d'écrire  toujours  offensante,  accusant  Je  Suppliant 
Conseiller  au  Gmseil  de  Tavoir  traité  de  Fripon ,  et  d'être  capsule  de  s^ 
tromper  au  sens  des  écrits ,  il  demande  au  Juge  du  Cap  que  vu  son 
interrognîoire  ,  et  attendu  que  le  sieur  Suard  a  le  premier  commencé  en 
ic  Uâiuni  de  f  rij^n  ^  ^^9^^  ^  zcstiuitioo  ,  gue  i'Ordonnançe  défend 
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décréter  oontre  domiciliés ,  et  que  instruction  «t  renvoyée  devint  In!  i 
il  ait  a  déclarer  Peniprisonnement  de  sa  personne  injurieux  ^  tortionnaire 
et  déraisonnable  t  ordonner  son  élargissement ,  et  lui  permettre  de  faire 
assigner  le  Suppliant  pour  prouver  qu'il  est  un  Fripon  obligé  à  resdiUr 
tion  ;  !e  Jnge  d  t  Cap  a  provisoirement  élargi  ledit  Accuse ,  et  renvoyé 
îcchii  en  état  (l'jjourncinciit  personnel  et  sous  caution ,  sauf  au  Suppliant 
à  prendre  communication  de  Tintcrrogatoire de  l'Accusé  dans  trois  jours; 
ordonne  que  la  Requête  lui  sera  signiffiée,  et  que  les  trois  jours  passes 
il  jugera  définitivement  :  cette  Sentence  est  du  7  Février  172 1 ,  dont  le 
Suppliant  décbre  appel;  qull  y  a  attentat  à  Pautorité  du  Conseil  de  la 
part  du  Juge  et  du  Substitut  de  M.  le  Procureur  General ,  que  le  Jugea 
péché  contre  l'Ordonnance  criminelle,  qu'il  y  a  lieu  à  prise  à  partie^  etc> 
Les  conclusions  du  Procureur  General  du  Roi  tenil^ntcs  à  ce  que  la 
Requête,  etc.  il  requéroit  qu'en  (jf)nriaiu  acie  audit  sieur  Suard  de  son 
appel  de  la  Sentence  d'clargisseuicm  liudit  Juge,  la  Procédure  par  lui 
tenue  soit  déclarée  nulle ,  que  l'Accusé  sera  réintégré  ès  Prisons  »  poux 
l'instruction  du  procès  être  fait  de  nouveau  par  M*  le  Roy ,  Lteuienant 
Général  et  Juge  de  PAmirauté  du  Cap ,  sur  les  conetusicms  du  «ieiir  de 
Maisoncelle,  ci- devant  faisaat  fonctions  de  Procureur  du  Roi,  qui  seront 
commis  à  cet  ciïlt ,  lesquels  avec  le  Grenier  de  la  Jurisdiction,  instrui- 
ront et  jugeront  celte  matière  en  première  instance,  sur  les  conclusions 
dudit  sieur  de  Maisonnclle  et  de  la  partie  civile,  conformément  à  V Arrêt 
dudit  jour  3  Février,  condainner  ledit  le  M^tre  commis  aux  fonctions 
de  Juge  du  Cap ,  aux  payement  des  frais  et  vacations  dësdies  Offidcfs; 
enjoindre  au  Greffier  de  la  Juridiction  de  remettre  danr  huitaine  andh 
le  Roi ,  toutes  les  pièces  et  Procédures  pour  servir  de  Mémoire ,  ï 
peine  d'y  être  contraint  par  corps ,  dinterdiction ,  et  de  200  liy.  d'amende 
dépens  dommnges-intcrêis;  ordonner  que  ledit  le  Maistre  sera  et  demeti- 
rera  interdît  ,  et  tenu  solidairement  avec  l'Accusé  des  dépens,  dommages 
et  intérêts  fie  la  partie  civile,  et  des  condamnations  pécuniaires  qui  pour- 
ront intervenir  ;  que  ledit  afieur  Carbon  sera  suspendu  de  ses  fondions 
pendant  un  mois ,  et  lui  enjoindre  d'être  i  Pavenir  plus  ciroonspea  sur 
robtervation  des  Ordonnances  ,  Arrêts  et  Réglemens  du  Conseil  •  sons 
peine  d'interdiction  ;  enjoindre  au  sieur  Sauvé  de  faire  exactement  les 
fonctions  de  LieuîCiiant  de  Juge  du  Cap ,  et  au  sieur  de  Maisoiicelle  de 
reprendre  relies  de  Procureur  d".i  Roi,  qu'il  a  cessées  par  le  Rrc\ et  dudit 
BÎeur  Carhon  ,  sans  noine  iu  sei  n;enf  ,  h  Peflér  de  quoi  l'Arréi  vaudn 
^mniiiauijj  5iu  la  si^niiication  qui  lui  sera,  faitC.d'icelui  à  notre  dilt- 
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feeftoe.  Signi  Roninuir.  im  GoinitrL  ftîiant  4nntt  onkmne  que  les  prô* 
Mines  conclusions  du  Procureur  Général  du  Roi  sortiront  leur  pleia  et 
entier  efièc ,  et  seront  exécméet  selon  leur  forme  et  teneur. 

tW  deux  O^cicrs  furent  rétahlh  par  Arrêt  rendu  en  Conseil , 
extraordinairemtnt  aessemhle  h  t  S  du  mtme  mois  de  Mort, 


IdtLMÉT  du  Coasâl  du,  Cap  ,  qui  renvoyt  Us  Hatitans  de  la  même  FiUâ 
â  M  jwtrycir  par^deysm  les  Admmutratettrs  en  Chef,  en  matière  de 
Souekene ,  ou  pardSfifaMi  k  Sukd(L^pU  de  Vlaundani  »  «uimuAi  U, 
eas  pnssaïUp 

Da  ^  Mars  1721. 

wtf  jijtir  du  Consâldu  Cap,  qui  dtfendds  vmtdreaax  Fortes  des  Ei^Use» 
pendant  U  Service  Divin  ^  ni  de  éonmr  à  boire  aux  Esclaves, 

Pu  /Man  1721. 

\fx3  par  le  Consnl  la  Remontrance  du  Proaireur  Général  du  Roij  sur 
le  premier  Anicle ,  fait  défenses  à  toutes  personnes  de  <}uelque  qualité 
et  «ondidon  qa*ellci  soient,  d'étaler ,  vendre  ou  exposer  en  vente  aacooa 
fone  de  Marchandises ,  de  quel<{ue  espèce  que  ce  soit  »  aux  Portes  des 
^Uses  dtt  Cap  ni  ailleurs ,  les  jouis  dis  Fêtes  et  Dinuuiches  pendant  la 
Grand*Messe,  à  peine  de  trois  cents  livres  d'amende  contre  les  contre* 
ycnans  ,  et  de  confiscation  des  Marchandises  sans  aucune  modération  , 
l'amende  applicable  aux  décorations  des  Eglises  où  la  confiscation  se  fera, 
et  les  deniers  remis  aux  Marguilliers  des  Paroisses  qui  s'en  chargeront  suc 
le  Registre  de  reoeiie ,  lesqadles  amendes  et  confiscadoi»  seront  pro- 
noncées par  lesJugesordiiBÎces,  sur  les  plaintes  desCuréet  Marguilliers 
de  chaque  Fannsse. 

Quant  au  second  Ardcle  »  le  Conseil  fait  pareilles  défenses  à  tout 
Ncgrcs  Esclaves  de  jouer  ni  s'assembler  sur  les  bords  de  la  Mer  ni  autres 
endroits,  à  peine  de  piuuiion  corporelle  qui  sera  prononcée  par  le  Juge 
du  Cap,  et  sera  permis  à  tontes  personnes  de  les  prendre  et  arrêter  sur  le 
fait  et  les  emprisonner;  imi  aussi  défenses  à  tous  Cabarcucrs ,  Tavemiers 
jle  damer  à  boite  Via^  £au-de-vie  xà  auttes  Liquems  aux  Noirs  dans 
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leurs  Maisons  ou  enclos ,  ni  de  les  recevoir  à  table,  le  Propriétaire  qutf 

les  soufTiira  coiidainiic  pour  la  première  fois  en  200  liv.  d'amende  ,  et 
en  ca5  de  récidive  en  celle  de  yoo  liv.  applicable  le  tiers  aux  dcnoii- 
ciatc'.irs ,  et  le  surplus  employé  aux  dépenses  publiques ,  le  tout  à  la 
pousuitc  Cl  diligence  du  Substitut  du  Procureur  Général  du  Roi  i  et  que 
le  prêseiii  Arrci  sera  lu ,  publié ,  etc. 

y,  rOrJontfdnce  du  slS  Avril  suivant. 


Arrêt  du  Conseil  d*Et<u  ,  touehaat  U  droU  d* Aubaine  et  U  dettiaaei^n 
de  son  produit  t  ainsi  que  de  celui  des  autres  droits  domaniaux  ,  eutx 
Edifices  publics^  .*  ■  '  " 

Du  II  Mars  1721. 

S      ce  qui  a  été  représente  au  Roi  étant  en  son  Conseil ,  qu*au  préju- 
dice des  ordres  qui  avoient  été  doancs  par  le  feu  Roi ,  d'employer  aux 
Etiiiiccs  publics  tout  ce  qui  rcvicndroii  à  Sa  Majesté  dans  l'Isle  de  Saint- 
Potninguc  ,  des  biens  vacans ,  atncndcs ,  contiscations  et  aubaines  ,  et 
qu'à  cet  elTet  il  ne  seroit  expédié  par  les  Secrétaires  d*Etat  aucuns  breveis 
de  bon  de  cette  nature  dans  ladite  Coloràe;  ksquelit  ordres  oal  été  con^ 
firmes  de  nouveau  par  Sa  Majesté,  le  35  Janvier  17171  le  GîJiseil 
Supérieur  de  Léogane  Côte  Saint- Domingue,'  a  rendu  un  Xtict  le  4 
Novembre  dernier  ,  par  leqiîcl  en  infirmant  une  Sentence  rendue  au 
.  Siège  de  Léogane,  le  31  Juillet  précodenr,  qui  cassoit  le  testament  fait 
par  le  sieur  Barthelemi  Fii.il  Napolitain,  et  ordonnoit  que  les  biens  dudir 
Finil  seroicm  conlisqués  au  proiit  de  Sa  Majesté ,  ii  a  été  ordonné  etiire 
autres  choses  qae  le  testament  dudit  Fiml  seimt  exécuté»  et  d*àiatant  que 
cet  Arrêt  est  non-seuiement  contraire  aux  ordres  de  Sa  Majesté ,  mais 
encore  n  '  i  c  à  ses  droits  ,  en  ce  que  les  biens  des  Etrangers  décédés 
dans  les  £tats  de  Sa  Majesté  lui  appanieunent  par  droit  d'Aubaine  ;  vu 
ledit  Arrêt ,  ouï  le  rapport ,  er  tout  considéré  ,  Sa  Rlajcsté  étant  en  son 
Comeil  ,  de  l'avis  de.  M.  le  Duc  d'Orlcans  Rcgent ,  a  cassé  et  annullc, 
ças«e  et  annuUe  ledit  Arrêt  du  4  Noucmbre  ,  et  tout  ce  qui  s'eu  est 
fnsuivi,  ordonne  que  la  Sentence  du  Juge  Royal  de  Léogane  dudit  joue 
31  Juillet  1720 ,  sera  exécutée  selon  sa  forme  èt  leneùr ,  et  en  coiué- 
quenee  que  les  biens  meubles  et  immeubles  dudit  Fîtiil  >  apptftîendroiit 
ÎSa  Majesté  »  tim  d'Aubaine»  datom  lesquels  biens  maiblâ  et  inun«i» 
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bles  Sa  Majesté  a  fait  et  fait  don  à  l'œuvre  et  Fabrique  de  Lcognnc  sans 
tirer  à  coiisi.qucncc  ;  ordonne  avi  surplus  Sa  Majesté  que  lei  biens  et 
effets  qui  lui  seront  dévolus  à  liuc  de  v  acances ,  amendes ,  confiscations , 
aubaines  ,  dcshcrcnces  ou  autrement ,  coiuiiiueroni  d'être  employés  ainsi 
qulk  Pcmt  été  par  le  passé  aux  Edifices  publics  >  auxquels  Sa  Majesté 
veut  qu'ils  soient  et  demearem  assignés  ,  sans  pouvoir  être  dutinés  à 
d'autres  usages  ,  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit ,  et  ce  suivant  les  ordres  qui  seront  donnés  par  Sa  Majesté  ,  et  sera 
le  présent  Arrêt  registre  au  Conseil  Supérieur  de  Léogane.  Fait  et  arrêté 
au  Conseil  d'Etat ,  etc. 

K,  au  CoaseU  tU  Léogatu      1%  Novembre  tyxt»  * 


Ordonnance  des  Administrateurs  ,  qui  enjoint  ù  tous^^^itainef 
Passagers  et  autres  ,  de  remettre  Us  Lettres  à  la  Poste, 

Du  13  Mais  1721* 

L  E  Marquis  de  Sorel  ,  etc. 

Jean-Batiste  Duclos ,  etc. 
,  Nous  étant  revenu  que  les  Capitànes  des  Navires  Marchands  arrivant 
de  France  du  Cap ,  remettoieiit  les  Lettres  des  iParticuIiers  dont  ils  sont 
chargés  à  des  Ncgodans  et  autres  personnes  dudic  Heu  du  Cap  ,  malgré 
les  défenses  réitérées  de  nos  prédécesseurs,  don:  il  arrive  que  les  Lettres 
se  trouvent  la  plupart  du  temps  pcni  ics  ou  interceptées,  ce  qui  est  trés- 
coiuraire  au  bien  du  Conuucrce  ci  nuisible  au  repos  public,  à  quoi  étant 
indispeiisablcment  nécessaire  de  remédier,  nous  faisons  très-expresses 
inhibitions  et  défenses  à  tous  Capltûnes  des  Navires  Marchands  et  Pas- 
sagers ,  de  remettre  les  Lettres  dont  ils  seront  charges  ailleurs  qu'au 
Bureau  de  la  Poste  diidît  lieu  du  Cap  >  à  peine  contre  iesdit^i  Capitaines 
de  mille  livres  d^amendc  ,  et  de  pareille  swnine  contre  les  Négocians 
et  autres  Pai  liculicrs  qui  s'ingéreront  de  recevoir  che^  eux  lesdites  Let- 
tres ,  lesquelles  anicadçs  seront  payccs  à>la  dili^^cnce  du  sieur  Philippe, 
Directeur  de  la  Poste  duCnp;  ordonnoîis  à  tous  Capit.ur.es  Marchands 
qui  aborderont  audit  Quarùci:  du  Cap  ,  de  se  conformer  à  ce  qui  est 
prescrit  par  ces  Présentes  ^  et  de  remettre  ,  comme  dit  est ,  les  Lettres 
dont  ils  se  trouveront  charges  pour  le  Pays  au  Bureau  de  la  Poste» 
à  la  réserve  de  celle  du  Général  et  de  l'Intendant ,  qu'ils  remettiont  au 
Commandant  en  retirant  un  reçu  :  et  sera  la  présente  Ordonnance  enre-! 

Yyyy  ii 
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gisirée  au  GrcHc  de  la  Jurisdiction  du  Cap  ,  lue  ,  publiée  et  aRichc* 
par-tout  où  besoin  sera ,  aiin  que  personne  n'en  ignore ,  et  noiifice  aux 
Capitaines  Marchands  à  leur  arrivée  par  ledit  sieur  Philippe ,  au(pid 
nous  enjoignons  de  Être  mettre  une  oopie  de  cette  Ordonnance  sur  un 
tableau ,  en  lieu  d'être  vue  par  lesdits  Capitaines  Marchands  ;  lui  prescri- 
vons de  poursuivre  tous  les  Contrevenans  i  la  présente  OrdonnaBce  y 
sans  qu'auaine  considération  puisse  l'en  empêcher,  à  peine  d'ctie  inter- 
dit de  son  Emploi,  et  de  payer  ia  mcœe  amende  de  mille  livres.  DomnA 
à  Léoganc  ,  etc. 

Et  plus  bas  est  écrit  :  Le  sieur  Philippe  remettra  une  copie  collation- 
née  de  lâ  présente  Ordonnance  aux  Pilotes  qui  entrent  les  Navires,  aux* 
quels  nous  enjoignons  de  la  &îre  voir  aux  Caj^iaines. 

SîgMs  le  Marquis  db  Soml  et  Mrraoïr. 

K.  éÊSk^  Royal  du  Cap  ,  le  zo  Mars  tyxt* 


AmÉts  du  Conseil  du  Cap  ,  tondant  les  droUs  suppUeiùm 
Des  1$  Mars  1731 1  et  13  Avril  l^23u 

Le  premier  Arrêt  ordonne  que  la.  levée  de  iS  sols  par  tcte  de  Nègre 
sera  continuée  et  perçue  par  Us  MargtûllUrs  ,  et  remise  peur  eux 
au  Receveur  Général  êtes  droits  d'OetroL 

Même  Arrêt  le  1 5  Avril  t  y%%^et  U  ordomu  au  Rueyeur  de  nddm, 
compte  incusammeae» 
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OADoNlfAIiCM  des  Administrateurs ,  qui  sur  la  Requête  des  Habitarts 
de  la  faille  du  Cap  y  et  des  Capitaines  des  Eàtïmens  Marchands  mouilles  cri 
Rade  ^  ordonne  i*.  Vétablissement  d'une  Chaussée  dite  Royale ,  et  en 
conséquence  que  tous  les  Habitons  des  Plaines  du  Cap  feront  couper  un' 
Pieu  par  chaque  dix  Nègres ,  et  les  feront  transporter  sous  ^  mois  aux 
Embarcadères  ,  à  peùu  d^M  fournir  dix  pour  uaj  %\  fut  Us  CapUai^ 
nés  des  Navires  les  enverront  prendre  par  leurs  Canots  et  Chaloupes  , 
et  leur  feront  faire  un  pointe  par  leurs  Charpentiers  s  que  les  Sa- 
hitans  de  la  y  die  Us  feront  placer,  à  double  rang  M^ee  un  intervalle 
4U  deux  pieds  t  pour  soutenir  la  poussée  des  terres^  et  payeront  les  frais 
s*iljr  M  as^\  et  tnfin  fue  lesdits  Haiitans  dmla  faille  donneront  au 
Capitaine  de  Port ,  et  à  VAide-Ma^or  de  la  Place  ,  chargés  de  sur-» 
veiller  et  ceadtàrt  cet  owrage  ,  une  gratification  laissée  â  leur. 
£scrétionm 

Du  26  Mars  1711. 

X.  au  Siège  Royal  du  Cap  ,letS  Avril  suivant. 


Ojldowxaiicm  des  AdaUnistrateurs f  fiù  permet  au  sieur  Prost  do 
/aire  dtvantsoa  en^lacement  Joignant  la  Mer  et  dans  la  rue  de  VE^ise, 
itn  Quai  et  une  Ckattssie  à  ses  frais  et  dépens  $  àla  charge  de  laisser 
5  o  pas  Uires  entre  sa  Maison  et  le  kord  de  la  B/kr,  de  border  la  Chaussée 
de  deux  rott^s  de  Pieux  5  et  d'achever  V ouvrage  dans  C  mois  j  lui  per- 
mettant  de  recevoir  le  lest  des  Navires  ^  pmunm  fite  la  Chaussée  due. 
J^yale  n*en  ait  pas  iesoht. 

Du  2^  Mais  zyai.  • 

!R»  àtaSuhdét^gatic»,  le  1  Septembre  t/aju 
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Ordonnance  des  Administrateurs  ,  pour  V  établissement  d'une 

Maréchaussée* 

Du  A7  Mars  1721. 

Le  Marquis  de  Sorel,  etc. 
Jean-Baptiste  Duclos  ,  etc. 

Etant  informés  par  M.  le  Comte  d'Arquyan  ,  Gouverneur  du  Cap  ,  et 
par  plusieurs  autres  lettres  et  plaintes  trcs-fréquentes  et  réiiéréet,  que  les 
Nègres  Esclaves  de  ce  Quartier  en  désertent  tous  les  jours  avec  Anses 
et  Chevaux  ^  et  tout  ce  quHls  peuvent  voler  a  leurs  Maîtres  ou  aux  autres 

Habitans ,  et  même  se  joignent  en  grand  nombre  pour  être  en  ctat  de  se 
défendre  si  on  vou;oit*!es  arrêter,  suivant  qu'il  est  déjà  arrivé  à  plusieurs; 
qu'ainsi  attroupes  ou  seuls  ,  armes  ou  sans  armes ,  ils  descendent  de 
toutes  parts  chez  les  Espagnols  où  ils  sont  parfaitement  bien  t&^us  ,  et 
dont  il  n'est  pas  possible  de  les  retirer ,  quelque  instance  que  l'on  ait 
pu  faire  pour  cela ,  et  que  ceue  favorable  réception  que  les  Espagnols 
leur  font  s'étant  répandue  parmi  tous  les  autres,  soit  par  des  Emissaires 
Espagnols,  soit  par  les  mêmes  Nègres  renvoyés  pour  fomenter  la  déseidony 
cette  rcccpiion  ,  a  fait  dans  tous  leurs  esprits  une  impression  qui  tend  à 
vm  rc\\>!to  gc;;û  a!c  ,  et  par  conséquent  à  la  ruine  totale  desHabiians  du 
Cap  ,  et  nicme  à  la  perte  etuicre  de  la  Colonie  par  le  mauvais  exemple  , 
et  juqpaFit  qu'il  e^t  d'une  extrcmc  importance  de  remédier  promptcment 
à  un  SI  ^rand  mal ,  aprcs  y  avoir  nmrcmcnt  réflcclii ,  nous  n'avons  pas 
trouve  d'autres  moyens  d'empêcher  les  aitroupemens ,  d'arrêter  la  déser-- 
tion ,  et  de  faire  cesser  ce  désordre  autant  qu'il  «st  possible ,  que  de  filtre 
•lejlcgicmcnt  qui  suit. 

AuT.  I-  Il  scr^  établi  nn  G>rps-de-Garde  de  2  j  hommes  des  Trou- 
pes du  R  li  nu  -Mû-sacre  ,  ci  un  autre  pareil  à  la  Grande-Rivière. 

Ak T.  If.  Et  comme  les  deux  Corps-de-Garde  ne  sullisent  pas  pour 
ba«rc  i'ciUcKic,  et  garder  tous  les  passages  par  où  lesdîts  Ncgies  s'cva- 
ileat ,  il  sera  formé  usiC  Coiiipai^nie  de  MarccitausscQ  composée  de 
lionimcsj  CL  pa)és  ainsi  x{ui  suit'; 

Le  Prévôt I.  Capi  i'  ic  à  100  liv.  par  mois ,  fait  par  an  «  laoo  Im 
Le  Lieutenant  75*  liv.  idem.  poo 
yi;(iseignç  ou  |;xcmpt  à  6q  liv*  idm*  7ftQ 
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îroîs  Brigadiers  à  yo  liv.  chaque,  •     •    •    *     1800  liv. 

Trois  Brigadiers  à  40  Ii\ .  iJcm  1440 

Spixaiue-«ix  Archers  à  50  liv.  chaque  23710 

Montant.    .    •    •    •    •     2^ ij 20  liv. 

Art*  III.  Le  Gouverneur  ou  Commaudani  du.  Cap,  chobira  les  Sujets 
91*1!  croira  les  plus  propres  à  former  cette  Compagnie ,  doiu  il  nous 

enverra  un  role,  afîii  d*cire  pourvus  par  nous  de  c«  uiiiùssions  j  si  repcn* 
dant  PalTaiie  étoit  pressée,  le  Gou\crneur  du  Cap  pouiruit  leur  eu  dcii- 
vrer  pour  être  approuvées  par  nous. 

Art.  IV.  Jtllc  sera  paycc  par  le  Receveur  des  fonds  publics  ,  de  3 
mois  en  5  mois ,  sur  les  ordbiftiaiices  de  L'Intendant  ou  Comuitssaire- 
OrdoAnatenr,  et  si  les  fonds  publics  ne  suffisent  pas  pour  ceuc  dépense, 
il  y  sera  pourvu  suivant  l'usage. 

Art.  V.  Le  Major  du  Quarder  en  fera  tous  les  mois  la  revue  pour 
visiter  leurs  Armes  ,  qui  seront  un  Fuiil ,  deux  Pistolets  ,  une  Man- 
chette ,  un  Sabre ,  un  Gargoussier  et  une  Ba)  oncuc  ,  s'il  se  peut  ;  il 
rcuieiaa  le  rôle  iigiK;  de  lui  et  du  Prévôt ,  savoir  une  copie  au  (ïoiu  cr- 
neur,  et  l'autre  à  l'Intendant  ou  au  Commissaire- Ordonnateur  ;  et  51  les 
fonds  publics  ne  suffisent  pas  pour  cette  dépense  ,  il  y  sera  pourvu  sui* 
vantTusage ,  et  ledit Conunissatre  qui  se  trouvera^  en  rendra  compte  au, 
Général. 

Art.  VI.  Cette  Compagnie  sera  ambulante  séparée  en  trois  Brigades, 
et  plus  s'il  est  besoin  ou  jointe  ensemble  quand  le  cas  le  requerra  ,  et 
sera  composcc  de-  Blancs  et  Mulâtres,  les  Nègres  libres  ne  seront  ic<^u$ 
qu'à  faute  de  Blancs.  .  .... 

Art.  VII*  Son  principal  service  sera  d'aller  et  de  venir  sur  la  Froti-* 
tiere ,  de  vâlter  avec  soin  qu'aucuns  Blancs,  Mulâtres, Nègres  libres  ou 
Esclaves  ne  passent  dans  le  Quartier  Espagnol,  et  d'arrêter  sans  excep- 
tion de  personne ,  totis  ceux  qui  n'aturont  pas  un  Passeport  du  Gouverneur 
ou  Commandant  au  Cap. 

Art.  VIII.  Les  Officiers  de  Brigade  pourront  quand  ils  le  jugeront 
à  propos  ,  faire  des  détachcmeus  pour  aller  sur  les  Habitations  daiis  toute 
l!ciendue  du  Quartier ,  visiter  les  Cases  à  Nègres  de  toutes  sortes  ds  per- 
sonnes ,  de  quelque  rang  et  qualité  qu'elles  stÀcm  ,  pour  voira'il  ru  à 
point  de  Nègres  matons  cachés ,  ou  des  Armes  blaucbes  ou  à  feu,  obscr* 
vanc  par  l'Officier  on  Commandant  d'avertir  le  Maître  de  THabitation  dot 
s'y  transporter  ou  d'y  envoyer  son  Econome,  pendant  que  les  Arcrers 
*  tiendront  les  Càse&cntpviéesfom  empêcher  i'évi»o»t  ^  ^uaod  les  Maî-^ 
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très  de  l'Habitation  seront  vernis  ou  les  Economes,  ou  qu'ils  auront  hè 
diicment  avertis ,  l'Officier  Cammandaiit  fera  ouvrir  les  portes  ,  entrera 
dans  les  Câses  à  Nègres,  se  saisira  de  toutes  les  Armes  qu'il  y  trouvera  || 
et  fera  rompre  en     prcscjice  toutes  les  pointes  des  couteaux. 

AiiT*IX.  li  «era  payé  àU  AUr^hattsséç  outre  les  gages  fixeS}  savoir:  la 
somme  de  loo  1.  par  chaque  Nègre  ou  Négresse  qulb  arrétetoDtan-delà 
de  tonte  Habitation  du  côté  de  la  Frontière  des  £spagtiob  »  soit  qu'ils  les 
idem  tués  ou  qifils  les  ramènent  en  vie  ;  la  somme  de  30  liv.  pour  tous 
ceux  qui  seront  pris  dans  les  Plaines,  hors  la  Paroisse  du  Nègre  tirant 
vers  l'Espagnol  ;  et  12  liv.  pour  tous  ceux  qu'ils  arrêteront  en  quelqu'au- 
tre  endroit  que  ce  soit ,  le  tout  au  cas  que  les  Nègres  n'aient  pomi  de 
billet  de  leur  Maître  qui  leur  permette  de  s'éloigner  de  la  Paroisse. 

AaT*  X*  Si  lesNegres  pris  ont  des  Silèts  ,  Nippes,  Chevaux  >  ^rdes 
ou  autres  mcubt^ ,  le  tout  appartiendra  à  la  Maréchaussée;  mais  si  lesdits 
ERets  sont  prouvés  avoit  ébé  volés  par  les  Nègres ,  soit  à  leur  MalorQ 
ou  à  d'autres ,  l'Officier  commandant  la  Brigade  en  fera  un  fidel  invcn* 
taire  ,  duquel  i!  reviendra  le  tiers  à  la  Maréchaussée  suivant  l'estimation 
qui  en  sera  faite  ,  et  les  deux  autres  tiers  seront  rendus  au  PrLiprmaire  , 
si  mieux  il  n'aime  faire  vendre  le  tout ,  pour  du  produit  en  avoir  les 
deux  tiers ,  et  l'autre  tiers  |tre  remis  à  la  MaréclMnissée  suivant  ^*il 
-  vient  d'être  dit. 

Aet*  XI.  Toutes  les  somines  qid  proviendront  du  marom^  des 
Nègres ,  ou  Nippes  prises  sur  iceux ,  Ibcom  une  naaiic  pour  U 
Compiguc ,  ^'9^  lépaiûej  savoir  ; 

Pour  le  Prévôt ,  j"  lots. 

X^e  Laeutenant|  4  lots. 

^'Ensôgne  ou  Éxempt ,  5  lots. 

Âtix  frois  Brigadiers,  deux  chaque  j  €  fou. 

Aux  trois  Sous-Brigadiers ,  chaoïn  i  et  demi  ;  4  lott  CC  demi* 

A  l'Archer  qui  fera  la  découverte ,  x  lot  et  denii. 

Wux  6$  autres  A^d^crs  1  idem  \  6s  lott* 

'Art.  XII.  Il  sera  établi  une  Juridiaion  extraordinaire»  dont  les  Offi» 
ders  de  ladite  Compagnie  seront  les  Juges  ,  et  qui  suivant  l'usage  des 
Jllarédivusséet  de  France  ;  auvpm  droit  de  mpn  seolonent  sur  les  Nqgres 

r'  seront  pris  sur  les  Frondeies  9  lesquels ib  pourront  fiure  pendresue 
:hamp  «t  an  premier  arbre ,  obsarvmt  de  les  exposer  sur  les  grands 
j^hmof  fpnt  »çrm  d'çat^j^i  ^  ^wu  cet  effft  le  Bourreau  suivra  la 
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Maréchaussée  »  et  il  lui  sent  alloué  500  liv.  par  an  pour  toutes  les  exé^ 
cution  qui  seront  ordonnées  par  ladite  Maréchaussée. 

Art. XIII.  Arrivant  le  cas  où  l'on  seroit  ohHpc  de  fusiller  !c-s  Ncgves, 
«oit  qu'ils  se  missent  eu  dtiense ,  ou  qu'ils  n'ai  icicioicat  pas  au  premier 
commandement ,  leurs  tctes  seront  exposées  sur  des  Poteaux  »  et  sera 
dressé  Procès-verbal  de  Poccarian  de  leur  mort,  de  la  reconnoissancede 
J'étampe  et  autres  indices  qui  pourrotent  faire  connoître  à  qiu  ils  appar- 
partîeniieitt  »  afin  que  le  Propriétaire  en  sent  remboursé  ,  en  payant  préa< 
labfemcnt  sur  ledit  remboursement  les  droits  de  maronage ,  et  ledit 
Procès-verbal  scrn  eiu  oyc  au  Gouverneur  ou  Commandant  du  Cap,  et  à 
I  Luciidant  ou  Coininissairc-Oitionnatciir. 

-  Ak  i  .  XiV.  La  même  Marccluiussée  arrêtera  tous  les  Soldats  qui  seront 
feiKX>ntré3  à  une  lieue  du  Quartier  où  leurs  Compagnies  seront  postées, 
lorsqu'ils  n'auront  point  de  billet  de  POffider  de  b  Compagnie  visé  du 
Gouverneur ,  ou  en  son  absence  du  Commandant  des  Troupes ,  pour 
lesquels  Soldat*  il  lui  sera  p^é  la  somme  de  3  o  liv.  par  le  Trésorier  de 
la  Marine  ,  sur  les  ordonnances  du  l'Intendant  ou  Commissaire-Ordon* 
dateur  ,  suivant  les  Ordonnances  du  Roi  s'ils  se  tro\ivcnt  Déserteurs. 

Art.  XV.  Ils  arrêteront  pareillement  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'Aniclc  VIT, 
toutes  sortes  de  Blancs  ,  Mulâtres  ou  Ncgrcs  libres  qui  voudroiu  sortit 
^es  Frontières  ,  s'ils  n'ont  un  congé  par  écrit  du  Gouverneur ,  pour  Ics- 
ipiels  il  sera  aussi  payé  la  somme  de  ^9  li^*  pour  chacun,  qui  sera  prisQ 
«ur  leurs  biens  ou  effets,  et  s'ils  n*en  ont  point  il  ne  sera  payé  que  30 

liv.  sur  les  fonds  publics  ;  quant  aux  ch:i'ime  is  que  méritent  ceux  qui 
sercnt  pris  Dcser'curs  de  la  Colonie,  on  les  laisse  à  la  décision  du  Cou* 

vcrnciir  ou  Commandant  du  Cap. 

;  Abt.  XVI.  Ladite  Compagnie  fera  son  service  à  cheval  ou  à  pied, 
^suivant  qu'il  sera  nécessaire  »  sous  les  ordres  sculemciit  du  Gouverneuir 
.et  des  Officiers  Majors ,  et  s'il  y  a  un  Capitâne  d'Infanterie  sur  la  Fron* 
tierè ,  le  Gouverneur  pourra  lui  adresser  ses  ordres  pour  les  donner  avi 
Prévôt  ou  Commandant  de  b  Brigade^ 

Art.  XVII.  A  l'égard  des  plaintes  ait  sujet  des  Espagnols ,  sur^<^ 
qu'ils  cherchent  à  débau(  hcr  nos  Nègres  Esclaves  ,  et  qu'ils  vont  jusque 
dans  leurs  Câscs  les  in\  itcr  à  la  désertion  ,  ils  scroi.î  :r;'.;s  avertis  lors- 
qu'ils entreront  sur  la  Fromiere,  qu'il  leur  est  dt fendu  i^c  pailcr  à  aucun 
►Nçgrc ,  ni  de  négocier  avec  eux  aucune  sorte  de  Dci.ixe  ,  à  moins  qu'ils 
n'en  aient  «btenu  la  permission  de  leurs  Maîtres  ;  et  que  s'ils  sont  sur- 
;pris  parlant  ou  négociant  avec  aucun  Esclave  quel  qu'il  puisse  êtrcrsana 
J^ite  per^fjoi)  4a  M?<ve ,  ils  seroiat  prîsj^  arrêtés  et  piis  daù^'  ks  Pri,* 
Tomt  IL  '  Zzzs 
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sons ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  par  nous  ordonné  sur  les  mformaûons  qu{ 

nous  seiont  envoyées. 

Art.  XVIII.  Les  Espagnols  ('tant  entrés  dans  les  Quartiers  François, 
seront  avcms  de  n'en  pas  sortir  sans  avoir  un  Passeport  du  Gouverneur 
du  Cap  lorsqu'ils  y  viendront  >  ou  du  Commandant  du  Quartier  où  ils 
auront  aHaire ,  lequel  Passepprt  fera  mention  dn  nombre ,  de  la  qualité , 
noms ,  surnoms ,  signalemens ,  et  de  la  différence  des  couleurs  des 
^pagnob  qui  viendront  se  retirer  dans  leurs  Quartiers. 

Akt.  XîX.  Lcsdits  Espagnols  qui  voudront  sortir  des  Quartiers  Fran- 
çois sans  être  pourvus  desdiis  Passeports ,  ou  s'ils  sont  un  nombre  plus 
grand  ou  moindre  qu'il  ne  se  porte  dans  leurs  Passeports,  seront  arrêtes  - 
et  conduits  dans  les  Prisons  du  Cap ,  et  renvoycs  s'ils  se  trouvent  inno- 
oens ,  et  punis  slls  se  trouvent  coupables  de  quelque  enlèvement  dé 
Kegres ,  ou  de  les  avoir  voulu  séduire  et  inciter  à  désertion ,  suivant  ce 
qu'il  en  sera  ordonné  par  nous ,  sur  les  informations  qui  nous  en  seroitt 
pareillement  envoyées ,  lesquelles  informations  seront  feites  à  la  diligence 
du  Procureur  General  ou  de  son  Substitut. 

Art.  XX.  Il  est  ordonné  à  tous  les  Habitans  de  tenir  leurs  Armes  et 
leurs  Munitions  sous  la  clef,  sans  en  laisser  aucune  îi  la  disposition  d^ 
Nègres  ;  quant  à  celks  qu'ils  donnent  à  leurs  Chasseurs  Esclaves,  ils  sè 
conformeront  à  l'Ordonnance  quV  a  été  d-devant  publiée ,  de  retirer  les 
ï'usils  tous  les  soirs ,  et  toutes  les  fois  que  leurs  Nègres  reviendront  de 
la  chasse,  le  tout  sous  peine  au  Maître  qtti  négligera  Petécutiou  de  cet 
ordre,  de  payer  tous  les  dommages  que  sa  négligence  aun»t  pu  causer  » 
en  outre  une  amende  de  500  liv.  applicable  au  fonds  publics;  enjoignons 
aux  Capitaines  et  Officiers  de  Milice ,  de  faire  une  revue  générale  chez 
tous  les  Habitans  de  leur  Compagnie  ,  pour  voir  voir  l'endroit  où  ils 
placent  leurs  Armes,  qui  doit  être  dans  une  grande  caisse  fermant  à  clef, 
au  moins  dans  une  chambre  aussi  fermant  à  clef,  où  les  Nègres  ne  puis» 
aeiit  avoir  aucun  accès. 

Art.  XXI.  Nous  permettons  à  tout  Habitant  qui  rena>ntrent  de  nuit 
un  Nègre ,  de  tirer  dessus  et  de  le  tuer  lorsqu'il  ne  voudra  pas  arrê* 
ter  au  premier  commandement',  de  quoi  il  feni  son  rapport  siûvais 
l'usage. 

Art.  XXII.  Le  Gouverneur  du  Cap  tiendra  la  main  à  l'exécution  de 
l'Ordonnance  du  Roi ,  concernant  les  Blancs  que  doit  avoir  chaque  Ha- 
bitant ,  suivant  qu'elle  a  été  d-devant  publiée.  ^ 

Akt*  X3Q1I.  Pour  éviter  les  abus  qui  se  commettent  sur  la  rente  des 
Tusils  et  autres  Annet ,  que  les  Etiangen  pourroieitt  adieter  indirectes 
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ment ,  snivaht  l'exemple  récent  de  neuf  Fusils  trouves  dans  leis  brous* 
willes  auprès  du  Cap ,  que  personne  n'a  ose  réclamer  ni  ne  s'est  plaint^ 
d avoir  perdus,  nous  dcfcndoiis  à  tout  le  monde  de  quelque  qualité  et 
fang  qu'ils  soieut ,  <le  vendre  aucune  sorte  d'Aunes  sans  ia  permission 
Al  Gouvemetir  ou  Commandant ,  qui  n*en  pourra  donner  qu'à  ceux  qui 
feront  conntis  et  domicilià  ;  et  à  l'égard  des  Ncgodans  qui  en  apportent 
^^e  France  pour  faire  commerce»  ils  les  remettront  toutes  sans  exceptbn 
d'aucunes  dans  les  magasins  du  Roi ,  après  y  avoir  mis  leurs  étampes  o« 
cacliet,  le  Garde  magasin  leur  en  donnera  un  reçu,  et  lorsqvi'ils  trou* 
veront  à  les  vendre  ,  ils  donneront  un  billet  à  l'acheteur,  vise  du  Gou- 
verneur ou  Comnian  lant  svir  lequel  billet  le  Garde  magasin  les  ddivrera 
gratis ,  excepte  ie  nombre  porte  par  les  Passeports  ,  sur  lesquels  il  lui 
ftt  accordé  un  droit  de  trois  livres  sur  chaque  fimK 
.  Aat.  XXIV.  Nous  défendons  pareillement  de  vendre  aucune  espèce 
^'armes  qu  de  mumiions  de  guerre  aux  Etrangers ,  ni  aux  Nègres  esclaves^ 
sans  un  billet  de  leurs  Maîtres  ,  sous  peine  de  la  vie  contre  les  contre- 
venans,  lesquels  seront  poursuivis  devant  le^  Juges  du  Cap,  à  la  dili- 
gence du  Procureur-Gcncral ,  ou  de  son  Substitut. 

Ak T.  XXV.  Pour  c  npccher  que  les  Blancs  non  domiciliés  ,  ou  ma! 
Xiitentionncs  Mulâtres  ou  Nègres  libres  ne  puissent  fournir  de  la  poudre, 
et  autres  munitions  aux  Etrangers  ;  nous  défendons  à  tous  sortes  de  per- 
sonnes  de  leur  en  vendre  sous  peine  de  joo  liv.  d'amende ,  applicable 
aux  Ibnds  publics;  mais  afin  i]ue  Jes  Blancs  Mulâtres  ou  Nègres  libres^ 
ne  soient  pas  privés  «fai  secours  qulb  peuvent  tirer  de  la  chasse  ,  nous 
ac<"ordefons  à  une  personne  que  nous  choisirons  ,  et  nommerons  par  li 
suite  la  permission  de  leur  vendre  seul  de  la  poudre,  et  autres  muniiions 
de  chasse  ,  lequel  observera  de  tenir  un  registre  pour  ladite  disuibution  , 
OÙ  il  aura  soin  d'écrire  exactement  la  date ,  ie  nom ,  la  demeure  de  l'A<* 
«heteur ,  et  la  quantité  de  poudre  qui  lui  sera  délivrée  »  à  la  charge  par 
lui  d'avertir  de  la  trop  grandes  ooiuommaûpn ,  de  n'en  délivrer  jamais 
plus  d'une  ou  deux  livres  à  la  fois  à  un  chacun ,  et  de  ne  pas  augmenter 
le  prix  de  la  poudre ,  ou  antres  muniUon^  en  faveur  d«  privilège  qui  lui 
sera  accord/-,  qui  doit  au  contraire  l'engager  à  la  vendre  à  meilleur  marche 
que  les  autres;  cette  défense  ne  regarde  en  rien  les  autres  Habitans  qui 
pourront  s'en  pourvoir  où  l  on  leur  scniblcra  ,  avec  la  permission  du  Gou* 
VBrncur,iùnsi  qu'il  est  expliqué  à  l'Article  XXIII. 
t  'Ait.  XXVI.  Et  pour,  engager  tiu  chacun  à  avertie  et  découvrir  cenr. 
qui  oontieviendcoit.atv  tmiy  derniess  Articles  d»  présent  Règlement  i 
iwtt  pMlpniiiMs  ^pSX  leur  iCiB  payé  <w  les  Ordoniiances  de  l'Intcndamj: 
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ou  Commissaire-Ordonnateur  la  somme  de  300  liv.  sur  les  fonds  public 
à  chaque  fois  qu'ils  avertiront  de  la  contravention  qu'ils  auront  dccoa- 
vei  te  ;  et  en  outre  voulons  qu'ils  soient  regardés  comme  bons  et  tidelcs 
Sujets  du  K(M  i  et  Cttoyens  qui  veillent  à  la  conservation  de  laC6lonie« 

Akt.  XXVII.  Orck>nnons  au  Capitaine  de  Port  et  au  Commissaire  de 
donner  lecture  à  chaque  Capitaine  Marchand  qui  arrivera  des  Articles  du 
présent  Règlement  concernant  tes  armes  et  muniucuis  de  guerre ,  afinf 
^u*il  n*cn  puissent  prétendre  cause  d'ignorance. 

Art.  XXVrn.  Enjoignons  à  M.  le  Conve  d'Arquyan  ,  Gouverneur 
du  Cnp  ,  de  faire  publier  de  nouveau  les  Ordonnancci  et  Réglemens  fai's 
au  sujet  des  vivres  que  chaque  Habitant  doit  avoir  sur  sa  place,  d'eu 
faire  faire  la  visite  exactement  par  les  Ofliders  de  MiUce  qui  en  dresse- 
ront ,  sans  complaisance  pour  qui  que  ce  soit,  des  états  Hdeles  suivant  le» 
derniers  modèles  envoyés  au  Cap ,  lesquels  étau  nous  seront  renvoyés  » 
afin  de  punir  par  des  amendes  ceux  qui  ne  se  trouveront  pas  en  règle  t 
Conrormcment  aux  Ordonnances. 

Art.  XXIX.  Et  comme  chacun  doit  être  prêt  à  marcher  pour  les  cas 
imprévus ,  soi?  sur  les  Nègres  niavons  ,  Forbans ,  ou  autres ,  nous  ordon- 
nons à  tous  les  Habiians  d'avoir  toujours  chez  ciui  vingt  livres  de  biscuit, 
cinquante  livres  de  farine  de  nuignoc  pour  chaque  Bbnc ,  Mulâtre  ou 
Kegre  libre  quUIs  ont  dans  leurs  maisons,  et  chacun  une  calebasse  pour 
àiettre  de  Peau  pour  quatre  jours  :  ordonnons  que  te  présent  R^Iemew 
contenant  vingt-neuf  Articles ,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneor ,  et 
pour  cet  effet ,  nous  ordonnons  et  voulons  que  ladite  Compagnie  de 
Maréchaussée  soit  formée  et  payée  ainsi  ([u'il  est  marqué  aux  Articles  II, 
III  et  IV  ,  et  nous  avons  attribue  et  attribuons  par  ces  présentes  ,  sous  le 
bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  aux  Ollicicrs  d'icelle  ,  pourvu  qu  ik  soient  au 
ftioins  au  nombre  de  trois ,  et  que  le  Prévôt  ou  son  lâeuienam  en  soir 
du  nombre,  le  pouvoir  de  condamner  à  mon,  seulement  les  Nègre» 
narons  qu'ils  arrêteront  sur  les  frontières  ou  hors  de  leur  Quartier» 
ârant  vcrsJes  Espagnols,  sans  un  billet  de  leurs  Maîtres  ,  lorsqu'ils  seront 
convaincus  de  voutoir  déserter  à  l'Espagnol,  le  tout  ainsi  qu'il  est  ex- 
plique plus  au  long  dans  le  présent  Règlement  :  roulons  que  l'Enseigne 
ou  Exempt  fasse  les  inforniations  néccisanL'i  >  et        les  Jufiemetis  et 
Sentences  qui  interviendront  soient  rendus  a  sa  requête  ,  ou  sur  ses  con- 
clusions ,  et  exécutée  ,■  iK»iol»tant  toiite  opposition  ou  appels ,  que  le' 
,  OreflSer  soit  choisi  d'entre  eux  des  Arche»  qui  en  sera  le  plus  ca^ble  « 
sans  que  pour  raison  desdits  Jugeraens  ou  Arrêts ,  les  Juges  'ni  les  Gref* 
ien  puissent  prétendre  aucuns  âuirc»  émoluaiens  ou  fibires  que  €8iiK . 
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qui  leur  sont  atuibués  par  le  présent  Rcgiement ,  excepté  pour  les  expé- 
ditions des  Semences  que  demanderont  les  Habitans  pour  ctre  rem- 
bowscs  de  leurs  Nègres,  pour  lesquelles  cxpcditioas  lodu  Greffier  pourra 
se  faire  payer  la  somuiC  de  y  liv.  sculeaiciu  ;  accordons  au  surplus  aux 
Ofiîciecs  de  ladite  Maréchaussée  les  mêmes  prérogadvcs  ,  droits ,  et 
exemptiom  qu'aux  Offiden  de  Milice  \  à  l'effet  de  tout  quoi ,  le  présent 
Règlement  et  Ordonnance  sera  enregistre  dans  les  Grcfiès  du  Consdl 
Çupû'icur  du  Cap  ,  et  <!c^  .Turidict;oiis  en  ressortissantes  ,  la,  publié  et 
affiché,  etc.  :  Prions  M.M.  du  Conseil,  enjoignons  aux  sieurs  Juges  et 
Commissaires  ,  Subdcicguc  de  l'Intendant,  ou  autres ,  de  s'\  conformer  , 
chacun  en  ce  qui  les  concerne.  Mandons  à  M.  le  Comte  «i'Arqiiyan  de 
tenir  exactement  la  main  à  son  exécution.  DoN^iÉ£  à  Léoganc,  etc. 

K,  au  Conseil  du  Cap  ,  le  8  Mai  tjxt* 


OlLDoifStAMCB  du  Roi  «otteerttont  les  yaisseaux  gui  peuvttu  être 
armés  dMS  la  Colonie  de  Saint-Domingue  ;  et  Lettres^Patentes  fur 
ladite  Ordonnance  et  Vemptoi  des  Droits  Domaniaux» 

Du  8  Anii  1721. 

Sa  Majesté  étant  informée  qu'il  a  été  &tt  à  Saint-Domingue  un 

armement  contre  les  Forbans ,  qui  a  été  jugé  nécessaire  par  les  sieurs 
Marquis  de  Sorel ,  Général ,  et  Duclos  ,  Commissaire  de  la  Marine  ,  Or- 
donnateur dans  ladite  Colonie  en  l'absence  de  l'Intcndaiit  ,  dont  la 
dépense  a  été  prise  sur  les  fonds  de  la  Colonie  ,  qui  sont  fournis  par 
les  Habitans  ,  au  moyen  de  l'Ociroi  accordé  par  lesdits  Habitans ,  et 
ensuite  réglé  par  le  Mémoire  de  Sa  Majesté ,  du  2  Août  1718,  aux 
sieurs  Marquis  de  Chateaumorant ,  et  Mithon ,  alors  Gouverneur  gé^ 
nécal»  et  Gommissaîre  Ordonnateur  audit  Saim-Domîngtie,  registré  ès 
Conseils  Supciieurs  de  Iiéogane  et  du  Cap  ;  et  Sa  Majesté  voulant 
que  les  fonds  provenant  de  cet  Octroi  soient  affectés  pour  le  paie- 
ment des  dépenses  qu'elle  estime  nécessaires,  suivant  les  états,  qui  en 
sont  arrêtées  toutes  les  années  par  Sa  Majesté  ,  et  envoyés  dans  ladite 
Colonie  ,  et  que  ceux  provenans  des  biens  et  etfets  qui  seront  dc- 
Yolus  à  Sa  Majesté  à  titre  de  vacances ,  amendes  ,  conliscations ,  au- 
baines >  déshérences ,  ou  autrement ,  continuent  d'être  employés  ,  ainsi 
qulls  l'ont  été  par  le  passé  «  aux  Edifices  publics  auxquels  Sa  Majesté 
ht  a  afièctéi  pas  l'Arrêt  de  «on  ConieU  du  71  Mars  domierj  et  i*m* 
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taition  de  Sa  Majesté  étant  que  ces  différcns  fonds  ne  servent  à  aucun 
autre  usage,  à  moins  d'une  nécessite  absolue;  Sa  Majesic  ,  de  l'avis 
de  M.  le  Duc  d'Orlcnn^  ,  veut  et  entend  que  Ictiit  M  moire  de  Sa 
Majesté  du  2  Août  171S  ,  ensemble  ledit  Arrêt  du  Conseil  du  il 
Mais  de  la  présente  ann^je  1721  ,  soic;u  exécutés  selon  sa  forme  eC 
teneur  $  ordonne  cependant ,  Sa  Majesté  ,  que  quand  le  Gouverneur 
et  son  Lieutenant  à  Saint-Domingue  »  ou  Commandant  en  son  absence 
dans  ladite  Colonie  ,  estimera  indispensable  de  faire  un  armement  de 
Vaisseau  ou  autre  Bâtiment  de  mer  ,  dont  la  dépense  se  prendra  sur  le 
fonds  de  S.i  Majesté  ou  sur  ceux  de  la  Colonie  ,  sans  en  avoir  reoi 
Tordre  de  Sa  Majesté  ;  il  sera  tenu  d'asscmbîcr  auparavant  iiti  Conseil 
à  ce  sujet ,  lequel  sera  composé  dudit  Gouverneur  général  ou  Com- 
mandant ,  de  rintendaiu  ,  du  Gouverneur  particulier  qui  sera  le  plus 
proche  de  l'endroit  où  se  tiendra  ledit  Conseil ,  du  Lieutenant  de 
Roi ,  et  Major  dudit  lien ,  dans  lequel  Conseil  il  exposera  les  lai- 
ssons qui  peuvent  déterminer  à  cet  armement  »  lequel  ne  pourra  avoir 
lieu  t  qu*en  cas  que  tous  ceux  qui  assisteront  en  soient  unanimement 
d'avis  ;  leur  dtfend  ,  Sa  Majesté  ,  de  s'y  déterminer  à  moins  d*une  né- 
cessité absolue ,  et  ordonne  qu'il  soit  dressé  procès-verbal  de  la  re- 
solution dudit  Conseil  qui  sera  cnvo\é  au  Conseil  de  Marine  pour 
en  rendre  compte  à  Sa  Majesté  j  c:  dans  le  cas  d  armemen: ,  veut  , 
$  Sa  Majesté,  que  l'Intendant  donne  ses  ordres  pour  le  paieinenr  des 

dépenses  nécessaires  à  icelui ,  et  qu'en  cas  d'absence  ducfit  iMendiflC  » 
le  Commissaire  de  la  Marine  résident  à  Sânt-Domii'giie  «  sât  entrte  , 
séance  et  voix  dclibérativc  audit  Conseil  ;  ordonne ,  Sa  Majesté  ,  que 
sur  les  prises  tpii  ont  été ,  ou  pourrotit  être  faites  par  le  Batcw  armé 
par  Icsdits  sieurs  de  Sorel  ctDuclos,  et  commandé  par  le  sieur Courpon, 
Capitaine  de  troupes  audit  pays,  et  par  les  Vaisseaux  ,  Barques  et  au- 
tres bâdmens  qui  pourront  êtres  armés  à  l'avenir ,  soit  sur  les  ennen^ 
de  l'Etat,  ou  sur  ceux  qui  font  le  commerce  étranger ,  apris  le  dixiccne 
de.  l'Amiral  déduit ,  il  soit  levé  la  somme  à  quoi  monteront  g«^néraW 
ment  toutes  les  dépenses  qui  auront  été  faites  ,  tant  pour  Pac.a:  desdits 
Vaisseaux ,  Barques  ou  autres  Batimens  de  mer ,  que  pour  leur  radoub, 
carenneî ,  fviriiiturcs  d'acres  ,  munitions,  vivres  c  gacre;  d'-q'-inage, 
laquelle  somme  sera  remise  au  Commis  du  Trésorier  de  la  Marine  en 
exercice  ,  pour  servir  aux  dépenses  de  la  Colonie  ,  c-  don'  il  fcri  re- 
cette extraordinflirc  dans  son  compte,  et  que  du  restant  il  appariieane 
on  dixième  à  celui  qui  coiiunandera  le  Vsusseau  ,  Barque  ,  ou  âutraf 
9]tifinii<ht  d«  mçr  qui  aura  Hit  lâ  prise,  on  autre  dixième  au  Oouver*^ 
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neiir  et  Lieutenant  General  cie  Saint  -  Doiningne  ,  i:n  autre  dixième  à 
riiitcndant  ,  et  le  surplus  ,  moitié  aux  équipages,  et  i'aune  «loiiié  sera 
mise  en  dépôt  entre  les  mains  du  Commis  du  Trésorier  de  la  Marina 
en  exercice ,  pour  être  employé  à  l'entretien  et  augmentation  de  ladite 
Colonie  >  sinvant  les  ordres  qui  en  seront  donnés  par  Sa  Majesté  ;  mande 
et  ordonne  t Sa  Majesté,  à  M.  le  Comte  de  Toulouse ,  Amiral  de  France, 
au  Gouverneur  et  Lieutenaut  Généra!  à  Saint-Domingue  à  l'Intendant 
dudtt  pays  ,  et  autres  qu'il  appartiendra  de  tenir  chacun  In  main  en 
droit  soi ,  à  l'exécution  de  la  prcscnie  Ordonnance ,  qui  sera  lue  ,  pu- 
bliée et  aftïchce  ,  ex. 

Loirzs ,  etc.  Salm,  nous  aurions  été  informés  qu'il  anroit  été  fait  un 
armement  contre  les  Forbans  qui  a  àé  jugénécessaire ,  par  les  sieurs  Mar- 
quis de  Sorel  »  Gouverneur  ^néral  et  Duclos  ,  Commissaire  Ordon- 
nateur dans  noiredite  Colonie  ,  en  l'absence  de  l'Intendant  ,  dont  la 
dépense  à  été  prise  sur  les  fonds  de  la  Colonie  ,  qui  sont  fournis  par 
les  H  ibitm-v  d'iccllc  ,  au  moyen  de  l'Octroi  accdidé  par  lesdits  Ha- 
bitons ,  du  temps  du  règne  du  feu  Roi  de  glorieuse  mémoire  ,  notre 
très-honoré  Seigneur  etfiisàîeul,  et  ensuite  régie  par  Nous,  par  notre 
mémoire  du  a  Août  171 8  ,  aux  sieurs  Marquis  de  Châteaumoram ,  et 
Miihon  ,  alors  Gouverneur  Général  et  Commissaire  Ordonnateur  en  la« 
dite  Colonie  ^  registré  aux  Conseils  de  Léc^ne  et  du  ;  pourquoi 
nous  aurions  expliqué  nos  intentions  par  notre  Ordonnance  de  ce  jour- 
d'hni  ,  et  déclaré  ,  qu'à  moins  d'une  nécessité  absolue  ,  qui  sera  dé- 
cidce  dans  un  Conseil  tenu  à  cet  effet  ,  les  fonds  provenans  de  l'Oc- 
troi, seront  employés  aux  dépenses  que  nous  estimons  annuellement 
êtres  fiutes  dans  ladite  Colonie  s  et  que  ceux  qui  proviendront  des  biens 
èt  effets  qui  oous  sermit  dévolus  à  litres  de  vacances,  amendes,  confia* 
cations,  aubaines ,  déshérences ,  ou  autrement,  continueront  aussi  d'être 
Employés  aux  Kditices  publics ,  suivant  les  ordres  que  nous  en  don-* 
perofis ,  et  estimant  nécessaire  de  vous  donner  connoissance  de  ces  dif- 
férentes dispositions  ;  a  ces  causes  ,  ect.  Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ,  que  les  fonds  qui  proviendront  de  l'Octroi  ,  que  nous  avons 
régie  par  notredit  mémoire  du  2  Août  1778  ,  consistant  au  droit  de 
deux  sols  par  livre  d*indigo ,  établi  par  Arrêt  de  notre  Conseil  du  18 
Juillet  i5p6  ,  aux  droits  de  Boucherie  et  de  Cabaret ,  avec  I'augmen«> 
tadon  ordonnée  par  la  délibération  des  deux  Conseils  Supérieurs  de 
Lcogane  et  du  Cap  du  2<5  Janvier  1715",  au  droit  de  20  sols  par 
Bannette  de  Cuir  «  établi  par  la  màne  délibéiatioii ,  et  celui  de  30  sols 
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par  Barrique  de  sucre  bnu  et  40  par  Barrique  de  sucre  blanc  ,  rn- 
semble  au  droit  de  3  liv.  par  tcte  de  Noirs,  payant  droi  s  Ici  excmps 
réserves  ,  au  lieu  de  G  livres  établis  par  lesdiies  dclibciaiions  desdits 
deux  Conseils,  eiî  l'année  1713  »  continuent  dVtre  employés  aux  dé- 
penses ,  que  nous  estimerons  nécessatrs  de  faire  annuellement  pour  le 
maintient  et  la  conservation  de  ladite  Colonie  ,  et  que  Jesdits  droits 
co  l'Huent  d'éire  levés  et  perçus  par  forme  d'Octroi;  Voulons  que  les 
ÏIi'         de  ladite  Colonie,  soient  et  demeurent  exempts  des  droits 
fXw  <!  luiai.ic ,  qui  se  paient  aux  Islcs  du  Vent  de  l'Amérique,  et  qu'il 
ne  s^-it  c:abli  ,  dans  aucun  cas  ,  des  Fermes  fK\xi\%  ladite  Colonie  ,  le 
tout   suivaru  ce  qui  a  éic  par  nous  réglé  par  ledit  Mémoire  du  2. 
Août  171 8  ,  conformcment  à  ce  que  le  feu  Roî^  notre  très -honoré 
;?c:g'icuf  et  bisaïeul ,  a  fait  promettre  en  diiFérens  tems  aux  Habitans; 
Ordoiinons  »  que  conformcment  à  l'Arrc»de  notre  Consdl  du  it  Mars, 
de  ta  présente  année  172 1  ,  les  îo\\A%  qui  proviendront  des  tnens  et 
effets,  qui  nous  seront  dévolus  à  titre  de  vacances,  amendes  ,  coniis-T 
cations  ,  au!>ninc>  ,  dcsbrrcnccs  ,  ou  autrement ,  continuent  d'être  em- 
plo)é3  ,  ainsi  qu'ils  Toiu  cté  du  temps  du  feu  Roi  ,  notre  très- honoré 
Seigneur  et  Bisaïeul ,  et  ensuite  depuis  aux  Ediliccs  publics  à  faire  daiis 
ladite  Colonie,  auxquels  nous  voulons  qu'ils  soient  et  demeurent  ap> 
pliqucs ,  sans  pouvoir  être  destinés  à  d'autres  usage ,  pour  quelque^ 
cause  ni  prétexte  que  ce  soit ,  et  œ ,  stûvant  les  ordres  qui  en  serons 
par  nous  donnés,  et  cependant  nous  permettons  de  pren(||i{e^ sur  tous 
lesdiis  fjnds  ,  dans  le^  cas  d'une  nécessité  absotne  ,  qui  sçra.  décidée 
dans  un  Conseil  tenu  a  cet  effet ,  ceux  qu'il  conviendra  pour  faire  les 
anncmens  qui  seront  jugés  indispensables  ,  en  observant  ce  qui  est 
prescrit  par  notre  Oïd  j.i  lance  de  cç  jourd'liui  ci  aaaciiéc  ,  sous  le 
contre  scci  des  Prcseiites ,  laquelle  nous  vous  mandons  ,        que  ce^ 
dites  Picsentci  de  faire  lire»  publier  et  registrer,  et  îç  eonten^, 
scelles ,  g;;ider  et  observer  sel  oa  Icu:  forme  et  teneur, en  ce  qu^^jK^i^ 
ixincerne,  ucnobstt'nt  toiis  £diis,  Déclarations,  Ordonnance j^Arrè^flg^ 

fxa  Conseil  du  Cap  y  le  to  Juillet  ijzt^ 
Et  à  celui  di  Le\^ff  'ne  ,U  x$  Novembre  suivant^ 
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<OjtDt>jrtrAlfCa  du  Roi^  d^nd  da  dnr  des  coups  d*  CàMon  danf 
les  Rades  des  Colonies  à  moins  que  ee  m  fiit  pour  fiûre  fiffull 
d'incommodité^  ou  de  gueli[u*aueM  nécefité,  ^ 

Du  S  Avril  1721. 

Sa  Majesté  étam  infonnée  qne  les  Capitaines  des  Vaissekiw  Marchands 
sirent  très-sauvent  des  coups  de  canon  dans  les  Rades  des  Colonies  y  sur* 
«OtiK  dans  celles  du  Fort  Royal  et  da  Bourg  Saim^Berre  de  la  Marti- 

Tiîque  ,  lorsqu'ils  foiit  ciiti'eux  des  Fctes ,  ou  qu'ils  veulent  saluer  des 
peraonnes  qui  vont  à  leur  Bord  ,  ce  qui  consiiiue  les  Arniareurs  de  œs 
Vaisseaux  dans  des  dépenses  inutiles  et  supeiHues,  et  est  mCine  sou- 
"vcnt  cause  de  la  prise  de  ces  Vaisseaux ,  parce  qu'il  ne  leur  reste  phas  de 
]poudre  poiu*  se  défendre  contre  les  Corsaires  et  les  Forbans  $  Etant  msû 
informce  «pie  dans  ces  sortes  de  sahits,  le  défaut  de  précaution  cause 
9es4nalheurs  qiù  y  mîvent,  les  Canonniers  ^tant  tués  ou  estropiez  en 
^ant>  et  le  mêinc  accident :4rrivant  quelquefois  à  asuu  à  qui  on  fait 
<es  sortes  de  saints  ;  qu'outre  ces  inronvcnicus  ,  les  coups  de  CaïKjn  qut 
«ont  souvent  tirés  pendant  la  nuit ,  ne  servent  qu'à  causer  de  l'alaruie 
«dans  les  Coloiucs  ;  îl  a  pam  nécessaire  à  Sa  AïajestO  d'empêcher  la  con- 
^linnation  d  on  pareil  usage  ,  qui  ne  peut-être  que  nuisible  et  préjudi- 
ciable i  «es  Sajets  ;  taat  it  Kfnoi  mnédier.  Sa  Majesté  ,  de  l'avis 
MoRsiear  le  l>uc  id*Or1é«ns  Régem ,  fint  crès-eicpresses  inhitiidons  «s 
défenses  à  to\is  Capitaines,  Maîtres  €t  autfcs  (Mbâtfs  des  V»sseaiaEiiia^> 
cha!>^«;  Hc  tirer  à  l'avenir  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  aucun 
coup  de  canon,  lorsqu'ils  seront  mouillés  dans  les  Rades  des  Colonies 
!Françoises  ,  à  inoins  que  ce  ne  soit  pour  faire  signal  d'incommodité  ou 
de  quclqu'autre  nécessité,  sans  pcrinission  expresse  de  l'Otiicier  du  Koi 
qui  coonnanderà  dans  les  lieux  et  les  Rades  où  seffoia  mouillé  lèatSlt 
Vaisseaux ,  &  pâne  contre  les  contrevenans  de  100  Hrres  d*aaiende>  fit 
dti  double  en  cas  de  réddive.  Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  à  M.  le  Coînte 
de  To\ilouse,  Amiral  dé  France,  de  tenir  la  nuon  Â  PcKécittion  dé  b 
présente  Ordonnance^  etc. 

.    9*  ^am  Conseil  £  IJogunotb  i^JNovominiji^ti^ 
Mi.À'0ebadkCop,lejFdvritrtj^2»m 

iL  Aa«aa' 
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OkdomjtAXCM  des.  Ad^ûmstratenrs  ^  ^netrmni  lès  Mesures  à. 
j^mubt  pour  mptcker  la  fammumcation  dt  la  Fêtte  ée  MiWMiUe  »  «t 
<c/fe  des  MalaSsi  soatoffMusts  da  BâtiauaÊ  n^grieru 

J)u  2^  Avril  ijzim. 

Ls  Marquis  de  Sbiel ,  ctcw 
Jean-fiapiiste  Dudof ,  etc. 

En  coiuéc^ucoce  des  ordïes  du  Roi  à  nous  acîressés  par  te  Conseil  de 
Marine  par  sa  lettre  du  mois  de  Juillet  dernier  qjù.  nous  informe  de 
contagion  qui  est  à  Marseille,  et  nous  enjoint  de  prendre  toutes  les  me- 
sures qui  nous  paroîtiant  les  plus  convenables  pour  empêcher  qti'elle  ne 
se  communique  en  ce  Pays-ci  par  le  moyen  des  Vaisseaux  qui  pourjoienr 
y  venir  de  la  Mer  racditerraniiée  nous  ordonnous  que  tous  les.  Vaisseaux 
qtiî  viendront  de  ladite  Mer  méditenanii^  «  nom  moniUer  <bnt.le  Poit- 
Fxan^ois^  où.  iU  feiom  conduiu  par  le  Kfoie  du  P<m» 
dans  sa  Chaloupe  ylaiiiieUe  Chaloupe  ledit  Vaisseau  sera  obligé  de  suivrcj^ 
à  peine  de  i,ooo  écâu  d'iuncndej  ^licaUe  à  la  bôûssc  d'une  priscuL 
danskViUe.. 

Déiendoi»  aucHt  Pilote  dfenner  du»  te  VaSnem  »  nî  dWoiir  ancao 

commerce  avec  ledit  Navire^autrement  qu'à  la  voix,  et  se tcitat^t  auvent, 
et  Qi\  hii  demandant  îe  nom  de  celui  à  qui  il  est  adresse  au  Cap  ,  et  ce 
qui'il  pourrait  avoh  bcsoi/i;  loisque  ledit  Navire  sera  mouille  dans  le  Port- 
Françoi49  celui  a  qtu  U  sera  adressé  lui-envoyera  les  rafraîchissemens  et 
.  Waat  ce  dont  il  aar»  bcscmi  dins.  de»  Chaloupe  qui  les  somront  sur  le 
livage^àla  charge  pat  lesdita  Chaloupet  et  Equipages  de  n^oir  aucune 
ctttuniioicatÎQn  ave»  l'Equipage  du  Navire  antiv^».  ni  d'en  reiîreic  ancuiL 
.  ^Eet,  n)ême  des  leortt,  qu'après  40  jams  »  à  pône  de  500  liv.  d'^endifr 
contre  ceKn  qui  aura  envoyé  la. Chaloupe,  et  de  mois  trois  de  prison  contre, 
le  Maître  ou  Patron  ;  et  lesdits  ^o  jouxs  passes.,  s'il  n'y  a  point  apparence 
de  comagion  ni  de  mortalité,  les  Médecin  dn  Koi  et  Chirurpien -Aï jjor 
«n  iioiH  faire  la  visite,  et  sur  leur  rapport  >  iDrsqMii  u'y  anca  aucuti. 
soop^  de  peste;  MM*  k»  0oi|veniear  eiCcHnnÀnfice  pounont  per.-^ 
»cttrieau»titcaCbaloBpes  dfrlenr  porter  irbord  tout  ce  qui  kut  aeca  nécet- 
aires»  comme  amn  d^en  débaïqua  ce  voudront , mâne  de  vedr 
iMuillci^ en  ce  PoBt  tntvaiiil'intfià  te  tionven  J«dit  NM3iuef^tx.nàsm. 
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lêi  Besoins  1  en  4>bsefvanc  les  Ibmialités  usitées  en  pareil  cas  »  comme 
ét  parfiimer  tes  Eqinpages,  et  mettre  à  l'a5r  tous  les  eflfets  ec  marchan- 
«lises  embarqués  dans  ledit  Navixes}  et  attendu  que  cette  conta^on  ^  cfui 
est  à  Marseille,  pourroit  s'être  communiquée  dans  les  autres  Ports;  nous 
défendons  à  tous  les  Habitans  de  Qmrtier  ,  et  à  tous  Capitaines  des 
Vaisseaux  marchands  qui  sont  en  ra  ie  d'envoyer  à  bord  des  Vaisseaux 
qui  viendront  du  large ,  aucunes  Ctialovipcs  ai  Catiots  avant  que  les  Na* 
vires  «aient  mifttiUés  dans  ia  lade ,  et  que  les  Capitaines  ne  soienc 
descendus  ï  terre  ^  et  n'aient  reçu  les  ordres  Commandant  «  à  pdne  de 
yoo  lit'*  dWende  »  applicable  i  construire  nne  prison  au  Gap  »  ainsi 
qu*est  dit  ci-dessus  ;  nous  ordonnons  an  Pilote  qui  ira  pour  les  faire 
entrer  de  n'en  approcher  qu*à  la  voix  et  au  vent,  de  s'informer  de  quel 
Port  ils  sont,  s'iîs  viennent  de  !a  Mer  incdiierranncc ,  il  les  conduira 
comme  est  dit  ci-dessus  au  Port-Franqois;  s'ils  n'en  viennent  pas,  iî  s"m- 
foruiera  s'ils  ont  des  malades,  à-peu-prcs  la  quaniiic  >  ei  de  quelle  jxaiure 
est  la  maladie,  et  s^ls  ont  perdu  beaucoup  de  monde  depuit  leur  départ* 
et  slt  y  a  apparence  certaine  de  oonta^on»  il  n'entiera  point  dans  le 
Vâsseau,  mais  il  ira  mouiller  comme  lo  Vaisseaux  de  la  Mer  méditer* 
rannée  dans  le  Pon-François  ;  s'il  y  a  quelque  Heu  de  douter  «  il  les 
conduira  sans  entrer  dans  le  Navire,  fort  au  large  de  tous  les  aiures  Vats- 
seniu,  ec  sous  le  vent,  leur  défendra  de  descendre  à  terre  m  d'y  cii\  oyet 
qui  que  ce  soit,  dont  il  viendra  faire  son  rapport  au  Gouverneur  oii 
Commandant ,  et  au  Commissaire,  qui  y  enverront  les  Médecin  et  Chi« 
rurgien-Major  en  âire  la  visite,  et  lescUts  Médecin  et  Chiiufgien4Majoff 
tacheront  de  découvrir  sans  entrer  dans  les  Vaisseaux,  et  ^en  tenant  av 
vent,  et  à  la  voix ,  de  quelle  nature  est  la  maladie;  et  si  par  les  r^ponset 
qui  leur  serônt  faites  ,  ils  avoient  lieu  de  douter,  ils  entreront  dans  le 
Navire  ,  et  s'en  informeront  par  eux-mêmes ,  en  examinant  les  malades* 
et  sur  le  ra|5^x)rt  qu'ils  en  donneront  au  Gouverneur  ou  G^nimandant , 
et  au  Commissairç,  il  sera  ordonné  au  Navire  d'aller  au  Pon-f  rançois  , 
ou  permet  de  venir  mouiller  avec  les  autres,  ou  cnî<^  de  rester  o&  il 
fera  mouillé  suivaitt  Pétat  où  se  trouvera  ledit  Navire. 

Il  en  sera  usé  de  même  à  Pégard  des  Vaisseaux  négriers ,  lesquels  att 
cas  de  maladie  contagieuse,  même  petite  vérole,  ne  sont  point  reçu 
dans  le  Port ,  à  moins  que  ce  ne  fût  des  scorbutiques  où  maladies  légères, 
auquel  cas  Je  Pilote  les  ira  mouiller  comme  est  dit  ci-dessus  fort  au  large 
des  autres  Vaisseaux,  et  sous  le  vent;  défendons  au  surplus  à  tous  Capi* 
taines  de  Navires  qui  viendront  en  ce  Port  ,  de  descendre  m  d'envoyer 
à  tare  qu^ils  o*en  aient  la  perumsion  du  Gouverneur  00  Commandant , 

Ams  s] 


.74^  ZoMT  it  €onsu  i&s  CidimUt  'Enan£Mêt 

et  du  Omumnaire  de  quelqiies  Pom  qp'tkfttantk  laq^uelie  pennisaibOk 
âb  n'açoorderont  qu'aprèsi  être  certaim  qu'il       a.  auoine  maladie  3b 
craindre;  et  pour  l'exécution  du  préseitt  Règlement  »  nom  ordonnons  qu'A 
sera  lu^  publia  e(  affiché  panQUC.Qàbefoin  sera,  à  ce  qiie  personne  n^em 
ignore,  et  qu'une  copie  en  sera  remis  au  Capitaine  du  Port  qiii  s*y  con- 
formera, et  en  dclivrcra  des  copies  à  chacun  des  Pilotes  qu'il  enverra 
au-devant  des  Navires  qui  paroiironi;  enjoignons  à  M.  le  Comte  d'Ar- 
quyaji.  Gouverneur,  au  Commiiuaire  ,  et  à  tous  autres  CXlîcier&  de  leiiir. 
Ipès^sâremeiit  la  main  à  son  exécution..  Donné  au  Cap ,  etc.. 

Approuvée,  pan  une-leffre.  du  ConsêU  de  Marine  du  1 5- Août  suivant. 


OjU^OJfJfAJiCM  des  Administr  il  leurs  sur  Us  Ventes  aux  portes 

V Eglise  du  Cap,. 

Du  aS  Avril  1,72.1.. 

Vu  la  requcte  de  plusieurs  petits  Marchands  et  Marchandes  du  Cap  ,^ 
Cl  après  a\  oir  pris  sur  ce  l'avis  de  M.  le  Comte  de  d'Arqyyau  ,  Gou-*- 
verneur ,  nous  permettons  aux  Supplians  de  continuty:  leur  vente  à  I  or-^ 
din.iire ,  à  condidon  qullsse  retireront  au  dernier  son  de  la  grande  Messes 
et  . feront  place  nette  pendant  toute  le  temps  que  la  grande  JUesse  comi— - 
uuera et  pendant  que  le  service  durera ,  à  p«ne  de  confiscadon  des« 
denrées  exposées  en  vente  pendant  ledit  temps;-,  leur  permettons  de- 
nwdre  aussitôt  que  le  Service  Divin  serafiniV  soit  le  madn  our^prcs^ 
d!D&  Aji.  Caj^    le  2.6  Avril  172 1. 

Signés,  le.  Marquis  i>£  SoREL  et  Duclos^ 

mi  Greffe  du  Sieg»  SUryaldU-Càp  ^Um  Oefcàm  t  jxt». 
Mf  4)<  Cwivi  Stipimur  du  CeipyU*.,.»  . 
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du  Roi,  qui  régie  la.  Scan  ce  des  Premiers  CaaiùUtrs 
M  cas  dt.  moxt  dts  Liundans*. 

Du  2$  Avril  1721» 

Sa  Majesté  voulant  régler  Jassàince  des  Premiers  Conseillers  des- 
Conseils  Supérieurs  de  la  Martinique,  de  h  Gtndcloupc  ,  cîc  Lcogane  et 
du  Cap  ,  en  cas  de  mort  des  Intendans  ,  ou  en  leur  absence  desdits  Pays^ 
de  l'avis  de  M.  le  Duc  d'OrIcans,  Rcgent,  elle  a  ordonné  et  ordonne 
que  lesdits  Premiers  Conseillers  auront  séance  auxdits  Conseils  ea  ca& 
4e  mn  dlKcHts  Intmdans ,  ou  en  Jcur  absence,  desdits  Fays ,  immédiat 
leineBt  après  les  GouverntuR  Particuliers  <{ui  om  séanœ-atodits  Con- 
seils y  encore  que  par  leors  provisions  ils  puissent  prendre  dans  les  a» 
susdits  la  même  séance  que  l'Intendant.  Mande  Sa  Majesté  aux  OHîciers-' 
des  Conseils  Supérieurs  de  la  Martinique  ,  la  Guadeloupe,  Léogane  er 
du  Cap ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  Ordce  >  sera  tat^ 
gisirc  èsdi'is  C     scils ,  etc..  • 

R.  au  Conseil  du  Cap  y  lè  tS  Juillet  ijzt.^ 
Et  À  celui  de  Léogane,  y  U  Undemaia^ 


0SJDONNAJIICS  des  Admiaiscnueiirs  j  }>oi:r  rintroduction  d*un  RiUlmsnc 
du  Port  de  Cette  en  Languedoc  ^  et  les  jnecuutions  à  prend:  z  pour  se' 
garantir  de  la  contagion  de  Proueiuej^  si  elle  lui  avoie  été  emuQiuùqué 
JIAT  quelques  Mareàandises, 

Bu  2  Mai  I7ax.. 

Marquis  de  Sorel ,  cet, 
Jean-Baptiste  Duclos ,  etc. 

Vu  le  certificat  de  M.  le  Duc  de  Roqueîaure ,  Lieutenant-Général  des. 
'^Innées  du  Roi  ^  Commandant  en  Chef  dans  la  Ptovince  du  Languedoc^ 
qui  dit  que  la.  santé  est  trcsobonne  dans,  k  Ville  de  Montpellier»  anss» 
bien  que  dans  la  Province  der  Langiiedoc,  et  qu'il  n'y  a  mêoie  dan&laditer 
Ville  et  Province  aucun  soupc^on  de  maladie  contagieuse  j  qt^âihsi'' les 
Vaisseau  aiypellé  ia.  Fille,  de  Cettc^  Capitaine  Louis.  Pîllet  qpi:  jgait.  dm 


7«f  1  Loix  et  Const,  des  Colonies  Franeoîses 

Port  de  Cette  charge  do  marchandises  et  denrées  du  crû  de  cette  Pro-^ 
vincc  pour  le  C3i>  François,  Isie  de  SRim-Domiiigue,  peut  et  doit  être 
îe^ti  par-iout  sans  aucune  dilficultc,  ni  aucune  sorte  de  pcril;  témoignage 
qu'il  dit  rendre  d'une  vcrité  connue  et  constante ,  signe  de  sa  main  en 
date  du  21  Janvier  dernier;  vu  aussi  le  certificat  de  M.  de  Bernage  , 
Conseiller  d'Etat,  IntcndaiU  en  la  Province  de  Languedoc,  qui  dit  que 
la  santé  est  très-bonne,  etc.  ;  vu  encore  le  ceriiticat  des  Intendans  de  I4 
santé  de  la  Ville  et  Port  de  Cette  j  vu  pareillement  le  certificat  des  Consuls 
de  l'isle  et  Comté  de  Cette  j  vu  pareillement  le  Proccsverbal  du  sieur 
Duvalin,  Médecin  du  Roi  en  cette  Ville  du  Cap,  et  Barbaroux,  Chirur- 
gien-Major dudit  lieu  ,  de  la  visite  qu'ils  ont  faite  par  notre  ordre  à  bord 
dudit  Vaisseau  la  Ville  de  Cette,  en  date  du  premier  de  Mai ,  qui  ccr- 
lillc  avoir  trouvé  les  Officiers  ,  Equipage  dudit  Vaisseau,  et  Passagers 
dans  une  parfaite  santé;  nous  permettons  aux  Officiers,  Equipage  et 
Passagers  du  Vaisseau  la  Ville  de  Ce. te.  Capitaine  Louis  Pillet,  arrivé 
depuis  avant-hier  en  cette  Rade,  de  venir  à  terre,  s'ils  le  jugent  à 
propos  J  mais  attendu  qu'il  pourroit  s'être  glissé  quelques  ballots  et  mar- 
chandises d«  Provence  dans  ce  Navire,  dont  on  n'auroit  point  donné  avis 
à  M.  le  Duc  de  Roquelaure,  ni  à  M.  de  Bernage ,  pourquoi  ils  auroient 
donnés  les  certificats  ci-dçssus  mentionnps ,  nous  leur  défendons  de  dé- 
charger aucunes  marchandises,  effets,  bal  lots,  malles,  ni  aucunes  bardes  , 
ou  coffres  ,  qu'ils  n'aient  été  ouverts,  les  serpillières  et  enveloppes  jetrces 
à  la  mer ,  et  lesdites  marchandises  et  hardes  bien  mises  à  l'air,  et  par- 
fumées, autajit  que  f^ire  se  pourra  pendant  l'espace  de  21  jours,  à  peine 
de  confiscation  desdites  marchandises  ou  hardes  au  profit  de  celui  qui 
informera  du  débarquement,  et  yoo  liv.  d'amende  contre  le  Capitaine 
par  chaque  ballot  qu'il  laissera  sortir  de  son  Vaisseau ,  autrement  que 
pour  les  mettre  à  l'air  et  les  parfumer;  et  pour  le  faire  commodément; 
nous  leur  avons  indiqué  l'endroit  appelle  le  Carénage  ,  qui  est  sous  le 
vent  de  la  Rade  et      Cap  ,  où  le  Navire  ira  des  aujourd'hui  mouillée 
pour  y  débarquer  toutes  sesdites  marchandises  et  cficts  sous  des  tentes  ^ 
où  ils  seront  ouverts ,  mis  à  l'air,  et  parfumés  ainsi  qu'est  dit  ci-dessus; 
peijtlant  lequel  temps  ,  g^tendu  que  s'il  y  avoit  quelque  ballot  de  Provence 
qui  fut  infecté ,  ceux  qui  travailleront  à  l'ouverture  desdits  ballots  pour- 
raient gagner  le  mauvais  air  et  nous  le  communiquer  ici,  nous  défen-  • 
dons  à  tous  ceux  qui  se  trouveront  dans  ledit  Vaisseau,  d'en  sortir  au- 
trement que  pour  aller  à  l'endroit  où  seront  lesdites  marchandises,  ni  à  la 
Chaloupe  dudit  Vaisseau  de  venir  au  Cap ,  ni  d'aller  en  aucun  autre  en- 
4rQit ,  à  peine  de  trois  mois  de  prison  contre  tous  ceux  qui  seront  arcctca 
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an  Cap,  on  lâUcms  »  et  de  joo  liv.  d'amende  contre  le  Capitaine  par 

cha({ue  homme  qu*il  aura  envoyé  ou  laissé  venir ,  et  ce  jusqu'à  ce  qae 
les  Médecin  du  Roi  et  Chirurgien-Major  aient  été  faire  une  seconde 
Viaite après  îesdites  trois  semaines,  pourvoir  IVratoii  se  trouveront  ceux 
qui  seronc  restes  à  bord  ,  et  auront  travaille  à  ladite  ouverture  des  ballots 
dont  il  nous  fera  son  rapport. 

£t  pour  être  certaiji  que  toutes  les  marchandises  et  ballots  du  Vais? 
aean  amont  été  ouverts  »  exposés  k  Vaàt  pendant  trot<  tcmainéSy  etpais 
fiimés»  amst  qu'est  dit  ci-dessus  |  nous  enjoignona  an  G>mmandam  de 
ifitice  du  Gap  envoyer  deux  Ibbitansy  si  mieux  n^aime  M.  le  Comte 
d'Arquyan  ,  Gouverneur,  les  nommer ,  lesquels  resteront  à  bord  pendant 
ledit  temps ,  et  seront  témoins  de  tout  ce  qui  s'y  fera  ,  dont  il  nous  feront 
pareillement  leur  rapport  ,  pourquoi  il  feront  payés  par  le  Navire  suivant 
qu'il  sera  réglé  par  nous  ,  et  à  tout  ce  que  dessus  ,  M.  le  Comte  d'Ar- 
quyan,  Gouverneur  «  et  tous  autres  Officiers,  tiendront  exactement  le 
inaiii.  Fait  au  Cap,  le  a  Mai  17^1*  ^gnù  Je  Marqua  px  SoxxL  et 

DUCLOS. 

Et ^bts  bas  est  fyrit  :  Dcfendoiis  en  o\i(i  e  à  toutes  personnes,  Habî« 
tans  ou  autres  de  cette  Ville ,  Quartiers  du  Cap,  et  dépendances  du  Gou- 
vernement Général>df  quelq\)e  qualité  et  condition  qu'elles  soient»  d'aller 
a  bord  dudit  Navire,  la  VilJe  de  Cette  ,  n'y  aux  tentes  qui  seront  dressées, 
ainsi  qu'il  est  dit  et  ordonne  ci-devani ,  qu'après  les  trois  semaines  et 
nn  jour  expirés,  et  au  lieu  indiqué  audit  Navire  pour  y  être  aéré  et  parfumé» 
les  deux  Habttans  empêcheront  d'aborder  qmconque  se  préscnien, 
comme  ignorant  ctes  défenses  pour  entrer  i  bord  dudk  Navire  ou  des 
tentes,  et  ce  sous  peine  contre  les  contrevenans  de  ijoo  Hv.  d'amende  « 
payable  sans  déport,  et  de  deux  mois  de  prison.  pArr  at»  Cap»  Je  joOT  et 
au  que  dessus.  Signés  le  Marquis  de  Soasl  et  J>uci.os«> 

Afpr9U»*i fûr  wu  ttttn  du.  ConttU  de  Marine.,  du  tS  Aoéà  tuhûmu 


AmB-Èt  du  Conseil  du  Cap  »  qui  suspend  un  ConsnUer  dite»  fiMudoUf 
pour  avoir  écrit  à  MM^lexAdmûttseraeeurâ  une  hure  oàUlapriçh^ 
au  nom  du  Oonseil,  (  qui  dhavoue  sa  démarche  )  de  procurer  à  eett^ 
Cvurgùur  Mmtrt,  un  PartUuUer  qu*U  uomawt  avec  UeffS^ 


pu  ^  Mai  1121 


74-%  et  Conit.  des  Colonies  Françoise* 


jtiURÈT  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  accorde  une  surscance  de  zo  mois  ,  et 
j'egle  radministrction  des  biens  dj  la  Débitrice  j>endaat  ce  tcmps^ 

Du  7  Mai  1721. 

par  le  Conseil  la  Requête  de  la  veuve  Vrignatid  ,  et  ovii  snr  ce  le 
Proaircur  Général  du  Roi  en  ses  conclusions  verbales  :  le  Conseil  a 
accordé  à  la  Suppliante  les  dclais  qu'elle  dcmandoit  *  ,  en  conscqvicnce 
a  nommé  Je  sieur  Decamps  son  Associé  peur  prendre  soin  île  ses  alTaires, 
•recevoir  tous  les  fnrits  et  rcveuus  de  l*Habitation  ,  recueillir  tautci 
les  sommes  qui  lui  sont  diics  pour  payer  les  Créanciers  à  fur  et  à  mesure, 
au  prorata  de  ce  qui  sera  dii  à  chacun  ,  préalablement  pris  la  somme  de 
£oQ  liv.  par  an  pour  la  subsistance  et  entretien  de  la  Suppliante  ;  fait 
•défenses  au  surplus  à  tous  les  Oeanciers  de  lui  faire  aucuns  frais  à  peiiie 
«de  Icc  supporter. 

*  Le  cours  de  Vannée  lyzz»  .  •  ^ 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  défend  di  troubler  let  Juges  dans  Jes 

fonctions  de  la  Police* 

Du  7  Mai  172 1. 

Entrt.  le  sîeur  dcPardicu  ,  Colonel  des  Milices  du  Cap  ,  AppcUant, 
comparant  en  personne  ,  d'une  part. 

Contre  M.  Gérard  Carbon ,  Proaircur  (hi  Roi  de  la  Juridiction  ordi- 
paire  du  Cap,  Défendeur,  comparant  en  personne,  d'autre  part. 

Parties  ouïes,  et  le  Procureur  Général  du  Roi.  Le  Conseil  faii  défenses 
à  toutes  personnes  de  quelque  qxialitc  et  condition  qu'elles  soient ,  dln- 
(quiéter  ni  troubler  les  sieurs  Juges  dans  les  fonrtîonsde  la  Police  ,i  peme 
^  JOO  Jiv.  d'amende  applicables  à  la  bâtisse  du  Palais. 
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ÛMDOttttAifCM  du  Admiaisiraieurs  f  fui  4Utiotiu  ks.  Gm4u 
Cinimt  à  faire  les  foncthne  d^Huisiiei^ 

Bu  1$  Mai  2721. 

Lb  Marquis  de  Sorel ,  etc. 
Jean-Baptisie  Duclos ,  etc. 

Sur  la  demande  que  plusieurs  Capitaines  de  Navires  Marchands  , 
Ncgocîans  oti  Habitans  nous  ont  fait,  d'employer  un  des  Gardes  de  M. 
le  Alraquis  au  lieu  d'Huissiers  pour  tine  plus  prompte  expédition,  nous 
ordonnons  qne  rcîx  qui  voudront  s'en  servir  au  lieu  d'Huissiers  ,  leur 
payeront  3  iiv.  par  cliaque  lieue  (ju'ils  seront  obligés  de  faire  a  leur 
réquisition  »  et  autant  pour  leur  retour  au  Cqi».  Ce     Mat  1721. 

&gn£s  Je  Marquis  DE  Sobel  et  DVCLOS* 

R.  au  Siège  Royal  du  Cap  ^  le  z  Septembre  suivant. 


Ordon NAU CE  du  Roi  ,  au  sujet  des  Ejiga^es^ 
Du  20  Mai  1721. 

Sa  Majesté  ayant  par  son  Rl'^!c^•lenl  du  16  Novembre  171 5, 
assujetti  les  Négocians  qui  envoient  des  Vaissea^ix  dans  les  Colonies 
Framboises  de  l'Amérique  ,  <i'v  em'virqîicr  un  (  erîaia  nombre  d'Engagés 
à  proporiiou  de  la  force  de  icius  iia-uncus  ^  cl  a)ant  clé  informée  de  la 
difficulté  qu'il  y  aroit  de  trcnnrer  la  quantité  nécessaire  desdits  Engagés  ^ 
dle  auroit  fait  fournir  auxdits  Négocians  dans  let  Villes  de  la  Rochelle^ 
Nantes  et  Bordeaux  >  des  Particuliers  destines  par  ses  ordres  pour  lea 
Colonies  pour  leur  tenir  lieu  d'Engagés ,  dont  les  Capitaines  de.  Ietvi[ 
Vaisseaux  se  chargent  pour  les  remettre  aux  Gouverneurs  et  Intcn  ^ans 
des  Colonies  où  ils  arrivent,  qui  les  engagent,  ensuite  aux  Habitans  ^ 
mais  couuiic  il  ne  s'en  trouve  pas  toujours  \m  nombre  suffisant  ,  e  le  a 
eiumé  devoir  accorder  aux  Négouaus  la  même  liberté  qu'ils  a  voient  par 
l'Ordonnance,  du  17  Novembre  1706  y  à  quoi  voulant  pourvoit ,  Sa 
Majesté  de  t*avi$  de  M.  le  Duc  d'Orléans  Régent ,  a  ordonné  et  ordonne 
veut  et  eoteod  qjne  le  Règlement  du  i  d  Novembre  1 7 1 5  soit  cxecu^d 
Tome  If.  fibbbb 


Zoix  <t  Consu  des  Colonies  Fîmàfohei 
scion  sa  fom^c  et  teneur ,  et  cependant  permet  Sa  Majesté  aux  Négodau 
des  Pom  de  la  Rochelle ,  Nantes  et  Bordeaux  ,  nicme  à  ceux  des  auuo 
Poits  qui  ont  permission  de  faire  le  Commerce  des  Colonies  de  l'Amc- 
rique  ,  aitxqnels  il  rte  sera  point  fourni  des  Particuliers  tlesuncs  par  Jcs 
Ordres  de  Sa  jMajesic  pour  les  Colonies,  pour  leur  tenir  lieu  d'Engagés 
au  temps  du  départ  de  leurs  Vaisseaux ,  de  remettre  60  liv.  pour  ctuctiD 
des  Engages  qu'ils  seront  obliges  d'embarquer  au  Commis  du  Trésorier 
de  la  Marine  9  moyennant  quoi  et  sur  la  quittance  dudit  Commis  ib 
seront  dccliargcs  de  ladiic  condition,  et  de  la  peine  encourue  pour  h 
contravention  audit  Règlement ,  ce  qui  ne  subsistera  cependant  qoc 
jusqu'à  ce  q-t'il  en  soit  autrement  ordonne  par  Sa  Majesté  :  mande  Sa 
Majesté  à  M.  le  Connc  de  Toulouse  Amiral  de  France,  aux  Gouverncuri 
et  Lieutcnans  Généraux  ,  latendans  ,  Gouverneurs  particuliers  es  Cdif 
jiies  Françoises  de  l'Amérique ,  de  tenir  chacun  en  droit  soi ,  la  main  s 
l'exécution  de  la  présente  Ordonnance ,  qui  sera  lue,  publiée, etc. 

R,  au  Conseil  de  Lcogane  ^  U  lo  Novembre  tjzt* 
Et  en  r  Amirauté  du  Cap  f  en  ijzt» 


.O&MO  N  K  AU  CJS  des  Adminhcniteurs  y  touchant  la  muUi/IÙité  du 

Commissions  de  Notaires, 

Bu  2%  Mai  1711, 

L  E  Marquis  de  Çr^rel ,  etc. 
Jean-Baptiste  Duclos ,  etc. 

Sur  ce  qui  a  été  repnsenté  que  plusieurs  Habitans  du  Quartier  « 
dépendance  du  Cap,  se  trouvoieiu  pourvus  de  Commissions  de  Nouirc 
ians  en  être  en  aucune  fat^on  capables,  np  les  ayant  obtemies  que  sarde 
Inut  rapports  qui  auroient  été  faits  de  leur  capacité ,  et  même  que  qod- 
ques-uns  d'eux  n'en  font  aucune  fonction ,  n*a>ant  demandé  cet  Emploi 
que  pour  Jooir  des  privilèges  qui  )•  sont  attachés,  et  que  plusieurs  autres 
pasîoient  tous  les  joiurs  des  Actes  si  mal  conçus  et  rédiges,  qirtl  ncpour- 
roit  que  s'ensuivre  beaucoup  de  procès  ,  qui  infnillible.nent  Tonrneroifnt  à 
la  ruii^e'des  Familles,  et  jugeant  qu'il  est  d'une  extrême  impottat\cc 
pour  la  sûreté  des  biens  et  la  tranquillité  des  Familles  de  ce  Pays-ddc 
Kmcdier  à  on  pareil  désordre»  nous  n^vons  pas  trouvé  d'autre  cxp  di«t 
fotir^a  que  de  .iéToquer  et  d'ansuller  toutes  Jet  Comaiissiou  ^ 
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tu  CAmiriqtuiouêUVtnt»  '  «  Tt4i/f^ 
KotairAf  ;  a  ces  ckvslî  nous  avons  annullc  et  aauttUAns  par  ces  Prc< 

sentes  ,  to'UC"  !csr!itcî  Commissions  donuccs  par  non?  o'.i  nos  prcdcccs- 
seurs  avant  la  dxc  des  Présentes;  CiijoM^ioris  à  tous  ceux  qui  en  sont 
pourvu'!  de  nous  iti  lappoiier,  ei  de  rcaictue  au  Orclii  de  la  Jmidicdon 
toutes  le»  Minutes  des  Actes  qu'ils  auront  passes  ou  qui  leur  auront  été 
remis,  dont  il  sera  fait  un  inventaire  qu'ils  signeront ,  et  qui  sera  ngné 
double  par  le  Gre£Ber*  pour  l'un  desdits  inventaires  rester  au  Grefiè  >  ec 
l'autre  leur  être  remis  pour  leur  déchargera  quoi  ils  seront  contraintt 
par  toutes  voies  dues  et  raisonnables ,  môme  par  corps  si  besoin  est ,  et 
ce  sous  qtnnznine  de  îa  signifîcadon  qui  leur  en  sera  faîte  de  la  présente 
Ordonna-u  e ,  à  la  diligcMcc  du  Procureur  du  Roi  ;  le  tout  sauf  auxdics 
Notaires  à  se  pourvoir  par-devant  nous  pour  ctrc  pourvus  de  nouvelles 
Commiisions ,  lesquelles  leur  seront  accordées  après  l'examea  qui  teia 
fait  de  leur  capacité  et  intelligence  au  fait  du  Notariat,  par  MM.  les 
Juges  et  Procureur  du  Roi  de  la  Juridiction  ,  et  sur  le  raf^ort  qulls 
nous  en  feront  par  écrit;  et  sera  la  présente  Ordonnance  déposée  au 
Greffe  ,  pour  cne  incessamment  signifiée  à  chacun  desdits  Notaires  ,  à 
la  diligence  du  Procureur  du  Roi;  enjoignons  aux  sieurs  Juge  et  pro- 
cureur du  Roi,  et  à  tous  ceux  qu'il  appardeiidra  ^  de  se  conformer  à  la 
présoite  Ordonnance^  et  mandons  à  M.  le  Comte  d'Arquian  Gouverneur^ 
de  tenir  Ja  main  à  son  exécution.  DoNNi  au  Cap ,  ect* 

R.  au  Suge  Royal  tUi  Cap  ,  


Commission  dê  M^^or  ia  Ntgm  U&ru  pour  k  nommé  TMOMAxrr, 

•    0a  3  Juin  1721. 

L  E  Marquis  de  Sorcl ,  etc. 

L'Emploi  dtf  Major  de  la  Compagnie  des  Nègres  libres  de  la  dépen- 
dance du  Cap  étant  vacant  depuis  long-tems  ,  ét  étant  nécessaire  d'y 
pourvoir  une  personne  capable  de  faire  lesdites  fimctions ,  nous  avons 
choin  et  commis  »  choisissons  et  commettons  Major  des  N«;gres  libres 
le  nommé  Antoine  Thomany ,  lequel  jouira  des  exemptions  attribuées 
»  ladite  Charge  :  mandons  à  M>  dê  Fardiçu  Colonel  des  Milices  ^  et  . à 

Bbbbb  iji 


•^4"^  ^oîx  et  Const,  des  Colomes  F/mçoises 

tous  autres  Officiers  ,  de  rcconnoîtrc  et  fairr  reconnoîtc  ledit  Thomanf 

«n  ladite  «joalité  de  Major  de  Ncgr«s  libres.  Domké  au  Cap ,  cet, 

le  Matcquit  DS  SaiLEli» 

JR,  au  Siège  Royal  du  Cap  ^  le      Juin  ijxi , 

C*tit  U  même  Tkmm^  f  «  fui  affranèlù  ^our  m  MrvUt  rendu  i 
4a  >Coiottiem 

y,  r Arrêt  dit  Conseil  du  Cap  ,  du  ^  Avril  tjoB  f  «  VOrdonuanet 
4€s  Administrauurs  ^du  to  Février 


^k^àir»A»CM4U^^fiHerèmfewùr  U  Bataillon  Suisse  deXtufitjr 
d»^  C&a^pëgiàà  ,  -nu  ttrt^hee  de  U  Marine  H  des  4iolwMS* 

Du  1$  Juin  1721. 

K  teUe  du  1  Sefumtre  pourrie  nitm  S^gbnent  alors  sous  k  ' 

nom  dè'ISëhtyl. 


MÉMO  1RS  du  Rai  à  MM.  de  Sorsz  et  Duc  Los  ,  sur  U  refus  du 
Conseil  d€  Idogane  d'enreg^trer  Us  ordres  du  Rai  y  ils  nt  sont  fat 
teSlés  -dtt^fMd  Sceau, 

Du  34  Juin  1721. 

3a.  Majesté  a  cic  infomicc  pnr  le  sictir  Afarquis  de  Sorel ,  que  îc 
Conseil  Supérieur  de  Lcoganc  fait  des  diflîcultés  sur  l'enregistrement  des 
ordres  qui  Un  sont  adresses  ,  sous  prétexte  qu*îls  ne  sont  pas  scellts  du 
grand  Sceau ,  et  qu'il  est  même  dans  la  résolution  de  ne  les  point  rece- 
voir et  tecmmOfere  à  moins  qu'ils  ne  soioit  dans  cette  ^rme.  -£Ne  a  «té 

'saprise  de^la  tioavieatité  que  «  Conseil  vem  introduire  *(nnsqoe  de-tout 
•tfefflps  il  ^  legjstré  et  exécute  la  Arrêts  du  Conseil,  les  Ordminances  » 
■Rcglemens  et  ordres  de  Sa  Majesté  qui  lui  ont  ^é'envoyés,  enooce  bien 

■'t[u*ils  ne  soient  point  scellés  du  grand  Sceau. 

Sa  Majesté  se  servira  toujours  indifféremment  de  ces  so'tcs  d'expcdi- 

"ttcftis  Tpout  feirc  conrtoîire  ses  volontés  «  ses  Conseils  ,  -et  le^  iuxiidicsser 
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Mot  le  Bom  de  Conseils  Supérieurs  «let  Colomcf  »  quand  elles  contieii- 
ilronc  des  ordres  qui  doivem- iêtre  conniii  de  tous  les  Conseils.  C'est  è 
celui  de  Lcogane  à  les  recevoir  nvec  respect  et  à  les  faire  exécuter,  puis- 
que Sa  Majesté  a  bien  voulu  lui  conticr  une  pnrde  de  son  autorité.  Elle*- 
■Potera  à  ceux  qui  ne  sont  pas  de  ce  senîimeat ,  et  qui  veulent  l'employer 
rctuser  ses  ordres  j  pour  cet  eilet  elle  souliaite  que  les  sieurs  de  Sorel- 
«I  Dttclos  lui  donnent  avk  de  ceux  «(ui  intniuent  cette  fioureaoté  ;  ib 
«MrqtienuBt  aussi  à  Je  même  esprit  regoe  dans  le  Conseil  du  Cap ,  et  loi 
ooa»  des  Conseillers  qoi  sont  capables  de  penser  de  cette  manière. 


'OjLDOKNAUCa  iu  Adoutustroteurg ^  ^ui  difend d*avir au  Cap  des 

Maisons  ecuvtrus  en  paiile» 

Pu  26  Juin  1721. 

JLrE  Marquis  de  Sorel,  etc. 
Jean-Baptiste 'Dodos,  etc. 

Sur  les  représentations  qui  nous  ont  été  faites  ,  que  quantité  de  Mal* 
sons  du  Bourg  du  Cap  ctoient  couvertes  de  Tâches  * ,  ce  qui  pourroit 
causer  un  ^rand  donimage  à  tout  le  Bourg  ,  par  les  incciuiies  auxquels 
de  pareilles  Couvertures  de  Maisons  sont  sujettes,  et  sur-tout  à  cause  des 
brises  fortes  qui  rçgnent  en  ce  Quartier ,  qui  pourroient  porter  le  feu 
dans  tout  le  Bonrg  sans  y  pouvoir  remédier  ,  si  le  malheur  vouloit  que 

Aù  fieu  prit  à  quelques-unes  des  Misons  ainsi  couvertes ,  .et  ajqnt  eoi* 
miné  par  nous-mêmes ,  et  trouvé  que  les  représentations  étoient  bein 

-fondées  ,  et  jugeant  qu'il  étoit  d*une  extrême  importance  pour  la  conser* 
vation  des  Maisons  dudit  Bourg  ,  d'y  apporter  du  remède  autant  qu'il 
est  possible,  même  avant  que  le  malheur  arrive,  nous  n'avons  pas  trouvé 
d'autre  expédient  que  de  défendre  à  l'avenir  de  couvrir  aucune  Maison 
au  Cap  de  Tâches  ni  de  Cannes  ^  cl  d'ordonner  que  celles  qui  sont  ainsi 
•couvertes  serom  couvertes  d'Esscntes  sous  nu  au  ;  ai  ainsi  nous  défen- 
dons i  tous  les  Habitans  du  Bourg  du  Cap ,  qui  y  feiont  à  l'avenir 
construire  des  Maisons  ou  Magasins ,  ou  quciqtie  Bâtiment  f[ue  ce  puisse 

.  être ,  de  le  faire  couvrir  de  Taches  ni  de  Cannes,  leur  enjoignons  de  .le 
faire  d'£ssentes  à  peine  de  mille  livres  d'amende  contre  «iiaam  de  ceux 
qm  contreviendront  au  présent  ordre  i  ordoimons  en  outre.à  tous  les 

* 


7  >  c>  Lolse  €t  Const.  des  Cûlonus  Frtmfoitu 

- Propciétaires  des  Magasins ,  Maisons  et  antics  Bâtimem,  qui  se  tfiknrént, 

actuellement  couverts  de  Taclics  ou  de  Caj^t^cs  ,  de  le:  faire  couvrir 
d'Ei  on'eî  5ciui  im  aii  de  la  pub'.irttioii  de  la  iVcseutc  ,  a  pcir.e  pa'  cillc- 
nie;u  de  luillc  livres  d'amende,  Icsdues  amendes  npplicablcs  a  lu  OaiiiiC 
•  d'une  Prison  dans  le  Bourgs  comme  avisai  et  pour  les  mcinei  rdisons 
nous  défendons  à  tous  ceux  qui  ont  Cuisines  de  n'y  point  finre  de  feu  , 
ni  en  aucun  endroit  de  leur  Maison  j  qu'il  n'y  ait  un  âtre  ou  foyer  a» 
-RKMns^de  quatre  pied  de  haut  sur  quatre  pied  de  large  oonstniit  de  bn«> 
qties ,  et  de  l'épaisseur  au  tpoins  de  dix  pouces ,  pour  la  coiistniotioa 
desquels  atresou  foyers  leur  atrordons  pareillement  l'espace  d'une  année, 
pasic  lequel  temps  ceux  qui  allimicri^r.t  du  feu  dans  le  ^Bourg  autrement 
que  da.Ji  un  pareil  àue  ,:nnoins  c{  leccue  soit  dans  une  cour  éloignéedc 
tout  Baiiinent  ,  et  sans  auctme  crainte  de  mettre  le  feu  nulle  part ,  seront 
coudatnucs  à  la  inêiné  peine  de  mille  livre  d'ainénde  *  laquelle  présente 
Ordoananoe  sera  lue ,  pubîiçe  et  affichée  par-tout  où  besoin  sera ,  à  ce 
q!ie  personne  n*en  ignore  »  à  la  diligence  du  Procureur  du  Roi ,  «jue 
nous  cliargous  nommément  de  l'exécution  d'icolle,  et  enregistrée  auGrefie 
de  la  Juridiction,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  besoin.  Prions  Messieurs 
du  Con<reil  Supérieur  du  Cap  ,  et  M.  le  Comte  d'Arquian  Gouverneur  , 
de  tciiir  chacuii  eu  (c  q  n  les  concernera  iros-cxactement  la  main  ,  à  ce 
qu'elle  soit  exccuicc  ^ans  aucunç  çoniplaisancç  pour  ^  ^ue  cç  $oit« 
PoNNÉs  au  Cap  ,  etc, 

ii,  an  Sie^e  Royal  du  Cap  ,  le  1 5  Décembre  t'^zt. 


Mé  M  o  I  RE  des  Administrateurs  au  Conseil  Supérieur  du  Cof  ^  f{ 
Arr^i  ta  Rçglvucnt  dç  cette  Cour,  tuueàwt  la  MarwAautféet 

Pu  7  Juillet  1721, 

de  MM.  le  Marquis  de  Sorel  Gouverneur^etDucIos  Com* 
tnissaire-Orcfoiin^tettr  ,  pour  Iç  Çonseil  du  Csip,  au  sujet  de  U  Maré* 

chaussa* . 

Sru  Ici  plaintes  qui  nous  aont  rcvcnncs  à  Lcogaue  par  plusieurs  Lettres 
du  Cap,  de  la  quantité  des  Ncgrc^  qui  en  dc-icrtcnt  tous  les  jours  pour 
passer  dans  les  Quartiers  £spagiiols  ,  tarif  l'année  dernière  et  les  précé- 
fientes  qu'au  commenconent  de  celle-ci»  et  après  en  avoir  écrit  plusieurs 
jj^tr^i  m  copununi^  ^ue  paniculieres  un  Conseil  de  Maiiuc  ,  suc 


de  tAmén^ue  s^tts  &  P^enL  7f  i  . 

UiqaéneK  noat  s^virofis  point  ea  d'autres  réponses ,  sinon  de  prendre  par 
aous-mêines  les  mesures  que  nous  jugerions  les  plus  convenables  pour 
y  remédier,  nous  avons  pensé  qu*il  âlloit  en  effet  trouver  dans  le  Pays 
même  les  moyens  d'einpccher  une  pareille  désertion ,  qui  ne  teodoit  pat 
moins  qu'à  la  mine  entière  des  Qmnicrs  du  Cap  ,  suivant  toutes  les 
Letnes  qui  nous  ont  ctc  ctrites  à  cette  occasion  à  Lcoganc  ,  par  M.  le 
Procureur  General  et  plusieurs  autres;  après  y  avoir  long-temps  rtUcchi, 
et  pris  sur  ce  sujet  ,  qui  nous  a  paru  conune  à  tout  le  monde  irès-impor- 
ttnt ,  les  avis  des  principaux  et  des  plus  notables  Habitans  du  Fa)'s ,  des 
personnes  les  plus  judicieuses  et  les  plus  expérimeiuées  sur  toutes  let 
a0àires»de  la  Colonie,  nous  n'avons  pas  trouvé  d'autres  moyens  d'arréie» 
un  pareil  désordre  ,  qu'en  établissant  une  Maréchwssée  pour  la  garde 
dci  Frontières  ,  siiivaiu  l'Ordonnance  que  nous  avons  rendue  à  ce  sujet 
le  27  Mars  dernier,  laquelle  a  été  enregistrée  en  ce  Conseil, 

On  reni  uqncia  qu'à  peine  cette  Ordonnance  a  commence  d'être  mise 
en  éxecution,  qu'à  peine  a-i-oa  v  u  l'ombre  de  celle  Marécliausséc  naissante, 
&  Ton  péinse  servir  de  cette  expression,  qu'on  n'a  presque  plusentenda 
parler  d'aucunes  désertions  de  Nègres  •  marque  évidente,  nous  le  disons. 
asips  vanité ,  puisque  nous  n'y  avons  de  part  qne  le  dioix  des  moyens 
que  l'on  nous  a  proposés,  marque  évidente  >  dis-je,  dé  la  justesse  d'esprit 
de  ceux  qtn  l'ont  dirigée.  Par-là  on  peut  juger  ,  et  il  est  hors  de  doute» 
que  si  elle  ctoit  exécutée  en  tous  ses  articles ,  et  la  Maréchaussée  établie 
pa'-fiitement ,  il  eu  residteroit  un  bien  et  \m  avantage  à  laCoior.ie  l^cau- 
coup  plus  considérable  j  il  s'agit  de  donc  trouver  les  moyens  de  la  i»ure 
exécuter  en  tput  son  contenu ,  et  de  bien  établir  la  Compagnie  de  la 
Maréchaussée* 

A  l'égard  de  l'exécudon  de  l'Ordonnance  >  c'est  M.  le  Comte  d'Ar- 

quian  Gouver(iear  .qui  en  est  chargé ,  et  nous  ne  doutons  pas  qu'il  ne 
s'en  acquitte  avec  son  activité  ,son  zcle  cl  sa  prudence  ordinaires;  mais 
il  faut  auparavant  que  la  Conipa;:Jnie  de  Maréchaussée  soit  formée,  il 
n'est  pas  possible  de  la  mettre  à  exécution  sans  cela. 

Deux  raisons  cependant  l'empêchent  de  s'établir  ,  la  modicité  de  la 
solde  des  Archers,  et  les  fonds  pour  les  payer,  qui  ne  sont  pas  encore 
faits,  ni  ordonnés. 

A  l'égard  de  la  mottidté  de  la  solde ,  il  est  facile  d'y  remédier  sans 
augmenter  les  fondi ,  Ton  peut  diminuer  le  k  in^>re  des  Archers,  et  Ton 
assure  que  le  nombre  de  f  O  suffira ,  20  au  Massacre  »  13  à  la  Grande- 
Rivière,  et  18  tonuiurs  prêts  pour  les  dctachemens  qui  sotu  nécessaires. 
Ijà  soI4e  à  ,k  vcnuî^de  30  iiv<  par  mois  qu'on  leur  attribue  est  bien 
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modique  e»  ce  Pays>ci,  pour  y  vivre ,  s'habiller  et  s'emrewnît  dPAmcf' 
et  de  Chevaux,  ainsi  qu'il  faudra  que  chaque  Archer  fasse  avec  le  temiM. 
On  remarquera  qu'il  leur  est  impossible  de  le  faire  tout  fi*un  coup;  et 
si  l'on  n'en  vouloit  point  recevoir  prcsenteaietit  qu'ils  ne  fussent  aiiià 

éqïiîpcs ,  il  est  certain  qu'on  n'en  retrou^'croit  nucitn. 

A  Tc^ard  dn  revenant  bon  q  li  leur  est  attribue  par  l'Ordonnance  pour 
îa  cnpture  des  Nègres  ,  l'on  voit  bien  qu'il  diminue  tous  les  jours,  et 
il  y  a  tout  lieu  d'espérer  que  lorsque  la  Maréchaussée  sera  bien  établie  | 
ce  revenant  boa  cessera  tout  à  &it ,  et  qu'ils  ne  feront  plus  aucunes  cap* 
tures ,  alors  ne  poufWmt  travâller  à  quoi  que  ce  soit  par  atlleors ,  pois* 
qu'ifs  sont  obliges  par  leur  instimtion  d'être  incessamment  stir  {Medl  poiff 
ia  garde  des  Frontières  et  pcv.ir  veiller  sur  les  Nègres  ,  ils  seront  abso- 
lument réduits  à  leur  solde  de  30  îir.  par  mois  si  on  n'en  diminue  pai 
le  nombre  ;  mais  ne  composant  la  Compagnie  que  de  yo  hommes  au 
liju  de  75"  ,  dont  elle  doit  être  composée  suivant  l'Ordonnance,  on 
pourra  leur  donner  liv.  à  chacun  par  mois  ;  et  en  augmeniant  ai)  si 
lc>  appointemens  des  Officiers ,  afin  de  lent  en  donner  qu'ils  soient  pro* 
portionnés  à  ceux  de  leurs  Archers ,  ainsi  que  cela  doit  être  naturdlt* 
ment ,  il  se  trouvera  que  la  dépense  de  cette  Compagnie  montera  par 
Itnni^c  I  savoir  : 

Le  Prévôt  Capitaine  à  120  liv.  par  mois  »  par  année  •  •  1,4.40  Iir» 
Le  Lieutenant  de  Picvot.       .        .        •        .        .  1,080 
L'Enseigne  ou  Exempt.       .       .       .       .  '    .      .  840 
A  deux  Brigadiers  ,  chacun  720  liv.  et  pour  deux  .  .  .  x>440 
l>eu)(  Sous-Biigadiers  »  chacun  ^48  liv.  et  pour  deux  .  .  ii^piS 
Qaarame-trois  Archers ,  chacun  1*40  liv.  et  pour  quatame* 

tiois.        •  S;»323 

Total  de  la  dépense  de  la  Coiiipagiue  ,      ,       «      .  2^,3 i<S 


Il  se  trouve  ,  dis-je,  que  la  dépense  de  cette  Compagnie  ne  montera 
tous  les  ans  qu'à  la  somme  de  25>,3i6  liv.  au  lieu  que  par  la  premier* 
institution  elle  auioit  monté  à  a^,820  liv*  c'est  eucore  j'04  liv.  M 
diminution* 

tl  y  a  tout  Heu  d'espcrer  qu'avec  de  pareils  appointemens  et  soMil 

cUc  sçra  bientôt  remplie ,  snr-tout  lorsque  les  Habitans  ne  nionteiOOl 
plus  ia  garde,  ainsi  qu'ils  çn  seront  dispensés  aussitôt  que  la  Compagnie 
Kia  formée  t  et  cela  pax  le  grand  nombre  de  jeunes  gens  qui  ne  troave- 
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ront  plus  à  gagner  leur  vie  en  montant  des  gardes  au  lieu  et  place  de< 
Habiuuu ,  et  qui  par>Jà  seront  c  ontraints  de  prendre  parti  dam  la  Corn" 
pagnie;  mais  elle  sera  encore  bien  plutôt  remplie  si  l'on  a  soin  de  le 
Êdre  payer  régirlieremcnt  tous  les  mois  >  et  c^est  à  cpioi  il  est  prinapaler" 
ment  nccessairc  de  pours  oir. 

C'est  à  Messieurs  du  Conseil  à  en  trouver  les  moyens,  en  ordonnant, 
comme  il  se  pratique  pour  les  deniers  publics  ,  une  levée  d'une  certaine 
somme  par  chaque  tête  de  Nègre  ou  amrement ,  comme  ils  le  jugeront 
i  propos  i  nous  s«mmes  irès-pefiuadés  qu'aussitôt  que  le  G)nseil  l'aura 
ordonné,  il  n'y  aura  aucune  difficulté  pour  le  recouvrement  :  tout  le 
monde  sent  bien  la  nécessité  de  fournir  quelque  chose  pour  ne  pas 
perdre  le  tout.  Il  n*est  pas  possible  que  l'on  ait  déjà  oublie  la  crainte 
et  l'appréhension  où  l'on  étoit  de  se  voir  ruiné  tout  à  coup  par  la  perte 
de  :ous  ses  Nègres  j  tel  qui  se  couchoit  le  soir  avec  loo  et  200  Nègres, 
n "étoit  pas  sur  de  se  relever  le  lendemain  avec  un  seul  j  c'est  du  moins  , 
ee  que  nous  a  écnt  par  des  Lettres  très-fréquentes  et  très-pressantes  M. 
le  Piocoreur  Général ,  comme  portant  la  parole  de  tous  les  Habiutns  ; 
et  par  le  moyen  de  cette  Maréchaussée ,  pourvu  qu'elle  fasse  bien  son 
devoir ,  ainsi  qu'on  n'en  doute  point  par  les  bonis  ordres  que  M.  le  Pro- 
cureur Général  y  donnera ,  les  sages  Réglemens  que  feront  à  ce  sujet 
Messieurs  du  Conseil ,  l'attention  que  M.  le  Comte  d'Arquian  ne  man- 
quera pas  d'apporter  pour  teiHr  la  main  à  l'excctnion  du  tout ,  par  le 
moyen  ,  dis-je ,  de  cette  Maréchaussée,  ou  pour  parler  plus  juste  ,  par 
le  moyen  de  peu  de  chose  que  chacun  y  contribuera  de  sa  part ,  tout  le 
monde  dbrnûra  trattqinllement ,  sans  aucune  crainte  ni  appréhension  de 
perdre  aucun  Nègre  ou  bien  peu ,  encore  moins  de  se  voir  ruiné  tout  i 
Goup)  en  sorte  que  nous  ne  doutons  aucunement  qu'iui  diacun  n'exécute 
avec  plaisir,  ce  que  le  Conseil  ordonnera  là-dessus.  On  est  bien  persuadé 
du  moins  que  dans  le  temps  de  cette  grande  désertion  de  Nègres ,  ptjr- 
sonne  n'auroit  fait  de  dilliculté  de  payer  pour  pouvoir  être  assure  de  n'en 
point  perdre j  présentement  que  le  mal  n'est  plus  si  grand,  que  peu  de 
Nègres  désertent ,  peut-être  se  trouvera-t-il  quelques  esprits  peu  raison- 
nables qui  feront  quelques  difficultés  »  sans  songer  aux  moyens  qui  ont 
contribué  l  arrêter  cette  déserdon;  ei  que  la  cessadon  de  ces  moyens  » 
ne  fera  que  lepfliiveller  et  même  accroître  le  mal  par  la  suite*  La 
plupart  des  hommes  sont  construits  de  façon ,  que  dans  le  danger  ils 
donncroîtnt  toutes  choses  pour  en  être  dehors  ;  le  danger  passé ,  ils 
seroicnt  bien  fuchcs  de  donner  la  moindre  chose  pour  n'y  plus  retomber; 
ils  n'y  pensent  plus  ^  peu  prévoyans  de  leur  nature  »  il  n'y  a  que  le  pié- 
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tent  qui  le^  touche.  Mais  les  gens  bien  sensés,  et  qui  font  Ie^]<|gglSlxl 

nombre  dans  ce  Quartier  ,  penseront  tout  autrement,  et  ils  ne  manque- 
ront pns  de  faire  attention  que  le  mal  et  la  désertion  n'a  cesse  que  par 
les  ordres  que  l'on  a  donnes  ,  que  l'on  ne  peut  coiniimcr  d'exécuter  ces 
ordres  si  l'on  n'établit  pas  une  Maréchaussée^  et  que  pour  i'ciablir  il 
Tant  des  fonds ,  tant  quoi  oh  retombera  eacon  dans  la  oonlosion ,  le 
désordre  ec  la  crainte  où  l'on  ëtoit  il  y  a    mois  et  avant  »  et  ainn  oc 
feroiu  anome  difficulté  de  contribuer  pour  leur  part  à  ces  fonds  »  d'aniam 
plus  que  la  somme  &t  modique  ;  40  ou  fo  toit  par  lête  de  Ncgre 
suffîront.  Et  qu'est-ce  que  40  sols ,  à  l'égard  depoo  ou  l,000  lir*  prix 
du  Nègre  ?  En  donnant  2  liv.  ou  2  liv.  10  sols  par  an ,  ils  s'en  asstirettt 
1,000.  Qui  balancera  là-dessus  f  11  ne  peut  y  avoir  que  les  gens  dérai- 
sonnables, dont  nous  venons  de  parler^  mais  nous  sommes  tics-pcrsuadcs 
qu'ils  seront  en  fort  petit  nombre. 
«    De  rétablissement  de  cette  Maréchaussée  il  résulte  oicoie  un  amie 
avantage ,  c*est  qu*aucun  Habitant  ne  sera  plut  sujet  à  tee  détourné  du 
travail ,  et  du  toin  de  ton  Habitation  pour  aller  monter  la  Garde.  Fsr 
l'Ordonnance  il  est  dit ,  qu'on  établira  un  Corpt-de-Garde  de  25-  hom^ 
ries  de  Troupes  du  Roi  au  Massacre  ,  et  un  autre  pareil  à  la  Grande- 
Kivicrc  ,  pendant  que  la  Maréchaussée  battra  l'estrade  ,  et  gardtfa  tons 
les  passages  par  où  les  Nègres  et  autres  peuvent  s'évader. 

A  la  vérité  on  n'a  pas  pu  jusqu'à  présent  établir  ces  Corps-de-Garde, 
par  le  petit  nombre  de  Soldats  qui  sont  aatiellement  «1  ce  Quaruer ^ 
mais  aussitôt  que  ceux  qui,  sont  à  la  Mer  serom  revenu» ,  et  «{st  les 
Recmet  que  le  Consdl  de  Marine  nous  a  promises  »  et  que  l'on  aRend 
tous  les  jours ,  seront  arrivées  »  on  ne  manquera  pas  de  Fétablir  3  et  en 
attendant  pour  soulager  les  Habitans  ,  on  propose  de  fiôre  monter  ceue 
Garde  par  la  Maréchaussée  lorsqu'elle  sera  formée  ,  et  môme  dos  à 
présent  au  Massacre  seulement ,  dans  l'espéraïKe  que  l'on  a  que  la  Con>- 
pagnie  s'y  formera  bientôt;  a  la  vérité  il  est  nécessaire  pour  les  cncouta- 
ger  et  leur  donner  moyen  d'y  vivre ^  de  les  faire  payer,  avant  de  les  J 
envoyer ,  de  ce  qui  peut  leur  être  du  depuis  le  temps  qu'ils  se  sont 
engagés.  On  peut  faire  pour  cela  un  emprom  sur  la  Caisse  des  fiiada 
,  publics ,  dont  le  receveur  te  ronbouisera  sur  les  fonds  qui  bu  mm^ 
leeiis  pour  l'entretiende  cette  Comps^piiey  lorsqu'ils  amont  iié  orduania 
par  le  G>nseil. 

Après  avoir  fait  voir  l'utiîifé  et  h  nécessité  de  l'établi^sement-de  cette 
Maréchaussée  ,  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  parler  des  dillicukes  que  cfuel- 
ques-4im  i^q^osem  à  ce  sujeu  La  plus  €oasi<k»bka  a  ce  q«irài«iM>«fi 
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paroît ,  est  de  dire  qae  ^est  un  nouvel  impôt  qu*on  veut  établir  sur  le 

.Quartier  du  Cap ,  sous  le  prétexte  ci*uiie  Marcchaussée  ;  maïs  q\ic  dans 
quelque  temps  on  ne  manquera  pas  de  réunir  les  fonds  au  Dom.anc  du 
Roi,  de  les  remettre  au  Trrsor  ,  et  de  congédier  la  Maréchausscc ,  au  lieu 
et  place  de  laquelle  on  iubsumera  de*  Troupes  du  Roi ,  qui  ne  seront 
jamais^  aiaea  grand  nombre,  ni  capables  4e  Cure  un  pareil  service, 
puiaque  quand  Uen  mime  ils  seioicnt  suffisaos  par  le  nombre ,  les  ma- 
jadies  auzqueUct  ces  Troupes  sont  ordinairemem  sujeucs,  les  en  ^pê- 
'.chesoicnt,  ainsi  que  l'expérience  le  £dt  voir  tous  les  jours ,  étant  certain 
que  le  nombre  des  Soldats  qui  viennent  ,de  France  diminue  de  moitié 
dans  un  an  par  la  mortalité ,  ce  que  l'on  peut  encore  bien  mieux  remar- 
quer ;u]|OL!id'ht!i  qu'il  n'y  a  pas  asse^  de  Troupes  pour  établir  un  Corps- 
dc-gardc  au  Massacre  de  2.$  hommes  seulemciit,  et  ainsi  que  les  Habitaiis 
se  trouveront  pour  lors ,  ou  dans  les  mêmes  embarras  et  les  mêmes 
ciaitttes,  ou  dans  l'obligation  de  se  garder  eux*mêines  ^  comme  ils  font 
aujourd*hm  ;  et  cependant  payeront  le  double  par  tcie  de  Nègres  de  ce 
paient  présentement. 
Je  crois  avoir  rendu  l'objection  dans  tottce  sa  force  >  elle  paroît  dHsie 
première  vue,  et  lorsque  l'on  ne  l'examine  pas  de  près  fondée  en  raison 
et  sans  réplique i  mais  pour  peu  d'aitcmion  que  Ton  veuilic  faire,  il  est 
facile  d'en  appercevoir  la  fausseté  et  j'cspere  que  nous  n'âuiuns  pas 
grande  peineà  convaincre  un  ciiacuii  du  peu  de  justesse,  de  ce  raisonne- 
ment;  nous  n'avons  qu'à  6ire  remarquer  qu'on  n'a  jamais  établi  aucun 
Impôt  dans  ce  Pays-d  Juaqi/à  présent;  que  l'intcndon  dn  Roi  ce  les 
.paroles  qu'il  en  a  données  si  authennquement,  et  liaonvent  réttëcées,  et 
qu'il  vient  même  de  renouveller  par  les  Lettres-patentes  que  nous  avoua 
reçues  avant-hier,  et  qui  viennent  d'être  enregistrées  cejourd'hui  sont  un 
garant  plus  que  certain  qu'on  n'en  établira  jamais  ;  que  tout  ce  que  les 
Habiuuis  d'ici  paient  actucllcmcat  pour  les  appointemcns  des  Officiers, 
l'entretien  d^  Troupes  »  les  i ortiiî<:diioiis  ,  et  pour  les  Arsenaux,  que 
Poo  est  obligé  de  faire  de  temps  en  temps,  soit  ici ,  atntcn  France,  n'a 
jaatiais  éié  demandé  que  par  forme  d'OarM ,  et  du  .consentement  des 
Habitans,  qoi  voyant  que  Sa  Majesté  étoit  obligée  de  fidr#des  d4iense8 
en  ce  pays  ici ,  pendant  qu'ik  éûnent  exempts  de  contribuer  aux  fiais  de 
la  guerre  qu'il  a  soutenue  pendant  si  long-temps ,  et  si  glorieusement  en 
Europe ,  et  dont  tout  le  poids  retomboit  seulement  sur  ses  sujets  de 
France,  ont  cru  être  obliges  par  honneur  de  contribuer  au  moins  pour 
les  dépenses  du  Pavs  ,  et  ont  consenti  par  conséquent  de  leur  pure  et 
frauche  vuioii^^ ,  et  saas  y  étse  coi4tumu  ca  4uuine  façon  à  payer  tout  oo 
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qui  se  remet  pr(?scntcmc!n  n  i  Trésor ,  qui  de  la  coiinoîssance  de  chacun^ 
reste  dans  !c  Pays,  poiir  louîes  les  tiq  cnses  que  l'on  vient  d'expliquer, 
ensorte  que  Ton  peiu  dire  avec  raison  que  de  lout  ce  qu'ils  paient ,  il  n'en 
entie  absolument  licn  dans  les  coflVcs  du  Roi. 

Cela  étant  pose  pour  certain  et  incontestable»  comme  on  n'en  peut  pat 
douter  »  quel?e  apparance ,  qne  sans  consulter  les  Habitans  que  l'on  a  tou- 
jours consultes ,  sans  demander  leur  consentement  que  l'on  a  toujours  de* 
mandé ,  o  aille  réunir  au  Trésor  de  pareils  fonds,  qui  ne  sont  prédscmeiu 
que  pour  l'emrc  ien  d'une  Coinpaqiiie  que  le  Quartier  juge  à  propos  de 
faire  à  sei  dépens  pour  son  imérét  pariiculicr ,  et  qui  ne  regarde  en  rien 
le  rcsie  de  la  Colonie. 

Il  s'cnsuivroii  deia  que  le  Quartier  du  dp  payeroit  pour  les  dépenses 
que  IcRoî  fait  dans  ce  Pays-ci  envifon  10,000  liv.  par  an  plus  que  ne 
feroiein  les  autres  Quartiers,  ce  qui  seroit  sans  exemple  hors  de  tome 
raison,  et  ne  peut  jamais  entrer  dans  l*esprit  de-personne;  qu'auioit  Êûc 
à  Dieu,  ou  au  Roi ,  le  Quartier  du  Cap  pour  payer  plus  que  les  autres 
Quartiers  de  in  Colonie  f  quoi ,  parce  que  les  Habitans  de  ce  Quartier 
se  seroicnt  r(i;is<'s  tous  pour  «ne  dépense  qui  leur  a  paru  nécessaire  à  eux 
en  particulici  ,  >n  leur  feroit  payer  cette  somme  à  eux  plus  particulierc- 
meiu  qu'aux  autres?  et  on  les  y  contraindroit  pendant  qu'on  n'a  jamais 
contraim  personne  qu'après  qu'il  y  a  consenti,  ou  ceux  qui  le  représententf 
il  y  8  cercûnement  de  rabsnidité  à  le  penser ,  beaucoup  plus  encore  à  le 
craindre. 

Nous  dirons  plos ,  c'est  que  les  fonds  de  cette  Marécfamasécs  âoivem 
être  et  ne  peuvent  être  naturellement  regardés  que  comme  des  fond» 
publics  ,  ou  les  deniers  qu'on  levé  dans  chaque  Quartier  ponr  l'entretien 

des  Curi-s ,  ou  comme  ceux  que  l'on  Icvc  pour  les  Nègres  supplicies ,  il 
scroit  fort  diilicile  d'y  trouver  aucune  diffirence;  ces  fonds  sont  diiîtrens 
dans  chaque  Quartier  suivant  les  dépenses  auxquels  ils  sont  sujets,  jusqu'à 
présent  personne  ne  ^est  avisé  de  craindre  qu'oji  ne  les  réunît  au  Trc^r; 
«t  en  efict,  on  a  raison,  car  par-li  il  se  trouvèrent  qu'un  Qoanier, 
qu'une  Pïiroisse  même  payeroit  plus  pour  les  fonds  du  Trésor  qu'une 
autre  «  et  il  en  ccnain  que  quand  imc  Province  et  on  Pays  juge  à  propot 
d'accorder  quelque  Octroi  à  Sa  Majesté,  la  répartidon  s'en  fait  égalemcnc 
sur  chaque. Qtiartier  de  la  Province  ,  ou  du  Pavs;  on  n'a  point  encore  vu 
l'exemple  du  contraire,  pourquoi  veut-on  donc  craindre  une  pareiUe 
réunion  des  fonds  de  la  Maréchaussée  pendant  qu'on  est  fort  tranquille, 
et  qu'on  a  raison  de  l'être  sur  les  fonds  publics ,  et  que  les  uns  et  les  au- 
tres sont  dans  le  même  cas;  et  pour  prouver  encore  plus  que  ces  foudstE 
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'doîvont  ctre,  et  seront  en  efièt  censés  fonds  publics ;iiOi»  ajouterons  que 
oesera  le  Conseil,  comme  nous  avons  déjà  dit,  qui  ordonnera  et  détermi- 
nera cette  levée  suivant  qu'il  jugera  qu'il  sera  nécessaire,  qui  les  fera  lever 
par  celui  qu'il  lui  plaira  nominer  à  cet  cfi'et  ,  et  qui  en  arrêtera  les 
comptes  de  recette  et  de  dépense  tous  les  six  mois  ou  tous  les  ans  suiv  ant 
qu'il  le  jugera  à  propos,  le  tout  ainsi  qu'il  a  coutume  de.  faire  à  l'égard 
des  autres  fonds  ^^blics  pour  les  Cméa  ou  pour  les  Nègres  supplidës. 

Il  esc  aussi  marqué  dans  l'Ordonnance  qui  établit  cette  Maréchaussée 
que  M.  le  Major  en  {tra.  tous  les  mois  la  revue ,  sur  laquelle  l'Intendant 
ou  Coaunissaire-Ordonnatcur ,  ou  celui  qui  le  représentera  lei^  fera  payet 
Jeurs  t^agcs,  ce  qiii  a  été  ainsi  ordoaiié ,  parce  qu'il  a  paru  nécessaire 
pour  la  discipline  de  cette  Compagnie ,  et  pour  voir  et  examiner  leurs 
armes,  qu'elle  fût  de  temps  en  temps  passée  en  rewic  par  M.  le  Major  ; 
mais  comme  il  ne  pourra  pas  s'y  uouver  tous  les  mois  ,  on  ajoutera  à 
J'Ordonnance  que  la  tevue  de  cette  G>Dipagnie  sera  faite  tous  les  mots 
altemadTement  par  M.  le  Major,  et  par  un  des  MM.  les  Consdllers  que 
le  Consdl  jugera  à  propos  de  choisir  un  mois  par  Ton,  et  le  suivant  par 
l'autre,  ou  par  les  dei^w  ensemble  suivant  que  le  GcMiseil  le  jugera  à 
propos  ;  de  cette  façon  il  sera  informé  par  le  compte  que  lui  en  rendra 
le  Conseiller  lorsqu'il  aura  fait  cette  revue  des  abus  qui  pourroient  s'y 
glisser  dans  le  nombre  d'Archers  qui  la  composeront ,  si  M.  le  Major 
ne  jugcoit  pas  à  propos  de  lui  en  rendre  compte;  et  sur  la  plainte  que  le 
C^onseiller  en  porteroit  a  M.  le  Comte  d'Arquyan  ,  Gouverneur^  ou  à 
nous ,  on  peut  compter  certainement  qxi'on  y  remédiera  exactement. 

Nous  fininuis  ce  Mémoire  en  assurant  qu'on  n'a  eu  d'autre  vue  dans 
l'établissement  de  cette  Maréchaussée  que  le  bien  public  de  tous  les 
Quartiers  du  Cap,  qu'on  n'a  pas  trouvé  d'autres  rbj^yens  de  remédier  à  la 
désertion  des  Nègres ,  à  laquelle  il  n'y  a  personne  qui  ne  soit  exactement 
intéressée,  et  si  quelqu'un  eu  sçait  un  meilleur  et  moins  à  charge  aux 
Habiiaiis  ,  il  nous  fera  beaucoup  de  plaisir  de  nous  en  Aiiie  part,  et  nous 
n'aurons  pas  de  plus  grand  empressement  que  de  nous  en  servir ,  et  de 
le  mettre  en  usage,  s'il  est  praticable;  et  enfin  quand  le  Conseil  aura 
ordonné  les  fonds  nécessûres  pour  l'entretien  de  cette  Maréchaussée,  si 
les  Habitans  font  la  moindre  difficulté  de  payer  ce  qui  leur  aura  été  or- 
donné, de  manière  qu'on  ne  puisse  pas  les  rassembler;  il  est  facile  de 
comprendre  qu'on  sera  contraint  de  la  congédier;  mais  pour  lors  les 
Habitans  du  Quartier  du  Cap  feront  ce  qu'ils  jugeront  à  propos  pour 
cmpérhcrla  désertion  de  leurs  Nègres;  et  nous  protestons  dès  aujourd'hui 
cuixiic  toutes  les  plaintes  qu'ils  nous  en  pourront  porter ,  lesquelles  seront 
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fort  iottdles  >  après  qu*ik  auront  refusé  les  seul*  moyena  que  nom  aroni 
pu  e(  que  Ton  puisse  trouver,  que  nous  proposons  aujourd'hui  pour  les 

mettre  en  sûrctc  de  ce  côic-là. 

A  l'égard  des  autres  inconvcnicns  que  l'on  trouve  À  l'établissement  do 
celte  Maréchaussée  par  le  mauvais  "Yisage  que  quelques  particuliers  ei 
peuvent  faire  eu  déchirant  les  billets  des  Nègres  pour  se  faire  payer  de 
leurs  captures,  ainsi  qu'il  est  déjà  arrive  à  quelqu'un,  il  est  tris-fadle  dy 
remédier  par  les  sages  Réglemois  que  le  Consdl  peut  iiure  à  ce  sujet , 
par  rattentioh  que  ï*on  aura  à  ûire  punir  très-sérérement  les  coupablei, 
en  un  mot ,  par  le  bon  ordre  et  une  discipline  exacte  à  laquelle  M.  le 
Comte  d*Arquyan  et  nous  ne  manderons  pas  certsunement  de  trair  tfès< 
cxaaement  la  main. 

Duquel  présent  Mémoire  nous  demandons  acte  au  Conseil  qu'il  y  soit 
.enregistré;  et  qu'après  en  avoir  dclibcré,  il  retitlc  sur  tour  re  qui  y  est 
mentionné,  tel  Arrêt  qu'il  avisera  bou  être.  Signes  le  Marquis  de  iiuAiX. 
et  DuCLos. 

Soit  communiqué  au  Procureur-Général,  Dowiii  en  Conseil ,  le  7 
Juillet  X721.  Signé  ds  Lblb  Ribault.  * 

Le  Procureur-Général  du  Roi  requiert  qu*il  soit  déccric  aac  ds 
présent  Mémoire  ,  fait  par  MM.  le  Marquis  de  Sorel ,  Général ,  et  Duclos, 
Coramissaire-Ordonnateur ,  faisant  fonctions  d'Intendant  «  qu'en  coflsc- 
quence  il  scia  exécute  suivant  sa  forme  ci  teneur  ,  etc. 

L£  Conseil,  après  avoir  oui  la  lecture  du  Mémoire,  fait  par  MM.  le 
Marquis  de  Sore!,  Général,  et  Duclos, Commitsatre-OrdomiaieurenClief 
en  oette  Colonie ,  au  sujet  de  l'établissement  de  la  Maréchaossée  ;  et  apiès 
avcûr  mûrement  délibéi^  sur  iceltû ,  et  vu  les  condnsions  du  Procmefr 
Général  du  Roi  >  a  décerne  acte  du  présent  Mémoire  »  ec  ordonné  en  oon» 
séquence  qu'il  sera  enregistré  et  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  c?  que 
pour  l'cntreiicn  de  ladite  Maréchaussée ,  il  sera  levé  sols  par  tête  de 
Noirs  travaillans  sur  tous  les  Habitans  de  l'étendue  du  Quartier  du  Cap, 
dans  lequel  n'est  compris  celui  du  Port  de  Paix ,  à  commencer  du  pre- 
mier de  ce  mois  de  Juillet ,  les  privilégiés  déduits ,  laquelle  levée  soi 
fiôte  par  les  Marguilliecs  de  chaque  Fteoitse  pour  être  par  eux  lanisea 
Receveur-Général  de  la  Colonie ,  qui  s'en  diargera  sans  prétendre  maMA 
augmentation  d'appoimemens  pour  raison  de  cette  Recene ,  ainn  que 
pour  celle  des  Curés  et  des  Nègres  supplidés,  pour  éviter  à  frais^  etconti* 
ruera  tant  que  la  Maréchaussée  subsistera,  et  si-tôt  qu'elle  cessera  la  If^vfC 
fera  éteinte  sans  qu'elle  puisse  être  continuée  sous  quelque  piétcsce  qt» 


rAmériqui  sous  le  Venu  y^f 

ce  soit  ;  le  Conseil  a  nomme  aiTssi  M.  de  Bcauva!  Barbé ,  Conseiller ,  p<5ur 
Commissaire,  pour  rtre  présent  ccne  année  à  la  revue  de  ladite  Maré- 
chaussée qui  en  sera  faite  par  M.  !e  Major,ou  pour  la  faire  en  son  absence, 
ainsi  qu'il  est  expliqué  dans  ledit  Mcmoire  ;  et  en  tas  qu'il  se  commette 
quelque  abus  par  ladite  Maréchaussée,  il  y  sera  pourvu  par  ledit  Conml* 


AjtnàT  du  Conseil  de  Léogane  eoneema/U  les  Sueeessione  vûeëntes  , 

Us  NotMres  &  les  Inventées» 

Du  lo  JmUec  1721. 

Remontre  le  Procureur-Général  du  Roi  qu'il  s'est  apperçu  que  plusieurs 
particuliers  de  ce  pays-ci  attentifs  à  leur  propre  intérêt,  sans  s'embarrasser 
<lei  voies  pai  letcpittUet  ib  sxtif  font  à  leur  capîdité  ,  ont  une  attention 
]ianicaliei«  à  s^informer  éet  socoesiions  qui  viennent  à  vaquer  »  et  par 
cax ,  ou  par  procuntion  achètent  en  Fiance  lesdstt  biens  vacans ,  donc 
il*  ont  une  composition  si  avantageuse*  que  souvent  ils  n'en  paient, 
pas  le  dixième  de  la  juste  valeur ,  ce  qui  provient  de  ce  que  les  hc- 
litiers  qm  sont  en  France  i?norfnt  la  vnleur  des  biens  qui  leur  sont 
échus  dans  rettc  Colonie,  ce  qui  stjuvcnt  est  un  obstacle  à  i'ctablisse- 
«Knt  de  la  Colonie ,  parce  que  la  moitié  de  ces  mêmes  personnes  leur 
ibot  entendre  que  lessucoessioii*  sont  de  peu  deeonséquence ,  et  de  peu 
ile  valenr  ;  etcomme  il  est  nécessnre  de  rèmétfier  i  un  tel  abus  pour  llnté- 
«£t  public ,  odut  des  auccesnons  qui  tomberont  en  vacances ,  ou  en  mato 
tie  PfOcoreur ,  et  même  quH!  impone  aux  Habitans  de  ce  pays-ci  qn 
vont  en  France,  de  savoir  Tétat^^Ia  jiiste  valeur  des  biens,  il  re- 
tynîert ,  err.  ;  t  F  Conjftl  n  donn^Re  au  Prorurrur-Géncrn!  Roi  de 
ses  dire  et  réquisitoire  ,  et  en  conséquence  enjoint  à  tous  Juges  et  No- 
taires <ie  ce  ressort,  de  ne  procéder  à  aucun  inventaire  de  quelque  ina- 
tnere  que  ce  soit ,  sans  en  même-temps  en  faire  faire  estimation ,  a  moins 
que  l*on  ne  doive  procéder  inconttnem  après  Pliîvemaire-ftît  i  hi  vente  ^ 
hquelle  ne  pourra  être  fidte  pour  les  biens  fonds ,  auxquels  il  y  aura 
des  Nègres  attachés ,  oà  tous  autres  sans  permission  de  Justice}  et  sera 
le  présent  Arrêt  lu ,  publié  et  affcfaé  par-tout  où  besdn  sera  j  afin  que 
peraoniré  n!en  prétende  cause  d*igaeitnce. 
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Araét  da  Conseil  de  Léogane  ^  concernant  les  Habitons  et  Cabaretiers 
qui  repoivMt  et  logent  des  gens  fans  aveu» 

Dïi  10  Juillet  1721. 

I0  B  Conseil  ùàsam  droit  sur  la  requisition  du  Procorettr-Géhéral ,  fait 

très-expresses  inhibitions  ,.et  défenses  à  tous  Ibbitans  de  quelque  quSH 
lité  et  condition  qu'ils  soient ,  sous  peine  de  yoo  1.  d'amende,  et  même 
plus  grande  peine  ,  si  le  cas  échoit  de  prendre  à  leurs  gages  aucunei 
personnes,  soit  Blancs,  Mulâtres  ou  Nègres  libres,  non  domicillic  et 
établis  dans  le  ressort  du  Conseil ,  s'il  ne  leur  apparoit  par  un  écrit  du 
dernier  Maître  où  Habitant  qu'ils  auront  servis  ,  que  lesdits  Maîtres  où 
Habitans  en  seront  contant ,  et  n'auront  rien  à  répéter  concr*euz ,  ùit 
pareilles  défenses ,  et  sous  les  mêmes  peines  auzdits  Habitans  de  ffce- 
voir  chez  eux»  et  de  donner  l'hospitalité  à  qui  que  ce  sent  sous  le  nom 
de  passant  »  stnt  sous  celui  de  Volontaire ,  s'ils  ne  sont  porteur  de  billets 
ou  passe-ports  des  Commandans ,  par  lesquels  ils  apparoisseni  de  l'état 
et  condition  desdits  Passans  ou  Volontaires  ;  ordonne  à  tous  ceux  qui  ont 
actuellement  des  Volontaires  ,  ou  autres  personnes  non  abitucs,  de  les  dé- 
clarer aux  Commandans  des  quartiers  de  leur  résidence  ,  les  noms  et 
qualités ,  d'iceux  auxquels  le  Conseil  enjoint  de  prendre  des  bllbts  des 
Commandans  ;  âit  pareillement  défenses  i  tous  Cabartieis  de  leoevoîx 
chex  eux  aucunes  personnes  non  domiciliés  sans  pareils  billeu  »  et  de 
leur  dorme  le  couvert  pendant  plus  de  trois  jours  sans  en  ayerdr  les 
les  Commandans  du  Quanier  ^  de  souffrir  en  leur  maison  aucunes  per- 
sonnes ,  outre  ceux  qui  logent  et  couchent  dans  leurs  Cabarets ,  et  passé 
dix  heures  du  soir  ,  de  donner  dt^lpn  ,  soit  auxdits  Hôtes  ,  soit  à  geiis 
de  dehors, passe  ladite  heure,  sous  peine  de  1000  lir.  d'amende  contre 
lesdits  Cabaretiers ,  et  d'un  mois  de  prison  ;  sera  le  présent  Arrêt  lu  « 
publié  et  aflkhé  par-tout  où  besoin  serai  et  enregistré  aux  Greffes  det 
JmiidIcdoBi  iciwninaiict  da  Cods^ 
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^AmjlÈT  en  Rég^ement^  Conseil  de  Léogane ,  concemnnr  /rr  Marguilliers  |  ' 
les  Fonds  dt  la  masse  CuriaUf  VAdmùûstrathm  des  Faknques  ^  les. 
Sépultures  dans  les  E^ts* 

Du  II  Juiilcc  1721. 

L  E  Conseil  étant  assemblé,  M.  le  ProoQteur-Général  du  Rc^  «t  entré  et 

a  dit,  qu'il  y  a  une  difficulté  si  grande  pour  la  reddition  des  comptes  ^s' 

Eglises  jnsqii'à  présent  ,  tant  parce  que  la  pîvipart  des  Margi^nlIieTs  ne 
rcmlent  point,  ou  irès-tarcl ,  leurs  comptes,  et  que  ceux  qui  en  rendent, 
font  une  confusion  des  deniers  de  Fabriques ,  et  des  demers  de  la  in:iss-c 
Curiaic  ,  et  confondent  pareillement  les  dépenses  de  la  masse  Cmiale 
avec  celles  dea  Fabriques ,  pourquoi  requiert ,  ect.  LbConsiii.  sur  ce«- 
&û  ,1e  rapport  de  M*  Gabet»  GoosëUler  en  là  Conr ,  a  ûit  ce  Réglemenc» 
Savoir  : 

Abt.  I''.  Les  Paroisses  du  Cul-de-Sac  *  Feiic  Gotre  ,  PAcul  du  Peiic 

Goave ,  et  du  Fonds  de  Plsle  à  Vache ,  auront  pour  Fonds,  à  prendre  sur 
la  masse  commune  des  deniers  Curiauz,  la  somme  de  13x0  liv,  par  an 
chacune  pour  les  pensions  du  Cuiéj  gages  de  Chantres,  luminairei  et 
blanchissages. 

Art.  II.  Les  Paroisses  de  Cavailion  ,  Saint-Louis  ,  Aquin  »  Nipes  « 
Fond  des  NegMs ,  Oftod  Ooeve ,  BeyQet ,  Jaotid  ,  les  Cayes ,  Trau« 
Bofdet ,  PArathaye ,  Mirebahis,  Taplon ,  h  Pedte  Rivière  de  PArdbiv* 
zâie  et  Saint-Marc,  auront  pour  fonds  à  prendre  sur  la  masse  commune  « 
diacune  la  somme  de  1 1 80  liv.  pour  les  dépenses  de  Particle  précédent. 

Aft.  III.  A  l'cgnrcî  de  la  Paroisse  de  Léogane  ,  îl  sera  pris  sur  les 
fonds  de  la  niasse  conimune  lasonimcdc  2800  I.  ,  en  outre  ,  les  frais  et 
dépenses  extraordinaires  pour  les  services  et  ccrcmomes  qui  seront  or- 
donmiés* 

Akt*  IV.  Dans  les  Pttoisscs  oft  sont  les  Sièges  des  Jurisdictions  res« 
•oiiîssances  du  Consul  »  le  coût  des  Bancs  des  Oflkiers  Majors  qui  y 
Ibnr  leur  résidence,  senmt  pardllement  pxis  sur  la  niasse  commune,  et 
toutes  leurs  autres  dépenses ,  de  que^oe  oature  qu'elles  snent»  seront 

aupportces  par  le  fonds  des  Fabriques. 

Art.  V.  Les  M->rquilliers  seront  dorénavant  élus  en  tomes  les  Parois- 
ses ressortissantes  du  Cionseil  aux  Fêtes  de  Noe!  ,  à  l'circt  de  quoi  ,  le 
Pimanche  préccdeat  des  Fétçs  de  Nocii  les  Çuiés  des  Parois^  avc£<) 

leme  U,  Pdddd 
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tiront  à  leur  Prône  de  Grande  Messe ,  que  le  jour  de  Noêl  l'on  proeédefi 
à  l'élection  d'un  nouveau  MarguiÛier  »  afin  ^ae  1er  nouveaux  élus  entrent 
en  charge  au  pretnier  jour  de  l'an  suivant  ^ 
Aat.  VI.  Les  Marguilliers  sortant  de  charge ,  seront  tenus  de  présenter 
leurs  comptes  aux  Marguilliers  en  charge,  en  la  présence  du  Jvige  ou 
Procureur  du  Koi  de  la  Paroisse  du  ressort,  dans  tout  le  uu>is  de  Février 
au  plus  tard. 

Art.  vil  Lesdits  JMargnilIicrs  feront  deux  conipics  sJ-parcs  disiinc- 
tenieiU,  Tun  dc>qiieU  coiaieiiùu  luuqucaieni  la  leci.. te  dc$  deniers,  ou 
droits  curiaux ,  la  dépense  à  rapporter  par  la  masse  commune  t  suivast^ 
qu'il  est  réglé  par  les  Art.  I ,  II.  et  111$  et  loutre  compte  tiendra  la  re- 
cette et  dépens»  de  tout  ce  qui  concerne  la  Fabrique  »  d^  la  solde  do* 
quel  le  Marguillicr  en  charge, serà  charge,  ainsi  que  de  CfcUe  du «osnpte 
des  demers  curiaux ,  dans  le  cas  «fù.iadite  Paroisse  n'aura  pas  ^nsommé 
la  di'pense  allouée. 

Anr.  Vfîl.  I!  sera  dcposé,  dans  les  Arcliivcs  de  rhn'^ne  Paroisse  ,  un 
double  des  comptes  de  Fabriques  ,  il  en  sera  remi>  u:i  umx  .Mui ^iiiliieis 
ijcndant  comptes,  et  im  troisième  sera  icniis  a  l'Otlicici  devaiii  Icijiiel 
lesdits  oomptés  auront -été  arrêtés ,  pour  ^tre  par  lui  aivoyé  au  Trésorier 
Qén^ral  des  Eglisesr,  danaie  «061^^  mtcc  iincliettre  qu'il  .écrira  au  Conseil, 
pour  lui  donner  «via  de,s«  diligençéiw        ^  .1.  .  -  -  .  ■ 

Art.  IX.  Et  pour  établir  un  fonds ,  et  pouvoir  fournir,  à  l'entretien 
des  Eglises  ,  il  a  âé  soitué ,  qu^  daitt  les  Paroisses  dont  le*  pcns/o/is  ne 
sont  que  de  11 80  liv. ,  ceux  qui  désireront  se  faire  enieTter  daiAs  Ves-. 
dites  Eglises,  paierom  à  la  Fabrique  ,  pour  l'ouverture  de  la  fosse  \  sa- 
voir, depuis  la  balustrade  jusqu'au  tiers  de  l'EgUse,  en  dcscer.dani  ,  la 
spn>me  de  30  liv.  j  depuis  le  second  tiers  jusqu'au  troiiieme  J.O  iiv.  ,  ei 
4epuis  le  dernier  tiers  jusqu'à  la  porte  i  f.  liv.  ; 

AftT.  X.  Dans  les  Eglises  du  CuMe-Sac,  Petit  Goove»  PAcul  dit 
Eetit  Goove,  et  Fond  de  l'isie  à.Vritebe>de|M*  1»  balustrade  jusqu'au  pre> 
tnier  tiers  60  liv.;  depuis  le  premier  ders  jusqu'au  second  40.|iv«  ,  et 
depuis  ce  dernier  jusqu'à  la  porte  30  liv» 

Art.  XL  Et  pour  l'Eglise  de  Léogané ,  depuis  la  l>a!'asrrnde  jusqu'à 
la  chaire  loo  ;  depuis  la  chaire  jusqu'au  pénultième  piiiier  70  liv.  j  et 
depuis  le  pénultième  pillier  jusqu'à  la  porte  yo  liv. 

Art.  XU.  Ne  pourront  cire  eiucircs  daiii  les  Eglises,  que  personnes 
notables  et  antres  Habitans ,  lesquels  cepeiid^ut  ne  pQunom  être  euier- 
ré4 ,  s'ils  sont  suspeas  4é  nift&di«  coniagieusé*  et  sen  mit  dw  les  iosso^ 
^  ci»ix  qui  seront  cntecrCk  ud  t>«âl:ik  chaux  jràvje. 


'Aft9;'XIIf.'  Sefsi  payé  danstl^EgUsé  de  Lébgane ,  poor  la'iaièiire ,  la 
tomme  de  ao  Jîvi  ;  dans  celle  du  Gil-de-Sac ,  Petit  Goave ,  PAcul 
du  Petit  Goave  et  Fonds  de  Tlsle  à  Vache     liv.;  et  dans  les  autier 

iEglises  celle  de  lO  liv. 

'    Art.  XIV.  Pour  îa  rroix  ,  chandeliers  et  eccensoit  d'argent  lol«- 

Art.  XV.  Pour  ie  <1rap  mortuaire  commun  i  liv. 

Art.  XVI.  Pour  le  drap  mortuaire  des  os ,  à  Lcoganci  et  l'ornement 
complet ,  pour  Prcires ,  Diacres  et  Sous-Diacres  12  liv. 

Art*  XVII.  £t  dans  les  cas  oà  il  n'y  aura  point  de  Diacre  et  Sous- 
Diacre  ,  et  pour  les  autres  Paroisses,  on  payera  pour  l'ornement  extraor- 
dinaire 6 liv.  .      ."  '  *  .  ■ 

Art*  XVin.  Qu'à  Pavenir  les  MarguilUers  ne  pourront  îâxt  des  dé* 
penses  de  Fabriques  excédant  la  somme  de  200  liv. ,  sans  être  autoilséa 
par  une  dclibcraiion  des  Paroissiens  ;  et  si  les  dépemes  excédent  la 
somme  de  400  I. ,  après  eii  avoir  délibéré >  ils  se  pourvoiront  au  Conseil 
pour  la  fîi  e  contirmer. 

Art.  XIX.  Déclare  le  Con^ci!  les  les;?  faits ,  ou  qui  pourront  être 
faits  ci-après  a-ix  Eg'iscs  ,  dos  bicns-immeiiblcs ,  soit  tcrrcî  ou  maisons 
inaliénables;  ri».. c.;d  aux  Margnilliers  de  les  vendre  ou  engager  sous  quel- 
ques prétextes  que  ce  soit,  s'il  n'en  est  ordonne  par  le  Conseil  ;  et  à  l'é- 
gard des  Nègres  ,  ils  ne  poiirronc  \fs  .vendrp  et  aliéner  sans  y  crre  ai»- 
toriscs  par  le  Conseil  ;  et  sera  le  présent  Arrêt  lu  »  publié  et  affiché ,  et 
]  cgi  su  é  ès  Greffes  du  ressort  du  Conseil  à  la  diligence  du  Procureur- 
Général  où  de  SCS  Substituts,  qui  en  certifieront  la  Cour  au  mois  ,  enjoint 
fli'x  Gre!l:crî  dc^sdiis  Sièges,  de  délivrer  gratis  dcî  expcditioîiç  du  présent 
aux  ?>largniilicrs  de  leur  Jurisdioion ,  pour  icellcs  être  inscrites  dans  leurs 
Livres  de  Fabrique. 

***,^-  .  ■  ... 


■ArkÈt  Jn  Conseil  de  Lcogane  j  qui  ordonne, que  les  V endeurs  de  Nègres  <, 
atteints  de  Folie  ou  de  Mal  Caduc  y  stronf  j  pendant  le  cours  de  fix 
*    mois  I  tenus  de  les  reprendre, 

'  *  '  .  •       —  ■         Du     Jmllet  1721.    '  • 

4^1  Conseil  faisant  droit  sur  la  rcmontrance'dn  Procureur-Général  da 
Roi  après  en  avoir  délibéré,  a  ordonne etordonne  qu'à  l'aver^rtoi!':  Com- 
\nerçans  et  autres  particuliers  ^i  vendront  des  Nègres  ,  seront  tenus  de 

Ddddd  ij 
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répondre  de  Pévénement  desdits  Nègres  ,  au  cas  qu'ils  soient  attdnts  clii 
Mal  Caduc ,  et  de  Folie  pendant  Pespace  de  six  mois  ,  à  compter  du  jour 
qu'ils  seront  livrés  aux  acquéreurs,  et  auquel  cas  ils  seront  tenus  de  re- 
prendre les  Nègres  par  eux  vendus  ,  et  de  rendre  le  prix  d'iceux  auxdits 
acquéreurs  3  ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera  registre,  lu ,  publié  et  af- 
fiché dans  toutes  les  Jurisdictions ,  etc. 


'O  RDO  N  »AifCM  du  Roi  qui  règle  ,  que  les  Officiers  des  Troupes 
détachées  de  la  Marine  ,  auront ,  à  grade  égal ,  rang  avant  ceux  du 
Régiment  Suisse  de  Karrer  aux  Colonies  ,  &  que  ledit  Régiment  ferm. 
le  mime  Service  que  Us  autres  Troupes  du  Roi* 

Du  ip  Août  1721. 


Ordonnance  du  Roi  qui  règle ,  que  les  Officiers  du  Régiment  Suisse 
de  Karrer  ,  auront  ,  à  grade  égal ,  rang  avant  ceux  des  Milices  des 
Colonies,  • 

Du      Août  1721, 


MÉMOIRE  de  V Ingénieur  en  Chef  y  pour  la  Conflruction  de  U  faille 
de  Saint-Louis  ,  et.  Ordonnance  des  Administrateurs  en  conséquence» 

Des  2^  Août  et  la  Novembre  1721. 

X-<E  Roi  ayant  ordonné  qu'on  bâtit  une  Ville  auprès  du  Fort  Saint-Louis  , 
lânt  pour  la  commodité  du  commerce ,  qui  doit  se  faire  dans  la  Baie ,  où 
Sa  Majesté  veut  que  les  Navires  se  tiennent ,  que  pour  faciliter  ,  à  la 
Garnison  de  ce  Fort ,  les  moyens  de  subsister  plus  commodément  ,  il  a 
plu  à  M.  le  Marquis  de  Sorcl  ,  Général ,  et  dePaiy,  Gouveraeur ,  de  me 
commettre ,  pour  déterminer  la  situation  de  ladite  Ville  ^  la  tracer  et  en 
dresser  un  devis  ,  lequel  étant  par  eux  visés  et  approuvés ,  servira  de 
règle  invariable  pour  les  alignemens  ,  auxquels  les  nouveaux  Habitans 
doivent  se  conformer  pour  planter  leurs  maisons. 

La  première  aueniion  qu'on  doit  avoir  dans  la  situation  d'une  Ville  | 
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est  de  lui  procurer  la  coaunodité  de  l*eni  douce»  qui  csi  la  plus  «Bsentielle 
à  la  vie,  et  la  plus  nécessaire  à  la  propreté,  et  aux  autres  besoins  d'une 
famille  ;  sur  ce  principe ,  il  n'y  auroit  point  d'endroit  plus  commode 
pour  placer  la  Ville  de  Saint-Louis  ,  que  la  grande  Prairie  où  Savantie  de 
^Habitation  de  la  JPlaine  ,  parce  qu'on  y  auroit  d'un  cote ,  l'eau  douce 
de  la  petite  Rivière  »  tpfon  pouni^t  diinHbuer  à  toutes  les  màMom  ;  et , 
Vie  l'autre  on.  auroit  l'avantage  de  la  Navi^on  de  l'emboodmre  de  la 
grande  Rivière ,  où  les  Canots  peuvent  remonter  ;  mais  puisqu'il  a  plu  au 
Roi  de  concéder  ce  terrein  à  M.  le  Maréchal  d*£strées ,  et  que  Sa  Majesté 
ne  s*est  réservée  que  la  place  de  l'Assîente  ,  et  la  Vieille  Place  ,  dans  le 
bas  desquelles  il  y  a  des  Marécages,  et  presque  par-tout  des  Crabieres  , 
en  ne  peut  trouver  une  sit\iation  qui  ait  de  bonne  eau  douce,  qu'en  faisant 
un  Canal  d'environ  600  pas  de  long,  sur  le  lerrcui  de  Monseigneur  le 
Maréchal ,  jusqu'au  b<»d  de  la  oter ,  où  l'on  doit  tracer  la  nouvelle  Ville  « 
parce  que  la  petite  Rivière  se  perd  dans  des  Manus ,  où  elle  se  corrompt 
avant  que  d'y  arriver.  Cette  inccmmodité  n'est  pas  la  seule  qui  âsse 
sentir  combien  il  est  facheuZf  qu'on  ne  puisse  pas  situer  cette  Ville  dans 
la  grande  Savanne  de  Monseigneur  le  Maréchal  j  la  mauvaise  qualité  d*un 
terrein  bas  et  marécageux ,  est  encore  plus  touchante  ,  parce  qu'il  sera 
peut-être  mal  sain  ;  cependant  il  n*y  a  pas  à  choisir ,  et  l'on  ne  peut  éviter 
les  Marais ,  à  moins  que  de  la  situer  sur  le  penchant  de  la  haute  Mon* 
tagne ,  où  il  n*y  a  pas  d'ét«idue  plate  pour  son  assieCK.  Puisqu*on  ett 
forcéà  cette  situation,  il  Jkudra  tâcher  de  déssecher  le  terrôn  par  quelques 
tranchées ,  et  par  un  fossé ,  autour  de  la  ViUe  «  qui  en  formera  l'enceinte  » 
et  dans  lequel  on  pourra  ÊKÎlement  fiûre  entrer  l'eau  de  la  mer ,  a6n  que 
les  eaux  douces  qui  séjourneroient ,  ne  causent  point  de  mauvaise  va- 
peurs. Comme  les  environs  ne  sont  pas  fort  peuplés,  et  ne  pourront  pas 
l'être  davantage  dans  la  suite,  si  Monseigneur  le  Maréchal  occupe  la 
plaine  par  une  Sucrerie,  il  n'est  pas  uccessaire  d'embrasser  une  grande 
étendue  de  terrein  dans  le  projet  de  la  Ville ,  il  suffira  qu'elle  soit  ca« 
pble  de  contenir  cent  maisons  ^  puisqu'il  ne  pourra  jamais  s^  faire  un 
commerce  plus  considérable  qu'à  Léog^e,  o&  il  n'y  en  a  que  quatre- 
.Vingr-deux.  ^ 

A  l'égard  de  la  distribution  ,  on  croit  que  la  plus  commode  sera  de 
traverser  la  Ville  par  des  rues  de  six  toises  de  large ,  perpendiculaires 
les  unes  aux  autres  ,  qui  formeront  des  Islets  quarrés  ,  auxquels  on  don- 
nera vingt-six  toises  de  côté  ,  et  en  reuaiichant  celui  du  milieu ,  on  fera 
une  place  de  trente-huit  toises  en  quarré ,  pour  plus  grande  commodité  $ 
•n  coupera  encoxe  lénifies  du  milieu  par  dénz  rues  «  dont  l'une  sera  la 
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contimniîon  du  chemin  d'Aquin  àCavaillon,  et  l'ai'.tre  fomieia  Taventlè 
de  la  mer,  dont  le  milieu  enfilera  la  porte  de  i*£glise.  Clnque  grand  Islet 
sera  partagé  en  quatre,  pour  cire  concède  à  autant  d'Habirr  ns  qui  auront 
chiri?!î  treize  toiser  tic  coté  ,  et  cent  soixarue-iicul  toises  qunrrces  de 
sutiaec  ,  ce  qr.i  suOit  pour  une  grande  maison  et  une  cuur  ;  en  quoi  oa 
a  prii  un  milieu  entic  les  cmplacemens  du  Cap  ,  qui  sont  trop  petits, 
n'a>ant  que  dix  toises  de  cote  et  cent  de  surface  i  et  ceux  de  Lcogane 
qui  sont  trop  grands  ,  ce  qui  occupe  un  espace  immense  et  rend  U 
Ville  déserte. 

Les  rues  seront  orientées  au  Nord-Ouest  quart  <4*Oucst ,  et  au  Sud- 
Est  quart  d*Est,  afîn  que  les  premières  soient  rafraîchies  la  nuit  pat  le 

vent  de  terre,  et  Ie5  amrcs  par  la  brise  pendant  le  jour. 

Sur  le  milieu  de  la  Place  Publique  ,  dans  l'Isiet  du  Nord-Est  de  quan 
Nord  ,  on  bâtira  une  Kglise  Paroissiale  de  trente  pieds  de  large  ,  et  de 
soixame-dix  de  long,  avec  onc  Sacristie  clwiiere,  cl  l'on  laissera  tout 
au  tour ,  un  espace  de  trente  pieds  de  vuide  y  afin  qu'elle  soit  entière^ 
ment  isolée  et  détachée  de  tout  bâtiment ,  et  Pon  en  fera  un  Gmettere 
pour  enterrer  tout  le  monde  sans  distincdon ,  à  la  réserve  de  l'Etat  Major, 
qui  aura  une  tombe  dans  le  bas  de  l*£glise. 

Aux  deux  coins  dudit  Islet,  seront  d'un  côté  le  logement  du  Curé; 
et  de  l'au're  celui  ilu  Cliantre  ,  qu'on  obligera  de  tenir  Ecole  ,  pour 
montrer  à  liie  et  ii  terirc  .n;x  eufaus  de  la  Ville.  Comme  la  Paroiyse  ne 
sera  pas  en  état  à  présent  de  baiir  une  E<^lise  ,  telle  que  nous  Pavons  dit, 
on  en  fera  une  provlsionnellemeat  comme  on  poiura.  En  face  de  l'Eglise 
sera  le  Palais  de  la  Justice  ,  et  le  logement  du  Juge  avec  le  Greffe. 

On  obligera  tous  ceux  qui  se  bâdront,  sur  la  Place»  de  faire  des  Por- 
ches ou  Galeries ,  où  l'on  puisse  se  mettre  à  couvert  du  soleil  ;  et  pour 
donner  encore  pins  d'abri,  pour  y  tenir  le  Marche,  on  plantera  un  rang 
d'arbres  à  trentc-sijc  pieds  de  distance  des  maisons.  On  obligera  au:>sî  tous 
les  Htbnans  de  faire  porter  dc\ant  c!iC2  eux,  des  pierres  et  du  sable, 
pour  former  les  rues,  de  manière  qu'elles  soient  toujours  sèches  et  sans 
boue,  et  d'élever  le  sol  de  leurs  maiso!is  \\n  pied  plus  haut  que  la  rue. 
^.^  On  ne  plantera  point  d'arbres  dajis  Ici  mes,  comme  à  Lcogane  ,  pour 
ne  pas  interrompre  le  flux  de  Pair ,  afin  qu'il  n'y  reste  point  d'humidité , 
et  pour  ne  pas  attirer  les  maring  ^ins ,  et  cette  quantité  prodigieuse  de 
toutes  sortes  de  mouches  qui  sont  irès-incommodes. 

On  cioiuiera  au  contour  de  la  Ville  une  forme  de  fortification,  par 
le  fosic  qu'on  fera  pour  dessécher  ce  terrein  ,  en  j  citant  les  terres  en 
dedans»  dont  on  fera  une  espèce* de  petit  rempaïf,  qu'on  bordera  d'une 


>  'À,  tAmériqtiê  sou*  U  Vtnu 
iSmiUe  hûe  ^  dtronnîers»  qu'on  formera  par  trois  barrières  sur  les  ave- 
nues du  grand  chemin,  et  celle  de  la  mer  ;  cette  petite  clôture  ne  serar 

pas  inutile,  pour  contenir  h  tcmcritc  des  Corî:\irc<;  ,  qui  peuvent  débar- 
quer à  la  Baie  Saint-Georges,  et  venir  piiler  la  Ville,  connue  ils  ont 
fait  de  l'autre  coïc  de  la  Raie  en  1712  ,  qu'ils  enlevèrent  des  Ne';ret 
sur  une  Habitation  qui  Lioit  a  la  vue  du  Fort  ;  eniin  tout  seia  coniotiue 
au  Plan  ci-joint ,  dès  qu'il  sera  approuve.  Au  Fon  Satnt-Louis  ,  ce  2^ 
Août  173t.  Signé  y  Prezier,  Ingénieur  ordinaire  du  Roi* 

Le  Marquis  <!e  Sorel,  cet. 
•  Jean-Baptis'c  Duclos ,  etc. 

Vi/  pnr  Noi;>  le  Devis  fait  par  M.  Fre^^ier  ,  Ingcniewr  et  DirccTent* 
des  Fo-;i.ica'ioiis  en  cette  lilc  ,  pour  l'éta'jlissemeiu  a'uiie  Ville  près  du 
Fort  S.uiit-Louis  ,  et  le  Piaii  qn'il  a  dresse  ,  tant  de  la  Ville  q-ie  des 
environs  ;  Nous  ,  après  avoir  piis  sur  ce  l'avis  de  M.  de  Paiy  ,  Gouver- 
neur \  ordonnons  que  ledit  Devis  sera  sinvi  en  tout  son  contenu ,  et  qiier 
ladite  Ville  cera'  située  danale  terrein  appellé  de  l'Assiente,  sur  le  bord 
de  la  Rivière  qui  passe  dans  ledit  tenern  >  à  l'endroit  le  moins  maréfc' 
cagcux ,  désigné  dans  ledit  plati  \  enjoignons  audit  sieur  Frezief  de  tracer 
lés  rues  incessamment ,  et  de  faire  planter  des  piquets  à  chaque  coin  des 
cmpIareiTicns ,  afin  qn'ils  se  trouvent  tous  en  droite  ligne,  ronformrment 
à  un  plan  partic  ulier  ,  qu'il  nous  en  a  envoyé  ,  et  que  nous  lui  rcn\  o\ons 
visé  de  nous; -et  au  sieur  Courpoii,  Major  de  Saint-Louis  ,  d'v  tenir  la 
iliain ,  et  d^avertir  tous  les  Kabitans  qui  voudront  y  faire  construire  des 
itwisoai,  de  se  pourvoir -pardevaht  nous ,  pour  en  obtenir  des  conces<^ 
sions;  le  tout  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  et  du  Conseil  de 
Marine ,  auquel  nous  envoyons  le  Devis  de  M.  Fi  e/ier ,  son  Plan  et  la 
présente  Ordonnance.  Donné  à  Lcoganne  le  Novembre  fj2i*^gnéf 
le  Marquis  <le  Sorel  ,  et  Duclos ,  ect» 

■RÉGLEMEJfT  que  le  Roi  veut  et  entend  être,  observé  pour  Us  Bxcensement 
qui  ft  font  dans  la  Colonie  de  Saint-Domingue* 

Bu  26  Août  1721. 

S  A  Majesté  étant  informée  que  les  Réccnscmens  de  la  Colonie  de&iht<^ 
Domingue  ,  nesont  point  faits  da  ns  les  temps  marqués  par  !e  Gouverneur 
Gcncial  et  Int^idant  de  ladite  Colonie ,  £Lle  a  résolu  j  de  l'avis  de  M.  lê 
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Duc  d*Orléans  Régent ,  de  faire  le  présent  Réglemeot,  pour  etdâmlfir  Im 

U  temps ,  la  tmniere  er  par  qui  lesdiis  R^ensemeiis  teionc  faiit. 

Art.  r*.  Les  Récensemeiu  de  chatfue  Quartier  tcconc  fiâts  dans  les 

mois  de  Novembre  et  Décembre  de  ctucune  année  ,  pir  un  Coiuâller 
de  l*un  des  G^nseUs  Supérieurs  établis  à  Saint-Domingue ,  et  par  un  des 
OBîciers  de  Milice  du  Quartier  »  lesquels  seront  départis  par  cantoiu  » 
suivant  l'usage  pratiqué. 

Art.II.Lcs  Conseillers  et  Officiers  de  Milice  seront  nommes  par  les 
Gouverneur  Général  et  Intendant ,  et  l'ordre  pour  le  recensement  sera 
envoyé  au  oommencement  de  Novembre  de  chacune  année  an  Câm- 
nuuidant  de  Quartier  ,  pour  être  remb  à  l'instant  i  l'Offider  de  Milice  « 
lequel  en  avertira  le  Conseiller  et  prendra  son  jour  pour  partir. 

Art»  m.  £nj<Hm  Sa  Majesté  auxdits  Conieiiler  M  Officier  de  Milice 
de  se  mettre  en  marche  aussitôt  ledit  ordre  reçu  ,  pour  travailler  audit 
recensement  dans  le  Canton  qui  lenr  sera  fixe  ,  à  moins  qu'ils  n'en  soient 
empêchés  par  des  raisons  indispensables  ,  auquel  cas  lis  en  donneront 
avis  au  Gouverneur  Générai  et  à  rXntendaiit»  pour  être  par  eux  statué  ce 
qu'il  appartiendra* 

•  Ait.  IV*  Aussitôt  que  lesdiu  ConieiUer  et  Officier  de  Milice  feront 
9rnvés  chea  un  Habitant ,  il  leur  remettra  un  r61e  signé  de  lui ,  de  tonar 
les  Nègres ,  Négresses,  Negiillons  et  Megrittes ,  t^nt  présens  qu'absent , 
qui  liti  apprendront  on  qu'il  aura  à  loyer ,  où  leur  âge  sera  marqué 

en  observant  de  commencer  ledit  rôle  par  les  Nègres  et  Ncgreîscs  payant 
droits  ,  qui  sont  les  Nègres  et  Négresses  depuis  i  ^  rms,  jusqu'à  ce  qu'tis 
soient  <ievcnus  in\'alulcs ,  et  ei)sui(c  il  ffr^  i^içnixpn  dçs  Nègres  qui  ne 
payeront  point  de  droits. 

Art.  V,  Veut  Sa  Majesté  que  les  Nègres  ,  Négresses ,  Négrillons  et 
Ifegrittf  s  qui  ne  seront  point  déclarés  dans  ledit  rôle  «  soient  confisqués 
purl^  Ordonnances  qui  en  sçroiif* rendues  pfff  l'Intendant,  et  ensûtç 
vendus  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  et  que  les  deniers  en  pro* 
:rçn{in«  «oient  remis  entre  les  mains  du  Commis  du  Trésorier  de  la  Mar 
line ,  pour  ctrç  employés  aux  dépenses  de  la  Colontç. 

Art.  VI.  Les  Nègres  ,  Négresses ,  Négrillons  et  Negrittes  contenus 
audit  rôle,  seront  représentés  auxdits  Conseiller  cr  Officier  de  Milice  pour 
en  faire  la  vérification  j  cl  veut  Sa  Majesté  que  ledit  Conseiller  juge  de 
leur  puberté  ou  Invalidité ,  et  que  ce  qu'il  déàdéra  à  ce  sujet ,  dont  sec% 
ftit  mention  an  piçd  dudit  râle ,  soit  exéouté. 

Akt.  yil.  holSk  rôle  vérifié  »  ledit  Habiiant'aert  tenu  de  làire'  sec* 
Pfnt        Iff  Gont^UJer  »  coam  il  ifi  fw»  une  ptu< 
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fl/MÂt  fUànbté  de  Nègres ,  à  peine  de  confiscation  de  ceux  qui  ne  seront 
point  mentionnés  dans  ledit  rôle  »  de  4ac[Uelle  prestation  de  serment  fera 
dressé  Proccs-verba!  au  bas  diidit  r«'îlc  ,  qui  sera  signe  dudit  Conseiller  , 
de  l'Oflicicr  de  Milice  et  dudit  Habitaix  ;  et  en  cas  de  refus  de  la  part 
dudit  Habitant  ,  il  sera  fait  mention  des  raisons  dudil  refus  dans,  ledit 
Procès-verbal ,  lequel  uinsi  fan.,  Icra  loi  en  Justice. 
.  Art*  VIII.  Gnnme  le  défaut  de  culture  de  vivres  pour  lesdits  Ne*, 
gres  est  cause  de  dificrens  inconvénient  »  dont  on  ne  se  ressent  que  trop 
dans  la  Colonie  et  particulièrement  au  Cap  >  ordonne  Sa  Majesté  à  tous 
les  Habitans  d'iceilc  de  cultiver  la  quandté  de  vivres  nécessaires  pour  la 
subsistance  de  leurs  Nègres ,  et  ainsi  que  ladite  quantité  est  réglée  par 
les  Ordonnances  rendues  à  cet  égard ,  et  ce  SOUS  les  peines  et  ajoiendes 
portées  par  lesdites  Ordonnances. 

Akt.  IX.  £t  pour  veririer  si  lesdits  Habitans  se  confoinicui  auxdites 
Ordonnances  ,  veut  Sa  Majesté  qu'il  soit  remis  par  chacun  d'iceux  un  état 
signé  d'eux  de  cliaquc  espèce  de  vivres  qui  seront  plantes  sur  leur  Ha- 
bitation ,  ou  qu*ik  auront  en  grenier ,  et  que  lesdits  Conseiller  et  Officier 
de  Milice  en  fassent  la  visite  sur  les  lieux ,  et  en  dressent  leur  Procc*- 
verbal  où  ils  spécifieront ,  s^it  y  a  lieu ,  la  quantité  par  espèce  qui  man- 
quera audit  Halntant  ,  suivant  le  nombre  de  ses  Ncf];rcs  ;  it-qucl  P^oc^s- 
vcibal  sera  signé  dudit  Conseiller  et  de  i'Otlicier  de  Milice ,  ix)ur  suc 
ledit  ctat  et  Proccs-vcrbal  être  prononce  par  l'Intendant  les  peines  et 
amendes  encourues  par  les  contrevenans. 

Art.  X.  Ensuite  sera  remis  par  l*Habitam  auxdiu  Conseiller  et  Ofiî-^ 
der  de  Milice  ^  un  état  »gné  de  lui  contenant  le  nombre  de  Blancs  » 
JEngagés»  Armés ,  Munitions ,  Bestiaux  ^Sucreries,  Indigoten^  et  autresr 
Etiblissemens  qu'il  a  sur  son  Habitation ,  et  ce  conformément  aux  anciens 
modules ,  lequel  état  sera  vcrilré  par  lesdits  Conseiller  et  Offu  ier  de 
JVIilice ,  et  signé  d'eux  après  y  avoir  fait  mention  ,  s'il  y  a  lieu  ,  de  la 
qttaniiîe  de  Blancs  ou  Engagés ,  Fusils  et  Mviai  ions  qui  manqueront  audit 
Habitant ,  pour  sur  ledit  eut  cire  ptoiiontc  par  i  lniendant,  s'il  y  a  lieu, 
les  peines  et  amendes  encourues  par  les  contrevenans. 

Art.  XL  Le  recensement  du  Quartier  ainsi  /ait ,  POfiîcier  de  Milice 
|K>rtera  aussitôt  les  difTérens  recensemens  qui  le  composeront  an  Gou- 
verneur ou  Commandant  particulier,  lequel  après  en  avoir 'pris  conocns- . 
sauce  les  enverra  an  Gouverneur  Général  et  lateBiitant,  en  sorte  qu'ils' les . 
rc(:oive;u  dans  les  premiers  jours  de  Janvier,  pour  ensuite  ôtrc  f^it  par- 
l'intcndaiu  les  vcixiications  j  cuu  et  ordponawies  nécessaires  pouria  pec 
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cepnon  des  Droits ,  lesquels  seipnt  signés  par  le  Gouverneur  Géiéral  et 
ledit  Intendunt. 

Art.  XII.  Lesdits  Gouverneur  Général  et  Intendant  pourront  com- 
mettre des  Officiers  des  Justices  infcrieures  à  la  place  des  Conseillers  | 
pour  fttre  lesdits  recenscmciis  dans  les  Quartiers  cîoigiHs  des  Conseils, 
coiiàtne  Saint-Louis  ,  Fond  de  i'Isle  à  Vache  ,  Jacmcl ,  rAnibonite  et  Port 
de  Paix;  et  en  cas  que  lesdits  Conseillers  et  Officiers  de  Justice  n'aient 
pas  fait .  le  recensement  dans  le  temps  prescrit ,  lesdits  Gouverneur  et 
Intendant  en  donneront  avis  au  Conseil  de  Marine  pour  en  rendre  compte 
à  Sa  Majesté  ;  à  l'égard  des  Officiers  de  Milice*  ils  séTom  privés  pendant 
une  année  de  l'àcempdon  des  Nègres  dont  ils  jouissent  par  rapport  à 
leurs  Emplois. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  au  sieur  Marquis  de  Sorel ,  Gouverneur 
et  Lieutenant  Généra!  à  Saint-Domingue,  au  sieur  de  Montholon  Inten- 
dant, aux  Ofliciers  des  Conseils  Supérieurs  éiaLlii  à  Lcogai.e  et  au  Cap, 
et  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  se  conformer  et  tenir  !a  maîu ,  cha- 
cun en  droit  soi,  à  l'Éxecution  du  présent  Règlement ,  qui  $c.'.i  rc^irtré 
au  Greffe  desditt  G>nseils  Sopérieurs ,  hf ,  publié  et  affiche  prtr-rciu 
Besoin  sera ,  à  ce  ipie  personne  n'en  ignore.  Fait  à  PariN ,  i  - 

Signé  Lovis,  Et  plus  bas  j  1:  Lh.\HkiJJJ- 

JR«  au  Consdt  du  Cap^  U  ^  Mars  lyxz. 
Et  à  celui  de  Léogane ,  le      du  mfme  mois* 

LsTTRS^PATSjrTJBS  ,  portant  qm  lu  Religieux  ùabUs  dans  FlsU  da 
Saint-Domingue,  ne  pourront  à  Vavenir/mre  aucune  acquisition,  sois 
en  Terres  ou  Maisons  ,  sans  ta  permission  expresse  et  par  écrit  de  Sa 
Majesté  f  à  peine  de  réumon, 

•  Du  3  Août  1721, 

Louis ,  etc.  Salut.  Le  feu  Roi ,  notre  irès*honoré  Seigneur  ci 
Bisaïeul,  étant  informé  de  Tutilité  que  ressentoient  les  HaUtans  des  Isfes 
du  Vent  de  l'Amérique ,  des  services  que  leui*  rendoient  les  Religieux 
établis  dans  lesditcs  Isles,  a  cru  ne  pouvoir  rien  foire  de  plus  avantageux 
pour  les  Habitans  des  Isles  de  Saint-Domingae»  q(uc  de  donner  les  Citrei 
à  desservir  à  différens  Ordres  Religieux,  auxquels  il  liit  permis  «le 
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'«les  Etabllssemens  1  mais  comme  nous  sommet  informés  qu*il  y  a  dos 
difficultés  sur  l'étendue  de  leurs  privilèges,  et  sur  l'exemption  des  droits 
d'Oaroi  qui  se  perçoivent  dans  lacfite  Isie ,  nous  avons  cru  devoir  fixer 
leur  état  et  leur  èter  tout  sujet  de  discussion  ,  en  réglant  les  privilèges 
Gont  ils  doivent  jouir  à  Tavenir  :  a  ces  causes,  etCt  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  par  ces  Présentes  signées  de  notre  main,  que  les  Religieux 
établis  dins  l'Islede  Saint-Domingticf  ne  pourront  à  l'avenir  faireaucunes 
acquisi.i<.)ns ,  soir  en  Terres  ou  Maisons ,  sans  no.re  permission  expresse 
et  par  écri:  ,  à  peine  de  réunion  à  iioiie  Domaine,  et  en  cas  que  nous 
jugions  à  propos  pour  des  bonnet  et  Justes  considérations  de  leur  accor- 
der noidi:es  permijstons»  tisseront  tenus  de  payer  les  droits  d'amortis- 
sement et  autres  droits ,  qu'ont  accoutume  de  pa>  er  les  Religieux  établis 
dans  notre  RoyauiuL-  ;  o'doiinons  que  ch  .juo  O  Le  Rclig  eux  établi 
dais  îidi.e  I^'c,  jouird  de  l'cieinp  io;j  des  droiis  de  Capiuiion,  d'Octroi 
et  Corvées ,  de  Gmc:  et  de  Garde  pour  ?rci;ro  Nc^rcs  ira  ai.lans  sur  leurs 
Ha.-iiations  ,  ei  pour  ce  |  :'.  sM.r;r  >:  liploycs  au  service  dcsdi:s  Reli- 
gieux ,  savoii-  pour  ta  Mais  ^.i  ].  .j  ifv.^f  de  chaq  e  Ordre  jusqu'au  nom- 
bre de  dou^é  Nôtres,  et  j.o n  c.i;^.ie  Cure  j-isqu'au  nombre  de  trois 
Negicf  :  ordonnons  au  sur^  lut  q:i^  les  a'itres  Nègres  appartenans  auxdits 
Beligieiix ,  lesquels  ne  se  trouveront  pas  compris  dans  les  exemptions 
ci-dessus  exp'iquées ,  seront  sujets  au  mêmes  droits  que  les  Nègres  des 
autres  Hibita  ;  ;  .  '  o  vio.:s  auxdits  Rcitgtc'  X  les  droits  de  prchc  ,  de 
chns<;e  ,  à  l'exclusion  de  toJis  au'rcs  ;  eiiscm!  le  d:  recieiîlir  les  herbages 
e^toiues  autres  choses  qui  se  trouveront  sur  les  rives  de  leui  s  Habitations 
pat  l'ouverture  des  eaux  et  des  marais  ,  dont  en  tant  q  le  bcsoii.  seroit 
nous  leur  avons  fait  et  faisons  don  par  ces  Présentes  :  ordoiinotis  au  sur- 
plus au  Fermier  de  notre  Domaine ,  et  aux  Syndics  des  Paroisses  de 
l'Isle  Saim-Domingue,  de  continuer  de  payer  auxdlts  Religieux,  les 
mêmes  sommes  qu'ils  ont  payées  par  le  passé  •  si  donnons  en  mandement 
&  nos  amcs  ci  féaux  les  Gens  tenant  nos.  Conseils  Supérieurs  i  Léogane 
et  au  Cap,  Isle  de  Saint-Domingue,  etc. 

IC*  au  Conseil  de  Léogane ,  le  j  Marr  t  jx*.» 
Et  à  celui  du  Cap  ,  le  ^  Hors  mwâf. 
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Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  défend  aux  Juges  de  nommer  Us 
Conseillers  pour  Tuteurs  ou  Curateurs ,  si  ce  nest  de  leur  con- 
sentement* y 

Du  i"  Septembre  1721. 

Entre  M.  de  Rochcblanche  Cochon,  Conseiller  en  ce  Conseil, 
Appellant  de  la  Sentence  de  nomination  de  iiuellc  rendue  par  le  Juge 
du  Cap  ,  d'une  part. 

Contre  M'  Gérard  Carbon ,  Conseiller  du  Roi  et  son  Procureur  en  la 
Jurisdiction  du  Cap  ,  Défendeur  intime  ,  d'autre  part  ;  Parties  ouïes  et  le 
Procureur  General  du  Roi. 

Le  Cokseil  a  infirme  la  Sentence  dont  est  appel,  ordonne  qu'il  sera 
incessamment  procède  à  une  nouvelle  élection  de  Tuteur  et  Curateur  aux 
Mineur  et  dame  Carrere  ,  par-devant  le  Juge  ordinaire  du  Cap  à  la  dili- 
gence dudit  Procureur  du  Roi,  sauf  audit  sieur  de  Rocheblanche  d'ac- 
cepter volontairement  ladite  tutelle  et  curatelle  ;  enjoint  au  surplus  le 
Conseil  au  siour  Juge  du  Cap  ,  de  ne  plui  à  l'avenir  nommer  aucun 
Conseiller  Tuteur  et  Curateur ,  à  moins  que  ce  ne  soit  de  son  conscn-« 
lement ,  attendu  les  privilèges  accordes  au  Conseil  par  Sa  Majesté. 

y.  C Arrêt  du  _j  Avril  iJ2-^- 


JÎARÂT  du  Conseil  du  Cap  j  qui  déclare  nulles  Us  donations  faites  sous 

marques  ordinaires  ,  et  défend  au  Pere  Boulin  Jésuite  Missionaire  ^  dt 

se  mêler  d'affaire  temporelle  sans  la  permission  de  son  Supérieur. 
'  ».      ,  •-         .'j      •  •.  . 

Du       Septembre  ijHt'^  r 
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AarÉT  du  Conseil  du  Cap  ,  portant  que  U  Supérieur  des  Missions 
n*est  pas  responsable  des  faits  de  ses  SUligieux^  et  qui  défend  de  foin 
aucune  affaire  avec  le  F  ère  Boutitu 

Du  2  Septembre  1721* 

Vu  par  le  Conseil  la  Requête  à  lui  présentée  par  le  R*  P.  OIi\  îer  « 
Supérieur  des  Missioimûres  de  la  CkMnpî^iede  Jésus  en  cette  Colonie , 
l'Orcionnance  de  soit  communiquée  au  Proaireur  General  du  Roi ,  les 
couclusions  dwdit  Procureur  Général  du  Roi  ,  vu  aussi  les  deux  Senten- 
ces mcinioniiLCi ,  des  2  et  8  Août  dernier,  en  ladite  Requête,  et  rendues 
par  le  Juge  ordinaire  du  Cap,  le  Conseil  les  ainilrniécs  quant  à  l'article 
seolemem  qui  rend  le  R.  P.  Supqpeur  fesponsable  des  faits  du  P.  Boii* 
tin,  fait  défenses  seulement  aux  Habitans  de  cette  G>Ionie,  de  quelqua 
qualité  ou  condition  qu'ils  soient,  d'avoir  aucune  affaire  temporelle  aveU 
ledit  R.  P.  Boulin ,  sous  peine  de  nullité  de  tous  actes  ou  écrits  ,  à  moini 
qu'il  ne  soit  autorisé  de  son  Supérieur;  et  pour  l'exécution  du  présent 
Arrêt,  le  Conseil  a  ordonné  qri'il  seroit  lu  ,  publié  et  afTlchcà  l'issue  de 
la  Messe  Paroissiale  de  cette  Ville,  ou  par-tout  ailleurs  que  besoin  sera, 
afin  que  persomie  n'ea  prétende  cause  d'ignorance  j  ordonne  en  outre 
que  l'écrit  du  R.  P.  Olivier  ,  du  premier  de  ce  mois  et  paraphé ,  restera 
en  ce  Greffe  pour  >  avoir  recours  toutes  fois  et  quantes,  dépens  com- 
pensés* DoMMi,  etc. 

'Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  condamne  des  Huissiers  absens  du 
Palais  y  et  V Huissier  Audiencier ,  en  une  amende  de  ^qU  fwwr  «haçMm 
des  premiert'j  ti  de  5o  liv,  pour  le  dernier, 

.  r  Du  2  Septembre  1721» 
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CADOirjrAircE  des  Administrateurs  ,  portant  que  les  comptes  de 
Chirurpe  seront  réglés  par  U  Médecin  du  Rou 

Du  7  Sepicmbie  1721, 

Nous  Docteur  en  Médecine  de  la  Faculté  de  Montpellier ,  et  Médecin 
ordinaire  du  Roi  des  Quartiers  de  Lcooaae,  ayant  reçu  un  ordre  de  M. 
k  Marquis  de  Sorei  de  donner  mon  avis  sur  uae  Requête  présentée 
à  mondit  Seigneur  et  à  M.  Dudos,  par  les  Maîtres  Chirurgiens  du  Cap, 
qui  demandent  qu'il  soit  fait  un  Règlement  suc  le  piix  de*  Remeda 
qu'ils  fournissent  dans  les  maladies  qu'ils  traitent,  et  sur  les  Opératiom 
chirurgicales  ,  et  en  outre  sur  un  Tarif  qu'ils  ont  fait  du  prix  ordinaire 
des  Remèdes  et  des  Ope  raiions  chirurgicales  ,  laquelle  Requête  et  Tarif 
m'ont  été  communiques  et  que  j'iii  lus  et  examines. 

Les  Maîtres  Chirurgiens  du  Cap  exposent  que  jiKqM'n  présent  ÎI  n'3 
été  lait  aucun  Règlement  ni  Tarif  j  commau  veulcm-iis  qu  ,1  en  soir  fiït 
im  en  Amérique ,  puisque  dans  les  Villes  Je^  mieux  policées  de  Frauce 
cela  n  a  jamais  été  pratiqué,  et  qu'on  est  en  usage  de  faire  régler  Jes 
comptes  des  apothicaires  par  les  Médecins  agrégés  des  liens  ?  Il  eit  yrai 
que  les  Médecins  font  presque  tous  les  ans  un  Tarif  des  Drogues  simpics, 
des  Rc:ncdcs  chirurgiques,  EJectuaires ,  etc.  à  tant  1^  Iirre,l»once,  fe  gras 
ou  le  grain  ,  ce  qu'ils  règlent  eu  égard  à  Ja  rareté  ou  a'  onda.KC  des 
Kenicdcî  j  mms  ils  n  ont  jamais  pu  faue  un  Tarif  sur  les  Remèdes  com- 
poses qu'jls  ordonnent. 

Voici  les  r;d$ons  de  cette  impossibilité:  un  Médecin  ordonne  un  Julep 
Cordial;  un  Jutep  Cordial  n'est  pas  également  composé  des  ménu.  Re^ 
w^vdos ,  ou  si  cest  des  m^mes  R«mede«  ia  dote  eo  est  di^^re^ite ,  la 
difT  rcnce  de  qual.te  ou  de  dose  doit  lâtre unpii»  difiefenr.  Fkr  exemple 
d  :  H  !c  premier  article  de  leur  Tarif  ils  mettent  le  Julep  Cordial  à  7  Bv. 
ce  pnx  e.t  uu  jus.e  milieu  e..treic  prix  du  Julep  Cordial  bien  spiritueux 
et  un  mcdiocre  ;  on  peut  donner  des  Julcps  Cordiaux  à  3  liv  à  r  liv.  i 
6  hv.  et  a  7  hv.  et  s'il  est  supérieur  ils  doivent  valoir  10  Hv.  dans  1» Amé- 
rique ;  est-il  lustc que  celui  qui  prend  un  CoMi.l  de  ^  liv.  le  paie  7  liv„ 
et  de  le^onnerà  7  1.  lorsqu'il  vaut  10  hv..^  De  touwie  reste  à  proportion. 
I  est  plus  difficile  de  stamer  là.<les«is  dans  l'Amérique  qu'e'.  Eurl"* 
or  pmsqu  en  Europe  on  est  en  usage  de  renvoyer  les  œmptes  aux 
«ns  pour  les  régler ,  pourquoi  ne  pas  le  âire  dans  IWiquc  ? 


dê  ^AnUnquB  sùtts  le  Vent, 
Je  sms  ^«ns  que  cette  métiiode  soit  coniinttée,  et  pour  cet  efièt  les 
Maîtres  Chirur^em  aniont  soin  de  spécifier  dans  leurs  comptes ,  la 
qtialité  et  quantité  des  Remcdes  dont  iU  se  sont  servi  pour  la  composi- 
tion des  Remèdes  qu'ils  ont  fournis  :  voilà  pourquoi  en  France  ils  gardent 
les  Ordonnances  des  Médecins  pour  justiHcr  icttrs  co:nptcs. 

Paî  o').servc  depuis  que  je  suis  dans  1  AiiKric[ne  ,  d'apprccicr  les  Re- 
mèdes t  oii  cent*  pour  cent  au-deU  da  prix  U'ii-uiopc  ;  et  la  raison  de 
cela  est  que  les  Remcdes  dépérissent  d'un  quart  au  moins  à  la  mer,  soit 
par  t'aTténuîon  de  pluneors ,  soit  parce  quil  se  cassé  plusieurs  pots  ou 
phioles ,  et  la  deuxième  nûson  est  qu*ils  en  perdent  en  les  gardant  dans 
TAmcrique ,  qael<{aes  précautions  qu*on  prenne  i  d'ailleurs  il  y  a  des 
risques  à  les  faire  venir  de  France ,  par  conséquent  on  doit  payer  6  Ur« 
à  S.iint-Domingiic  un  Remède  ,  qui  ne  coûte  qne  50  so!s  en  France. 
Il  est  de  la  sagesse  des  Aîidcdns  de  savoir  tous  les  ans  le  prix  général 
des  Remèdes  de  France  pour  régler  leurs  rompics  ,  il  faut  ow;re  cela 
que  le  McAlctin  au  ci^nrd  aux  dislances  où  le  Clarur^ica  est  oliligé  de  se 
oransporter ,  tant  pour  donner  les  médicamens ,  que  pour  fiiîre  les  opé- 
xations  on  les  pansemens  divers  $  on  ne  peut  pas  non  plus  rî'gler  les  opé- 
lations  à  cause  de  la  longueur  différente  des  pansemens ,  tel  homme 
guérira  d*un  empieme  après  quinze  jours  ou  trois  semaines  ,  pendant 
qu*un  autre  malade  aura  besoin  du  secours  du  Chirurgien  pendant  deux 
mois.  Ainsi  routes  les  raisons  demandent  qu'il  soit  fourni  un  compte  , 
lequel  doit  toujours  être  renvoyé  au  Alcdccin  du  lieu  :  c'est  un  embarras 
que  les  Médecins  ont ,  ei  duquel  il  ne  leur  revient  rien. 

Quant  à  la  raison  que  les  Mitres  Chirurgiens  apportent ,  que  rien  ne 
les  dérange  taiu  que  d'avoir  besoin  de  se  transponer  au  Cap ,  pour  com- 
paroitre  en  Justice  afin  que  leurs  mémoires  soient  réglés,  j'en  conviens; 
mais  il  arriveroit  bien  de  plus  grands  inconvéniens ,  si  on  ctoit  livré  dans 
le  public  à  un  Tarif,  qui  rc  gleroit  des  Remèdes  de  peu  de  valeur  comme 
s'ils  valoicnt  ^len'iconp.  Tout  ce  qu'on  peut  faire  pour  les  soulager,  c'est 
que  le  Règlement  qu'aura  fait  le  Médecin  du  lieu  ,  passera  en  Justice 
pour  n'avoir  pas  besoin  d'une  serondc  instance,  et  pour  lors  leurs  débiteurs 
f'en  rapporteront  presque  toujours  au  Médecin. 

On  ikit  prêter  serment  en  France  dans  les  Villes  aux  Médedns»  pour 
qu'ils  promettent  de  se  bien  comporter  dans  les  réglemens  des  comptes, 
et  dans  tout  ce  qui  concernera  leur  profession  ;  sur  cette  prestation  de 
serment  une  fois  faite,  leurs  Réglemens  passent  en  Justice.  Voilà  mon 
avis  que  j'ai  signé.  A  Miragoane ,  It  15  Août  172 1.  Signé  l>£  Pas. 

J'approuve  le  Mémoire.  S^té  le  Marquis  de  Sorel. 


77<^  et  CoHSU  des  Cohnies  Fnmeoises 

Jcan-Bapùste  Duclos ,  etc. 

Vu  la  Requête  présentée  à  M.  le  Marcpûs  de  Sorel  et  à  nout  «  par  let 
Maîtres  Chirurgiens  de  la  dépendance  du  Cap  ,  tci^dante  à  ce  qu'il  fût 
fait  et  réglé  un  Tarif  pour  le  prix  ordinaire  des  Remèdes  qu'ils  four- 
nissent, pour  éviter  deux  Audiences,  l'une  pour  avoir  une  Sentence  qui 
les  rcîu  oie  par-devant  le  Médecin  pour  se  faire  régler  leurs  Mémoires, 
et  in  seconde  pour  faire  condamner  les  Parties  au  payement  du  Mémoire 
ainsi  réglé  ;  le  Tarif  fait  et  arrêté  par  lesdits  Chirurgiens ,  le  2/  Mai 
dernier ,  et  l*avi»  ci^dessus  du  sieur  de  Pas  Docteur  en  Médedne ,  ec 
Médecin  ordinaire  du  Roi  des  Quanien  de  Léogane  >  approuvé  de  M. 
le  Marquis  de  Sorel  ■  nous  ordonnons  qu^l  sera  suivi  exactement ,  et  en 
conséquence  que  les  Clùrurgiens  feront,  suivant  qa*il  s'est  pratiqué  jus- 
qu'à présent ,  arrêter  et  régler  leurs  Mémoires  par  Je  M«  decin  du  Roi 
au  Quartier  du  Cap  ,  par-devant  lequel  ils  pourront  se  poiir\  oir  avant 
de  pi  ésentcr  leur  Requête  au  Juge ,  auquel  nous  recommandons  d'ordon- 
ner le  payciucnt  desdits  Mémoires ,  lorsqu'ils  seront  ainsi  réglés  par  ie 
Médecin  quoi  qu'il  ne  les  lui  ait  pas  renvoyés ,  «  cela  pour  éviter  aux 
Chirurgiens  le  retardement  de  deux  Audiences;  à  l'effêc  de  quoi  Ja  Pré- 
sente seira  enregistrée  an  Greffé  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  besoin* 
PoNMÉB  au^Cap ,  le  V  Septembre  ij2u  Signé  Vvcioa,  • 

JR.  au  Siège  Royal  du  Cap  y  h  to  du  même  mais, 

msssssssess'    ,  c.„    ,,1..,  ,.  =^i^=sfssssssssss=sssssak 

^STTASS'FjtrMJfTMS ,  pariant  Confirmation  de  rEtaMisttment  det 
fFf  Prvckeurs  dont  VI4U  Saint-Domingue, 

pu  7  Septembre  1722» 

Louis  ,  etc.  Les  Religieux  de  l'Ordre  des  Frcres  Ficchcurs  ont  com- 
niencé  depuis  plusieurs  années,  suivant  l'intention  dti  feu  Roi  notre  ircs- 
}»onoré  Seigneur  et  Bisaïeul ,  leurs  liiablisscnicns  dans  la  partie  de  l'Ouest 
i;lc  risle  de  Saint-Doiningue ,  où  ils  sont  eiftployés.à  desservir  les  Cures» 
0t  ie  Général  dudit  Ordre  a  réuni ,  suivant  nos  intentions,  ledit  Etablis- 
tement  sous  le  titre  de  la  Congrégadou  du  S*  Rosaire  a  la  Province  de 
Toulouse ,  par  la  Patente  du  22  Juin  dernier ,  sur  laquelle  nousaviont 
fait  cxpcdier  des  Lettres  d'attache ,  en  date  des  présens  mois  et  an  ; 
ctam  il. firme  d'i  zcle  et  de  la  cl.a:i"(*nver  lesquels  cesdits Religieux  dou- 
|}9ti(  \q%  sççûurs  sjpidtucis  à  no5  ^cujplcs^  tious  avons  résolu  de  leur 

donner 


'iâ  tAminqui  tmts  le  VêtiU  Tff^ 
'éaiam  'é»  BûrqQet  de  notre  nds&ction ,  en  les  confinnam  dans  F£ta- 
bKiseoient  qo^ls  ont  dans  ladite  Islc  :  a  ces  causas»  etc.  approuvons j 
confirmons  et  autorisons  PEtablissement  desdits  Rêti^eux  de  l'Ordre 
des  Frères  Prêcheurs  »  réunis  »  comme  dit  est ,  sous  le  titre  de  Mission 
du  S.  Rosaire  à  la  Province  de  Toulouse  dans  ladite  Colonie  de  Saini- 
Domingne,  à  condition  par  eux  d'y  desservir  les  Cures  depuis  les  Quar- 
tiers de  Gonaives  et  de  J'A.rtibonite  inclusivement  ,  le  prcir,icr  borne 
par  la  Jundicuoii  du  Port  de  Paix,  et  l'autre  par  les  Terres  Espagnoles 
jusque  et  joignant  les  Terres  concédées  d-devam  à  la  Compagnie  de 
Saint-Domingue  »  et  depuis  réumes  à  notre  Ifomaine ,  sans  qu'aucun 
antre  Prêtre  Missionaîce  séculier  ott*r^lier,  puisse  ingérer  d'y  fidre 
aucunes  fonctions  sans  le  consentement  desdits  Reli^cnz  ;  et  de  fournie 
à  cet  effet  les  Missionaires  de  leur  Ordre  dont  on  aura  besoin  ,  même 
ceux  qui  seront  ncceççaires  pour  desservir  les  nouvelles  Cures  qui  seront 
ou  pourront  être  établies  dans  les  Quartiers  de  leurDisiria,  et  ce  de 
telle  manière  que  lesdites  Cures  soient  toujours  remplies  d'un  Mission^ 
mire  de  leur  Ordre  i  voulons  qu'ils  jouissent  eux  et  leurs  Sucoesseois 
des  Terres  et  Terreins,>dont  ils  ont  été  en  possession  dans  ladite  Colonie 
jusqu'au  mois  d'Août  dernier,  soit  qnlls  les  possèdent  à  titre  de  conces* 
tîon,d«»iatîon  ou  autremoit,  sans  que  pour  zûson  de  ce  ils  soient  tenus  ds 
nous  payer  ni  à  nos  successeurs  Rds  %  aucune  Finance  ni  indemnité  des" 
quelles  à  quelques  sommes  qu'elles  puissent  monter,  nous  leur  avons  fait 
don  et  remise  par  ces  Présentes;  qu'ils  jouissent  aussi  du  droit  dépêche  et 
de  chassesurlesdiies  Terres  j  sans  qu'aucun  autre  puisse  chasser  ni  pc cher 
dar»  leur  étendue ^  détrcnts  et  limites  qiie  de  leur  consentement,  et  qu'ils 
puissent  recueiltir  les  herbages  et  toutes  autres  choses  qui  se  trouveront 
sur  les  lim  de  leurs  Habitadons  par  l'ouverture  des  eaux  et  marée  •  dont 
«1  tant  que  de  besoin  nous  leur  avons  et  fidsons  don  ;  ordonnons  que 
conformément  aux  Lettres-Patentes  en  forme  d'Edit  du  mois  d'Août  •* 
dernier  ,  îesdits  Religieux  ne  puissent ,  à  commencer  dudit  mois  d'Août 
dernier,  fiire  aucune  acquisition  ,  soit  de  Terre  ou  Maison  ,  sans  l  otre 
peri»ission  expresse  et  par  écrit,  et  qu'en  cas  que  nous  jugions  a  p'^opos 
pour  de  bonnes  et  justes  considérations ,  de  leur  accorder  par  la  suite 
nosdites  permissions ,  ils  soient  tenus  de  nous  payer  les  droitt  d'amor<« 
tissement  et  autres  droits  »  qu'ont  accoutumé  de  payer  les  Religieux  éta-' 
l)Us  dans  notre  Royaume  :  voulons  qu'ils  jouissent  dans  ladite  Colonie 
dei  exemptions  de  tous  droits  de  ttapiiaiion,  d'Octrois ,  Corvées ,  Guet 
et  Garde  de  trente  Nègres  travaillans  sur  leurs  Habitations,  et  pour  reux 
qui  seront  employés  au  service  desdits  Religieux  «  savoir  pour  leur  Mai«. 
Tgme  IL  *  Fffff 


jjft  Lmx  êt  Cotut,  des  Colonies  FrmfMiti 

won  principale  jusqu'au  nombre  de  douze  Negies  »  et  pour  cbaifRe  Ciné 
jusqu'au  nombre  de  trois  Nègres  ;  voulons  aussi  que  conAmnémeitaux 
dites  Lettres-Patentes,  les  Nègres  desdits  Reli^eux  qui  ne  seront  point 

compris  dans  les  exemptions  ci-dessns  expliquées  ,  soient  sujets  aux. 
mânes  droits  que  les  Nègres  des  autres  Habitans.  Si  donnons  en  man- 
dement à  nos  amé$  et  féaux  les  Geni  lenaiii  noire  Con&eiL  Supérieur  à 
Léogane  ,  etc.  ^ 

Rm  au  Conseil  du  Pttk'Goaveg  h  S  JamUr^  tjiu^ 


AstRÉT  du  Conseil  dt  Léogane  »  portant  qtu  la  Cinu-gt  de  Sjrndiû^ 
Général  des  Paroisses  p  sera  Jointe  eH  rfyutie  à  celle  de  Tréion^ 
Receveur  Général  des  dhfits  d'Octroi^  tans  qu'elles  puissent  étros^o^ 
rées  à  Vaveairy  et  sous  VoU^padon  de  la  part  du  Syadic-^Gaiéraî  A 
rettdre  compte  au  Conseil  toMs  les  aiuv 

Du  8  Septembre  1721» 

M»3trsT  5  qm  accorde  a»  sieur  m  Boismoraitt^  E^nvain  pànetpat 
aliant  faire  les  fonctions  de  Commissaire  à  Saint^Louis»  ree^séawe 
au  Cànseil  de  Léogane ,  du  Jour  de  Venr^trement  de  ses.  FrM^ÛMAt 
4a  ConusOerau  Cons&ldu  Cap^ 

Du  10  Septembre  1721^ 


OtritAircs  de  Police  du  Juge  du  Cap ,  qui  t\  ordonne  que  lu 
rues  et  les  cours  seront^  nettoyées  >  sans  que  les  Propnéfotres  et  les. 
locataires  ptàsswt  s^extsts^  les  uns  cur  les  Mitres  auquel  e^  ^ 
sem  prix  éUs.  Nègres  de  loyer  à  leurs  dépens  j  et  z\  défind  aux  Escta^ 
ves  dt  porter  des  immondices  dàns  les  rues  et  carrtfaurs ,  et  sur  les 
quais  >  permettant  à  toute  personne  de  les  arrêter  alors  y  et  de  Us 
emmener  OM.CorpS'^de^Curde  ,  îcaj'  V amende  contre  Les  Maîtres ^ dont  le 
mert  c^partiendra  au  dcnonciateur» 

l>mi6  Septembre  ijii,. 


«»  t  Ambiant  tous  U  Venu 


OnilONWJatCJi  des  A^mnistrauurs  y  qui  défend  àt  rtdrtr  tù  donner 
myh  à  aua»  Blanc  ,  m^me.  pour  WU  nuit  y  s'il  n*€St  muni  d*utt 

Du  2  a  Septembre  1721. 

Le  Mirqpns  de  Sorel ,  ec& 
Je»-Bapâste  Ducbs,  etc. 

Nous  ctant  revenu  «{ue  les  Hatntans  de  cette  Colonie ,  malgré  les  dé- 
fendes rciicrces  de  nos  prédécesseurs ,  recevoient  journellement  chez  eux 
toutes  sortes  de  personnes  inconnues  ,  qui  bien  souvent  sont  des  Soldats 
dêjcncurs.  Matelots,  Engages  ou  des  Malfaiteurs  ,  et  ciam  nécessaire  de 
remédier  a  un  mai  si  préjudiciable  au  bien  et  a  k  tranquillité  des  Colons; 
nous  fidsons  irès^expresses  infaîbidons  et  défenses  à  tous  Halùtans,  Négo- 
dans  9  Cabaredeis»  Capitcnnes  Marchands ,  et  aiitfles  demeurans  en  «ne- 
dite  Isie,  de  redrer  ni  donner  asyle»  pas  même  pour  une  nuit,  à  aucun 
Blanc  inconnu ,  s  ji:  Soldats,  Matelots  ou  autres ,  s'il  n'est  muni  d'un  billet 
ou  congé  de  quelque  Commandant  ou  O&der  du  Quartier  d'où  il  sortira 
à  l^eine  de  yo  liv.  d'amende  pour  la  première  fois,  et  du  double  en  cas 
de  récidive,  applicable  le  tiers  au  Dénonciateur,  et  les  deux  autres  tiers 
pour  les  réparations  des  Forteresses  de  Plsie;  ordonnons  à  tous  lesdits 
Habitans  de  se  sûs^  desdits  inconnus  ,  et  de  les  conduire  chez  le  Com<" 
mandant  dn  Quanier  ou  Offider  de  Milice  Je  plus  prochain ,  qui  Jet 
enverra  aux  Gouverneturs  des  Quarders  prindpaux  pour  être  puiiis  suivant 
Texigence  des  cas;  seront  tous  les  Cabàiedeis  dies  Paroisses  et  autres 
lieux,  ainsi  que  les  Marchands ,  Ouvriers ,  et  autres  personnes,  de  quel* 
que  qualité  que  ce  puisse  ctre>  tenus  d'aller  déclarera  l'OlTlcier  Major 
de  leur  Quartier,  ou  à  l'OfTicier  de  Milire  ,  tontes  les  personnes  incon- 
nues qui  iront  chez,  eux  au  plus  tard  deux  heures  après  leur  arrivée,  à 
moins  qu'elles  eu  soient  munies  de  congés,  et  ce  sous  la  même  amende^ 
et  à  peine  d'être  mis  en  prison  pendant  ua  ruois.  Mandons  aux  Gouver- 
neurs paniculiers ,  autres  Officiers-Majors ,  et  à  tous  les  Officiers  de  Mi- 
lice de  nsie,  de  tenir  Ja  main,  chacun  en  son  Quanier ,  à  l'exécution  de 
la  préseme  Ordonnance ,  et  paniculieranent  aux  Officiers  de  Milice  qui 
résident  dans  les  Villes,  Bourgs  et  Pannsses  ,  à  peine  d'être  destitués  de 
leun  Emplois  %  et  seront  œs  présentes  enregistrées  dans  les  Greffes  des 

Fffff  ij 


,7^0'  Loîx  et  Const,  des  Colonies  Franfoîsts 

Conseils  de  cettedite  Isie  et  Juridictions  ,  etc.  !nes,  publiées  et  afScliécs 
partout  où  besoin  sera,  et  particulièrement  les  jours  de  revue*  à  la  ictc 
des  Compagnies.  DoMMi  à  Léo^anei  etc.  Signù  le  Marquais  DE  So&Ei. 

et  DUCLOS. 

JR.  au  Conseil  îi»  Cap ^  le  •  ••••  * 


A  M.  R  à  T  du  Conseil  du  Cap  ^  qui  i*.  déboute  U  Supérieur  de  P Hôpital 
de  la  Charité  de  sa  demande^  afin  de  faire  appliquer  audit  Hôpital  lu 
Heiu  qm  ont  formé  établissement  des  Religieuses  de  la  même  Ville  ; 
et  I*.  maintient  les  dispotitions  d'un  Arrct  précédeiU  fui  adjuge  audit 
Sêpieal  Id  moitié  du  et  Doue  fait*  aux  Fattyres.  de  ia  Farm» 
ébt  Cap  leuletnate» 

JSïa  22  Septembre  1721» 

"Vu  pai  le  Conseil  la  Requête  du  Frère  Maniai  Dougnon  »  Supérieur 
'du  Couvent  et  Hôpital  Francis  de  la  Charité  du  Cap  François ,  tendante 

à  ce  qu^il  fût  fait  droit  aux  justes  demandes  du  Suppliant  ,  c'est-à-dire  , 
que  totis  les  bief's  efTeciifs  en  Terre,  Nègres  et  Maisons  ,  Argent,  et  gé- 
néralement tout  ce  qui  en  porté  par  l'inventaire  qin  a  été  fait  de  i'eta- 
blissement  projeté  pat  le  Feie  Coatia>  appartenant  au«  Pauvres  ,  soit 
adjugé  à  lHophal  do  Suppliant  pour  en  être  fait  ifusage  porté  par  1» 
présente  Reqii^  ;  et  au  ca»  4]ae  le  Conseil  ne  jugeât  pas  à  propos  de 
décider  sor  la  demande  énoncée  sur  la  Requête ,  qu'il  liù  plût  »  en  lui 
décernant  acte  de  faire  joindre  la  présente  à  TArrêt ,  et  rcnroyet  la 
question  à  décider  à  Sa  Majesté  en  son  Conseil  de  Marine;  l'Ordonnance 
de  soit  communiquée  au  Proeurcur-G encrai  du  Roi ,  de  ce  jour;  le  réqui- 
sitoire dudit  Procureur- G  encrai ,  le  Conseil  a  déboute  le  Frère  Martial 
des  fins  de  sa  Requête  ,  sans  donner  atteinte  à  l'Arrêt  rend^  en  cedit 
Conseil,  qui  adjuge  aux  Pères  de  i'Hopiîal  ia  moitié  de  tous  les  Legs  et 
|>ons  qui  seront  finis  en  foreur  des  Pauvres  de  la  Paroisse  du  Cap  seules 


de  V Amérique  sous  le  Venu  781 

csSBBBBBissBSBsasssssassaBSS^BaBsssBasasss» 

JÊARÉT  du  ConseU  du  Cop  ^  qui  sans  formàliti  et  sur  la  Plainte 
fortie  en  la  Cour  par  un  MnUre  en  jnrsonne  ^  condamne  deux  Nègres 
à  ttre  patdus  ^  comme  ekefs  d'une  ra^olte» 

Du  aa  Septembre  1721. 
AuiSenee  de  relevée  et  excraorsSacire, 

Le  steur  le  Febvre  >  Capitaine  de  Milice  du  Quartier  Saint-Louis  eil 
entré  et  a  présenté  sa  plainte  et  dénonciation  contre  a'r»  tant  Nègres  4pie 
Négresses ,  dans  le  nombre  desquels  il  y  en  avoit  cinq  armés ,  et  le 
surplus  chargé  de  bagages  acaiscs  de  cît  <;ertîon  chez  l'Espagnol  et  pris  les 
armes  à  la  nuin,  et  a  ledit  sîcur  le  Fcbvre  demande  un  moment  d'Au- 
dience; sur  quoi  le  Conseil  après  avoir  vu  ladite  plainte ,  le  réquisi- 
toire de  M.  le  Comte  d'Arquyan ,  concluant  à  ce  qu'attendu  les  frcqueiis 
désMdres  qui  arrivent  par  la  désertion  et  la  rébeUion  des  Nègres,  Aleiaa- 
dre  et  César»  deux  des  cheft  de  la  cabale  présentement  détenus  prison- 
niers au  Corps-de-garde  soient  jug^  et  leur  procès  ûitt  même  pendus 
sur  le  diamp  conune  al&ire  enraordinaire  pour  empêcher  les  consé- 
quences ,  et  leurs  complices  punis  suivant  l'exigence  du  cas  ,  lesdita 
deux  Nègres  Alexandre  et  César,  Bozat ,  Jasmin, Francocur,  Louis,  Aîarion, 
Th  érese ,  leurs  complices,  aussi  prisonniers  esdites  prisons  ,  auxquels  a 
été  repicsenié  ladite  plainte,  et  fait  imerpeUaiioivjudiciaircuient  de  rccon- 
noiire  ta  ▼éiité  en  présence  dudit  sieur  le  Febvre,  qui  leur  a  soutenu  le 
lout  véritable:  i  quoi  ils  ont  répondu  que  quoiqu'ils  eussent  des  armes* 
ils  avoient  dessein  de  revenir;  le  tout  vu  et  mûrement  oonndéréf  et  ouf 
sur  le  tout  le  Procureur-Général  du  Roi ,  le  Conssil  ,  sans  aucune  for« 
malité  pour  cette  fois  ,  et  sans  tirer  à  conséquence ,  attendu  la  nature  du 
fait ,  et  après  avoir  entendu  les  Officiers  de  la  Juridiction  présens  à  ladite 
'AisLniblée y  a  déclaré  îesdits  deux  Nègres  Alexandre  et  Cé«;rîr,  ducment 
aueiius  et  convaincus  de  déseiuoa  ^  si  utevemcnt  et  rébclticm  îes  ormes  à 
la  main,  et  Iesdits  Bozat,  Jasmin,  Fruiicœur,  Louis,  Marion  ciThcrese, 
complices  de  cette  acdon  j  pçur  rcpaïadan  de  quoi  le  Conseil  a  con* 
damné  et  condamne  Iesdits  Alëiandre  et  César  d'être  pendus  et  étranglés 
josqi^à  ce  que  mort  s^ensuive  par  fEiécntenr  de  la  Hante-Jnstice  Sas» 
lafJbce  douane»  de  cette  YtUei  et  eniaiie  leoie  «te  counéet  et  ponécs 


7^  2  Lotx  et  Corut,  Jes  Cahnus  Fran$tdse$ 

*at  THabîtation  de  leur  Maître  »  et  y  être  élevées  sur  des  ptqaets  poof 

servir  d'exemple;  a  laquelle  lesdiis  Bozat,  Jasmin ,  Francœur ,  Louw» 
Marion,  Thérèse  assisre'^ont  et  seront  rôjn.tcgrcs  dans  les  prisons  de  cet'e 
Ville,  pour  an  premier  jour  ctre  fustiges  et  flétris  d'un  fer  chaud  empreint 
d'une  Fleur-de-Lys ,  avec  défenses  à  eux  de  récidiver,  à  peine  de  la  viej 
renvoie  le  GjuseU  l'cxccuuoii  du  présent  Arrct  pardevani  ie  Juge  ordi'«' 
naire. 


Ordre  du  Rot ,  qui  accorde  à  M.  de  Paty,  Gouverneur  de  Saint-'LQUÎtf 

et  Comi!iLinda;i(  des  Quartiers  du  Petit- Genre ,  de  Lcogane  £t  de  T  Arû^ 
boaite  f  entrée  et  voix  dcubtrù.iLve  au  Conseil  de  Léogane  avec  la  mente 
aéaaae  ^u'Ujr  avait  étant  Gouverneur  du  Petu-Goay€m 

Du  2S  Septembre  i7ai« 
K»  au  ConstU  d*  Léogane,  le  S  JuUiet  tjxZm 

AarÈT  du  C»uuU  du  Cap  ,  fui  défend  d'entrer  daas  VAudUoirt  l*€pé^ 

au  câtépeudaat  ies  Séaacet* 

Du  6  Oaobre  i72i» 

ILe  le  Procureur-Gcncral  du  Roi  ax  ant  représente  au  Conseil  que  tous 
les  Jiabiians  taxa  distinctions  entroient  répée  au  côté  dans  la  Chambre  du 
Conseil ,  contre  l'nragc  des  Cours  Souveraines  de  France;  le  Conseii. 
ayant  mis  l'atTaire  en  délibération  à  fait  défenses  à  toutes  personnes  d'entrer 
à  l'avenir  dans  la  Chambre  du  Conseil  les  Séances  tenantes  l'cpéc  au  côté, 
à  l'exception  néanmoins  de  MAL  les  Gendlshommes ,  doiit  ici  lettres 
^ont  été  fcnregistsées  en  ce  Conseil ,  et  MM.  les  Ofiiders  des  Troupes 
CBt^fiuS'aaitecviarda'Ecn ,  «uemble  MM.  les  Colonels»  et  autres  Offi- 
Cter3  de  Milice ,  pourvus  par  Sa  Majesté;  enjoint  le  Conseil  à  l'HuissieC'* 
Aadienfâer  de  faire  tenir  un  Huissier  à  la  porte  dudit  Conseil  pendant 
Ir*  S^^  pQur  &ire  quitter  les  cpées  à  tous  ceu:^  qm  yottdrioient  y 
«MMr${«i.«i|[»'le  pf  éseitt  Arxét  lu  »  pi)|>lié  et.  aScfaé  i  etc. .  ^ 


Jt  fjtm/iiimMU  b  Fou 


Amulèt  du  Contât  du  Ca^^fmrtmn  Tarif  du  prix  du-Pain  êt  du  #7it» 
rtndit  en  coniiqutnee  'd*wte  Ordonaaagt  du  Juge  de  PeUet  de  U  mime 

Du  6  Octobre  172U  , 

Ptocureur-Général  du  Roi  est  entre  en  la  Chambre  du  Conseil  ,  et  y 
a  présente  une  rcmoiitrnnce  de  son  Substitut  au  sujet  de  la  Police  qui 
regarde  les  Boulangers  et  Cabarcticrs  de  cette  Ville,  avec  un  Tarif  du 
prix  que  lesdits  Boulangers  et  Cabaietiers  de  cciicdite  Ville  doivejic 
-vendre  le  Pain  et  le  Vin  à  proportion  de  ceux  qu'ils  achètent  les  Farines 
et  Vins  dei  VaîsseAixniarchands ,  avec  nnc  Sentence  du  Juge  \  en  conté* 
^ence  x.i  Gonseu.  »  après  en  avoir  pris  la.  leaure,  vu  et  examiné  lesdii* 
Tarifs,  et  conformément  aux  concluaions  dodit  sieur  Frocureuc-Généiat 
du  Roi  a  œnlirinê  et  confirme  ladite  Sentence  dans  tous  ses  Chefs  ;  or« 
donne  le  Conseil  que  l'Arrêt  et  lesdits,  "tarià  seront  lus,  publiés  et  affichés 
partout  où  besoin  sera»  etci. 

Tarif  pour  le  Vin  qui  se  vend  end'ctail  chez  les  Cabaretîcrs,  dâiuctîont 
feite  du  proixt  que  peut  leur  cire  atcoidc  d'un  tiers  en  sus,  ci  du  btutiic* 
sur  les  bouteilles  qui  doivent  tenir  un  verre  moins  que  la  pinte» 

* 

Xa  Barrique  de  Vin  étant  aa-dessous  de  JO 1. ,  la  Boutnlle-  vaudct  4  s-J  «L 

depuis  jo  liv»  jusqu'à    ^  .          •  5o»»,.»»«.8 

depuis  6q  Uv»  jus<iu*à  *   »   •  70  •   *   •   »  -  xa 

et  toujours  en  augmentant  de  deux  sols  sur  le  priât  de  ia  Bouteille  pas 
cliaque  pistole  ensus. 

Tarif  de  se  que  doit  peser  le  tûxi\  le  deoî-escalîn  vaTant    s.  H 
laîson  des  difièrens  prii  de  la  Farine  suivant  les  différens  temps» 

I/on  peut  compter  sur  livres  pesant,  <&ns  on  Barrît  db  Fatine» 
et  accorder  pour  le  profit  du  Boulanger  Taugmentatioa  de  IVait  » 
«(Knme  il  se  pratiquoît  autrefois ,  que  les  BoubuDgjcs's  lendoient  peid» 
pour  poids  i  ceux  qui  leur  donnoicnt  la  Fanne  peux  Être  kwpaia^  es 
y  ajouter  encore  trois  deniers  par  Uvrei> 


Zotx  êt  Coiisu  tUs  Cûlotdêt  Franeoues 

Le  Banilde  Farim;  à  3  j  L>  c'est  la  ]ir*de  pab  à  ^  s.,  et  pour  deim-etcal«i4eii« 

* 

a  • 

«     •     •     ^3   '  J  SOIS»  • 

m  • 

à  . 

à  . 

•     <     •     $7  10        •  * 

à  . 

•  •  •       X    •  • 

à  . 

*  •  •  lojr        f  ■ 

et  toujours  à  proportion  ea  augmentant  ou  diminuanii 


QnDONKANCS  de  L' Intendant  en  Fonctions  ,  pon^mc  Concession  h 

Des  10  et  XX  Octobre  l'jZU 

1  ean-Bapdste  Dodos  ^  cte* 

Etant  content  des  services  de  notre  Nègre,  nomme  Patéf  et  sur  les  repré- 
sentations qui  nousont  été  faîtes  par  MadameDuclos,  qu'il  a  toujours  bien 
servi  soii  défunt  mari ,  et  qu'çn  ayant  été  toujours  trcs-contenre,  cUe  dé- 
fiToït  que  nous  lui  accordassions  sa  liberté  en  mcmolte  de  soiidii  défual 
Diari  ;  noQ|  certifions  ^  tpus  cettx  qu'il  appardeodra  qat  nom  avons  aiidit 
Tfegre ,  nominé  Pâté,  accordé  pldne  et  cndere  liberté,  voulant  qa^ 
jouisse  dès  i  présent  des  mêmes  fiancfaises  et  immunités  dont  jouissent 
ttms  les  antres  afiranchis  du  Royaume  ;  prions  tous  Commandans  ,  Juges 
et  autres  qu'il  appartiendra,  d'avoir  égard  au  présent  Acte  de  libenc  que 
rions  lui  nccorcîons,  pour  lui  ser^'ir  et  valoir  ainsi  qu'il  appartiendra,  et 
de  l'en  faire  jouir  pleinement  et  paisiblement  suivant  1  es  Ordonnances 
du  Roi  rendues  à  ce  sujet.  Donné  ai}  Fond  de?  Nègres,  Côiç  Saiût- 
PominguCi  etc.  Si^nc  Ducloî, 

lie  Marquis  de  Sorel  >  etc. 

Vu  pour  nous  le  présent  Acte  de  liberté  accordé  pai  M*  Duek»  à  son 

î^egrc  ,  nommé  Paté  ^  nova  I*avo as  approuvé  et  rallié,  et  ordonnom 
qu'il  sortira  son  plein  et  endcr  effet  ;  et  on  conséquence  que  ledit  Nègre 
|9ujU»  dçs  mêmes  privilèges  ^  eiemptipos  et  immunités  dont  jouissent 


eie  r Amérique  sous  U  Vent,  735- 

tous  les  autres  affranchis  du  Rovniime  ,  et  conforincmcnt  aux  Ordonnances 
du  Roi,  à  la  charge  par  lui  do  faire  enrcgisircr  au  Grcilc  de  la  Juridic- 
tion du  Cap  ,  le  prtseut  Acte  de  liberté ,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de 
booîn.  DoMKÉ  au  Fond  des  Nègres ,  Côie  Saint-Domingue ,  etc. 

Signé  le  Marquis  DE  SORBL. 

R,  au  Siège  Royal  du  Cap  ^Uj  Janvier  lyxZm 


Oadobuancm  des  Administrateurs  ,  concernant  la  Maréchaussée  ^  et 
^ui  lui  enjoint  aotament  de  porter  des  Baadouliewm  * 

Du  10  Octobre'  1721. 

L  E  Marquis  de  Sorel ,  etc. 

Jean-Baptiste  Duclos,  etc* 

Sur  les  plaintes  frcquemes  qui  nous  ont  été  portées,  que  les  Archers 
de  la  Marcchausscc  établie  au  Cap,  en  conscqncncc  de  l'Orcionnancc  que 
nous  avons  rcr.duepour  l'établissement  de  cette  Martchausscc,  par  laqi:cllc 
il  leur  est  enjoint  de  se  saisir  de  tous  les  Nègres  qui  n'auront  pas  de 
biJIett  de  leurs  Maîtres ,  pour  jesqueU  Nègres  it  leur  seroi(  payé  une 
certaine  somme  y  suivant  l'endroit  où  ils  les  auroient  saisis,  arrêtoient  sou- 
vent ces  Nègres  sur  les  Habitations  même  de  leurs  Maîtres  ,  au  milieu 
desquelles  il  se  irouvoit  que  le  grand  chemin  passoit ,  lorsqu'ils  les  ren- 
controicnt  sans  billets  de  leurs  Maîtres,  et  même  que  quc!qi:es-uns  d'en- 
tre eux  arrêtoient  sotîvc!;c  des  Nègres  pijrteurs  de  billets  ,  lesquels  ils 
dccluroient  pour  se  fiire  payer  de  leur  capture,  et  ca  outre  qu'ils  pic- 
lendoicnt  le  tiers  des  Clievaux  qu'ils  irouvoicnt  auxdits  Nègres  sans  bil- 
lets, ce  qui  étoit  sujet  à  de  grands  tnconvéniens,  attendu  que  plusieurs 
l>legres  sans  avoir  aucun  dessein  de  déserter ,  se  servotent  fort  souvent  la 
fvak  dès  meilleurs  Chevaux  de  leurs  Maîtres ,  pour  aller  faire  des  visites 
nocturnes  et  revenir  le  lendemaia  dès  le  matin  ,  dans  lesquelles  visites 
il  leur  arrivoit  souvent  d'être  rencontrés  par  les  Archers  ;  et  sur  ce  qui 
notîs  est  revenu  que  la  plupart  des  désordres  qui  arrivant  au  sujet  de  h 
capture  de  ces  Nègres ,  proviennent  souvent  de  quaniiic  de  gcus  sans 
aveu,  qui  se  disent  de  la  Compagnie  de  la  AîarcchaussLe  et  n'en  sont 
poinii  "ous ,  pour  y  remédier,  et  après  y  avoir  mureuieiu  itlltclii,  ayonsi 
'  iâit  le  Règlement  suivant. 

TomIL  ^«JSfiS 


78(î  Loix  et  Const.  des  Colonies  Françoues 

Art.  T".  Nous  ordonnons  à  tous  les  Archers  delà  Maréchanssée ,  d« 
se  tairo  faire  iiiccss:uîinicnt  et  à  leurs  frais  une  Bandoulière  bleue  parse- 
nnc  de  Heuii  de  lis  jaunes,  et  ce  pour  les  faire  reconnoxue,  et  afin 
qu'ils  ne  puissent  point  rejeiter  sur  d'autres  les  désordres  dont  ils  pouzi 
rom  être  capables. 

Art.  II.  Et  en  attendant  q[u'ils  se  puissent  poorvoii  desdites  Bandb» 
lieres  »  pourquoi  nous  leur  donnons  terme  jusq[a*i  l'année  procbaùne  »  ib 
auront  soin  d'être  munis  dans  toutes  les  expédidons  dont  ils  seront  char- 
ges, d'un  ordre  par  écrit  du  Grand-Prcvôt  oxi  Capitaine  de  la  Marcchaus- 
sce  ,  qu'ils  feront  voir  aux  Maîtres  des  Nègres  qu'ils  arrêteront ,  ou  à 
celui  à  qui  ils  les  remettront  au  Cap  ,  auxquels  nous  défendons  de 
leur  rien  payer  i.uis  avoir  vu  cet  ordre,  qui  certiiiera  qu'ils  sont  Axcheit 
OU  de  la  Compagnie  de  k  Marécfasassée. 

A&T.  III.  Ne  prétendons  cependant  point  empêcher  ^e  l'on  ne  paie» 
conformément  à  TOrdonnance  de  rétablissement  de  la  Maréchaussée , 
tous  ceux  qui  arrêtefont  des  Nègres  lorqu'ils  seront  connus  pour  ce  qu'ils 
sont ,  et  qu'ils  auront  prouve  ou  justifié  comme  ils  les  auront  arrêtes  arec 
droit  et  raison,  et  les  Archers  de  la  Maréchaussée  seront  obliges  de  justifier 
pareillement  la  nicuic  chose,  en  rapportant  des  certificats  des  Capitaines 
des  Quartiers  où  ils  auront  arrêté  lesdits  Nègres ,  ou  de  l'Offidcr  de 
Milice  commandant  en  son  absence ,  qui  portera  qt^un  tel  a  arrêté  dans 
un  tel  Quartier  un  Nègre  appartenant  à  im  tel  »  ou  un  Nègre  inconnù  ; 
défendons  a  qui  que  ce  soit  de  rien  payer  sans  un  pareil  oecdficsK;  et  les 
Officiers  de  Milice  seront  obligés  de  questionner  le  Nègre  avant  de  déli» 
vrer  ce  ccnifîcat ,  pour  savoir  de  lui  s'il  étoit  porteur  de  billet  ou  non , 
et  en  cas  que  le  Ncgre  assurât  avoir  eu  un  billet  qui  lui  auroit  été  déchiré, 
il  le  garderoii  chez  lui,  enverroit  avertir  son  Maitre,  qui  scroit  cru  après 
ce  qu*auroit  dit  le  Nègre  |  mais  non  avant  préférabiemcat  a  celui  qui 
rauroît  arrêté. 

Art.  IV.  Ordonnons  &  tous  les  Officiers  de  Milices  de  ne  point  refu- 
ser de  pareils  cerdficats  à  tous  ceux  qui  arrêteront  des  Nçgres ,  lorsqu^ 

le  feront  dans  le  cas  des  Ordonnances  et  avec  droit  et  raison  ,  et  en  cas 
qu'ils  eussent  des  raisons  de  ne  les  pas  accorder ,  d'en  informer  M.  le 
Comte  d'Arquian  Gouverneur;  leur  enjoignons  de  ne  les  point  faire 
attendre,  ni  de  leur  donner  aucun  sujet  de  mortiiîcaiion  ,  lorsqu'ils  s'ac- 
quitteront comme  ils  doi\  eut  des  fonctions  de  leur  Emploi ,  comme  aus» 
de  leur  prêter  tous  secours  et  assistances  dont  ils  seront  requis  par  eot 
pour  lesditës  fonctions. 
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XsT*  Vt  DéfeiMloiis  aux  Archers  de  la  Maréchaussée ,  et  à  toutes 
autres  personnes»  d'arrêter  ancon  Nègre  sur  le  terrein  de  rHabitattoii 

de  son  Maître ,  en  quelle  endroit  qu'il  soit  y  grand  chemin  ou  non  y 
quand  même  i!  n'anroit  pas  de  bilîct ,  à  peine  de  yo  liv.  d'amende;  mais 
s*i!  croit  arrête  en  passant  de  l'Habitation  d'un  HabitafU  à  un  autre,  qui 
liii  apparùcndroit,  sans  avoir  de  billet,  il  scroU  bien  a.rcA-,  lorsqu'il  ne 
seroit  pas  sur  le  terrein  de  Tune  des  deux  Habitationo  de  sou  Maître» 
c*està  lui  à  avoir  soin  de  lui  donner  un  billet ,  ou  de  lui  en  £iire  donner 
par  quelques  voisins  »  s*il  ne  sçait  pas  écrire  $  ainsi  que  tous  ceux  qui  sont 
dans  le  cas  de  ne  pas  savoir  écrire. 

Art.  VI.  Quotqu*ii  soit  porté  dans  le  X'  Ardcle  de  l'étabUsseaieiit 
de  la  Marécliaussce,  que  des  effets ,  meubles ,  nippes  ,  chevaux ,  et  autres 
choses  dont  seront  trouves  saisis  les  Nègres  qui  seront  arrêtes;  le  tiers 
appartieiuira  anx  Arcliers ,  et  les  deux  autres  tiers  rendus  aux  Yioy  'x  ':- 
taires;  nous  ca  exceptons  cependant  les  chevaux  pour  lesquels  ils  ne  icaa 
payé  que  comnie  pour  les  Nègres ,  suivant  le  IX*  Article,  si  mieux  n'ai- 
ment les  Propriétaires  desdits  chevaux  les  abandonner  aux  Archers* 

Aht.  vil  Ordonnons  queies  Archers  qui  contreviendront  au  présent 
Règlement,  seront  condamnés  en  300  !iv.  d'amende,  trois  mois  de  pri- 
son ,  et  chassés  ignominieusement  de  la  Compagnie,  et  même  condamnes 
a  de  plus  grandes  peiner,  si  le  cas  y  échoit;  le  tout  conformcmcrt  qu'il 
sera  ordonné  pai  M.  le  Coune  d'Arquyan  ,  Gouverneur  ,  sur  les  pia:  tes, 
et  les  preuve»  qu'il  eu  recevra,  et  de  même  pour  tous  autres  ,  qui  s<:;is 
être  de  la  Compagnie,  s'en  diroient  et  arréreroient  d:*s  Nègres  »  dont  ila 
déchireroient  les  billets ,  lesquels  seront  condanuiés  à  600  Itv.  d*jmeiide 
au  profit  de  Maître  du  Nègre  qu'ils  auroient  arrêté  mal-à-propos,  et  i 
être  mis  au  Carcan  pendant  trois  jours  dilFérens  une  heure  durant  sur  la 
place  publique  le  marche  tenant. 

Lerpiel  présent  Ré^^loment  contenant  sent  Articles,  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur ,  à  l'efiTet  de  quoi  il  sera  lu  à  la  icie  de  la  Compagnie 
de  la  Maréchaussée  asjcmblcc  ,  publié  e:  affiché  par-tout  où  besoin  sera  ^ 
à'Ce  que  personne  n'en  ignore ,  et  enregistre  au  Greffe  du  Conseil  pour  j 
avoir  recours  en  cas  de  besoin  :  enjoignons  à  tous  et  un  chacun  de  s*/ 
conformer»  et  recommandons  à  M.  le  Comte  d'Arquyan,  Gouverneur, 
détenir  exactement  la  main  à  son  exécniioii ,  et  d'en  envoyer  copie  à 
chaque  Cr.pitaine,  ou  Oni.;icr-Commandant  les  Q.iarii  ts  ,  afin  qu'ils 
$*y  couformetU.  Donné  au  Fond  dc>  Ncgres ,  C'-'ie  Saint-Domi  „;ue,eic» 

.SVç-AN  f  Ir  .M:irquis  DE  SoREL  Cl  DUCLOS* 
J{.  au  Coiiscd  du  Caj) y  U  suj  du  niant  mois. 


7S8     'TX  ^otx  et  Const,  èes  Coîomes  Fran^oUes 

Orj>  OKNANCS  des  Adnùtdstrtueurs  «  touchant  h  paiemtat 

droits  dt  Maréchaussée* 

Du  lo  Octobie  1721, 

L  E  Marquis  tle  Sorel  >  etc. 
Jean^Bapttste  Budos  »  etc. 

En  «xécution  de  l'Arrêt  4a  Consdl  da  Gap  1  en  dite  du  7  Juillet 
dernier ,  nous  ordonnons  à  tous  les  Habitans  d^  Quartiers  da  ressort 
du  Conseil  du  Cap,  excepté  ceux  du  Pon  de  Paix  ,  de  rcmcure  incc»- 
samtneiîi  et  sans  délai  entre  les  mains  des  Marguillicrs  dcsdiies  Paroisses 

du  Cap  ,  25*  sùU  piT  tore  de  leurs  Negrcî  trnvaillans  ,  les  privilé':;!cs 
déduits,  pour  les  six  derniers  moi?  de  CLite  année-ci ,  au  payement  des- 
quels 2^  sols  par  icrc  cic  leurs  Nègres  iravaillans  et  payant  droits  ,  ils 
seront  contrainis  par  loujes  voies  dues  et  raisonnables  ,  comme  saisie  et 
vente  de  leurs  meuUles ,  effets  et  Nègres  domesûqnes  ,  et  même  par 
corps ,  et  sur  la  simple  signifiieattoii  de  PHuîssier  qui  en  sera  chargé  , 
attendu  que  ce  sont  des  fonds  publics;  enjoignons  auxdits  Marguilliers 
d^cn  faire  incessaminent  le  recouvrement ,  et  la  remise  entre  les  niaiii» 

dudit  Rercvc'.Jr  Général  ,  ;i  peine  d'en  répondre  en  îctir  propre  e.'  privS 
nom  ,  s'ils  ne  font  apparoir  de  riniolvalàlltc  desdits  Habiuus  ,  ei  des 
diligences  qu'ils  auront  faites  pour  ledic  rccouvren.ent ,  lequel  iU  feront 
sur  copie  du  recensement  <lc  Ncgrcs  payant  droits  de  rannée  dernierepour 
celle-ci,  qui  leur  sera  remis  par  le  sieur  Dulangot  Receveur  Général  de 
Ja Colonie;  ordonnons  audit  sieur  Dulangot  de  le  leur  remettreîncessaca* 
mentcoUaiionné  par  lui ,  etreoommandons  à  M.  leComted'ArqnyanGou* 
V^rneur ,  d''cn\royer  le  plus  promptcmcnt  qu'il  se  pourra  copie  de  la 
présente  Ordonnance  à  tous  les  Marguilliers  des  Paroisses  du  Cap  « 
comtnc  aussi  atidit  sieur  Dulanf^ot,  potir  qn'fl  leur  envoie  une  copte  du 
recensL-n-.ent  ,  et  en  même  temps  de  tenir  exactement  la  main  à  l'exécu— 
tîon  de  la  prc'^enîc  Ordoîinancc,  qui  sera  enregistrée  au  GrcfTc  de  la 
Juridiction  ,  puiu'  y  avoir  recours  en  cas  de  besoin.  DoNNtt  au  FoiidL 
des  Ncgrcs ,  Côte  Sûnt-Doniinguc  ,  le  to  Octobre  1721. 

Signés  le  Marquis  DE  SOREL  et  DQCX.OS» 


R*  au  Conseil  du  Cap^  U  %5  du.  même  mois». 


M  tAminqtu  sous  le  Vint,  78p 


Lsttrss-Patsktss  f  qui  permettent  à  la  Ville  de  Dunkerquê 
de  foin  le  Commerce  des  Isles  Franço'ues  de  V Amérique  ,  ainsi 
que  les  autres  Ports  désignés  par  les  Lettres^Patentes  du  mois  d'Avril 

Du  mois  d'Octobre  1721. 

f 

Extrait  du  Mémoire  du  Roi^  pour  servir  d'instruction  à  Af.  de 
'.  F  AT  ET  ,  Capitaine  de  Vaisseau  ,  commandant  la  Frégate  VAttalante^ 

afin  de  faire  un  nouvel  acte  de  propriété  du  Quartier  de  Samana  ,  de 

la  part  de  la  France. 

Du  13  Octobre  1721* 

Sa  Majesté  désirant  conserver  la  possession  du  Quartier  de  Samana 
qui  lui  appartient ,  en  aitcndaiu  que  la  Colonie  soit  assez  pcuplce  pour 
pouvmr  s'établir  solidement,  elle  veut  que  pendant  le  séjour  que  le  sieut 
deFayet  fera  dans  laG>Iome,  il  aille  à  Samana  avec  la  Frégate  l'Attalante^ 

.  et  même  avec  le  Bateau  s'il  est  nécessaire»  planter  un  Poteau  aul  Armes 
de  Sa  Majesté  dans  la  prcsqu*Isle  de  Samana,  et  que  cela  s'ezécttte  au 
bruit  de  la  Aïousquctcrie  et  des  cris  ordinaires  en  pareille  occasion.  Il 
fera  le  tout  de  concert  avec  le  sieur  Marquis  de  Sorcl  et  le  sieur  de 
Montholon.  Sa  Majesté  ordonne  au  premier  d'y  envo)cr  par  la  uitme 
occasion  un  Capitaine  d'Infanterie  avec  60  ou  80  hommes  ,  moitic  Sol- 
dats et  m<»dé  Bottcanniers  ou  gens  du  Pays,  pour  y  planter  des  Ajoupas, 

>  et  y  rester  pendant  7  ou  8  jours.  Elle  juge  cette  précaution  nécessaire 
pour  se  maintenir  dans  son  droit  de  propriété  «  et  pour  ne  pas  tomber 
dans  le  cas  de  presciipdon  |  la  dernière  pnse  de  possession  ayant  été 
laite  en  l^ou 


;cl  by  Google 


Lohc  et  Consudcs  Colonies  Frdnp'uet 


ÛRDONNAJfCB  dcs  A^inUtrateurs ,  touchant  Us  Emf lacement  non 

bâtis  au  Caf% 

Du  12  Octobre  2721. 

Lb  Marquis  de  Sorel ,  etc.  . 
Jeau-Bapôste  Dudos ,  etc.  * 

Vu  par  nous  la  réquisition  du  Procureur  du  Roi  de  la  Juridiction  du 
Cap  ,  nous  ordonnons  à  tous  les  propriétaires  des  Magasins  qui  tombent 
en  ruir.c  dans  ladittc  Ville  du  Cap  ,  même  de  emplacemcns  qui  ne  sont 
point  baiis ,  de  les  rétablir  et  bâtir  à  commencer  dans  trois  mois  de  la 
publication  de  la  présente  Ordonnance ,  et  de  les  parfaire  et  mettre  en 
bXL  de  servir  dans  tout  le  courant  de  l'année  >  si  non  et  à  laute  de  ce» 
nous  déclarons  que  lesdits-  emplacemens  seront  réunis  au  Dontaine  du 
Roi ,  et  concédés  de  nouveau  à  d'autres  à  la  diligence  du  Procuroir  du. 
Roi  ;  enjoignons  9ux  Tuteun  des  Mineurs  qui  ont  des  Magasiiis  ou- 
emplacemei»  >  de  se  cotiformer  à  la  présente  Ordonnance  ou  de  fiùre 
leur  dtclaraiion  au  Greffe  des  raisons  qui  les  en  empêchent ,  copie  de 
laquelle  ils  nous  enverront  dans  ledit  temps  de  trois  mois  pour  y  être 
par  nous  pourvu ,  sinon  et  à  faïue  de  ce ,  ordoimons  que  lesdits  'ïvnturs 
en  demeureront  garants  et  responsables  en  leurs  propres  et  privés  noms 
envers  lesdits .  Mineurs ,  qui  n'auront  plus  aucun  <^it  ni  recours  sur 
lesdits  emplacemens ,  lonqn'ils  auront  été  réunis  et  concédés  i  d'autres, 
qu'en  cas  d'insolvabilité  desdits  Tutéars  seulemeiit  :  et  pour  l'exécution  • 
de  la  présente  Ordonnance  ,  \  oulons  qu*elle  soit  lue  ,  publiée  et  affi» 
chce,  et  recommandons  à  M.  le  Comte  d'Arquian  de  tenir  la  nain  à  soa 
Otécution.  DoMirijt  au  Fond  des  Nègres ,  ea. 

Signés  le  Marquis  os  Sosel  et  DuCLOC. 

au  Greffe  du  Siège  Royal  du  Cap  ,  le  tS  Décembre  suivant* 


L  lyu,^  jcl  by  Google 


ie  t Amérique  sous  le  Venu 


Extrait  du  Mémoire  du  Roi  à  MM.  de  Soael  et  DE  MoNTMO'» 
tON^  sur  la  foumitur*  du  bois  à  brûler  pour  U  GiaéraL 

Du  p  Novembre  1721. 

a  é(é  acheté  des  deniers  de  POctroi  six  N^res  pour  fournir  du  bois 
au  Gouverneur ,  dont  il  reste  à  présent  cinq  ;  cet  achat  a  fté  fût  sans 
ordre  de  Sa  Majesté;  cependani  elle  vent  bien  ,  par  rapport  au  sieur  de 
Sorel,des  services  duquel  elle  est  contente,  que  ces  ci-iq  Nègres  soient 
loués  par  l'Intendant  pour  fournir  du  bois  au  Gouverneur ,  que  Sa  Ma- 
jesté a  réglé  à  qitaîre  chareiécs  par  semaine  ;  celte  fourniture  subsistera 
de  celle  Miamere  lant  qu*il  y  aura  suffisamment  de  ces  Nègres ,  et  des 
enfàns  qui  en  proviendront  >  pour  en  produire  cette  quantité  ;  mais  s'il 
arrivoit  qu'au  moyen  de  ce  qui  restera  de  ces  Nègres ,  il  n'y  en  etVt  pas 
de  quoi  fournir  ces  quatre  cfaaretées  de  bois  »  et  mcmé  qu'on  i^en  put 
plus  fournir ,  le  Gouverneur  achètera  le  bois  dont  il  aura  besoin^  Sa 
Majesté  ne  voulant  &ire  aucune  dépense  à  cet  égard« 

JS.  au  Conseil  de  Lcogane ,  U  t€  Jamfier  t^fttf. 


OltBOJTNAirCX  du  Raif  qui  re^  la  siaaee     Premier  ConsàtUrtt  eelU 

des  autres  Conseillers» 

Du  17  Novembre  1721. 

Sa  Majesté  étant  informée  des  ditTicukés  qui  sont  survenues  au 
^  sujet  de  la  séance  dans  le  Conseil  Supérieur  de  Léogane  ,  par  rappori  a 
l'ordre  du  29  Avril  de  la  présente  année  »  qm  règle  la  séance  des  Pre- 
miers Contdllers  dans  les  Conseils  Supérieurs  de  la  Mardnique»  Guad^ 
loupe  f  Lcogane  et  le  Cap  ,  en  cas  de  mort  des  Intendans  ou  en  leur 
absence  desdits  Pays  |  les  ConseiU«rs  desdits  Conseils  de  Léogane  ayant 
prétendu  qu'on  pouvoii  présumer  par  ledit  ordre  ,  qui  ne  fait  mention 
cependant  que  des  Premiers  Conseillers,  que  l'inrention  de  Sa  Majesté 
étoii  que  le  plus  ancien  d'eux  dcvoit  dans  l'absence  de  l'Intendant  ef  du 
Premier  Conseiller  avoir  le  même  rang  et  séance;  et  Sa  Maies*  esti- 
mant nécessaire  de  prévenir  toute  diflicultc  à  cei  c^aid  ^  de  i'uvis  de  M* 


,7^2  Loix  et  Corut,  du  Coionics  Fran^Uu 

le  Duc  d*Orléaiis  Régent  ,  elle  a  ordonné  et  ordonne  que  ledit  Premier 
Conseiller  continuera  à  prendre  séance  ainsi  qu'il  est  rtglc  par  ledit 
ordre  du  20  Avril ,  et  que  les  Conseillers  dudit  Conseil  continueront 
aussi  d'avoir  séance  après  les  Lieutenans  du  Roi  et  Majors  ;  défend  Sa 
i^Lijcitc  auxcli;s  Conseillers  de  prendre  une  autre  séance,  soit  sous  pré- 
texte de  l'absence  de  l'Intendant  et  du  Premier  Conseiller ,  ou  de  l*iiit 
d'eux  seulement ,  soit  parce  qu'en  l'absence  dadit  Intendant  et  du  Pre« 
qiier  Conseiller,  le  plus  ancien  Conseiller  fait  dans  le  Conseil  les  mcm^ 
fonctions  qiie  l'Intendant.  Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  aux  Ofiiciers'du 
Conseil  Supérieur  de  Lcogane  ,  de  se  conformer  au  présent  ordre»  «jui 
sera  e:> registre  au  Greâe  dudit  Conseil.  Fait  à  Paris  t  le  17  Novem- 
bre 1721, 

/{.  au  Consàl  de  Léogan»  j  U  tS  Mai  tjxt» 
y,  r Ordonnance  Roi  ^  du  ty  Novembre  s 72.11» 


0MJ>ONJrANCX  des  Admmetraeeurt ,  touchant  le*  Mùnnms. 

Du  20  Novembre  1731* 

\j%  Marquis  de  Sorel  1  etc. 
Jean-^Baptiste  Duclos ,  etc.  • 

Sur  les  représentations  fréquenta  (jut  nous  ont  été  laites,  que  tous 

les  Conimer(,ans  et  Capitaines  de  Navires  Marchands  en  ce  Pays ,  ne 
veulent  vendre  et  livrer  leurs  Denrées  qu'à  ceux  qui  peuvent  les  leur 
pa\  er  en  c:peccs  ,  desquelles  ils  ont  fait  un  si  grand  enlèvement  qu'on 
ji'c.i  voit  piciquc  plus  présentement ,  et  que  par-là  les  Habirans  ^i  n'en 
ont  point ,  ont  beaucoup  de  difficulté  a  se  pourvoir  de  ce  qui  leur  est 
nécessaire ,  pourquoi  ils  sont  obligés  de  donner  leurs  Denrées  à  trcs-bas  * 
prix ,  ce  qui  par  conséquent  Içiir  cause  un  tort  très-considérable  »  et 
voyant  d^tillenrs  que  ceae  rareté  d^especes  est  la  source  de  quantité  de 
{Procès  et  de  discussions  entre  Icsdits  Habitans  et  les  Conm^crçans  »  par 
rimpo3sibi!i:c  où  se  trouvent  les  uns  et  les  autres,  de  satisfaire  aux  obli«» 
u  qu'ils  auroiont  conrractéci  de  paser  en  espèces ,  dans  Pcspérr.nrc 
d'en  ttonver  à  !'crhéa?ire  de  Icns  billets  ,  au  moyen  des  derniers  dont  ils 
ttoiçnt  suiiisammeni  pourvus ,  ce  qui  ne  leur  c^t  plus  possible  par  le 


de  tAmirîque  sous  le  Veni*  7PJ' 

manque  d'espèces  dajis  le  Pays ,  lesdiis  Habiians  ne  pouvant  aussi  par 
la  même  raison  payer  les  droits  d'Ocrroi ,  les  droits  curiat'x  ,  ni  les 
droits  publics,  et  cette  raretcrrcspcces  ne  prcncr.am  q'jc  cie  ce  que  les 
Piastres  ne  valent  ici  que  j  Uv.  et  icv  Fisioics  <i'i-:,pa^iie  20  liv,  ce  qui 
engage  les  Commcrçai;s  et  Capitaines  de  Navires  Marciiands,à  les  enle- 
ver toutes  pour  les  porter  ou  envoyer  en  France  ou  à  la  Martinique ,  oà 
elles  ont  beaucoup  plus  de  valeur  par  le  profit  considérable  qu'ils  jr 
Ibat  ;  par  toutes  ces  raisons  et  autres ,  nous  avons  cru  qu^il  étoit  absolu** 
ment  nécessaire  de  donner  plus  de^aleuri  ces  espèces  qu'elles  n'en  ont 
présentement ,  et  ainsi  en  vertu  pouvoir  qui  nous  en  a  été  accordé 
par  Sa  Majesté  ,  nous  ordonnons  qu'à  commencer  du  jour  de  la  publi- 
cation de  la  présente  Ordonnance  ,  les  Piastres  seront  reçues  danç  le 
Commerce  et  auruat  couii  dorcnav  ant  pour  la  somme  de  8  1.  ;  les  demies» 
quarts ,  huidemes  ec  sàziemes  à  proportion  ,  et  de  même  les  Pistolet 
(l*£spagne  à  33  Bv.  et  ausd  les  demies ,  quarts ,  doub\(|  et  quadruples 
à  propordon ,  sur  lequel  pied  lesdîtes  espèces  continueront  d'avoir  cours 
jusqu'à  ce  qull  en  sent  autrement  ordonné  par  nous  ,  conformément  et 
par  proportion  anx  diminutions  qui  pourront  être  par  la  suite  ordonnées 
par  Sa  Majesté  sur  les  espèces  de  France;  enjoignons  aux  Receveurs  de 
l'Octroi  et  à  leurs  Commis  ,  aux  Commis  des  Trésoriers  Généraux  de  la 
l^Iarine ,  aux  Receveurs  des  deniers  publics  et  droits  cunaux.  Receveurs 
des  amendes  et  cotifiscadons ,  Procureurs  des  biens  vaoma,  Trésorierf 
des  Eglises  et  tous  autres  Jleceveurs  et  Comptables ,  établis  dans  tome 
l'étendue  de  ce  Gouvemcmcm,  de  faire  parapher  sur  le  dernier  feuillet 
écrit ,  leurs  Livres  de  recette  et  dépense»  le  jour  de  la  publication  de  la 
présente  Ordonennce  ]5ar  le  sieur  Juge  des  lieux  où  ils  résident,  et  en 
son  absence  par  ie  Procureur  du  Roi  ou  son  Substitut  ,  pour  ensuite 
faire  arrêter  leurs  comptes  jusqu'à  ce  jour  par  M.  l'Intc.idant ,  ou  telle 
autre  personne  qu'il  appartiendra  ,  afin  que  l'augmentation  qu'il  pourra 
y  av<Mr  sur  ces  espèces  qui  seront  en  caisses  ou  qui  doivent  y  être ,  ^lle 
au  profit  de  ceux  à  qui  elles  sont  comptables  ,  et  au  moyen  de  cette 
augmentation  desdites  espèces,  les  Ordonnances  que  nous  avons  rendues 
les  6  Oaobreet  27  Novembre  de  l'année  dernière,  sur  la  manière  dont 
les  Commer(jans  et  les  Capitaines  de  Navires  Marchai^ds  fcroient  leur 
Commerce  avec  les  Habiians,  devenant  inutiles,  nous  les  a\  ons  annullccs 
et  annulions  par  la  Présente,  et  ordonnons  qu'on  n'y  ait  docnavant  aucun 
égard  ;  mandoMs  à  MM.  les  Gouverneurs  ,  Coaunandans  ,  Subdclégués 
de*  InteodanS)  et  tous  autres  qu'il  appartiendra ,  de  tenir  la  maia  chacun 
2W  n.  Hhhlili 


Zmx  et  Const.  des  Colonies  Françaises 
en  ce  qui  le  concernera  à  l'exéciuion  de  la  présente  OrdonnancCi  InjDciltt 
sera  lue,  publiée»  reg^strce  et  affichée.  Donnée  à  Tcoirane. 

Sigaés  le  Marquis  D£  SuA£i.  et  DucLos* 

R,  ûu  Conseil  du  Cap  »  


Osmons Axçs  des  Administrateurs ,  touchant  Us  Arpentages  du 

Port  d*  Paix, 

Du  28  Norembre  1721. 

Ls  Marquis  de  Sorel ,  etCi 
Jean-Baptiste  Dudos ,  etc. 

Nous  ot.int  revenu  que  la  plupart  des  H.J->itnns  du  Port  de  Paix  ,  ne 
se  mettoicnt  pas  en  devoir  de  faire  arpenter  les  Tenems  qu'ils  occupen:  , 
ou  qu'ils  prctciidcat  leur  appartenir  ,  quoi  qu'il  leur  soit  cxpiciscmcni 
ordonne  par  les  conccisious  qu'ils  eu  obtiennent ,  sans  quoi  elles  sont 
nulles ,  et  étant  nécessaire  de  faire  faire  les  Arpentages  afin  de  pouvoir 
placer  de  nouveaux  Colons  sur  les  Terres  qui  ne  sont  point  de  leur  con- 
cession ,  nous  ordonnons  à  tous  les  Habitans  du  Port  de  Paix  et  dépen- 
dances dont  les  Terres  ne  sont  point  arpentées,  de  faire  tirer  incessam- 
ment les  lisières  de  leurs  ILjI  iiations  et  plnnter  les  bornes  conrormémenc 
à  leurs  concessions  ;  enjoignons  au  sieur  Mignon  ,  Arpenteur  dudii 
Quartier  ,  de  se  transporter  chez  les  Habitans  dont  les  Terres  ne  sont 
point  arpentées ,  et  de  faire  les  opérations  nécessaires  ,  faute  de  quoi  et 
passé  six  incns  du  jour  de  la  publication  des  Présentes ,  nous  déclaront 
tous  les  Terreins  qui  ue  seront  pas  arpentés  réunis  au  Domûne  du  Roi  • 
ponr  être  concédés  à  de  nouveaux  Habitans.  Mandons  an  sieur  deBreda, 
lieutenant  du  Jioi  Conunandant  dudit  lieu ,  de  tenir  la  main  à  Texécatioa 
de  la  présente  Ordonnance  y  qui  sera  lue  ,  publiée  et  affichée  pax-tout 
où  besoin  sera  ,  et  enregistré  au  Greffe  de  !a  Juridiction  ^  afin  que  per- 
sonne n'en  ignore.  DQM^é£  à  Léogane>  eci» 

X.  au  S'uge  Royal  du  Port  de  Paix ,  le  to  Mûrs  tjZA. 


'  M  tAmiriquc  scus  U  VtiUé  7>X 


AAjtÉTS  du  ConseU     Cap ,  sur  rincomjfoiiiUtté  da  Piaea  dt  CoatêUitf 

et  de  Receveur  de  rOctrou 

Du  I  Décembre  1721* 

S  la  dfSUbcndon  6ite  ce  j<»urd*hui  en  ce  Conseil  y  au  «ujet  de  I» 
réception  du  sieur  Allairc  Dulangot  Receveur  des  Octrois  ,  pouryu  par 
Sa  Majesté  de  l'OfTice  de  Conseiller  en  ce  Conseil ,  oui  le  Procureur 

General  du  Roi  r  r  CoN';rTT,  a  ordonne  que  l'Arrêt  rendu  en  icelui  le 
^  Mais  de  i'aunte  dernière  1720 ,  sortira  son  plein  et  eiuier  effeu 

Du  même  jour  de  re^4u 

Le  Conseil  a  donné  acte  au  sieur  Dulangot  de  sa  présentation  en 
icelui ,  de  Tinformation  de  ses  vie  et  moEurs  ,  faite  ce  Jourd'hui  par  M. 
de  Chavannes  ,  Conseiler  Comtnissaire  en  cette  partie  ,  et  du  refus  que 
fait  ledit  Conseil  de  le  recevoir  et  installer  en  la  Charge  de  Conseiller 
audit  Conseil,  dont  Sa  Majesté  l'a  pourvu  par  les  Provisions  qu'elle  lui 
a  accordées  le  18  Février  dernier,  attendu  l'imcompatibilité  que  ledit 
Consdl  trouve  dans  la  jouisianoe  dudit  Office  de  Gonsdiler  èt  'la  pos* 
session  de  l'EmpIm  de  Receveur  des  Octrois  qu'il  occupe  présentement^ 
suivant  l'Arres  ô-dcvant  rendu  >  le  4  Mars  de  Pannée  dernière  1720. 

V^Im  IM^oire  du  Roi  ^  du  tf  Août  t  jzz» 

'AttRÉT  du  Consàl  du  Cap  ,  qui  condamne  en  Vamende  un  ex-Engagc^ 
pour  avoir  écrit  une  Lettre  insolente  à  son  ancien  Maitrt* 

Du  3  Décembre  173 1» 

£  N  T  R  E  Jean-Baptiste  Amat,  Habitant  à  limonade  «  Appeiiant  j  d'une 
part. 

Et  Moyse  Rivière  ,  Charon  ,  Intimé ,  d'autre  part  ^  Pmucs  ouies  ^ 
ensemble  le  Ptocureur -Général  du  Roi  ^lb  Cowssii.  a  ordonné 
et  ordonna  <iue  la  Sentence  dont  est  appel  soitiia  son  pldn  et  cnder 
effet  j  condamne  ledit  Rivière  à  is  loname  de  1^0  liv.  d'amendei 

Hhhhh  ij 
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applicables  à  la  bâtisse  du  Palais ,  attendu  la  Lettre  insolente  qnll  a 

écrite  audit  sieur  Amat  ayant  été  son  Engagé  ,  et  ne  h  î  convenant 
pas  (le  se  servir  dans  ses  écrits  de  semblables  termes ,  défenses  à  lui 
de  récidiver  so\is  plus  grosses  peiiiesj  et  a  ledit  sieur  Amat  coadamuc 
aux  dépens  de  i'uistaace. 


LSTTRJSS  ~  Patentes  ,  portant  que  les  Mineurs  ayant  des  biens 

en  France  et  d.ms  l^s  Co^^jincs  ,  auroac  Jtis  1  uuurs  dans  Ciin  ci  L  autre 
Fays  j  cl  ^iu  interdit  aiixdïts  Mineurs  quoique  émancipés  la  disposi' 
tion  de  leurs  Nègres  Esclaves ^  jusqu'à  ce  qu'ils  aUiu  atuinc  L  âge  dt 
x5  ans* 

Du  1/  Décembre  1721. 

Louis,  etcSALVT.  Deptûs  l'àablissement  des  Colonies  Françoîses 
dans  l'Amérique  ,  plusieurs  de  nos  Sujets  y  ont  tsansportc  une  partie  de 
leur  fomme  et  de  leur  Famille ,  soit  qu'ils  y  aient  établi  un  vcriiablc 
domicile  ,  soit  qu'ils  se  soient  contentes  d'y  passer  un  temps  considérable 
pour  faire  valoir  les  Habitations  qu'ils  y  ont  acquises  ;  mais  coimiie  il 
arrive  souveut  que  la  succession  des  Pères  de  famille  qui  y  ont  fait  ces 
sortes  cP&ablïssemeiis,  est  composée  en  pame  des  biens  situés  dans  notre 
Royaume ,  et  en  partie  des  biens  <iu*ils  possedoient  dans  nos  Cofomiest 
les  tutelles  et  curatelles»  les  émandpattons  et  les  mariages  de  \eun  enfin» 
Mineurs  qu*ils  laissent  en  France  ou  en  Amérique ,  font  naître  wn  doute 
considérable  sur  la  Juridiction  du  Tribunal  auquel  il  appartient  d'y 
pourvoir,  les  Juges  de  P\ancc,  se  crevant  bien  fondés  à  en  connoître 
même  par  rapport  aux  biens  situes  en  Aniéiique  ,  lorsqu'il  est  certain 
que  le  Perc  des  Mineurs  avoit  conservé  son  ancien  domicile  au-dedaus 
de  notre  Royaume  ;  et  les  Officiers  que  nous  avons  établis  dans  les  Co* 
lonies  soutenant  par  la  même  raison  que  c'est  à  eux  d*y  poorvdr,  mkeit 
par  rapport  aux  biens  situes  en  France  ,  lorsque  le  domiciJe  du  Fere  a 
été  véritablement  transféré  dans  une  des  parties  de  l'Amérique  qui  sont 
soumises  sotis  notre  domination  ;  mais  quoique  cette  distinction  paroisse 
jii^tc  en  elle  mcine  et  conforme  aux  principes  généraux  de  la  Jurispru- 
dence, l'expérience  uons  a  fut  vtùr  qu'elle  pent  être  sujete  à  de  grands 
Ifnconvcnieus ,  soit  parce  qu'elle  donne  lieu  à  de  grandes  et  à  plusieurs 
contestattotis  sur  le  véritable  domicile  du  Fere  des  Mineurs  ,  qu'il  est 
assea  difficile  de  détemniier  dans  les  différentes  circonstances  de  chaque 
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iflSâre  pardculiere»  soit  parce  qu'il  csi  imposable  quVn  Tuteur  établi 
en  Franoe  puisse  vdWer  exactement  à  l'administration  des  biens  que  les 
Mineurs  ont  à  l'Amcrique  »  et  réciproquement  qu'un  Tuteur  établi  dans 

nos  Colonies  puisse  gérer  avec  une  attention  sufTisanie  par  rapport  aux 
biens  qui  sont  situes  en  France,  en  sorte  qu'il  arrive  souvent  que  l'une 
ou  l'autre  partie  du  patrimoine  des  Mineurs  est  ncgligce,  ou  confiée  par 
les  Tuteurs  à  des  mains  peu  sûres ,  qui  abusent  de  son  absence  pour 
dissiper  un  bien  dont  il  est  fort  difficile  au  Tuteur  de  w  laire  rendre  un 
compte  fidèle;  nous  avons  cru  qu'à  l'exemple  des  Législateurs  Romains 
qui  avoient  introduit  l'usage  de  donner  des  Tuteurs  diffcrens  aiuc  Mineurs» 
par  rapport  aux  biens  qu'ils  possédoient  dans  des  Pays  tloignés  les  uns 
des  autres  ,  nous  devions  aussi  partager  l'administration  des  biens  qui 
appartiennent  aux  mêmes  Mineurs  en  France  ou  en  Amérique ,  en  sorte 
que  ses  différcns  patrimoines  soient  rcgis  à  l'avenir  par  difTcrens  Tuteurs, 
en  coniiaiu  néanmoins  le  soin  de  l'éducation  des  Miiicurs  ci  la  préférence 
à  l'égard  de  leur  mariage  au  Tuteur  du  lieu  où  le  Pere  desdits  Mineurs 
avoît  son  domicile  qui  est  toujours  regardé  comme  celui  des  Mineurs  « 
suivant  les  règles  établies  par  les  Ordoniuuices  que  les  Rcns  nos  prédé- 
cesseurs ont  fût  sur  cette  matière  ;  enfin  comme  nous  avons  été  informés 
que  les  Nègres  employés  à  la  culture  des  Terres ,  étant  regardes  dans  nos 
Colonies  comme  des  clTets  mobiliers  suivant  les  Loix  qui  y  sont  établies, 
les  Mineurs  abusant  souvent  des  droits  que  runaiicipation  leur  donne  de 
disposer  de  leurs  Nègres  ,  et  en  ruinant  par-ià  les  Habitations  qui  leur 
sont  propres,  font  encore  un  préjudice  i  nos  Colonies  trcs^considcrable» 
dont  la  principale  utilité  dépend  du  travail  des  Nègres  qui  font  valoir  les 
Terres  ;  nous  avons  jugé  h.  propos  de  leur  en  interdire  la  disposition  $ 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  attânt  l'âge  de  2  y  ans  »  et  nous  nous  portons  d'aUf 
tant  plus  volontiers  à  faire  une  Loi  nouvelle  sur  ces  difFérentes  matières ^ 
que  ce  sera  en  même  temps  un  effet  de  la  protection  que  nous  doni^ons 
à  ceux  de  nos  Sujets  a  qui  Ja  foiblesse  de  leur  âge  la  rcf;d  encore  plus 
necessaiic  qu'aux  autres  ,  et  la  preuve  de  l'aucntioii  que  nous  avons  toa- 
jotus  pour  ce  qui  peut  favoriser  le  Commerce  des  Colonies  Françoises , 
et  le  rendre  utile  à  tout  notre  Royaume  ,  dont  l'abondance  et  le  bonheur 
fiât  te  principal  objet  de  nos  soins  et  de  nos  vœux.  A  ces  caosxs^  eic* 
voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit. 

Art.  I".  Lorsque  nos  Sujets  Mineurs  auxquels  il  doit  être  pourvta 
de  Tuteurs  ou  Curateurs ,  auront  des  biens  en  France  et  d'autres  situés 
daus  les  Colonies  Françoise;^  ,  il  leur  scn  nommé  des  Tuteurs  dans  l'vtn 
et  dans  l'autre  Pays^  savoir  en  France  par  les  Juges  de  ce  Royaume  aux* 
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q'i:b  la  connoissance  en  appartient  •  et  ce  de  l*avis  des  Parens  et  Amis 
cicidits  Mineurs  qui  seront  en  France,  pour  avoir  pat  Jesdits  Tu'.c'.irs  ou 
C',:t;ueins  i  adiniiji^îration  des  biens  de  Fraiicc  seulement  ;  et  dans  les 
Coîcnics  par  !cs  Jugci  qui  y  sont  établis  ,  nussi  de  l'avis  des  Parens  et 
Amis  qu'ils  y  aiuont ,  lesquels  Tuteurs  ou  Curateurs  clus  dans  les  Colo- 
nies ,  n'auront  pareillement  que  l'adm^nistfation  des  biens  qui  t^ve* 
rom  appartenant  auxdits  Mineurs,  et  seront  lesdits  Tuteurs  et  Curateun 
de  France  et  ceux  des  Colonies  Françoises  indépendans  les  uns  des  autres  » 
sans  être  responsables  que  de  la  gestion  et  adinlnistradon  des  biens  da 
Pays  dans  lesquels  ils  auront  été  élus  ,  de  laquelle  ils  ne  seront  tenus  d« 
rendre  compte  que  devant  les  Juges  qui  les  auront  nommes. 

Art,  II.  L'éducation  des  Mineurs  sera  déférée  au  Tuteur  qui  aura 
été  élu  dans  le  Pays  ou  le  Père  avoit  son  domicile  dans  le  temps  de  son 
décès ,  soit  que  tous  les  Mineurs  enfiuis  du  mêniç  Père  fassent  leur 
demeure  dans  le  même  Pays ,  ou  que  les  uns  demeurent  en  France  et  les 
fiutrcs  aux  Colonies ,  le  tout  à  moins  que  sur  l'avis  des  Parens  et  Amis 
desdits  Mineurs  »  il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  Juge  «le  la 
Tutelle. 

AiiT,  ni.  Les  Lettres  d'cmincipation  que  lesdits  Mineur?  obtiçn- 
tliont  ,  seront  entérinées  tant  dans  Tribunaux  de  France  que  dans  ceux 
des  Colonies ,  dans  lesquels  la  nomination  de  leurs  Tuteurs  aura  été 
faite  }  sans  que  lesdites  Lettres  d'cmancipaiion  ptiissent  avoir  aucun  eiiet^ 
que  dans  celui  des  deux  Pa}**  où  elles  auront  été  entérinées* 

Art*  IV.  I^es  Mineurs  quoique  émandpés ,  ne  pourrom  disposer 
des  Nègres  qui  servent  à  exploiter  leurs  Halutations  »  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  auçuit  l'âge  d«  27  ans  accomplis,  sans  néanmoins  que  lesdits 
Jijegres  cessent  d'être  réputés  meubles  par  rapport  à  tous  autres  effets. 

Art.  V.  Les  Mineurs  qui  voudront  contracter  mariage  ,  soit  en 
France,  soit  dans  les  Colonies  Françaises  ,  ne  pourrom  le  faire  sans  l'avis 
et  le  consentement  par  écrit  du  Tuteur  nommé  dans  le  Pays  où  le  Pere 
pYoit  son  domicile  au  jour  de  son  décès  ,  sans  néanmoins  qu'il  puisse 
donner  ledit  consentement  que  sur  l'avis  des  Fàrens,  qui  seront  assemp 
blés  ^  cet  e^êt  jNur-devant  le  Juge  qui  l'aura  nommé  Tuteur,  et  sauf  audit 
^Uge«  avant  que  d'omologuer  leurs  avis ,  d'ordonner  que  l'autre  Tuteur 
qui  aura  été  nommé  en  France  ou  dans  les  Colonies,  çnsçmble  les  Parois 
que  lesdits  Mineurs  auront  dans  l'un  et  l'autre  Pays  ,  seront  pardllemeni 
entendus  dans  Iç  délai  compétant  par-devant  le  Juge  qui  aura  nommé  ledit 
Tuteur  ,  ])our  leurs  avis  rappportés  être  statue  ainsi  qu'il  appartiendra 
sur  k  maiiagç  proposé  jpçur  ledit  Mineur  ^  ce  que  nous  ne  voulons  ctic 
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otdoraïc  néanmoins  qiie  powr  de  grandes  considc-rations ,  dont  le  Juge 
*era  tenu  de  faire  mention  dans  la  Sentence  qui  sera  par  1ns  rcndiie  :  Si 
donnons  eii  mandement  a  nos  amés  ei  fcaux  les  Gens  icnaiit  nos  Conseils 
Supérieurs  dans  nos  Colonies ,  que  ces  Présentes  ils  aient  à  Dure  régis- 
tier,  etc. 

R.  au  Conseil  de  Léogane  ^  le  S  J lùlht 
Et  à  celui  au  Cof  ^  U  5  Octobre  suivant. 


Ordowh  Alt  CE  du  Roi  ,  au  sujet  des  Maidocs  qui  dcseriertt  dans  les 

Colonies. 

Do  23  Décembre  1721. 

Sa  Majesté  étant  informée  que  le  Commerce  des  Ncgocians  à  ses 
Colonies  de  l'Amérique  est  fou  interrompu  par  la  désertion  des  Equi- 
pages des  Vaisseaux,  que  plusieurs  Matelots  abandoimeni  les  Navires  où 
ils  servent  et  se  cachent  jusqu'à  lenr  départ ,  pour  ensuite  s'engager  dans 
d'autres  Vaisseaux  »  qui ,  ayant  sonffertune  pareille  désertion  *  ne  peuvent 
revenir  en  France  sans  remplacement  ;  qu'alors  profitant  de  la  nécessité 
où  les  Capitaines  se  trouvait  ils  exigent  d^eux  des  sabires  excessifs ,  ce 
qui  ruine  le  Commerce  et  entretient  le  llî  cninngc;  et  Sa  Ma'cstt'  vovi- 
lant  empêcher  un  pareil  abus,  de  l'avis  de  M.  le  Duc  d'Orkai  s  Rigent, 
elle  déclare  nulles  toutes  les  conventions  que  les  Matelots  pourroiU  faire 
dans  les  Colonies ,  à  commencer  du  premier  Mars  de  l'annce  prochaine 
1722,  pour  raison  de  leurs  salaires  ou  autrement  avec  les  Capitaines 
des  Navires  qui  seront  venus  de  France  dans  lesdites  Colonies ,  à  moins 
que  lesdites  conventions  ne  soient  autorisées  par  les  Intciidans  ,  Com- 
missaires-Ordonnateurs desdites  Colonies ,  ou  leurs  Subdélégués  dans  les 
lieux  où  lesdits  Intendans  ne  rc'sideront  point  :  vent  Sa  Majesté  que  les- 
dits  Intendans  ,  Commissaires-Ordonnateurs  on  Subdclcptus  ,  reg'cnl 
lesdits  salaires  à  un  quart  de  moins  que  icsciiis  Matelots  ne  gagncici  î:  sur 
les  Navires  qu'ils  auront  abaiidonncs  :  ordonne  Sa  Majesté  que  tous  les 
Matelots  de  France  qui  se  trouveront  dans  lesdites  Colonies  après  le 
départ  des  Vaisseaux  dans  lesquels  Us  seront  arrivés  ,  soient'  arrêtés  et 
mis  dans  les  prisons,  à  moins  qu'ils  ne  soient  porteurs  d'un  Congé  de  lenr 
O^taine ,  visé  de  l'Intendant  ou  Commissaire«Ordonnateur  ,  et  qu^ls 
restent  dans  lesdites  prisons  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  être  renvoyés  cm 
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France  par  des  Navires  auxquels  il  manquera  des  Matelots  ,  et  que  les 
Capiuùaes  auxquçls  ils  seront  donnés  en  remplacement,  paient  par  avance 
sur  la  lolde  qu'ils  gagner(Mit  leurs  gîtes,  gcolages ce  sttbsisnnces  <iaRS  les 
prisons ,  depuis  le  jour  de  leur  entrée  jusqu'au  jour  de  leur  sorde»  dont 
ils  prendront  quittances  du  GéoUer ,  qui  seront  visées  par  lesdits  Inten- 
daiu,  Gomnûssaires-Ordonnnte  iis  ou  SubdéiégMcs,  au  moyen  de  quoi 
les  sommes  contenues  dans  Icidites  quittances  ,  seront  dcdiiiies  auxdits 
Alateiots  sur  leurs  salaires  ,  dans  le  paieiiicat  qui  leur  sein  fait  en  France 
au  désarmement,  et  lestiites  q'.iittaîices  à  eux  remises  :  oidoiiue  en  outre 
Sa  Majesté  auxdits  Matcio.v ,  aiissiioi  leur  arrivée  en  France,  de  se  icu- 
die  i  leur  Dépanement ,  et  de  se  représenter  aux  G>iiiinissJÛres  des 
Classes»  à  p«ne  contre  les  contrevenans  de  trois  mois  de  prison.  Mande 
et  ord<Nine  Sa  Majesté  à  M.  le  Comte  de  Toulouse  Amiral  de  France  > 
aux  Gouverneurs  et  ses  Lieutenans  Généraux  en  ses  Colonies  de  l'Amé- 
rique, Intendans  ,  Commissaires-Ordonnateurs  et  Subdclcgués  dans  les* 
dites  Colonies  ,  et  à  tous  autres  q^i'îl  apparncr.dra  ,  de  terir  la  main  i 
l*excciitton  de  la  présente  Ordonnance  i  qui  sera  lue  j  publiée'  Cl  afficiwc 
|)ai:-tout  où  bç^uiu  ^era  »  etCt 
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la  Men 

»  — '^Sty»  Lettre  Jii  Roi  à  M*  Auger  f  pour  lui  ordonner  de  fournir 
des  secours  à  M,  Ducasse.  ibid. 
<  Sept.  2J.  Ordonnance  Au  Gouverneur  y  touchant  la  Chasse.  16 
Ucu  18.  Arrêt  du  Conseil  d  Eeat,  touchant  Us  Droits  du  Domaine 
d  Occident,  17 

—  —  Lettres-patentes  ,  ponant  Etablissemens  des  Jésuites,  1 8, 
— ^  Dec  1 7.  Brevet  de  Von  des  BUns  ^un  Pritre  marié ,  en  faveur  dà 

la  Femme  et  des  Snfans,  20 
170 Fév.  3.  Arrie  de  Léogane  ,  eoneemant  Us  Legs  pieux, 

—  —  — ^  concernant  Us  Registres  des  Paroisses.  a 2 
—  —  —  touchant  VEnoncé  des  Promesses  et  Billets*  33 
■«*-  —  16  — —  ^//j"  Coise'd  d^ Etat  y  aui  juge  que  les   Parlemens  du 

Royaume  ne  peuvent  pas  connoître  des  Arrêts  des  Conseils  de  Sainte 
Dûfningue y  par  la  voie  de  la  Reijuete  Civile.  2^ 

Mars  16  —  de  Léogrnne  ,  <j!i'i  défend  le  Port  d^ Armes  et  les  Asserri' 
'  hUcs  aux  Esclaves  :  ciabhi  des  Hommes  pour  chasser  les  Nègres  Ma— 
-  Tons  y  ect,  2.f 

Avril  20        du  Cap  y  qui  nomme  un  Commissaire  pour  apposer  les 
'  SeelUs  sur  Us  E/ktt  d^un  autre  ConseiUer  dleédi  ,  et  in  fure  TIa- 
venioire,  Jty 
«-»  .-r-  dl»  Ordonnante,  du  Roi,  pour  régler  U  Rang  entre  Us  Ofi^ 
'  eUrs»  a  8 

MB*  ^— 28.  Conventions  faites  entre  le  Lieutenant  de  Roi  de  ta  Partie 
.  du  Sud  ;  le  Directeur  de  la  Compagnie  RojraU  de  Saint'Domingue i  et 
*' les  Habitons  Colons  de  ladite  Compagnie.  '  SL^ 

mmm  —  1^.  Ordonnance  du  Roi  ,  touchant  le  Service  des  Troupes 
,  Réglées  et  des  Milices ,  et  la  Formation  de  ces,  derniers  en  Régimens, 

MÛ  4.  Arrêt  4Ùt  Cap  y  qui  déclare  nuUé  une  /ùsignauôu  sans  dtua, 

;    ,  ^  .        ....  « 

mm,  —  6*  Lettres  d*£rectton  en  Comté,  en  faveur  de  iU  Califie, 
'  Gouverneur  de  ^aiate'Croix  et  du  Cap.  ' 

^  Juin  6*  Ordonnance  du  Gouverneur  de  la  Partie  du  Sud  qui  déjîeetd 
le  Transport  des  Indigos  AoTA  de  la  .^Çonççsiion  ^fk^  ija,  Cfmp^gnîe, 
^  de  Saint-Domingue.  .jbid. 
tmm.^tmm  mm  Arrêt  touchant  Us  Boux'à  Ferme,  •     ■  • 
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II7^T  ^11' S*  ArrUt  du  Cap  ,  qui  condamne  une  V eitve  à  faire  Inventaire 

À  la  demande  du  Ministère  public  ,  et  protestation  du  Doyen.  ^6 
*— •  Juin  lO.  Ordonnance  du  Roi ,  contre  les  Nègres  libres  j  qui  Jacilitent 

Mtx  Esclaves  les  moyens  de  devenir  Maro/is,  ibid. 
*^  ^  âa.  Arrii  du.  Cap  ,  portant  étftmvs  à  un  CoaseiUer  de  sus* 

jundre  t exécution  dts  Arrits.  37 
Juil.         Ordonnante  da  Commandant  au  Cap^  touchant  ht  Perw 

sennes  qu^on  embarque  sans  fernùsson,  ^d, 
1^  Sept*  .7.  Arrit  d«  LéogcMt  ^  touckatu  Ui  Succession  d'un  Irlandais^ 

ibid. 

Oct.  28.  Ordonnance  du  Roi  y  qui  fixe  la  quctntit^  de  livres  à  em" 
harquer  pour  les  Foyages  aux  Isles.  ^  ^ 

Nov»  3 .  Arrêt  du  Cap ,  concernant  la.  Nature  des  Paicmens*  ibicU 
*^  —  deLéogane^  touchant  les  Baux  à  Ferme»  ^ 

—  13.  Acte  de  notoriété  du  Châtelet  de  Paris ^  portant  que  Ut 
Nègres  attachés  à  la  culture  à  Saint-Vimùngue  sont  meuMes,  41 
Dec.  2,  Arrù  du  Conseil  d'Etat ,  qui  rend  à  la  DamedeGrafiet  à 
sa  Fille  les  biens  du  feu  sieur  de  Greffe  et  leur  état. 

' —  T.  En.]uete  faite  par  le  Juge  du'  Cap  ,  à  la  requête  de  M»  de 
Charité  ,  pour  se  justifier  ,  ect. 
't70tf  Janv.  25.  Arrêt  du  Conseil  d'Etat,  portant  confirmation  d'un 
Jugement  du  ConseU  det  Prises  ,  qui  confisque  au  profit  de  l'Amiral 
'  une  prise  ,  etc,  ^ 

^  Ordonnance  du  Roi,  tur  le  fait  det  prises  entre  Arma,* 

teurt. 

Aviîl.  12.  A  r  rit  de  Léogane^  touchant  le  Tarif  pour  Vadminuen^ 
tien  de  la  Justice  ^ 

*—  —  Lettre  du  Ministre  ,  touchant  Vincompatibilitè  des  Placée 
de  Greffier  du  Conseil,  et  de  Greffier  de  la  Juridiction.  ^(g 
—  —  «  JUf,  4f  Brach,  qui  annonce  que  Sa  Majesté  l'a 
interdit  pour  avoir  disputé  le  pas  lors  de  ta  Proeettion  delaFéte-DUu^ 
à  M*  Deslandes  ,  faisant  fonctions  d*Intendant»  ibij. 
^  —  —  Extrait  de  h  Lettre  du  Ministre  ,  qui  approuve  la  com'* 
mutation  de  la  peine  des  Galères  contre  Us  Soldats  Déserteurs,  en  celle 
d'être  employés  aux  travaux  publics.  ^ 

^  —  —  —  J'our  faire  mettre  en  Ferme  Us  droits  de  Boucherie  et 
Cabaret,  -,  •  . 

Mai  34  Arrù  de  Léogane  ,  portant  établissement  d'un  Breau  pour 

pmepdon  dtt  droiu  sur  Vïadigo*  ibij, 

ITi!  •  •  •• 
Illll  ij 
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l70<^Mat  ^«  Arrêt  du  Cap  ^  quicondiumi»  mEtûnûtiu^tdahûlé fhit 
d*iM  Engagé  à  5o  Uv,  d'amende  ,  tu»  6^ 
•M  ^  ^  RggUment  de  Léogatu  ,  qui  ordotiue  de  plmter  d:s 
Vivres.  -  jo 

-  — —  — «•  Arr^t  du  Cap  y  qui  prononce  sur  une  dette  d:  Jeu.  7I 
*—  —  12.  Rcgiement  de  Léogane  ^  conwnant  di:termina.tit,n  d'une  ichelle 
de  distance  pour  Ls  t riinsports  et  significations.  il  id. 

—  Juin  7,  Arrc:  du  Consul  du  Cap  ,  louthant  Us  Nègres  a^ermés. 
«M  - — 1  —  qui  ordonne  de  planter  des  vivres.  T5 

—  — '  ^  four  le  paiement  du  Droit  âur  Vlndigo*  ibîd* 
— «  Jutl.  5*.  — *  ^ui  défend  de  maltraiter  CExéeuteur  des  Bautes-Œu~^ 

vres*  il  îd. 

—  —  y.  ^qui,  attendu  que  la  Cour  se  trouve  mi-partie^  nomme  des 
'  Uabitans  pour  Juge. 

—  Août  1".  Provisions  de  Gouverneur  de  Plsle  de  la  Tortue  et  Cure 
Saint'Dorni Figue  f  pour  Aî.  h-  Comte  de  CAoiseul- Beaupré.  "JJ 

—  4.  Ordonnance  de  M.  l'Intendant ,  que  déclare  libre  un  Nègre 
venu  de  che^  les  Espagnols  pendant  la  guerre,  ibifi. 

Sept.  4.  Première  Commission  Je  Receveur  des  Amendes  dans,  i< 
ressort  du  Conseil  du  Cap  ,  donnée  par  les  Administrateurs.  y  S 

—  — ;  —  —  d  H uis&ier'Audiencier  au  Conseil  du  Cap  ^  donaée  jp^ir^ 
les  Administrateurs.  77 

—  Sept.  10.  Ordonnance  du  CornrnnnJitrrt  en  Chiif/ufr  intérim^  <fuz 
etaùlit  un  Receveur  des  Droits  Cunaux  dans  La  dépendance  du  Port^ 
de-PaiXf  eee,  ,  ibtd» 

mm  Oct.  il.  Arr(t  de  Uogane  i  touekMtt  tes  vivres,  7^ 
i—  'Oct.  15.  Ordonnance  du  Commandant  en  Chef  par  taleriâe  y 
touchant  ^inexactitude  du  recensement  du  Cap,  7y 

—  Oct.  24.  Arrtt  du  Ciip  i  pour  la  réception  d*un  Procureur  du  Roi, 
'et  protestation  du  Doyen,  3o 

Nov.  1".  Provisions  de  Gouverneur  de  Hlsîe  SMUt^Croix  ^  pour 
M,  de  Charité-  81 

i»i       8.  Arrit  du,  Cap  ,  touchant  les  Droits  des  Ofiâers  de  Jvseic^ 
et  autres,  .  îhld> 

^  —  II,  Ordonnance  du  Roi ^  touchant  les  Engt^és,  8j 

—  Dec.  6.  Arrêt  du  Cap, 'qui  défend  d'enivrer  les  Riviem»  Ruisseaux^ 
Lagons  ,etc,  .  .  ,  84 


CHRONOLOGIQUE,  86; 
I707  Jaiiv.  5.  Arrci  *ie  Ltogune  ,  qui  enjoint  à  un  ancien  Grejjier  et 
Nctmn  de  U  Cour  de  remettre  toute*  les  Minutes  «b  Greffier  oaueL 

Fcv.  i*.  Commission  de  Subdélégré  au  Cap,  Btf 

—  —  6,  Ordonnance  de  M,  Vlntendam ,  pour  eneourager  la  culture 

du  Takac. 

— •  ^  7«  Arrêt  du  Cap^  qui  défend  4  tm  Médecin  d^exercer  sans 

'  titre.  Sj) 
•—  —  —  — —  sur  la  Police  des  Marchés.  pO 

—  Fcv.  8.  — .  qui  homologue  Vavisdi^Mkibitani  qui  ont  jugé ,  la  Cour 
étant  mi-partie,  ■  74 

qvi  condamne  un  fartieuMer  à  épouser  lu  fille  meetr^e 
de  ses  auvres*  P  i 

—  —  p.  —  touchant  les  Nègres  épaves,  yi 

—  Mars  14.  —  qui  nomme  des  ConseUlers pour  vérifier  les  vivres  avec 
dis  Officiers  de  Milice,  ibid. 

^  Avril  30  Ordonnance  de  M.  VIntendani  ^  portant  défenses  d* aban- 
donner le  Qiuirùtr  Je  Léogane,  '  pj 

—  Mai  2.  Arrêt  de  Léogane,  touchant  CAudiencier ,  et  Us  Huissiers  du 

—  —  —  —  touchant  les  Vivres  s.  ^6 

—  18.  Ordonnani;c  du  Roi  f  touchant  les  Congés  des  Suidais.  \h\d, 

—  ip.  de  M,  Vlnteadane  f  qui  enjoint  aux  Huissiers  de  foire 
toutes  significations  aux  Officiers  Militaires ,  sans  prendre  aucune  au- 
torisation^ P7 

Juin  i".  —  da  Roi,  portant  Anmistte  en  faveur  des  Flibustiers  et 
Déserteurs,  *  5»6 

—  10.  Lettre  du  Ministre  sur  les  Nègres  amenés  en  France,  pp 

" —  Juil.  2.  Sentence  du  Juge  du  Cap  ,  confirmée  par  Arrér  y  pour  sup^ 
pL'c'r  un  dan  mutuel  porté  en  un  connac  de  mariage  incendié,  lOO 
^—         ^.   Arii'cdu  Cap,  toiukant  les  Droits  svj'plictes.  101 

—  j.  —  qui  commet  un  huissier  pour  Greffier  de  la  Cour  ,  ter 
dernier  étant  partie,  *  zos 

Ao»t  f".  l  ettre  du  AGnistre  ^  touchant  Vemploi  des  fonds,  ibid. 

»  —  Arrêt  de  Léogane ,  contre  un  Esclasre  assassin  de  joa 
Maître,  103 

- —  l»  Extrait  de  la  lettre  du  Mimttrt  ^  touekMt  eertainee 
exemptions  >  et  les  Droits  Curiaux,  ibi<L 
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«1707  Août  ^  .  Sxfrait  dt  la  Lutn  duMifdttre  tctteHaat  Ug  Vroîtà 
de  BùucJkerie  ,  de  Caharu  ,    Ancrage  et  de  Passage^  etc,  10^ 

—  —  Ordottttonee  du  Roi,  sur  Us  MtGees*.  ^Of. 

—  sur  les  Gardes  des  Habitons»  IQitff 
•M  —  — »  —  qui  fixe  ràge  et  la  taille  des  Engagés,  107 

—  —  —  Extraie  de  la  Lettre  du  Ministre  ,  touchant  U  compte  à 
rendre  par  les  Capitaines  des  BAtimens  qui  arrivent.  108. 

—  3.^.  —  touchant  le  rang  du  Comirûssaire^Ordonnateur*  ibid. 
mtmm  m.  2      Ordonnance  du  Commandant  en  Chef  par  intérim  ,  qui 

défend  aux  Hakitans  de  Iqffgtie  du  Nord  de  vendre  latre  terreinx  sant 
sa  permission»  lOJ^ 
•M  Sept.  5.       de  M*  Vintendant ,  qui  défend  ta  vente  det  terretn*  de 
plusieurs  Quartiers  pour  aller  s^ établir  dans  d*autresm  i  lO 

—  —  —  Extraie  de  la  lettre  du  Ministre ,  touchant  les  pouvoirs  d^u/k 
Commandant  d'une  partie  de  VUU  en  matière  d'Ordonnance  à  rendre, 

ibîd. 

M>  —  17.  Certifieur  du  Commandant  en  Chef  par  intérim  ^  touchant 
ee  que  Von  doit  entendre  par  restant  de  terre»  lUd* 
•  Nor*  I***  Ordonnance  de  VItUendasU  des  JsUs ,  pour  que  le  tanl  de 
mesure  soit  de  55 pots  de  Paris»  lit 

^  —  y.  —  Commandant  en  Chef  par  intérim  ^  pour  ratifier  le 
choix  fait  par  M,  Deslandes ,  Ordonnateur,  à  s  a  nart  y  de  la personne 
du  sieur  Mercier  pour  veiller  aux  affaires  du  Roi.  \h\d. 

—  7.  Arrec  de  Léogane^  touchant  l'état  des  Nègres  et  Maîtres 
venus  de  la  yera-Crux,  112 

— —  du  Cap  f  qui  homologue  une  Sentence  arbitrale  rendue 
par  un  Conseiller»  iz^, 

1708  Féir.  AO»  Ordonnance  de  M,  te  Général  y  qui  défend  aux  Officiers 
d*aller  à  hord pour  contraindre  à  leur  Utrrer  des  mareAansGses»  ibid» 

i*.  Mars  23.  Sentenci  du  Siège  Ri^al  du  Pent-Coave ,  eonereime  Femme 

adultère.  11^ 
Avril  \6.  Arrêt  du  Conseil  de 'Léogatu  y  contre  une  femme  adultère 9 
et  qui  fait  défense  au  Greffier  de  la  Juridiction  de  dciivrer  aucune  pièce 
criminelle  sans  l'ordre  du  Juge,  ibid. 

Mai  f,  — *  du  Cap  f  qui  défmd:  1*.  d^ établir  des  Guldives  :  2\  de 
vendre  des  liqueurs  fartes  aux  Negns  sans  billet  de  leur  Maître  s  et 
3*.  de  les  laisser  aller  de  Quaruer  en  Qttartier  aussi  sans  àiUet»    i  ly 
■1»  ^      «—  ^«i  ordonne  fu*ua  Nègre  eendamné  à  mqrt  sera  Bxicie^ 
ieur  des  Hautes^^uvres^  etc» 
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11708  Juin  4.  AnH  du  CotutU  dt  Liogaae^  qui  ordonne  une  levée  pour 
drcus  suppUdû*        %  2  2  g 

—  —  s-  Extrait  d'wuXsttH  du  Miaistre,  sur  les  signifieaûmu  aux 

Officiers, 

Juil.  2.  Arrct  du  Cof^  touchant  Upaknmt  ou  U  nmplaetmuit  du 

Nègres  supplicies.  j 

—  —  6.  Commission  de  Commusair^Ordoaaateur  pour  Mithon 
de  Senneville,  j^j^ 

—  —  '24.   Ari^t  du  Conseil  d'Etat ,  pour  contraindre  â  porter  en 
France  tous  Us  produits  des  Dbs  ,  à  Vexception  des  Sucres  urrù  et 

rafinés^etC* 

Juil,     •  Ordonnance  du  Roi,  eoncemasU  les  pricaudons  à  prendre 
pour  éditer  les  maladies  contagieuses ,  et  notament  de  celle  de  Siam,  laj 
"~   Extrait  de  la  Lettre  du  Ministre  ,  touckant  ia  proposition 

d'établir  une  Juridiction  consulaire.  j  ^.f 

^       —  Ordonnance  du  Roi ,  ponant  défenses  aux  Officiers  Ma- 
jors d'aster  à  bord  des  i\ 
Aoât  6.   Arrêt  du  Cap ,   qui  déclare  un  Ncgre  libre  pour  ser^ 
vice  rendu  à  ia  Cohme,  et  ordonne  une  taxe  générale  pour  en  payer 
ieprix, 

—     l^gme,  au  sujet  du  paiement  des  Esclaves  con- 
damnés à  mort.  128 
—  —  —  dît  dp  ,  touchant  les  poids  et  mesures,  i  50 

^  31.  Ré^utte  du  Procureur-Général  du  Conseil  de  léognne  à 
^Intendant,  sur  une  amende  prononcée  contre  lui  par  le  Lieutenant  de 
Eaipour  n*avwr  pas  monté  U  piquet  comme  Milicien.  1 5  , 

—  Sept,      Provisions  de  Premier  ConsnUer  des  deux  Conseils  pour 
M*  Mitkon  de  SenneviOe*  ... 

^       27.  Conditions  arritêes  entre  la  Compagnie  Koyale  de  Guindé 
et  Traité  de  VAssiente,  et  M.  Mithon  ,  Directeur  de  ses  ajf aires,  ij» 

—  Oct.  2.  Commission  qui  établis  M,  Mitkon  de  SauuifiUe  pour  faire 
Us  fom  iions  d  Intendant,  ^ 

—  —  8.  txtrau  de  Vlnstruction  du  Roi  donnée  à  M*  de  Mithon  , 
■  touchant  son  rang  au  Conseil, 

^       —  —  iÇuckant  les  HcUgieux  de  la  Charité.  ibid. 

Nbv.  s.  Arrêt  de Uogane^  f^ut'àami  U snonnoiê.  2j6 
if  70$  Jany,  i*».  lettre  du  Gouverneur,  pour  la  suppression  d^unepro- 
mtufeùtepër  U  CùMseU  du  Cap^  conen  le  Juge  dit  Pon-de-Paix. 

.  ifaidi 
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1705)  Janv.  2.  Extrait  4e  la  Lettre  du  Mimsirê  su  Gmvefnmr  sur 

Vat-gmentation  des  espèces,  *  1 5*7 

».  ».       Arrêt  du  Petit-Goave  y  qui ,  attendu  Us  ordres  du  Gou- 
verneur y  renvoie  tes  Parties  à  se  pourvoir  y  ect.  158 

Fcv.  ^.  Arrêt  du  Cap ^  pour  passer  outra  sur  une  procédure  contre 
k  Juge  du  Porf'dê'Patx^  1 5  5 

— <  ^  pQftatUque  Us  espèces  conserveront  Uur  vakur,  ^39/ 
•M  »^  —      Ordonnance  de  M*  de  Bàrrere^lieutenanideHtù  du  Cap, 

toiu7ui.1t  les  monnaies.   %  I^O 
—  Mars  j*.  A  n  êt  du  Cap  %  qui  destitue  iut  Juje  pour  sUtre  adjugé  in- 
dictetnent  des  effets*  ibid. 

Avril  5.  Ordonnance  du  Ri  ' ,  ^u:  cnnuHe  un  Arn't  du  dynscl'  Je 
Léogane  i  portant  augmente:] on  d'v.::'cci's ,  et  fait  défenses  aux  Officiers 
des  Conseils  Supcri  urs  dcx  islcs  <•'•  donner  de  pareils  Arrêts.  l^l 
y—         I^.  Lettre  du  Ministre  ^  sur  Us  pouvoirs  des  ConseiU  t^uunt 
'  aux  Ordonnances  des  Administrateurs,  142 
Mai  C*  Arrêt  du  Cap  ,  touchant ,  1       Banc  des  OffLciers  du  Sie^c 
du  Port^de^Faix  dan4  VE^Jise  :  d%  l'usage  de  payer  les  Soldats  pour 
jtvoir  main'forte,  14; 
mm  mm>  ^  Edtt  toucAont  tcs  InvoUdcs  de  la  Marine*  ibid» 

«>w  Jfuin  16,  Mémoire  concernant  quelques  usages  suivis  au  Coas«ldeia 

,  Martinique.  *S^'  * 

mm  «M»  atf.  Lettre  du  Ministre,  sun  U  y9(ycLgtde  r.Arcievéque  de  Somo^  , 

.  J)omîngû  dans  la  partie  Françoise*  XfS 
Jttil*  Arrvt  du  Cap  sur  les  Droits  Curian»,  ^  Si 

«.^       -»  ».  portant  qu'aucun  Médecin  ne  pourra  exercer  quUl  n^aie 
été  repu  en  la  Cour.  '5*8 
—  de  Leogane  f  qui  ordonne  que  Us  Esclaves  ré/ugies  dans 
les.  terres  Espagnoles  serotft  ramenés  par  un^ personne  préposée  par  le 

'^ufwne^*   ibidv 

•«V       a»  »  itt  Cap  j  qm  juge  que  le  Receveur       amendes  doit  Us 
.restituer  sans  fraist,  1 60 

*p-#        aSi  Ordonnance  de  M*  Vlntendant ,  touchant  les  Capitairtet 
Cnrs titres  qui  vont  vendre  Uùrs prises  à  la  Cote  d*Sspe^gttr  et  àTSaint- 
'làomas  ,  et  fraudent  Us  droits  de  M,  VAmiraL  ibid, 
» .  ^o.  —  d(s  Administrateurs ^  qui  établit  un  Postillon  parti-^ 
.çuUer  au  Pori-de-Paix.  .  .  '  i  .       •\  \  i  <5i 

•w^  Apût  j".  Arrêt  de  Léogane,  concernant  Us  vivres*  1  6z 

170^ 


C  H  R  O  K  O  L  O  G  I  Q  U  E.  $99 
170$  Août  s*  Arrêt  d»  Capf  touchant  V  AudUacUr  tt  Us  Huis^ers  it  la 
Cour,  i5a 
^  8  et  a^.  Ordotuianees  de  M,  Vlatendant,  gui^  saas  avoir  ég^d 
au  refus  de  recohnoUn  sa  Juridictioa  ^  prononçait  sur  unecoatestation 

(t'rre'.n,  iî"îd' 
— —  Sept.  S.  —  des  Adminisirateurs  y  portant  modification  de  celle  de 
Ha^ajesU  sur  les  paiemcns  en  espèces  d'or  et  d'argent.  idjT 

—  ^—       —  jfour  promeurc  des  recompenses  aux  Flibustiers,       1 66 
^— •  —  —  touchant  Us  Nègres  à  armer  en  temps  ^  gaitrre%     i  tfy 

—  Arrtt  du  Cap  y  qui  ordonne  Télar^^ssement  de  VHuissUr''Au» 
dienâer  de  la  Cour  tenu  en  prison  par  U  lieutenant  de  Roi»        %  d8 

^  Oct.  i".  ^  de  Léoganet  sur  iuu  catue  Aubaine t  et  une  procé- 
dure ir régulière,  n^j? 

—  —  2  2.  Ordonnance  de  M,  f  Intendant  ^  sur  une  assemblée  des 
créanciers  d^un  mineur ,  etc.  170 

•m  mmmm  2^.   —  des  Administrateurs ,  concernant  Us  persotmcs  chargées 
de  procuration^  et  Us  Exécuteurs  testamentaires,  171 
—  — •  concernant  Us  ehtnûns»  17* 
Nov,  20,  — *  du  Jtoi,  ponant  que  Us  Capitainetde  ses  Vaisseaux 
recevront  sur  leurs  bords  Us  muiddons  et  marchanSses  que  Us  Inten- 
dant et  CommUsaires  des  UU*  auront  à  leur  donner  pour  Us^apporter 
en  France,  175" 
^—  Dec.  22.  —  de  M.  rlnten.i.mt  ^  qui  défend  aux  Corsaires  Fran- 
çois d'aller  prendre  des  Commissions  ,  et  de  conduire  Uurs  prises  en 
pays  étrangers,  lj6 
17 10  Janv.  l\  —  portant  étahSisement  d^un  Garde- magasin  général  ^ 
A  tdoganom  '77 
—  1 4.  —  des  Administrateurs  y  portant  étahûssement  d*un  Grand 
foyer  de  la  partie  de  VOuUt*  I78 

^  A  rre't  du  Cap  f  qui  condamne  en  une  amende  de  ZOO  Uv.  ap" 

pitcable  à  un  banc  pour  la  Cour  dans  l  Eglise.  ijç 

  2S.  et  Fcv.  2.  Lettre  du  Gouverneur  à  V Intendant  ,  et  réponse 

de  ce  dernier  sur  lu  translation  du  Lotueii  de  Lcogunc  au  Fetu-Ooave. 

ibid. 

—  Fév*  lO.  Ordonnance  des  Administrateurs  eonftrmathre  delà  liberté 
donnée  par  U  Conseil  du  Cap  à  un  Êsclaue  pour  service  rendu  à  la 
Colonie,  igo 
'  ■ —  20.  Commission  de  Receveur-Général  des  detùers publics  donnée 
par  M.  l  latendantm  i8i 
Tome  U,  Kkkkk 


TABLE 

127 1  o  Fév.  2 2.  Lettre  de  M,  fLuwdant  »  sur  son  msùH  en  afûkm  %  st 

sur  celui  des  Conseils»  1 5?  i 

—  Mars  8.  Ordonnance  des  Admimstrateurs  ^  qui  défend  de  faire  pécher 
Us  cuirs  dont  les  rues  du  Cap.  183 

— '  —  concernant  V exercice  de  la  Chirurgie  et  la  v  '.site  des  re- 
medes  et  médieament,  18^ 
*^  Coneeseiûn  J*un  temin  pmur  loger  Us  Musionneàres  an 

—  5).  Ordonnance  des  Administrateurs  ^  eoncemaat  la  fe&ce  et  le, 
propreté  du  Cap,  i85 

—  —  10.  Concession  d*uit  terreia  en  faveur  de  la  Paroisse  du  Cap 
pour  un  Presbytère.  ibrd. 

*^        ^»  Ordonnance  des  Administrateurs  ^  pour  assembler  Us  Habi" 
tans  du  Cap,  afin  d'y  établir  une  fontaine.  187 
—  eoueernattt  les  Receveurs  du  Cap.  ijx 
*^       1 2*  Mémoire  pour  la  défense  du  Quartier  du  Capj  et  Ordote- 
nonce  ^  Adnùmstras&trs  ^  fui  fsce  U  lieu  du  Bourg  du  mime  nom* 

187 

—  I  y.  et  Mai  2.  —  sur  la  défense  du  Quartier  de  Léogarte ;  et  Or- 
donnance des  Admimstrateurs  ^  pour  l'établissement  de  la  nouvelle  y tlU 

de  ce  nom. 

Arrêt  du  Petit-Coave  ,  sur  le  droit  de  i«  liv.  par  tète  de 
Nègres  ,  dû  à  la  Compagnie  de  VAssiente  et  de  Gtttnée,  ete*  191 

^  Mai  6,  ^du  Cap ,  qui  autorise  è  payer  Us  Dreits  Canaux  an 
Sucre,  et  supprime  les.  Receveurs  et  Collecteurs  des£ts  Sucres.  ibîcL 

mia  Juin  2.  •»  fui  autorise  à  payer  les  Droits  Car  i  aux  en  &ure  à  prix 
d*estimation ,  et  fui  supprime  les  Receveurs  et  CoUecteurs  desdits 
Sucres.  ibid. 

m—  —  —  —  qui ,  attendu  une  résidence  pendant  dcux  ans  dans  la  Co- 
lonie, ordonne  au  Curé  de  céUbrer  un  mariage.  Ip8 

».  18.  Ordonnance  du  Général  pour  Rétablissement  d'un  Hôpital 
au  Petit'Coave,  15»^  | 

Edit  portant  création  d'Offices  Gardes-Cêies  dans  ies  Zttas  j 
de  la  Martinique  et  de  Saint-Domingue,  200 

—  Juîl.  7.  Arrct  J  t  Petit-Coave  f  qui  ordonne  que  les  insîmuuions  seront  [ 
faites  aux  Juridictions  conformément  à  VEdit  du  t  y -Décembre  i€i  2,. 

îbid. 

Août  y.  —  //w  Cap  ,  f^ui  ^  attendu  la  pauvreté  d^un  particulier  y  j 
vide  un  appel  ^  sans  autre  jormaiité  que  V audition  des  deux  parties»  ao^  ' 
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1710  Août      Arrêt  du  Cup  ^  cmuenuuu  la  Chirurgie*  232 
——  *—  du  Peue-Goanft  f  touekatu  laFiu  deSaîiit*Dommque* 

^  — •  27.  Extrtûi  d*wu  Lettre  du  Ministre,  touchaat  ies  bitns  des 
Capucins*  -^^iV 
^  —  — •  — *  touchant  Us  Corvées.  20S 
^-  —  —  — -  touchant  une  amende  prononcée  contre  ie  Procureur- 
Général  du  Conseil  de  Leogaue.  ibid. 

—  —  à  M*  Mithon  ,  sur  un  Jugement  pnr  lui  rendu  en  matie  e 
de  terrein,  ,  20J 

SepU   l"*  y^rr/r  Ju  Cap,  touchant  les  droirs  suppliciés,  ibid. 

—  — •  —  —  du  Pccu-Goave  ,  qui  ordo'inc  La  publication  du  Tarif 
des  droits  de  Justice,  tous  Us  six  mois*  20S 

— ^  ^  —  sur  Us  ventes  par  les  Esclaves*  .  ibid. 

—  —  2.  —  Jlu  Cap ,  touchant  Ut  exécutoires  de  dépens,  2Q$^ 
— >  7*  Extrait  de  la  Lettre  du  Mimstre  à  AL  de  Pkdypeaux  »  Cowm 

verueur^G^nd  der  hUs  ,  tournât  :  l*»  Ut  chasses  de  Nègres  ma^ 
TOUS  1 2*,  la  tiàerté  laissée  amx  Ofieiers  Parlementaires  s  3*.  Us  M»< 
lices  j  et  Ui  carteU  atreç  les  Ishs  ennemUs  pour  V éponge  des  pr'i- 
tonniers*  ibtd* 
— *  —  22.  Ordonnance  de*  'AdmsnsctrmtÊun  $  peut  U  paUmeut  4e  Ut 

pension  des  Curés.  JH 
«—  —  16.      de  M.  le  Général f  t^ud^ant  Ut  arères  plantas  au  Petit- 

Coavë y  et  Lj, police  de  ce  lieu,  2 la 

— •  Oct..  6,  Arrêt  du  Petit-Goave,  sur  U  cotnm^ce  de  V Orfèvrerie  y  et 
Us  ventes  par  Us  Esclaves,  •  ^  1 1 

—  —  »  Cap ,  qui  ordonna  que  Us  Ouvmrs  trasfaillant  pour 
Us  HttKutns  5  seront  ténus  d*acapter  Uurpeùiment  en  Sucrts,  214 

•  —  touchant,  Us  droits  stippUàés,  ■  207 
»M  — ■  13.  CommissUn  de  Premier  ConseilUrf  Ueutenant^Céiéml*, 
Civil ,  Criminel  et  de  Police  f  et  Garde-des'Sceaux ,  dçnnée par  là  Com>» 
pi^nie  de  Saint-Domingue  au  sieur  Sin^onet  de  Liencourt, 

—  Ij".  RégUment  du  Roi  ^  pour  les  fonctions  des  TrUoriers  et'(^A* 
trôleurs  particuliers  des  Invalides  de  la  Marine  j  et  ApostiUes  et  Or» 
donnance  des  Administrateurs,  21  (S. 

^  ^  ^o.  ^  des  AdmiaùtratfUKS^  concernant  laperception  des  amen  des 
ft  confiscations^  22 J, 

h,kkkk  ij 
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710  Nov.  xo«  'Arrêt  Ju  Cap  ,  suspend  des  Lettres  d*émanetpûtîom 
par  hd  accordées  ,  etc»  a  a  y 

^m—~^^^ui  ordonne  une  levée  pour  payer  la  Nourrice  d^ua  Enfant 
ahandonné. 

—  Déc*      *  du  Conseil  d'Etat,  pour  la  réunion  des  terrâns  en  friche. 

2126 

Ordonnance  des  Administrateurs  ^  qui  enjoint  aux  Habiians 

qui  ont  des  placer  proche  ks  Hâtes  de  les  ciorre  j  et  défend  de  chasser 

prés  ces  Hâtes  ,  nt  d  en  tuer  Us  bestiaux, 
M  9  Commission  donnée  par  les  Administrateurs  ,  pour  être  chargé 

des  intérêts  des  François  auprès  du  Gouvernement  EspagnoL  aaS 
—«.10.  Ordonnanee  de  M.  VIneendant,  touchant  Us  Boucheries.  22^ 
^  _  22*  Ordre  du  Roi ,  qui  donne  le  Commandement  d*  Vlsle  à  Af.  de 

■  yaiemod  en  Vabsence  de  M.  de  Choiseul.  250 
_  —  2^.  —  Ordonnance  du  Roi ,  qui  maintient  les  Habitans  dans  la 

possession  de  leurs  terres  habituées,  dont  ils  n'ont  pas  de  concession. 

 Extrait  de  la  Lettre  du  Ministre,  qui  ordonne  V établissement 

d'un  dépôt  pour  Us  archives  du  Gouvernement  et  de  V Intendance,  a 3a 

1711  Janv.  S'  Arrtt  de  Léogane,  touchant  les  Lihes  gui  recèlent  des 

Esclaves*  ^  3 

L  20.  Ordonnance  de  M.  V7ntendant\  totuhant  lu  Boucheries,  ibid, 

4«.-Fév.  1*.  —  du  Roi,  pour  Vent  retien  des  cherr^ins.  ^34: 

  2.'  —  du  Roi ,  concernant  la  recherche  des  Nègres  fu^ttifs  passés 

dans  la  partie  EspagHoU^  et  qui  casse  V Arrêt  du  Coaseil  de  Léogane 
^    à  ce  sujet.  '        ■  ' 

i^m^^mm^au  sujet  des  Exécuteurs  testamen^res ,  et  Fondés  de  pro- 
curations,   • 

V-.-—.  7.-  Ains  de  M*  Mit1ton  sur  la  destismàùn  d'une  partie  des  Biens 
des  Capucins  pour  aider  ks  Jésuites.  ..  ao; 

 1 6m  Arrêt  du  Cap, touchant  U paéenant  des  droiu suppliciés,  238 

^  Ma»  a*      guifoce  à  deux  et  demi  ppu*  cent  la  commission  du  Curor 
•teur  aux  vacances  sur  l' argent.  25p 
M  mmmm^  qui  occordc  dcs  luttrcs  de  Requête  ciyiU  sans  considtatian. 

'     .  '    ■  ibid. 

^  3 .  Interdiction  prononcée  par  Us  Administrateurs  contre  un  Con- 
seiller m  esc*   ,  *4** 
Avril  ii6,ÏASttréduMimstrê,toùèkant  Vinèxécutiond^ 
Sé^deVEéUde  %^B5.  *  a^i 


CHRONOLOGIQUE.  815; 

4712  Aviil  ao.  On/omaeedu  Staf^ftonant  fue  iet  Esdavu  qtà  ûurwt 
«tcouru  les  pàm$  dufomt^dt  la  Fkur^ï^s^  «t  det  oreilU*  eaupiu 
MuUmettt  f  uront  eùndamttù  tn  dernier  ressort  far  Us  Juges  ordùuùresm 

concernant  le  décès  des  Nègres  affermés.  245. 
Md       —  dss  Admuûstrateurs  %  cQncernaat  VwfidéUti  des  recense' 

mens.  ^^A. 

_  concernant  Us  priviUges  ft  exemptions,  2^^ 

^  —  —  —  touchant  Us  Nègres  marons,  •  2^6 

»  2.  -r-  concemaatleseimtptes  des Fromreurs  aux  hiens  vacans*  247 
.  ^.  —  portons  défmses  aux  Hahitans  du  Quartier  de  Idùgane  de 
'  vendre  leurs  Sahltattons  sans  fermissian.9  et  aux  Noeaites.d'ien  fasser 
Us  actes.  24^, 
-~  —  y*  Arrit  du  Capi  taueàaat  les  Chirurgiens  de  Navires  et  autres, 

—       du  FctU'Goave  ,  touchant  def  veies  de  fait  contre  ua 
Conseiller,  ayi 
— •  •^.•^  du  Cap  ,  touchant  Us  droits  suppliciés,  2$X 
i—  ^  1^  —  ^  Petit'Gaaife  ,  touehaiu  U  prix  des  Nègres  suppliciés  ,  et 
'  qui  ordonne  de*dielarèr  Us  Nègres  mis  dans  Us  chasses, 

—  35.  Ordonnant  du  JJeutmant  de  Roi  de  Saint-Louis ,  et  du  Di" 
ruiteur  général  de  la  Compagnie  ,  tùueàànt  la  sortie  des  martAandiseu 

25-4 

«— i       27.  Jugement  rendu  par  M.  Ducasje  lors  de  son  passage  à  Saint-' 
' Donùngue  ,  conjointement  avec  M»  f  lnteadattt.  25"^ 
Brevet  de  Don  en  Javeur  de  M.  Ducasse,  des  Lots  non-réi-iu-' 
mis  par  Us  Flshuetim  -employés  à  VexpiAtian  de  Carthagéne ,  eetm 

.  2.%^ 

^  ^  ^  EMà'portànt  etésltion.  de  plusieurs  Ofketjdéns  Us  Anùrautée* 

ihid. 

^  Juin      Arrêt  du  Petit^^oaye^  qui  ordonne  que  Us  X)f^cèsdes  Sièges  y 
ftùsant  Us  fonctions  d^Officurs  d'Anùrauti.^  j»  eonfermeront,  au  Tarif 

de  iToG.  .260 
fc— -— 51.  —  ^//.'  impose  un  droit  pour  la  subsistance  des  Troupes,  ibid. 
17.  Ordonnance  de  M,  L  Intendant  sur  lu  vente  des  hicgr&s  épaves, 

••   •  •  .^ï»  ...      lu'.."  ....  2<>Jt 

^i.**  21;  '^éks  Admi/ustrateurs  f  touchant  Us  eoncessisme  des  Raques 
V  8e  Caracol  et  detfa^i^y  > atsdiet- Savanmes^de  JUmonade  ,  e^  a6a 
•»<4)ail,  é^^^pojfhuu  dé/èusee'Je  déHauehetf.lÊs  léatOatt»        •  -A^, 
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711  Jml.  6.  Àrrtt  du  Peth-Goavt^  qvi  ordùnnt  que  ht  Umt  du  Mr-» 
neurs  et  des  a^ttn*  urotu  t^tiitt  de  la  cotisation  pour  constrtdre  une 
EgGse  à  Léogwiê^  ^#4 

 portant  enrsg^trement  avec  modification  d'aune  ordonnance 

du  Gouverneur  et  du  Directeur  de  la  concession  de  la  Compagnie  ,  et 
qui  ordonne  qu'ils  rapporteront  leurs  commissions  pour  être  enregis- 
trées. 

-  —  —  Ordonnance  en  faveur  d'un  Charpentier  poursuivi  par  un  Cm*. 

ssUifn  ^^f; 
-*  *^  ^.  ^     Commandant  deUpartie  de  VQuest  pour  1^  serviee  in 

Quartier  du  Petite  Caave. 
^      Ifj,      du  ^uge  du  Cap  ,  qxâ  permet  le  dépôt  au  Gr^^  de  son 
Siège  d*tm  acte  passé  en  risU  de  Sainte-Croix  (  1"  vol .  )  472 
—  30.  —  du  Roi ,  portant  rétament  sur  la  discipline  dans  Vétetulut 
des  concessions  de  la  Compagnie,  ^^9 

-  Août  3.  Arrêt  du  Cap,  touchant  la  résidence  des  Huissiers  ,  et  leurs 
transports^ 

«  ^  I  Otdennanee  des  Admihitsratmtrt^GindfMx  des  Isiet ,  jmh 
ekastt  les  ajfraaehsstemens,  ^7* 

•  Sept.  i«.  ProvUîoHs  de  Gosisrentenrde  Vhk  dèSam$-€rwtp9UrM.le 
Comte  d^Arquîan,  ^7f 

 '■2,  Ordonnance  des  Adsmnisirateunsfiùe/tfot^  de  remettre  toutes 

les  lettres  à  la  poste,  275 
— •  4.       touchant  le  droit  sur  VIndigO, 
^  ^  7.  Arrit  du  Petit" Goave ,  qmsitspend  un  Conseiller,        -  XjS 
.  ^  ^  ^  touchant  Vexereiee  de  la  Mêdteène  et  de  la  CÂintrgie.  277 

-  t^.  Atsr^  du  Cap  ,  qui ,  attetfdu  raheuee  ef  Vempiekem»  du 
Ofâers  de  la  Juriàetsen  ,  eammet  un  Marchand  pour  Juge.  %^% 
Oa,  f  ^  Ordonnanef  de  M,  Vliuèudaitt,  portant  r^^kmeat  sur  les 

prises,  ib'^ 

-  —  y.  Arrêt  du  Cap  y  qui  reiweèe  les  punies  purdev^  U^Grefier  de 

la  Cour  pour  être  jugées, 
.  Règlement  fait  par  M.  V  Intendant  y  pour  la  régie  et  laperçepûo* 

des  droits  de  Monseigneur  i  Amiral  dans  Us  IslfS  du  y fUt  (t  éSaitttf 

Domiague^  ■ 
I»  ».  I X.  Chdowlpnee  dç  M*  Pîntendant  «  pour  tfpakment  des  ehargu 

Çarde^CSttà,  -  »9i( 

m  Nqvt^f  4rrit  du  Cap  ,  qui  fixe  le  prix  des  Nègres  suppliciés,  3:94 

m     fportam  Tari/ffur  les  èemraine  dn  Médteia  duMai*  ibid* 
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171 1  Mot*  6*  Arrit  du  Consàl  iu  Cùp^  ttuekaniwii  frise  à  partit»  ibid. 
— >•  Dec.  7.  ^  fuifixÊ  les  droits  du  Ckantre  aux  enurremetts»  2^  y 
1X712  JanVk  15.  Ordomtattee  portant  :  l\  qu^il  n'y  a  d'auire  prix 

touratU  qut  ctbd.en  argent:  2^  qu*il  ne  sera  livré  ^<}ue  des  Sucres  et 

Indigos  ds  bonne  quahré  ;  et  que  les  poids  seront  étalonnés,  2^5" 
*—  Fcv.  13.  M— ^  Administrateurs-Généraux  des  Istes  sur  les  mon- 

noies,  2^7 
— ^       04*      qui  fixe  le  Rang  du  Procureur-Général. 

^  a/.  — —  f  I»  dklart  solidaire  toutts  Us  Paroisses  de  VOuest  pour 

ie  paiement  du  pensions  des  Curés* 
^  Mais  x8.     ^  Adauntstrateurs  >  /o«r  procurer  de  Veau  au  Cap» 

300 

ip,      jiir      r<W^^  et  préséances  dans  les  Eglises.  3  02 

—  «~  — — portant  établissement  d^uttt  chambre  de  commerce,  50^ 
— —  —  20—  sur  les  monnoies.  2^y 

.  —  —  23.  —  pour  ictnplûi  des  effets  dûaissés par  les  Capucins»  ^06 

—  —  23.  —  /^our  r affranchissement  de  plusieurs  gens  de  «ouleur  de 
la  yera^Crux*  ^QJ 

—  ^  «— ^  qui  taxe  les  «oneessions  dans  Us  Raques  de  Caracol  et  de 
Jaques^j^.  30p 

^—28.  Délibération  des  Habitons  du  Cap,  pour  dvo  'ir  de  Veau*  500 

—  2p.  Ordonnance  des  Administrateurs  «  sur  la  délibération  précé- 
dente, 3  00 

—  Avril  4.  Arrêt  du  Petit-Goave  ,  qui  dcjcnd  aux  Conseillers  de  s' ab- 
senter des  séances*  310 

«->•—<  ^,  Ordonnance  des  Adminutrateurs  sur  la  translation  de  la  Cha- 
peUe  du  Port  Margot ,  etc*  ibid. 
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qui  dé/end  d'écrire  ni  plaider  pour  les  Parties.  317 
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—           —  — .  concernant  les  droits  ctir'uiux  et  de  Jabrique.  ibid. 

— -  —  Arri.'[  du  ConseU  du  Cap,  touchant  les  Inventaires,  522 

Juin  4..  Jugement  du  Conseil  de  Guirre  ,  qui  condanutc  un  Traître 
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Oci.  Provisions  de  Gouverneur  de  Saint-Domingue  pour  M,  le 
Comte  de  Blénac,  5^8 

mim  mmm  de  Ueutenout  au  Gouvernement  général  des  ïsks  >  pour 
M,  l^  Comte  de  BUnac^  ibid* 
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Tome  II,  LllJi 


txi  TABLE 

:t7i5  Avtil  ^  Extrait  it  la  lettre  du  Ministre ^  qtù  désapprmt»€ 

hiissement  d'une  Chambre  Consulaire ,  eee*.  ^6% 

m>^  • —  10.  Rralemcnt  du  Roi  f  pour  une  Ccmpngim  de  €o  Ouvriers  , 
sous  U-  nom  de  Compagnie  d* Artillerie.  3^3 

—  M  l,  i'^*.  Arrêt  du  Conseil  d'Etat ,  sur  les  espèces  avec  les  apostilles 
des  Uic/s.  375? 

«*-  1 8*       de  Léogane  ,  sur  Ia  chafne  des  Arpenteurs,  5  ^  J 

— *       22»  Ordonnance  pour  la  puhUcatien  de  la  Paix,  '  366 

—  »  5s.  Lettre  du  Ministre^  teueÂant  lee  immeubles  que  postédoient 
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J7,  Délibération  et  Arrêt  du  Conseil  Supe'rieur  de  Le'ogune  t  qui 
accorde  UM  Octroi  tant  pour  lui  que  pour  le  Conseil  du  Cap  et  toute  ta 
Colonie  ,  ensuite  de  quoi  est  la  dispense  de  service  Militaire  pour  les 
Conseillers ,  pour  leurs  Economes  ,  etc.  3 

—  —  —  Arrêt  du  Co/ueil  de  Léogane  j  concernant  les  Actes  des 
Notaires.  37^ 

M.  ,mm~  18.  Commission  de  Subdéîégué  de  Vlnteadant  au  Quartier  du 
Cap  pour  M,  de  Boismorand,       ^  377 

^  — •  —  Lettre  des  Administrateurs  au  Consât  du  Cap  ,  toucHcuU 
V  Octroi.  377 
Août  14.  Délibération  du  Conseil  du  Cap f  touchant  rOctroi.  375» 

—  —  —  Ordcr.T^nnce  du  Roi  9  portant  anuiQtie  en  faveur  4te4  Oj^- 
ciers  Mariniers  et  Matelots, 
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1713  Aoàt  18.  et  Sept*  1^.  Lettre  de  M.  Rohineau  y  P/vturenr  Généraldtf. 
Conseil  du  Cap  ,  aux  Administratturê  t  ei  réponse  de  (ts  derniers  sur 
l  \:ga!ué  parfaite  et  la  non- préséance  entn  Us  deux  Cours  Souveraines 
du  Cap  et  de  Lêogant.  38^ 

Sept.  Ordonnance  deî  Admiuisirtiieufs  ^  touchant  la  bon/te  quw 

Uté  du  Stum  et  ï^igos  ,  l'éta/npe  de*  Sarriquee  U  i'étahnnement 
des  Poids,  387 
>^       50*  Ordonnaace  du  Roi^  au  sujet  det  pUuu  tt  rangs  dans  les 
EgUses  j  ete.  "  ^9» 

Oct.  1 5.  — "  qm  en/oint  aux  HoMtaas  d'établir  leurs  Terres  à  poste 
di  réunion  f  àla  réserve  des  Atineurs,  5Pr 
^  —  21.  —  des  Administrateurs  ,  qin  cn/oînt  à  chapue  Habitant 
d^étvoir  un  Engagé  ou  Domestique  bUac  pour  2.0  Nègres  travaillans. 

397 

^—        2^.  —  du  Roi  ,  concernant  ra^ranchissement  des  Esclaves.  3j>8 
_       2^.  Arrh  du  CottsêU  d^Aat,  qui  eusse  eeitâ  du  CùaseU  Supé- 
rieur du  Cap  3  qm  ai^oit  déclaré  Esclaves  les  'Nègres  du  nommé 
Geoffroy ,  cffrancMs  par  son  tutatnent* 
- — •  30,  Etrait  d*une  Lettre  du  Ministre  ,  sur  les  amendes*  400 

• —  sur  le  Stu  de  rassemblée  du  ConseU  originairement  éta* 

bli  au  Peùt'Goave.  40Z 

—  Nov.  15.  Arn't  du  Conseil  d^Etat ,  qui  accorde  la  jouissance  de 
V Office  de  Greffier  Notoire  de  la  Juridiction  de  Léoganc  pendant 
y  ans.  402 

—  —  ly.  Jugement  des  Àdnùnistreaeurs  ^  sur  une  accusation  qu'ils 
s*étotent  évoquée*  îbad* 

—  -M  20.  Ordonnance  du  Roi  $  qui  règle  les  Congés  ét  Passeports 
four  les  Vaisseaux*  .  404 

*—  Dec.  y.  Arrtt  du  Conseil  Cap,  rendu  avec  du  Habieans  à  défaut 
du  nombre  de  Juges  nécessaires  «  tAudieneier  faisaru  Us  fonctions  de 
Greffier.  ^oy 

*—  —  18.  Ordonnance  des  Administrateurs ,  concernant  le  conçut  n.îge 
avec  les  Esclaves.  40  5 

—  20.  Arrêt  da  Conseil  de  Lîogane  ,  touchant  une  rébellion  à 
Justice  avec  récidive.  407 

1714  Jaav.  I*'.  Provisions  pour  M.  le  Comte  de  Blénac  ,  de  Couver'; 
neur  Lieutenant  Général  des  Lsles  sous  le  Vent,  dont  le  Gouvernement 
est  déclaré  indépmdant  de  celui  des  IsUs  du  V eut*  ^08 
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avoir  des  Engagés  Chirurgiens  ^our  U  servUe  de  leurs  Habitations 
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tufûl  d'un  Pfoeis  fut  bù  étoit  personnel  par'deyMtt  kt  ^4^mûùstra^ 
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M-  ^  24*  Ordonnancé  du  AÂmmstraiwr*  >  qid  difend  de  mendier 
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Fév.  5).  —  ^ui  condamne  en  5ft  liv»  ePamendé  psur  Barrique  de 

Sucre  et  Indigo  non  érampée.  4'  5 

^—  Mars  28.  Lettre  du  Ministre  ,  touchant  Vusage  introduit  nux  Jsles 

d'exiger  de  la  part  des  Gouverneurs  des  droits  en  nature  sur  les  îsegres 

^u*0ny  apport,  '  414. 

<^  ^  ip.  ExtraU  de  Ut  Lettre  dn  Miahtre  »  air  ie  jug^sent  d*um. 

Traître  t  rendu  par  un  Consâlde  Guerre*  41  é 

Avril  3.  OrdottMuue  des  Administateurs  ^  fiù  défend  de  Aasser 

dans  les  Savanet,  417 

—  II.  ^  au  sujet  des  paimms  der  KUets  consentis  en  Suer*  et  en 
Argent.  ibid. 

fc—  Mai  7.  Arrêt  de  Léogane  f  concernant  la  connoissance  des  Arts  ce 
Métiers  prétendue  par  les  Officiers  de  la  Juridiction  de  la  même  ville» 

8.      4Ùt  Cmp ,  qui,  sans  tirer  â  eons/que/tee ^  renyme aàtous un 
Nègre  pris  en  maronage,  ibid* 
10.  Protestations  du  Proatreur^Ginérai  contre  un  arrUé  du 

Conseil  du  Cap,  4 II 

—  Mai  14.  Ordonnance  des  Administrateurs ,  sur  les  amendes,  4OO 
Juin  15".  Apostilles  et  Ordonnance  des  Administrateurs  ^  sur  le  rt— 

glanent  du  Roi  pour  les  fonctions  des  Trésoriers  et  Contrôleurs  parti- 
culiers des  Invalides  de  la  Marine,  2.1  ^ 

—  50.  LêUtc  du  Ministre,  touchant  les  Hetm^&ues  due»  aux  FU- 
htstiers*  ^2.^ 

"Extrait  de  la  lettre  du  Ministre  >  toucJkani  la  somme  accordée 
aux  EtatS'Majors  sur  les  droits  de  Cabarets,  est,  îlsid. 
— •      «  •«-»•  ««^  touchant  les  exemptions,  4^ 
 touchant  les  exemptions  du  ConsâlSm  ibid. 

—  — •  — —  —  touchant  r Octroi,  4^1  jT 

—  —  —  Mémoire  du  Rjoi ,  touchant  P  Octroi,  et  Ordonnance  des  Ad- 
ministrateurs, .  426 
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»—  Août  20.       fiii  décharge  Us  Ma^iuuu  du  Cap  du  paiement  des 

droits  de  vigie. 

Sept.  3.  Arrcr  deLéogane,  concernant  les  Esclaves  tués  en  maronage 
autrement  que  dans  les  chasses  ordonnées,  ibi'i. 
M—       —  ^  iouchoM  les  plaintes  emure  Ut  Nègres  marons,  ibid« 

— '  10.  Extraitde  iaUttreduMimstrsàMM^de  BUttoeetMuhon^ 
tmttduuu  r*artgistremMt  de  Uurs  ordomnimces  aax  Greffes  des  ConsâU 
et  dss  Juridutions, 

—  ^— .  sur  U  dnnt  des  Majors  aux  armes  des  Officiers  morts  , 
sur  un  mémoire  oit  Port  propos  oit  de  déclarer  Us  Nègres  itnmeu^leSf  et 
d'empccher  U  parcage  dts  terres.  45  I 

•~-  Oa.  8.  Ordonnance  des  Administrateurs  ,  qui  casse  celle  du  Cou-~ 
vtrneur  du  Cap  ,  portant  défense^  aux  Habitons  de  vendre  Uurs  Babi" 
tatiùns,  ibid» 

—  —  '^touchant  VUfidéUeédes  reeeusemens,  435 
^  Nov*  jr*  Arrit  du  Cap ,  fui  sur  la  démUshn  d'un  CensetUer,  nomme 

un  Receveur  des  dr^s  d^Octroi.  ibid- 
— <  z     Ordonnance  des  Administrateurs  y  touchant  V  Octroi»  42^ 

—  —  30.  — -  </u  Roi  y  touchant  Us  Nègres  et  dés»teurs  qtù  passent 

dans  la  partie  Espagnole.  4?4 
Dec  24.  Extrait  de  La.  lettre  du  Ministre  ^  touchant  les  Etats  du 
commerce  faut  chaque  année»  4  5 

[17 15*  Janv.  3.  Arrit  du  Cap  ,  quisurseoU  à  pranumeer  contre  un  Ncgre 
hcnùcide  de  sa  femme.  ^  j  5 

—  2j»  Lettre  du  Ministre  ^  touchant  Us  droits  exigés  des  Négriers, 

ibid. 

»mmm  touchont  Vévocation  d'une  affaire,  438 

—  «—  —  Procès-verbal  de  la  fixation  de  l'Octroi  par  Us  deux  ConseiU, 

Mars  1**.  Ar^t  du  Cap  ,  approbatif  de  ce  qui  a  été  fait  à  celui  de 
LéoganCf  touchant  VOctroi ,  et  qui  nomme  un  ConseiUer  pour  Syn£cg 
et  un  autre  pour  assister  aux  revues  des  Troupes^  4 
^>  Avril  a/.  Commission  de  Greffier^Commu  du  Conseil  du  Cap,  ac- 
cordée par  les  Administrateurs.  ibîd. 

—  —  Ordonnance  des  Administrateurs ^  portant  que  le  montant  des 
.    effets  de  la  Mission  des  CapuàttS  sera  mpUtyé  à  la  construction  d'aune 

nouvelle  Eglise  aa  Cap, 
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171  y  Mil  1".  Ordonnanct  des  Adm'rntstrciteitrx  ,  qui  fait  défenses  à  tout 
Navigauurs  François  d'aller  trafi  juer  dans  les  Isles  Angloists  y  et  à 
C-:-:.':aa,  ni  mcme  d'alUr  pécher  sur  les  Côtes  ^sdiUsUUs^àl'except'wn 
d.:  Terre-Neuve.  ^6o 

—  —  2.  —  touchant  Us  Nègres  et  Déserteurs  dans  la  partie  Espa-» 
gnoU.  454 

— >  »  (7.  Arri$du  Cap  y  qui  permet  aux  HuUtiers  de  pnadn  iu 
cords,  à  la  charge  tCdi  êtregdrans,  4<Sr 
— •  — ^  —  touthans  des  man^uemetu  de  V&ttssUr'AudUnâer  de  la 
Cour  envers  le  Juge  du  Cap,  ÎMd* 
^  Juin  6,  Editdu  Roi,  concernant  la  Ccmpagnie  dtt  ^0  &eréraires 
du  Roi.  4^2 
—  17  et  27.  Décisions  du  Lieutenant  de  Roi  du  Port-de-Paix  sur 
le  droit  des  Hahitans  du  Bourg  du  Petit  Sai/it'Louis  à  l'eau  de  là 
rivîer(  du  même  lieu  y  et  au  pâturage  dans  une  Savane  voisine,  4(^4 
Jtiil.  3*  Arrfy  du  Cap  y  qui  condamne  un  Comaumdeur  Uane  en 
t amende  peur  avoir  in  fiigé  un  châtiment  à  un  Nègre  y  ftc,  46^ 
Aoât        Ordorutanee  des  Admuùstrateurs y  portant  Tanf  du dreka 
du  Capitaine  de  Port  au  Cap*  .  4<^7 

«M»  — •       Edit  portant  suppression  générale ,  tant  des  annoNusement 
par  lettres  qu'haut  rement  ,  /.'.'.'.'•  mnyertna'rr  f  minces  ^  etc.  j^6% 
Sept.  1*',  Lettre  de  cachet  du  Roi  Louis  Xi^  aux  deux  Conseih  sur 
son  événement  au  Troue.  ^65 
«M»        7.  Arrêt  de  Léogane  y  tottehant  un  SoMeUeur  de  Procès.  4flQ 
•p*       12.  Anit  rendu ,  le  Roi  séant  en  son  Parlement  de  Tans  »  peêr 
lequel  M.  le  Duc  d'Orléans  est  déclaré  Régent  du  Roj^aume^  îbid. 

— •  I  j  .  Déclaration  du  Roi ,  qui  établit  six  CùnstUt  particulitrx 
pour  la  direction  des  affaires  du  R.^yaume ,  etc,  ibtd. 
— -  —  22.  Lettres-patentes  sur  Tarrée  ^ui  déclare  M,  le  Dm  d'Orléam 
Ré.fent  du  ii::;\y.ime.  ihifh 

—  Oc:.  12.  Lettre  du  Conseil  de  Marine,  touchant  les  monnaies.  475 
•-^  —  — r  Arréi  du  Conseil  d^Etat ,  touchant  les  moanoies.  ibid." 

2  y.  Ordonnance  des  Administrateurs  y  touchant  une  chasse  des 
Nègres  marotts  à  la  Béate*  474 
mm  Nov*  6*  Arrêt  da  Cap  y  towhant  let'Stûssiers»  ibid; 

Instruction  sur  la  manière  d*écnre  au  Conseil  de  Marine.  i^~jo 
pmm  Dec.  J.  Ordonnance  des  Admin'strc.ti'urs  ,  conceméht  la  féuniondt 
plttsie}irs  fiâtes  et  Co rails  du  Limbé  et  de  Baj^aha.  474 
4*     jLouch^Mt  les  Chirurgiens  et  les  médicamens»  ^J'J 


.  k)  i^  .o  l  y  Google 
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171  y  THcm  lo«  Oréwmaum  des  AMnistrateurs  ^  défend  aux  Dl- 
•  weeteurt  de  la  Compagtûe  de  faire  U  eommeree  itrauger,  4.7  8 

*i—  «ip.  ^  ~  concernant  U  eommeree  prahihLfaU  far  Us  Habitant  de 
la  partie  du  Sud,  ^8o 

—  —  2^.  — —  du  Gouverneur-Général  y  portant  surseancc  d'un  an.  4,81 

—  —  3  I .  Lettre  des  Adimrùitrateurs  au  Conseil  du  Cap  ,  touchant  la. 
prolongation  de  VOctroi,  et  ordonnance  à  ce  sujet»  ^.bl 

•V  — i*  — »  E£t  et  Lettre  de  MM,  de  Blûiac  et  Mit&an  au  Procureur* 
.  Génùal  du  Cap  >  wr  le  prix  des  monnoies,  48  5 

XJt6  Janv,       Provisions  de  Gouverneur-'Génirai pour  M.  le  Marquis 
de  CAnteaumorant ,  Chef  d*£ieadre»  ibid. 
— ■  —  15*  Arr^t  de  Léogane^  concernmt  U  serment  de  la  rentrée.  484. 

—  —  —  du  Cap ,  qui  ordonne  au  Grever  de  délivrer  à  chaque 
Conseiller  une  expédition  des  règlement  ,  ordonnances  ,  etc.  48^ 

—  28.  H  ravisions  de  Lieuienuni  au  ùouvernernent  gênerai  de  Sain  f~ 
Dooûngue  ,  pour  M.  de  Charité.  ibid* 

**-  —  ^  Lettres-pauntes pour  la  liberté  du  eommeree  de  Guinée.  ^^^6 
^  ^  Arrit  ^  Consàl  d^Etat^  toueAant  Us  Négpàaas  qui  ont 
envoyé  des  Nannres  ta  Guinée*  '  4po 

—  Fév»  4^  Arrit  du  Cap^  portant  qu'à  Vavenir  U  s*assemhUra  tous 
les  mois*  45»  l 

^  — .  —  —  contre  des  Montra  qui  ont  refusé  d*envoytr  Uurs  Esclaves 
en  témoignage»  \hn\, 

mmm  »  Editeouehant  les  Passeports  pour  les  Navires,  ibid. 
Mars  3*  Arrit  du  Cap ,  sur  une  attestation  de  Bonne  eondiUte  de» 
mandée  par  U  Gouverneur  de  la  même  KtUe*  4p  j 

—  14.  Ordonnance  du  Roi^  portant  amnistû  en  faveur  des  Forbans* 

—  17  et  Mai  4,,  Remontrance  y  Ordonnance  et  Arrêt  relatif  aux 
droits  du  Subdelegué  de  Vlntendant.  4P> 

  Afai  4  Arrct  de  Léogane  ,  qui  met  à  prix  la  tcte  d'un  Nègre.  45^7 

—  — '  l'S.  Lettre  des  Administrateurs  a  M.  le  Procureur- Cé/iéral  du 
Cap  f  sur  le  prix  des  monnaies,  4,8  5 

—  Juin  2f .  Juii.  —  Statuts  et  RégUmens  faits  par  la  Compagnie 
RoyaU  de  Saint-Domingue  g  et  LettreS'patentes  qui  Us  autorisent, 

Juil.  6,  Arrêt  de  Léogane^  touchant  les  Esclésias tiques.  JOJ 
*^  -~  pour  st^piier  S*  M»  de  porter  une  loi  relative  à  la  tutelle. 


2^  TABLE 

•jîô  Juil.  7.  Arrêt  de  téogane  ,  ^iii  ordonne  une  nouvelle  levée  pour 
la  caisse  publique  i  enjoint  aux  Hnh'ituns  porter  leur  contingent  che:^ 
le  Recei'tur  y  et  assiinUe  la  dette  à  celle  des  dealers  Royaux.  ^Of 

-  A  :t  j,  —  </u  Cap  ,  touchant  Us  qualifications  attachées  à  la  No~ 
blesse.  "  io<5 

—  2/.  Extrait  du  mémùre  du  Roi  ,  eur  VaA^mtiraâon  des  Fonds, 
vivres  9  etc*  J07 

-  ^  «— .  jyieinoa  du  Conseil  de  Marine  ,  portant  que  det  envou  de 
fiuiaeetd'lMhiUemens  pour  les  Troupes  ^seront  remboursés  eurPOetreè, 

ibid. 

Extrmt  du  mémoire,  du  Rtu,  touchant  Vaduùmttrûàion  de  la 

Colonie.  îbid. 

-  ^  2  5.  Mémoire  du  Roif  pour  empécAer  que  les  Habitons  aient  au- 

cuHc  Chapelle.  $0^ 

-  Sept.  7.  Arrêt  du  Cap  ,  touchant  les  taxes  d€  dtpens.  $  lO 

-  —  1^.  Etroit  4e  la  Lettre  du  Ministre  ^  concernant  Us  Poids  et 

Mesures,  »■  Jf  1 1 

•  ^  iM  «p-  approbation  de  VOrdonnanee  sur  VOctrùU  Jll 

•  —       —  touchant  la  nominatictt  aux  Emplois  vaeans*  ibid. 

-  -m,  20,*^  sur  les  appointemeas  de  M.  le  Marqttts  de  Chateaumorûttd 

et  de  M,  le  Comte  de  BUnac.  y  13 

— •  22.  Règlement  de  Li  Compngrùe  d^  Sdhzt-Domingue  f  stir  les 
droits  à  percevoir  sur  Us  Habitans  de  sa  Colonie»  ibid. 
mmm  Ocl.        Arrêt  du  Cnp  ,  touchant  les  huttes.  5 20 

I».  — .  touchant  une  amende  prononcée  par  le  Juge  ^  pour  lui 
avoir  dit  à  V Audience  qu'on  appclUroit  de  sa  Sentence.  ibid. 

  —,  —  pour  U  nettoiement  des  rucf  et  V apport  des  immondices 

de  Ict,  yiUf  dans  les  Marais,  f2l 
^  ««D.  ^portant  que  dans  le  cas  où  une  Partie  ne  pourra  pat 
s'énoncer ,  le  Procureur  Général  <n  tfra  V Avocat»  ibid. 

'j.  Ordonnance  des  AdmiMstrateurv  ^  qm  fait  difutses  de  dan» 
nts"  asile  à  aucun  Blanc  inconnu.  ^22 

  8*      qui  faU  défenses  de  vendre  aueuni  Vivres  m  Bâtimens 

s'ils  ne  sont  connus  pour  f  rançois,  $23 
^-m  28.  Lettre  du  Conseil  de  Marine ,  touchant  Vauforité  du  GoU' 
verneur  Général  dans  la  concesnon  de  la  Compagnie.  5"^+ 
mm*  1-^  EdU  çoitccrnoiit  les  Esclaves  conduits  ou  envoyés  e^  F ronce» 

S^S 
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MJlS  Nov.  5.  Jfrrce  du  C       j  orfani  qu\n  cas  d'empêchement  des  O^- 
cîers  de  ta  Jurùdiction  y  U  dernier  CoasetlUr  connoitra  de  ceruùnes 
affaires.  S  ^9 

«M  —  p.  Ordonnance  des  Administrateurs  j  touchant  un  Marché  à 
Leogane,  ibid. 

—  28.  Ordre  du  Roi,  qui  permet  à  un  Habitant  de  Surinam  ,  de 
passer  à  Saint-Domingue,  S 3^ 

mmm  ^  .m^  Règlement  du  Roi,  au  sujet  des  Engagés  t et  Fusils  >  ete,  ibid» 

—  —  —  E^Ut  toucAani  Us  Monnaies,  j"5y 
>—  Dec*  14.  Déclaration  du  Roi ,  qui  ordonne  que  trois  Négrillons  ne 

'Seront  payés  que  pour  deux  Nègres  >  et  deux  Négrittes  pour  un 

T^egre.  ihid. 
-«—  —    I      Décision  du  Conseil  de  Marine  ^  pour  donner  flux  AL:jors 
la  près  cane  e  sur  les  Conseillers.  Jj^ 

—  —  Lettre  du  Conseil  de  Marine ,  tauchani  V administration  de 
la  concession  de  la  Compagnie,  S 37. 

—  r~  —  touchant  Vobéissance  des  Offider»  en  gamîion  dans  la 
concession  de  Ut  Compagnie,  ^  J  j  ^ 

—  ^  —  approbaùve  de  Varmement  contre  les  Forbans,  ibid. 
■ —  —  —  EJh  touchant  des  pièces  de  cuivre  pour  Us  Cvlonres.  ^35? 
2717  Janv.  4.  ylrrét  du  Cap  y  pour  prévenir  des  dûès  ab  ifitestat 

le  Curateur  aux  successions  vacantes.  ibid. 
— •  — ^        —  t/t  Ltog^ae  f  touchant  1  ordre  du   Greffe  de  laXour  et 

de  ceux  des  Juridictions,  ibid. 
— • — .  ^  ^  qui  ordonne  que  les  procédures  criminelles  contre  les 

Esclaves  seront  brûlées.  J^t 

—  10.  Lettre  du  Conseil  de  Marine  ,  qui  déàde  que  les  discussions 
de  Terrein  appartiennent  à  ^Intendant.  ibid. 

—  —  Oriio.inance  du  Gouverneur  Général  ,  qui  abolit  U  dr^lt 
d^ usage  sur  les  Nègres  ,  etc.  ibid. 

12.  RégUmcnt  ccnccrncint  les  Sièges  d'Amirauté  f  etc.  ^^2. 

—  22*  Ordonnance  du  Gouverneur  Général ,  qui  défend  de  couper 
les  bois  du  Carénage  du  Cap,  54.^ 

—  —  ^  —  qui  défend  tout  Commerce  Etranger  ^  etc.  jryo 
•—  —  50.  Arrêt  du  Conseil  dT.i.u  touchant  les  Monnaies.  ibid. 

—  —  Lettre  du  Conseil  de  Marine  ,  touchant  la  discipline  y 
E  celés:  as  t  •'  ^jr:rr.  ibid. 

Fcv.  I  j.  Arrct  .{<■  LéogaaCf  touchant  les  honneurs  exigés  par  le 
Gouverneur  Gencrai,  "  SS^ 

Tome  H,  Minmmiu 
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1717  Mars  1".  — Arrêt  de  Léogane  sur  la  demanJe  des  Doaùnicaîfts 
af.!L  d  exemption  gcncrale  de  tous  droits*  S ^ 

—  —  —  Ju  Cap  ,  qui  fait  défenses  de  rien  statuer  pour  les  M»* 
neurs  sans  avis  des  Parens,  ibid* 

—  —  6,  Ordottnaaee  des  Admhttstratwrs^qmtn^wude  fùnpttUier 
les  départ*  pour  France,  $J  ^ 

^  *  I  J«      4fo  Koi  i  qtù  défend  U  Commeree  aux  Ofimrs  de  ses 
Vaisseaux. 

-T-  —  22.  —  des  Administrateurs  ,  pour  donner  aux  Majors  la  pré- 
séance  sur  les  Conseillers.  S^6 
■-^        2J.  —  pour  empùker  les  llabitans  d^ avoir  des  Chapelles. 

—  Avtil  X**.      pareani  défenses  aux  Ofiâers  de  Milite  de  s*amUuar 
aueunet  iSsiùteticus  dans  le*  Eglise*  eu  aux  Froeessiont*  SfT, 

»  17.  ^  fui  donne  promeiremeM  une  bertu  à  U  eoneession  de 
ia  Compagnie  de  Saint^Doiningue  ^  etc.  Jj6 
— >       —  Lettres-Patente*  porsant  Règlement  pour  U  Commerce  des 
Colonies  Françotses.  SS7 

—  Mai  i".  Ordonaojue  des  Administrateurs  ^  concernant  les  Poids  et 
Mesures,  J 1  r 

■i.  »,  10.       du  Roif  portant  que  les  farines  qui  ne  seront  pas  du 
kariltagt  de  Fraoee  ou  du  Canada  ,  seroat  réputées  étrangère*,  T. 

^  —  s8.       ^  Admitàstrateur*  ,  qtd  fait  défense*  aux  Capitaines 
Négriers  de  vendre  en  gros  leur*  Cargtûsott*  ,  ete*  S^7 
Juin  8»  Arrêt  du  Cap  ,  qui  aeeorde  pour  Femme  au  Smtrreau  uitm 
Négresse  condamnée  à  être  pendue  pour  vol.  y  68 

—  22.  Déclaration  du  Roi ,  qui  attribue  la  connaissance  des  ajfai^ 
rcs  de  la  Compagnie  de  à'aint-Domingue ^  aux  Oj^ciers  de  ta  Table  de 
Marbre  a  F  a  rit»  ibid. 

Jmll.  1*.  Ord^nanee  de*  Admuistratmr*  «  pour  d^enAre  U  port 
^urmet  aux  E*da»e*t  ibid» 
Mi»  M  jf,  mm~tar  ie*  Matelot*  tnort*  de  malasSe  eontagieus»»  f6p 

—  it.  Serment  du  Consdl  de  ÏÀogaat  prêté  mtrt  ht  main*  du 
Gouverneur  GénéraL  770 

1^         ^6.  Ordonnance  du  Cotntnandnnt  du  Cap  j  qni  défend  k  d^ autres 
quà  des  Propriétaires  de  Canot*  ^  d'en  prendre  pour  aUer  à  Limonade  ^ 
au  Trou  et  à  Jnque^y.  57* 
— •  —  Lettre  du  Coiueil  de  Marine  à  M.  le  Marquis  de  CkatenU" 
morant  ^turte  titre  de  Mnuffg^uur  purimeaâgi  ék  Cotunl ,  et  «ut 
€4U^dtd*HûKtun**  ^-jx 


CHRONOLOGIQUE.  «27 
•1717  Août  *.  Dccuiration  du  Roi,  qui  disptnst  de  pubUêT  OU  Prâ/u  les 
Actes  de  Justue  ,  excepté  PEJit  Je  Htnri  Ilf  ttc»  ibid. 
^       _  «  j^our  la  cotueryûthn  du  Minutes  du  Noteàrt*  dans  Us 

Càlotties»  Slit 
«i.  Arrêt  dit  Cafa  fus  proscrit  une  cession  de  Lettres  de  Maî- 

trise de  Chirurgie,  SU, 

—  .      de  Léogane  »  touchant  un  armement  pour  détruire  les 
Forbans.  .  »bid. 

».  —  ^.  Ordonnance  du  Roi ,  touchani  les  Bancs  des  Majors  dans  les 
EgUses  y  et  La  prcsentation  du  Pain  Béù,  S7^ 

—  i|.  —  des  Adnùiùstrateurs  ,  touchant  Us  effets  des  gens  morte 
dans  un  Hêfital  itam  par  U  Curé  du  Cap,  SI 9 

.  —       ^portant  itaUissement  d'un  Grand'Préyât  dans  la  partie 

duNord,etc, 

—  ip.  Arrêt  du  Cap  ,  portant  imposition  pour  un  armement  contre 
Us  Forbans. 

—  —  —  Ordonnance  des  Administrateurs  ,  qm  défend  aux  Arptn-^ 
leurs  d* arpenter  des  Ter  reins  non  concédés  en  forme» 

^  ^  20,  —  qui  ordonne  Véta^sement  d'un  Bae  à  rAràMte.  j8y, 
wm^du  Cou^emeuT  du  Cap,  qui  mu  à  prix  la  ttee  d'un  Exi» 
cuteur  du  hautes  muvru*  s  ^^id* 

^  —  ^  Lettres- Patentu  en  forme  d'EdU  »  portant  étaUissemetU  de 

la  Compagnie  tf  Occijdnr.  ^S^tf 
mmm.  Sept.  6.  Arrù  du  Cap  ,  qui  attendu  qu'un  Procureur  du  Roi  n'est 
connu  de  personne  ou  Cap  ,  le  reçoit  sur  une  Enquête  fane  au  Fort 
de  Poix.  îWd. 
^  ^  ^.  «— >  jur  Ct«  hontieurs  des  Consàllers  dans  Uurt  Paroissu,  f  87 
^  ^  13.  Ordonnance  du  AMnistrateurs ,  qui  fnfoint  oux  COfitat' 
nu  Marchands  qm  n*aurmit  point  d* Aumônier  et  qui  auront  des  maJor- 
du,  de  faire  avertir  U  Curé,  et  lorsqu*iU  auront  plus  de  trois  malades 
de  Us  faire  porter  à  PHôpital.  S^^- 
«i.  —  14.       sur  un  Mariage  çéUbri  par  f  Archevêque  de  Santo^ 
Domingo, 

—  sur  Ut  réunions.  S^O 
^  —  I  y.  —  qui  défend  de  détourner  U  cours  des  Eivieres  ,  et  permet 

de  faire  des  Uyéu,  S9^ 
*^  2Qt      touchant  tes  Armu  du  VaKtans*  X54f 

Cet.  1"»  '^  concemantluexemptionsdes^CuriUetMissionnaine,S9î\ 
AM  duC^pi  touchant  Us  Instituteurs  publies.  S$A 

Mmjwnin  i| 


SaS  TABLE 

1717  Oct.  20.  Mémoire  êt  Lettre  du  Consul  de  Maritte,  au  sujet  du  droîe 
d*  Aubaine  y  et  de  la  nature  moHVu^re  ou  immoUHaire  des  Esclaves*  7, 

—  ~  -M  Extrait  de  la  Lettre  du  ùmseU  de  ■  Marine ,  .touchant  une 
chasse  de  Nègres  Murons  à  la  Béate  9  et  Venvoi  des  Soldats  Diser* 
teurs  aux  travaux  piiblus.  €of. 

•~  —  —  Ldt^e  Ju  Co/iseil  de  Mr.rlnc  à  AT.  le  Marquis  de  Chateau'- 
morant  ,  touchant  k  titre  de  Monseigneur  et  une  visite  au  premier  c/e 
Van  exigés  par  lia  du  Conseil  de  Léogane,  60 2. 

Nov.  6m  Extrait  de  la  Lettre  du  Conseil  de  Marine  f  touchant  Us 
prérogatives  de  la  place  de  Lieutenant  au  Gouvernement  Général,  ibid. 

8.  Arrêt  du  Cap ,  sur  un  Mariage  célél>ré  fur  VArehevique  da 
Santo-Domingo»  60^ 

•-^  — •  p,  —  de  Léoganef  touchant  le  Commerce  Etranger  fait  par  it 
Dt'icuur  Général  et  V Inspecteur  de  la  Compagnie  ,  et  qui  défend  à 
Li  :i'e  Compagnie  de  faire  aucun  Règlement  s*U  n*est  approuvé  pcr 

y:.:  '^Icjesic.  ibid. 

—  1(5.  —  d'Etat  y  qui  ordonne  à  Ft-gard  de  B(:vonne  ^  Vexécutlon 
du  Règlement  <r Avril  tjlj  pour  le  Commerce  li^î  h^cs.  60^ 

Dec.  5.  —  qui  autorise  les  O^ciers  d  Amirauté  à  recevoir  les 
droits  i  suivant  Vusage  établi  par  les  Juges  ordinaires,  ibid. 

—  10.  Ordonnance  dts  Administrateurs  f  concernant  le  recense'- 
ment, 

1718  Fér.  3.  ArrSt  du  Cap  ,  qui  ordonne  que  VEtalonneur  fera  Ut 

visite  des  Poids  sur  toutes  les  Sucreries*  COf 
mmm  Atats  8.  —  qui  tanuit  à  pcrpétuité  Ic  Hommé  la  Chaume  ^  qui  cv.'oit 

injurié  le  Ueuicn^mt  au  Gouvernement  Général  de  la  Colonie  ^  eu.  îdîd. 
y~  —  14.  —  d'Etat ,  qui  règle  par  provision  les  droits  qui  doivent 

être  paj'és  pour  les  congés  de  l'Amiral,  ibid. 

Avril   5.  Ordonnance  du  Roi  ^  qui  dé/end  aux  Cipitaincs  qui  appor- 
.    teront  des  Nègres ,  de  descendre  à  terre  ni  d'j  envojer  leurs  Equipages 
sans  permission  du  Gouverneur,  60^ 

4.  Artét  du  Cap  j  qui  atténua  que  VAudiencier  de  V Amirauté  de 
ia  mime  Ville  n*est  point  nommé'^  ordonne  que  VAudiencier  de  lu  Jurl- 
£cthn  en  fera  le  fonctions»  610 
— .  —  —  *^qui  défend  aux  Cakantiers  de  retirer  Us  gens  sans  aveu, 

—  — «  tf^.  Ordonnance  des  Administrateurs  ,  au  sujet  du  droit  dT^o» 
èaine ^  et  delà  nature  moHliaire  ou  immabitifùre dés Eseiave^*  yyj 
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1718  Avril  7.  Ordonnance  des  Administrateurs  y  toiickanc  h  passage  de 
rArcAei'ù'^ue  de  Santo-Domingo  dans  la  partie  françoise,  610 

^  —  .1  Tarifât  Af*  U  Général  et  Réglemt/u  du.  Conseil  du  Cap  , 
touchant  les  droits  du  Prévôt  de  la  Maréchaussée  y  les  Nègres  arrêtés 
à  cheval^  et  eeux  qtd  récUument graee par  reat remise  des  Curés,  6l%] 
Mai  7*  Arrct  du  Cap  y  qtù  ,  attendu  le  peu  de  sûreté  des  Prison*  » 
ordonne  qu'un  Dîinteur  j  sera  mis  aux  /ers*  6 1 2 

—  14.  Ordonnance  des  .-tJn.'infsrrûte'irSf  qui  enjoint  de  bâtir  les 
emrldcemens  du  Cap  et  de  la  Fetiie  Anse.  ibid. 

—  22.  Commission  de  Second  Conseiller  au  Conseil  du  Cap  pour 
M.  Di^.là^.  6 1  3 

Juill.  4.  Arrit  du  Cap  ^  qui  provisoirement  nomme  un  Sénéchal  et 
un  Procureur  du  Roi  au  Cap ,  etc,  14 

—  —  ^  qui  ^  attendu  la  mataMe  des  O0cîers  du  Siège  du  Cap  9 
nomme  un  Huissier  pour  la  Juridiction*  6lf 

—  20*  Ordonnance  des  Administrateurs  ,  qui  distrah  le  Quartier 
•    des  Gonaîves  du  Commandement  y  de  la  Juridiction  et  de  'a  Paroisse  du 

Port-de-Pûtx  ,  pour  le  réunir  an  Quart'er  Je  F ArtU'o/iire.  ibid. 

—  26,  — -  du  Roi ,  qui  attribue  aux  Majors  le  Commandement  sur  les  ' 
Capitaines.  ^17. 

^—31.  Ordre  du  Roi  au  sieur  Duclos ,  pour  faire  les  fonctions  d*Or~ 
donnateur  cm  défaut  de  M,  Mithon,  ibîd. 

Août        Arftc  d*  R^gltmene  du  Cap  y  qui  défend  aux  Chirurgiens , 
non  reçus  f  d'exercer,  ibid. 

—  —  2.  Mémoire  du  Roi  sur  V Octroi.  6lZ 

—  —  3.  Déclaration  de  se  pourvoir  au  Cotueil privé  contre  un  Arrêt  du 
Cap.  621 

—  $•  Première  Commission  d'Intendant  des  Isles  sous  le  Vent  pour 
M.  Mithoa  de  Sent^ilie»  ibid. 

•*«-^  ll«  Arrêt  du  Cap  y  sur  un  Nègre  mort  des  stutes  de  son  j  arrêt 
coupé  par  U  Bourreau,  62^] 
Août  25*.  Tarif  p''ovisîonnel  dressé  par  les  Admîiàstrateurs  des 
droits  des  O^ciers  d'Amirauté,  62^ 
•—  Sept.  1".  Provisions  de  Gouvemeur^Général  pour  M,  le  Marquis  de 
Sorel.  C26 
~  S'  Ordonnance  du  Roi ,  portant  amnistie  en  faveur  des  Forbans. 

ibid. 

•  *^  —  17.  — •  de  M.  Vlntendant^  qui  dcfsnd  de  laisser  vaguer  les  hes» 
:  iiottx  et  de  chasser  avecjes  chiens  ,  etc,  ^27 
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1718  Oct.  2.  Provisions  de  Lieutenant  de  Roi  ,  Commandant  au  FcFt 
Saint-Louis  y  et  dans  la  Cotuusion  de  la  Compagaiê»  62J 
M.  ^  5.  Arrti  At  Cap ,  partant  que  VAudmiur  du  Siège  du  Cap  na 
fmt  *e  faire  représenter  qu*en  eae  de  maUuBet  ete,  ibid. 
^  ^  ^.      touchant  VEgKse  du  même  lieu»  ibid. 
—  24.  Conseil  d^Etat ,  qui  permet  à  tous  François  d^éav^erà  U 
de  Saint-Louis  des  vivres,  etc.  <^28 
Nov.  10,  '—de  Léogane,  portant  défenses  de  vendre  aucuns  des  effets 
des  Mineurs  sans  avis  de  Parens  et  autorité  de  Justice,  62$ 

—  —  l^.  Ordonnance  des  Administrateurs  ,  touchant  rSgBsedu  Cap, 

—  Dec.  X*  JtÉgUmMnt  du  Cap  ,  twckant  les  droits  du  PfwSt  de  Mari- 

^kaussée  >  etc,  > 
7.  Lettre  du  Conseil  de  Marine  ,  pour  faire  exéeuur  fOrdonnance 

de  téjj  sur  le  commerce. 

Janv.  2,  Arrêt  dû  Cap,  qui  ordonne  une  UvécpourUs  droits  st^y- 
pUciés  ,  etc,  \\)ïà, 
»—  _^  -7.  Accords  faits  entre  Us  Marguiliiers  du  Çnp  ,  U  Supérieur  des 
Jétuices  et  le  Curé,  iNd- 
^  ^.  Ordonnance  d»  Roi ,  portant  deelaraticn  de  guerre  contre  VRs- 
pagne, 

9^^m  aa.  Ordonnance  des  Adnwùstrateurs  en  faveur  des  Forbans, 

rmm  *mm  aj.  ^  dt  M»  Vlntendaut,  qui  fixe  le  prix  des  Sucre»  à  Liogane. 

633 

•— —  34.  —  du  Roi  ,  portant  amnistie  pour  les  Forbans.  634 
~  — ^  Lettres-patentes  pour  permettre  dans  le  Port  de  Cette  le  com- 
merce de  Guinée,  tbîd» 
mm*  —  Fér*  tf«  Arrêt  du  Cap ,  qui  àomplogut  les  accords  faiu  entre  les 
Marguiliiers,  le  Supérieur  des  Jésuites  et  le  Curé,  etc,  6^0 
^^„^^qui  donne  à  VHépital  de  U  Ckartié  le  àtre  d*S4^tal  Ce* 
méral,etc*  ^31 
^^•j.^  qui  dispense  VAudun&er  de  P Amirauté  dffvrf  Iss  corvées 
de  semaine  à  la  Juridiction. 

13.  Ordonnance  des  Administrateurs  ,  ^ui  enjoint  aujc  Procureurs- 
Généraux  et  Procureurs  du  Roi  de  vérifier  les  poids  ,  etc,  ibid» 
^  ^  ^  Lettres-patentes  qui  pcrmettciuàMarseiUt  le  comm^fte  des  Isles» 

tbid. 

>»-  Mais  6,  Arrêt  du  Cap ,  qui  ordonne  U  remise  du  r^ptuu  etpe^pieet 

empnm  V4mrmi  4»        dxidit  Si^ 
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Ï7I^  Mari  8.  Arrtt  du  Petit-Godvey  touchant  îa.  vente  faîte  sans  néces- 
sité  d*une  habitation  par  le  Curateur  aux  successions  vacances.  637 

—  II.  Ordonnance  des  Administrateurs ,  sur  l'époque  des paictncns 
des  droits  d  Octroi, 

^  —  34.  Commission  dt  SuhdiUgtti  de  VlntMdaiu  de  la  partie  ^. 

•M-  —  _  Lutm^atentes  ^rtûtu  itabUsitmeiu  dee  Religieux  de  U  Cka» 
riU. 

^  Avtil  6,  OrdoMtûncû  des  Administrateurs  ,  qui  enjoint  à  chaque  Ha- 
kitant  de  porter  au  Receveur  le  montant  du  droit  d'Octroi.  ^43. 

—  18.  Ordre  du  Roi  ,  qui  nomme  pour  Carde-des-Sceaux  du  Conseil 
de  Léogane  Af,  Bi^^oton  y  Conseiller,  ibid. 

—  2^  Mémoire  upfrouvé  du  Conseil  de  Rdgenee  ei  de  celui  de 
rine,  touehuU  k  Tarif  prw'uhund  de*  droit*  dû*  aux  OgUier*  de* 

jimiruttté*.  fé'k 
Mai  7*  Arrêt  du  Càiueii  d^Etat  ,  sur  les  monnoies.  ibid* 

—  8.  Arrit  du  Cap  y  qui  difeud  de  brûler  du  Eaux-^ie  de  eannes  , 
0U  autres  ,  dans  la  J^ille,  -  <^4^ 

—  ï  2.  Ordonnance  des  Administrateur* ^  qui  accorde  une  exemption 
de  huit  Nègres  au  Capitaine  de  Port,  ibid. 

—  22.  —  du  Roi  t  par  rapport  aux  Matelots  qm  déserteront»  5^7 
Juin  Q..  Arrit  du  Cap,  qui  condamne  un  Nègre  à  porter  aux ^ed* 

toiueeu  vie,  che:^  sou  Maitre  >  une  dkutue leeami  tS livret*  648 
wm»  ^  aS.  Ordomuuiee  dee  Administrnieur*  ,  ^ui  ruspeud  un  arrêt  du 

Coûtai  du  Cap,  '  ikàé^ 

^  Jidl.  5.  Arrtt  du  Caff  fùrUMt  que  le  choix  de  Sacrittaiu*  appartient 

aux  Marguilliers.  ^4P 
.      —  ^ui  destitue  un  Tuteur^  et  charge  le  Procureur-Général  de 

la  Tutelle  ,  ect,  ibid. 
^  «...  —  contenant  moMficanon  du  traité  d*etttre  le*  MarguiUtert  et 

U*Jisuite**  >l>i<t« 
^  —  -M  —  f tti  aanuUe  un  Leg*  fait  à  un  Curé,  etc,  €$0 
^  ^  af.  Ordonnance  de  Af.  le  Général,  qui  défend  à  tous  Capital^ 

nés  de  tordr  de  la  Rade  du  Cap  ,  *an*  permi**icn  du  Capitaine  de 

Port, 

.1^  jo.  Ordre  et  Mémoire  du  Roi  ,  pour  rétablissement  d*9n  Garde 
des  Sceaux  du  Conseil  du  Cap.  6^2 

i—  Août  1".  ylrrc'i  du  Conseil  d'Etat  ,  qui  permet  à,  tous  François  de 
continuer  dUnvojer  à  la  Colatua  dt  Seàn^^jomu 
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1 7  ip  Août  1 3  •  Ordonnance  du  Roi  ,  portant  ûmmstie  pour  lu  Forbansm 

_  —  ^  I .  —  du  Gouverneur  Général  y  touchant  les  droits  du  Capi" 
iclnc  de  Port  a  Saint-Louis,  ibid. 

—  Sept.  4.  Arrfe  du  Cap  ^  touchant  la  pristnet  du  Médecin  du  Roi 
aux  rapports  en  Chirurgie*  ibid. 

Oct.  35*.  Lettre  du  Conseil  de  Marine  à  M.  le  Marquis  de  Sorel  « 
touchant  Us  ordres  qui  lui  seront  donnés  par  M*  le  Garde  des  Sceaux 
pour  ce  qui  concerne  la  Colonie»  ^ST. 

. —  Nov.  6.  Arrcc  du  Cap  ,  portant  que  le  Médecin  du  Roi  nommera 
deux  C'-'ry  r  j'cix  Examinateurs.  ibid» 

—  7.  Ordonnance  du  Roi  y  qui  défend  aux  Gourerncurs  et  Lieute- 
nans  Généraux  ,  Gouverneurs  Particuliers  et  Intendans  des  Colonies  , 
d\n'oir  des  Habitations,  ibid. 

•M  —  18.       des  Administrateurs  y  touchant  le  paiement  du  droit 
d'Octroi,  6s6 
20.  —  sur  t amnistie  pour  les  ForhaiUm  ^S4t 
^  <^  ^  de  M,  rintendantf  qui  règle  les  fonctions  du  Substitut 
du  Procureur  du  Roi  du  Cap*  , 
^  26,  —  du  Roi ,  concernant  le  Commerce  Etranger. 
Dec.  iB.  Arrêt  du  Cap  ,  qui  ordonné  qu'un  Huissier  fera  le  service 
chaque  semaine  auprès  du  Procureur  du  Roi ,  et  au  Greffe  du  Sh  .^e 
Roju/.  659 

J720  Janv.  8.  —  qui  oblige  les  Chirurgieiu  refus  à  prendre  des  Lettres 
de  Maîtrise  y  etc.  '   '  ibid. 

•w»  —  — '  ^  qui  défend  à  tous  Huissiers  de  faire  aucuns  traités  pour 
te  charger  d*affaires.  660 
^  II.  Ordonnance  des  Administrateurs  >  qui  défend  les  assemblées 
d' Esclaves.  66 1 

Fév.        Arrêt  du  Conseil  d'Etat ,  portant  Ré^ment  pour  les 
Farines*  ibid. 
mmm  '-m  — p  du  Cap  ,  contre  un  Assassin  et  Blasphémateur  y  etc.  663 

—  —  —  touchant  une  levé:  pour  les  Suppliciés  ,  dont  la  perception 
sera  faite  par  les  Aldrguilliers.  66^ 

Mars  ^.        qui  ordonne  la  rehapditation  du  Mariage  du  sieur 
Cahouetfftc,  ibid. 
■i^  — '  qui  décide  que  lès  fondions  de  Kcccvcur  de  V  Octroi  m 
4çnt pltfs  cmptuitlts  ayeç  celles  de  Conseiller*  ibid. 

.1720 
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30  Avril  13.  C^mmUahitét  SMU^gué  de  Vlnt^idaiu  pour  M.  tUr 

•  —  «—  Zettret'PateMtes  portant  révocation  de  la  Compagnie  Rayah 
de  Samt'Domingue,  6S4 

•  Mai  7.  Arrêt  du  Cap  ,  qui  condamne  un  Esclave  à  être  pendu ^  pour 
avoir  frappé  un  Blanc  avec  effusion  de  sang. 

•  Juin  ^^'^eoHcemant  la  Chirurgie  ,  letraitemeiU  des  maladies  inter^ 
nés  ,  ia/wrniture  des  nmedes  et  la  taxe  des  eompteSm  ibid» 

m  iS,  OrdoMOMte  de  Police  du  Juge  du  Cap ,  ^ui  fixe  le  prix  du 
pam  j  êt  ordonne  que  les  Poids  et  Aitsitres  seront  étatonads  et  marqués 
du  poinfon  de  la  KilU»  66^ 

EjUrak  de  la  lettre  du  Roi,  eouceraant  u»  envoi  d'Engagés, 

ibid. 

-  —  2  j*  : —  du  Conseil  de  Marine  f  qui  proscrit,  le  droit  du  'Domaine 
d*Oetideat  à  Saint-Domingau  ^70. 

«  JiûlL  i"*  Arrù  du  ConseU  du  Cap  j  qtd  ordonne  dans  la  dépendance 
du  Port  de.  Paix  une  levée  pour  Us  dreits  suppliâés  ,  dont  la  reeetta 
se  fera  par  las  Margiûaisrs,  671 

'  <^  %»  Mémoire  du  Roi  ,  portant^  que  la  perception  des  droits  d'Oc- 
trot  aura  iUu  Jm»  ht  pmrtis  du  Sud»  Ibid* 

-  ^  »  Edit  portant  que  la  Compagnie  des  Indes  jomra  à  perpétuité 
de  tous  ses  droits  et  privikgts»  Ibid* 

-  —  25.  Ordonnance  du  Roi  »  pour  défitndre  à  tous  N^ioâanSm  Marr 
ekands  j  etcm  de  porter  VEpée*  573 

^  Règlement  du  Rm  ,  concernant  le  Commerce  Etranger»  674 

•  —  2p.  Ordonnance  du  Roi  ,  portant  suspension  d^Annts  par  Mer 
dans  les  Colonies  entre  la  France  et  PEspagne*  6j6 

»  30.  Arrêt  du  CiMsàl  £Euu  sur  les  Monneiet»  ibid* 

—  Edit  concernant  Us  Invalides  de  la  Marine,  ibid. 

—  Août  y.  Arrct  du  Cap  f  qui  déclare  un  Marguiliier  responsable  du 

déf  crissement  de  r Eglise.  6*^  i 

—  ' —  —  —  qui  ordotme  que  les  ArùcUs  t8  ,  1$  ,  %o  et  xi  de  VEdit 
T«me  II,  Nnnnn 
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du  fnm  de  Mars  t  €B5  seront  de  nowena  puMiù  et  a^chés.  ± 
lyao  Sept,  i».—  Arrit  du  Conseil  d'Etat,  touchant  Us  droits  de  trois 

pour  cent  sur  les  Mareknndists  des  Isles.  >Wd. 
^  ^  ^      ^tii  subroge  la  Compagnie  des  Indes  à  la  Compagnie  de 

Saint-Domingue  ,  etc. 
.    20.  Extrait  de  la  Lettre  du  Conse'l  de  Marine ,  touchant  Tuti^ 

lice  des  Chemins  et  rétablissement  de  deux  Bourgs  aux  Cayes  et  à 

lorbec. 

^  32.  Provisions  de  Premier  Conseiller  pour  M.  Dudos.  6$J 
^  27.  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  ,  qui  accorde  à  perpétuité  à  U 
Compagnie  des  Indes  le  privilège  exclusif  pour  U  Commerce  de 
Omnec*  ^P^. 
—  Ocu  6,  Comndssîon  d'Intendant  pour  M,  de  Montholon,  701 
_      Ordonnance  des  Administrateurs ,  pour  U  paiement  en  den- 

rées coloniales,  ''^^^^ 
— .  — .  8.  Arrêt  du  Cap  ,  qui  défend  de  se  placer  dans  U  banc  du. 
Conseil, 

18.  Ordonnance  de  V Intendant ,  pour  faire  dresser  un  recense- 
ment des  concessions  de  Ut  Compagnie  de  Saint-Domingue,    .  ibid. 

^  NoT.  6,  —  pour  U  paiement  des  dettes  envers  la  Compagnie  Jle 
SauU^Dovùttgue  ,  ete, 

^  ^  27.      des  Administrateurs  •  sur  Us  paiemens  en  denrées,  70^ 
.  ^  _  Edit  portant  érection  de  desuc  Sénéchaussées  à  Saint^Louis  et 
àJacmeL  T^T 

i—  Dec  3.  Arrêt  du  Cap ,  qui  condamne  un  N^gre  wupaHe  de  vol^ 
d* assassinat ,  de  viol ,  etc,  70p. 

^  — «  26»  —  Conseil  d'Etat  ,  sur  Us  Monnoies,  ÎbîdS 

^„  ^30.  Déclaration,  du  Roi ,  concernant  les  Invalides  de  la  Marine, 

ibid. 

.1721  Janv.  14.  Ordonnance  du  Roi,  au  sujet  des  Prisonniers  au  lieu 
d'Engagés.  711 

«— .          1  j.  Lettre  du  Conseil  de  Marine ,  touchant  Us  scellés  à  la  mort 

du  Lieutenant  au  Gouvernement  général,  y  12 
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11721  Fév.  18.  Provisions  de  Co/tsdiler'SeerétMre  du  Roi i  ei  Grtfitr 
«a  Chef  du  Coiueiidu  Cap*  '718 

»    Mars  3.  Arr/t  du  Consàl  du  Cap  ^  qui  casse  et  aamiUe  une 
prcUdme  du  Juge  du  Cap^  eu*  718. 

^  ^      qui  rmvûie  Us  HaHsans  à  se  pourvoir  pardsvant  Us  Ad- 
mifiistrateurs  en  Chef,  en  mature  de  Boucherie*  721. 

»  ~  y.  «—fia  défend  de  vendre  aux  portes  des  E^es  y  ni  de  donner 
•  à  hoirt  aux  Eseiaves*  711 

—  1 1*  »  Conseil  d'Etat ,  toushant  U  droit  d'Aubaine,  et  la  da^ 
tination  de  son  produit»  722 

^»  13.  Ordonnance  des  Administrateurs ,  qui  enjoint  de  remettre 
ies  lettres  à  la  Poste,  723 

—  —  Ij".  Arrcr  i/..  Cap  ^  iouchunt  Us  droits  suppliciés, 

*—  —  26,  Ordonnance  des  Administrateurs ,    qui  ordonne  :  Vcta" 
blissement  d  une  Chaussée  ^  etc,  f^f 

—  —  27,  —  qui  permet  au  sieur  Frost  de  faire  un  Quai  et  une  Chaus- 
sée, 725^ 

^  —  —  —  pour  rétablissement  d'une  Chaussée,  '  726 

■ 

—  Avril  9,  —  du  Roi,  eoneemant  Us  Vaisseaux  armés  dans  la  Colome^ 
et  Lettres^Pauatet ,  etc.  733 

qui  défend  de  tirer  des  coups  de  canon  dans  Us  rades  des 
Colonies,  737^ 

^  —  34.  —  des  Administrateurs ,  concernant  Us  mesures  pour  <m- 
pêcher  la  communicatian  de  la  Peste  de  MarseilU  ,et  eelU  des  maloMes 
contagieuses  dès  Bâtimtns  négriers,  738^ 

—  —  a4$.      sur  les  vetuu  aux  portes  de  VEglite  du  Cap,  7^ 

—  2$,       du  Roi ,  qui  regU  la  séance  des  Premiers  ConseiiUrs,  ' 

^»  Mai  2.  —  dtt  Administrateurs ,  pour  Vintroduction  d*un  Bâtiment , 
et  se  garantir  de  la  contagion  de  Provence,  741 

7.  Arrct  du  Cap  y  qui  suspend  un  Conseiller  ,  cic,  745 

—  7.  —  qui  accorde  une  surséance  de  xo  mois ,  etc, 

Nnnnn  ij 
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«7:2^1  Mai  7.  Arrk  du  Cof  ^      dc/ead  de  trouàler  kt  Jugtt  dans  Us 

fonctions  de  la  Police,  74'4* 
—  —  i^.  Ordonnance  des  Administrateurs  ,  qui  autorise  Us  Cardes 

du  Générai  à  faire  Us  fonctions  d'Huissier»  l^S 
mmm  M*  2Q*  du  Roi ,  au  sujet  des  Engagés»  ^  ibid* 
»  ~  aa.  <—  des  Admimsiraseure  y  t&uchant  la  muUijfSàti  de*  Com^ 

missions  de  Notaires. 
Juin  3.  CommissÛM  de  Major  des  N^es  libres  pour  le  nomtué  Tàih^ 

many ,  Nègre. 

—  ly.  Ordonnance  du  Roi  ,  pour  entretenir  U  Bataillon  Suisse  de 
Karre"  au  service  de  la  Marine  et  des  Colonies.  7'i5 

— •  —        Mémoire  du  Roi  y  sur  le  refus  du  Conseil  de  Léogane  d^en- 
regutrw  Us  ordres  du  Roi  yS*xUne  sont  pas  scelUs  du  grand  Sceau, 

—  a6»  Ordonnance  des  Adnânutrateurs^  qui  défatdd'Éafoir  au 
des  maisons  eouvertes  en  paîUe* 

Juil.  7.  Mémoire  des  AdministrototTS  ûU  Conseil  Supérieur  du  Capp 
et  Arrêt  en  règlement  de  eette  Cottr^  touchant  la  Maréekasus^,  7^0 

—  10.  Arrêt  de  Léogane  ,  eotttemant  les  Suecetsions  vaeaates ,  les 
Notaires  et  les  Inventaires,  T S9 

—  —  —  de  Léogane  y  concernant  les  Gens  sans  aveiu  fSo 

—  »        concernant  les  Marguilliers ,  les  Fonds  de  la  masse  cu- 
naUf  radminîstraûou  des  Fabriques  ,  et  les  sépultures  dans  Us  Eglises» 

^  »  t  j.       touchant  Us  Nègres  atteints  de  folie  ou  de  mol  eadue^ 

75j 

— .  Août  ip.  Ordonnance  du  Roi  ,  (^ui  règle  le  rang  des  O^ciers  des- 
Troupes  détachées  de  la  Manne ,  et  de  ceux  du  Régiment  Suisse  de 
Karrer,  y  5^ 

4^  ^  ^  ^  du  Roi,  qui  règle  U  rang  des  Officiers  du  Régiment 
Suisse  de  Karrer ^  et  de  ceux  des  Milices^  q 

—  34.  Mémoire  de  Vlngénieur  en  Chef,  pour  U  emutm^m  de  la 
ViUe  de  SMot'^Loms, 

^  26.  Règlement  du  Roi,  pour  les  Rgeensemeus,  767 
«—  —  28.  Ordonnance  de  M*  l'Intendant ,  pour  Vêtak&ssanmt  des 

Religieuses  au  Cap,  •  ^^12 

—  — -  Lettres-Patentes  ,  portant  que  les  Religieux  établis  dans 
risle  ne  pourront  faire  eucunes  acquisitions  sans  permission  expresse 
de  Sa  Majesté,  «  «y^o 
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CHRONOLOGIQUE. 
H 7â I  Sef  t»l Arréi  du  Cap^     défend  dt  acmmêr  Us  ConseUUrs  Tuteur^ 
ou  CunMurt,  773 

_  ...  _  qui  déclare  nulles  les  donnations  sans  marques  ordinaires  y 
*t  défend  à  un  Jcsuiu  de  sc  mUler  d'affaires  temjtorelUs  sous  permission 
de  son  Supérieur,  ibid. 

^» -M  a.  —  portMt  ^ut  te  Supérieur  des  AÊisùmu  u*est  pas  responsable 
des  faits  de  ses  R^fftuK  *  t<  qui  défead  de  trMtèr  avee  le .  Pere 
Botttûu  77^; 
.  —  ^  toueliaut  des  HidssUrs  assené  du  Palais  ainsi  gue  l*Au^ 
'ditnàer.  ibid* . 

—  —  y.  Ordonnance  des  Administrateurs  ,  portant  que  les  eomp^s  de 
Chirurgie  seront  règles  par  tes  Médecin  du  Koi.  11^ 

—  - —  7.  Lettres'PaieMU  ^oafLrmatives  de  V iiablissement  des  i  leres 
Prêcheurs,  77^ 

— -       8.  Arrtt  de  tdogane  >  çiri  féume  ta  Charge  de  Syn£e  Générai 
des  Panîtses  à  uUe  de  Trésorier  Général  de  VOetroi  «  ete»  778 
10.  Bnvet  qui  aeeorde  au  sieur  de  Boismoraad  le  mùue  rang  at^ 
Conseil  de  Léogane  qu*à  celui  du  Cap,  ibid. 
—  1 5.  Ordonnance  de  Police  du  Juge  du  Cap  »  touchant  la  propreté 
de  la  Ville.  ibid. 

—  —  22.  —  des  Administrateurs  ,  qui  défend  de  donner  asiU  aux 
Blancs  sans  passeport.  119 

—  ^—  - —  Arrêt  du  Cap  ,  qui  rejette  la  dtmande  de  VHôpital  du  Cap 
des  biens  de  réeaàUssement  des  Reg^Ueuses  ^  et  bù  adjuge  la  mmtié  des 
Ug^  et  dwu  faits  aux  Pauvres  du  Cap*  780 

^  —  «M  ^  foi  sans  formalité  condamne  des  Nègres  Chefs  de  révolte* 

7811 

M  —  28.  Ordre  du  Roi  g  qui  donne  entrée  au  Conseil  du  Gouverneur 
de  Saint-Louis ,  jSz 
Oct.  6.  ArrcL  du  Cap  y  qui  défend  d^  entrer  dans  i  Auditoire  Véptè 
au  câté,  ibid- 
^  ^—  ^—  portant  Tarifé  pain  et  du  vin»  785 
— ^  —  10  et  1 1*  Ordonnance  dS»  PIntendant ,  qui  do/me  ta  liberté  à 

de  su  Esctaves ,  et  ratification  du  Générai*  784; 
^       10,  ^  des  Administrateurs  4  sur  la  Maréchaussée»         78  r 

•  Idem.  788 

LettreS'Patentes  qui  permettent  à  Dtuiierque  le  Commerce  des 

Isles* 
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—  Ordonruince  des  Aàimiaisirateun  ^  touchant  les  enipUcenuns 
non  bââs  au  Cap.  19^ 

—  Nov.  ^,  Extraie  du  Mcraoirc  du  Roi  ,  sur  le  bou  à  brûler  pour  le 
GéttiraL  ^$t 

«M  ly,  Ordonnance  du  Roi ,  qui  rc^U  la  etanee  du  Prenuer  Con^ 
eeiUer,  lUd. 

—  2  0.  — ^  dS»  Administrateurs  ^  sur  les  Monnoîes»  792 

—  2  8.  —  jur  /m  Arpentages  du  Port  de  Paix, 

—  Dec.  i".  Arrêt  du  Cap  ,  sur  rineoM/atUiUti  des  placu  de  Conseiiler 
et  de  Receveur  de  l'Octroi.  7j?7 

2.  —  ^ui  condamne  un  ex-Engagc  Auteur  d  une  lettre  insaUnu 
à  ton  ancien  Maître,  ibid. 

—  IJ»  Lettrers^  Patentes  touchant  les  Mineurs ,  et  la  vaue  de  leurs 
N^res  avant  %5  ans,  79^ 

a  j .  Ordonnance  du  Roi ,  au  sujet  des  Matdots  Dùerteitrt^  J^p^ 
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Suspension  ,  jT^,  13 (J  ,  Xiy  ,  17^^74^ 
"•—d'armes,  3x6,  67g. 


Ê  T  I  Q  Û  S 

— ~i'Art^,  140,  6^S. 
Syndic ,  iooj  uAa  451»  f  If . 


Tabac ,  8r. 

Table  de  Marbre,  fi8« 
7'iches,  74^. 
Tambour,  1 

Tarif,  1     ,  i5  ,  4£ .  8j  .  îM  »       ,  1^4. 

318, j^i. 467.  Î48, jSi,  604.611 . 

614.  76>.78<. 
Taux,  >5>.  6%\,644- 
Taxe,i?,4î,  M7,  tgi  .  17^,  501,  ;oy, 

?tî>îi8,  58}  ,  6t8,  668,  669. 774- 
--"    de  dépens ,  î  1  o. 
Témoioj,  6s. 

Tcrreios,  10^,  iio.  i^i  ,  «07 .  ia9,\\6, 
648. 

Terre- NeuTC ,  460. 
Testament,  lo^  xi. 
Tétp  .1  prix,  4^7,  ^8f. 
Thcriaquc ,  xoj. 
Titres ,  (mx^ 

 •  de  Paris ,  iij. 

 de  propriété  du  Roi,  ija» 

Trafic,  171. 

Traitant,  }7î>  U±j.  ilS: 


Traite,  4ifl*' 

Traité  d'Utrecht,  a^^o.     •  '  * 

■  de  neutralité ,  460. 
Traître  ,  jij  ,  41 6, 
Translation ,  1 79^ 
Tran^iports  ,  170. 

»       d'un  Coaieil  ,417. 
Travaux,  loi ,  381» 

 public*,  ^7  .  ?7f  >  60Î. 

Trésoriers ,  1 

de  la  Marine,  145  ,  xéo,  ^ 

■  —des  Invalides .  68î. 

généraux ,  38;. 
Tribiuial ,  353'- 
Tronc ,      ,  641. 
Tfon,  Î7I, 

Troupes,  jj^  »^  î8o.  44î  .  4fg,7yy  , 
Z6^- 

Tntelles,  yi ,  IM .  yo4.  66p. 

Tuteur,  53,  iii  ,  6x5»,  77» ,  7^ ,  jg*, 

Torbcc,  6p6. 

Torcbe*  f.  Feu  de  joie. 

Tortue,  [la)  îi;,3T0,  y6»; 


U 


Union ,  f  07. 
Usages,  ij». 


Usure ,  417. 


Vacances,  ^pi 
VagjbOnds,  413. 
Vaisseaux,  170. 

 Marchands  ,4(0. 

 du  RoL  K  Marine  Royalcé 

Valernod ,  (  M.  de  }  x 30. 
Varrcux,  itfx* 
Veau ,  xxp. 
Vent , 

Ventes,  91  ,  109  ,  tTO,  176,  X08,  ilj, 
X48 ,  X45>.  HO»  45>8,  ïx8,  619,  ÎAOi 
— •  dans  les  nies ,  go, 
— —  dç  biens  d'Eglise,  763. 

—  de  coDcessiojis ,  6r^ 


.       de  tertetns ,  ^3» 
— —  de  Sucres  ,  4^  l. 

d'Habitation,  ^I» 
— .  en  gros,ç67 
—  sans  nécessité ,  637. 
Vera-  Crux ,  1 1  x  ,  307. 
Veu«,  36^x^3 jtf. 
Vicaire,  y-rt. 
Vice  rcdhibitoire ,  76^. 
Vie  et  moevrs ,  j  8^» 
Vigie ,  3 1 1 ,  4>g. 
Virics,  6y<,  764. 


Vin,  78 


783. 
de  nu 


madère,  56 


8yo 


INDEX  ALPHABÉTIQUE, 


\"iA  ,  3fo,  7«9. 

Violence  ,  1 1^  ,  ii6  .     T  ,  i66. 

Visites,  1^         ijj  ,  184.  îl4,  167, 

37»  I  S j7 ,  S47. SSO,66B,  7X7. 

f^"  premier  de  l'an,  ta^J 

en  corps,  551,  601. 
—  sur  les  Hablcations ,  6 1  Ia 
 des  Narircs,  6t4» 


Virres,  ^9.70,  7%,  78.  gt.  9« , 
i^,  t6Ô^i<i7t  ÏM  ,  iAlj  <»$  » 
731 .  7<*. 

Voyages 

Voie  de  Uit,     t ,  f^o. 

Voix,  in.m; 

Vol,  IIP. 
Voycr,  llL 


//A      Matures  contenues  dans  k  Tome  second. 


APPROBATION, 

J*Ai  lu  par  ordre  de  Momàgnear  le  Garde<des*Sceaux ,  le  Recueil 

dei  Loix  et  Constitutions  det  Colonies  Françoises  de  V Amérique  sous  U 
Vent  ;  par  Af.  Moreau  de  Saint'Miry,  Je  n'y  ai  rien  trouvé  qui  m'ait 
para  pouvcnr  en  empêcher  rîmpressioji*  A  Paris ,  3  Septembre  178^. 

CaD£T  DS  SaIN£VILL£. 

Lt  Privilège  ett  kUfindu  premier  Fobtme* 

Adievé  dHmprimer  pour  la  preimere  fins  le  |  Septembre  178  j ,  ches 
QuiiXAU ,  Imprimeur  de  S.A^*  Moiueignear  le  Prince  DE  CONTI, 
rue  du  Fouare,  N*«  5* 
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